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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1885 


Anciera  pritidenls  : 
.  Adcoc,  membre  de  l'Iastitut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère. 
LiBOHBiSRB,  membre  de  l'Institut,  préiideot  à  la  Cour  de  cassatioD. 
DuvBHOBR,  professeur  à  la  Facullé  de  droit  de  Paris. 
Bausodz  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bfttonnier. 
Présiâmt: 
l.   Dabe3te(R.),  membre  de  l'Institut,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation. 

Vice-PréiidenU  : 
.  RiBOT  (Alexandre),    avocat,  député,    ancien   secrétaire   général   du 
ministère  de  la  justice. 
Buntom,    professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
GoNss  (Raphaël),  directeur  des  affaires  civiles  auUtnistère  de  la  justice. 
Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut. 

Membrei  du  CoTiseil  : 
.    BiBDiBT  (Ch.),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation. 
Bètolauo,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier. 
Chauhat  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Dbsjabdins  (Albert),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Du  BuiT,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Fékaud-Gjbaud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Gékardin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police. 

Glasson,  membrede  l'Iastitut,  professeurà  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Hubert-Vallbroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Kapnist  (comte),  gentilhomme  de  ta  chambre  de  S.  H.  l'Empereur 

de  Russie. 
LApBaaiËHE,  président  de  section  au  Conseil  d'État. 
Lyon-Cakn  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Mjllbt  (René),    sou  s- ai  recteur  au  Ministère  des  affaires  étrangères- 
Roux  (Emile),  sous -directeur  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
TBANCBANT(Cb.),ancienconseillerd  État,  vice-président  delasectionéco- 
nomique  et  sociale  duComité  des  travauxhistoriques  et  scientifiques. 
Ancien*  secrétaires  généraux  : 
.  Dubois  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  magistrat. 
DiETz  (Jules),  svocal  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaire  général  : 
I.  Daguin  (Femand),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaires  : 
.  Dabbstb  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  ft  la  Cour  de  cassation. 
Cballahel  (Jules),  avocat  A  la  Cour  d'appel. 
BbhoIt  (Georges),  rédacteur  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
Ahiaud  (Albert),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice. 
Secrétaires  a^joinlB: 
[.  Lenepveu  db  Lafont  (René),  secrétaire  d'ambassade. 
Daguih  (Christian),  avocat  à  la  Cour  d'appeL 
Tbeubault  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Nicolas  (Raymond),  ancien  magistrat, 
ly^rier  .- 
1.  Hëbon  db  Villbfosse  (Etienne),  rédacteur  au  Ministère  de  la  justice. 
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Le  quatrième  volume  de  V Annuaire  de  législation 
çaise  dépasse  de  beaucoup  en  étendue  ceux  qui  l'ont  pn 
n  renferme,  en  efTet,  près  de  seize  feuilles  de  textE 
dimensions,  réellement  anormales,  sont  dues,  en  mi 
partie,  à  la  longueur  de  la  loi  relative  à  l'organisation 
cipale,  que  son  importance  nous  a  engagés  à  insérer  in 
lement  et  à  éclairer  par  des  notes  aussi  complètes  qu< 
sible.  Cette  loi  occupe,  à  elle  seule,  plus  de  cent  vingt  ] 

De  graves  questions,  du  reste,  ont  été  agitées  et  réi 
au  cours  de  l'année  1884. 

En  première  ligne,  il  convient  de  citer  celle  du  di' 
Malgré  les  protestations  énergiques  de  quelques  mei 
éminents  du  Parlement,  ce  mode  de  dissolution  du  mi 
a  été  rétabli  dans  te  Code  civil;  toutefois,  il  faut  ,i 
naître  qu'il  l'a  été  avec  des  tempéraments  qui  en 
nuent  singulièrement  les  inconvénients.  Le  divorce  pai 
sentement  mutuel,  notamment,  n'a  pas  trouvé  grâce  i 
le  législateur. 

La  politique  est  directement  intervenue  dans  le  v< 
deux  lois  :  l'une,  portant  revision  partielle  des  lois  cou 
tiounetles,  a  eu  pour  but  principal  d'enlever  leur  car: 
constitutionnel  aux  dispositions  relatives  à  l'organisati 
Sénat;  l'autre  a  eu  pour  objet  de  modifier  profondéme 
bases  du  recrutement  de  la  Chambre  haute,  en  supprimt 
membres  inamovibles  et  en  augmentant,  proportionuell< 
k  l'importance  des  communes,  le  nombre  des  délégués 
cipaux  appelés  à  élire  les  membres  de  cette  Chambre. 

Eu  dehors  de  ces  différents  textes,  il  faut  signaler  t 
une  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  a  donn 
existence  légale  à  des  institutions  fonctionnant  depuis 
temps  déjà,  grftce  à  ta  tolérance  du  gouvernement. 
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FRANCE 


NOTICE  GÉNÉRALE  SDR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEi(ENT  FRANÇAIS 
PENDANT  L'ANNÉE  1884 

Par  M.  Julea  Csailuiu,  AocUur  en  droit,  aoocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parti. 

Les  érénemeuts  parlementaires  de  l'année  ont  été  peu  nombreux  (1). 

Malgré  des  inlerpellatioas  maltipliées,  le  ministère  que  présidait  M.  Jules 
Ferry  s'est  maintenu  aux  affaires  sans  altération  notable  et  sans  efforl. 
La  revision  des  lois  coiutiliUioimelles  a  formé  comme  le  pivot  de  sa 
politique;  le  vote  séparé  des  chambres  et  le  vote  du  congrès  en  ont  as- 
suré l'équilibre.  On  trouvera  plus  loin  le  leite  de  la  loi  constitutionnelle 
du  le  août  1884,  à  laquelle  se  lie  d'une  manière  étroite  celle  du  9  dé- 
cembre 1889,  sur  l'élection  des  sénateurs  (2). 

D'autre  part,  il  convient  de  signaler  les  préoca^atims  budgétaires,  qui 
ont  pesé  sur  les  discussions  des  chambres.  Les  différents  partis  y  ont 
cherché  des  armes  pour  préparer  ou  pour  assurer  le  succès  de  leur  cause. 
A  cet  égard,  elles  échappent  à  uotre  eiameu.  Hais  nous  devons  y  ratta 
cher  deux  ordres  de  faits  d'une  égale  importance,  qui  ont  donné  lieu 
à  de  très  longues  délibérations  :  l'existence  d'une  crise  commerciale, 
industrielle  et  agricole,  qui  a  diminué  dans  une  large  mesure  le  ren- 
dement des  impôts;  —  la  nécessité  de  crédits  nouveaux  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'expédition  du  Tonkin. 

Si  nous  laissons  de  cAté  ces  questions,  trop  mélangées  de  politique, 
pour  entrer  dans  le  véritable  domaine  de  la  législation  comparée,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  plusieurs  textes  importants.  Parmi  ceux 
qui  sont  accompagnés  de  notices  particulières,  il  en  est  Irois  surtout  qu 
méritent  de  fixer  l'attention  :  loi  sur  les  syndicats  professiomtels,  loi  sur 
J'organtfofion  municipale,  loi  sur  le  divorce. 

(1)  La  session  ordinaire  a  duré  du  3  janvier  au  16  août  ;  elle  compte 
quatr»-vûigt-quinze  léancea  au  Sénat,  cent-deux  séances  &  la  Chambre  des 
députés.  —  La  lesBion  eslraordioaire,  ouvËrte  le  It  octobre  et  dosa  le 
S9  décembre,  compte  quarante-deux  sËances  au  Sénat,  cinquante-cinq  séances 
à  la  Chambre. 

(i)  V.  tnfrà.p.  195  et  218. 
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Les  Chambres  ont  aussi  préparé  la  matière  de  plusieurs  autres  lois, 
dont  on  verra  l'énu m é ration  dans  cette  notice.  Quelques-unes  d'entre 
elles,  mËme  à  l'état  de  projets,  sont  particuliËrement  intéressantes  :  telle 
est  la  loi  sur  les  sociétés:  telle  est  surtout  la  toi,  connue  sous  le  nom  de 
loi  Bérenger,  sur  les  moyeru  préventifs  de  combattre  ta  récidive.  —  Il 
serait  peu  conforme  à  l'usage  de  faire,  dans  l'Annuaire,  l'analyse  d'un 
simple  projet;  qu'il  suffise  donc  de  le  signaler  ici  comme  renfermant  les 
plus  neuves  et  les  plus  séduisantes  solutions  du  problème  de  la  criminalité. 
Pendant  que  le  Sénat  discutait  ces  deux  projets,  la  Chambre  consa- 
crait de  langues  séances  à  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  et  au 
recrutement  de  l'armée. 


DROIT  CONSTITUnONNEI.. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale 
a  été  la  grande  afi'aire  politique  de  l'année.  Toutes  les  questions  acces- 
soires de  droit  constitutionnel  trouveront  leur  place  naturelle  dans  la 
notice  consacrée  à  la  revision. 

IVous  n'avons  à  ojentionncr  ici  qu'une  proposition  de  loi,  soumise  au 
Sénat,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  conflitâ  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat  en  matière  de  budget  (I). 

LOIS  POLITIQUES  BT  ADMINISTRATIVES. 

JÉlaAitms.  —  Cette  matière,  objet  constant  des  préoccupations  de  tous 
les  partis,  est  toujours  à  l'étude  et  toujours  en  mouvement.  La  loi  du 
0  décembre  1884  a  donné  satisfaction  à  ce  ^soin  de  changement,  en 
modifiant  le  recrntement  du  Sénat  (2). 

Ed  ce  qui  concerne  l'élection  des  députés,  la  Chambre  a  pris  en  consi- 
dération une  proposition  de  loi  tendant  à  substituer  )e  scrutin  de  liste 
au  scrutin  d'arrondissement  (3).  Betiiée  de  l'ordre  du  jour  à  la  suite  du 
renveRement  du  cabinet  Gambetta,  le  36  janvier  1882,  mais  en  réalité 
demeurée  pendante  depuis  celte  époque  et  présente  à  l'esprit  de  tous  les 
hommes  politiques,  la  question  devra  être  enfin  résolue  avant  les  élections 
générales  qui  auront  lieu  dans  quelques  mois. 

La  Chambre  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  ajant  ponr  objet  d'as- 
surer la  sincérité  des  opérations  de  révision  des  listes  ileetorales  (4). 

Pouvoirs  législatif  et  exécutif.  —  Le  projet  de  loi  voté  l'année  dwnière 

(1)  Sénat  :  exposé  des   motifs,  annexes  ISSf,  p.  454;  rapport  sommaire, 
p.  614. 
(3)  V.  infrà,  p.  S13. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  ISS4,  p.  CM  ;  rapport  sommaire, 
p.  773  ;  discussion  aor  la  prise  en  considération,  J.  Off.  du  23  juillet  ISSt  ; 
rapport,  annexes  ISSi,  p.  1739;  rapport  sapplémenlalre,  annexes  IIRS,  p.  S7. 

(4)  Chambre  :  eiposè  des  motib,  annexes  1S34,  p.  17. 
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par  la  Cbambre  sur  les  incompalibililés  paritmentatres,  a  été  l'obje 
graye  discussion  derant  le  Sénat  (1);  le  teiLe  en  a  élé  modiQé  S' 
sieurs  points  et  renvoyé  ô  la  Chambre. 

Organisation  municipale  el  départementale,  conseils  d'arrondissem 
Le  long  travail  d'élaboration  que  nous  avons  signalé  dans  nos  prê( 
Annuaires  est  venu  aboutir  au  vote  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur 
ràsation  municipale,  dont  le  texte  occupe  la  plus  grande  partie 
Yolurae  (2). 

La  loi  nouvelle  ae  s'applique  pas  à  la  ville  de  Paris.  Une  loi  b 
dev^t  Ctre  faite  pour  elle;  les  difllcultés  que  cette  question  soi 
ont  mis  obstacle.  On  a  seulement  discuté  le  mode  d'élection  du 
municipal  de  Pans;  mais  les  Chambres  n'ont  pu  parvenir  à  un  accoi 
proposition,  renvoyée  de  l'une  à  l'autre,  a  fini  par  Sire  rejelée  (3). 
composilioo  du  conseii  général  de  la  Seine  a  fait  aussi  l'objet  d'ut 
position  sur  laquelle  l'urgence  a  été  déclarée  (4). 

La  Chambre  a  voté,  en  première  lecture,  le  projet  de  loi  qui  lu 
été  présenté  l'an  dernier,  sur  le  rattachement  au  budget  de  l'É 
dépenses  de  police  dans  la  ville  de  Paris  (S). 

Deux  propositions,  concernant  la  publicité  des  séances  du  conseil 
cipal  de  Paris  (6)  et  la  publicité  des  séances  des  conseils  d'arroi 
ment  [7),  ont  été  prises  en  considération  par  la  Chambre. 

Notons  eacore  une  proposition  de  loi  tendant  à  rendre  au: 
seils  municipaux  la  libre  adminislration  des  bois  et  forets  des 
munes  (S). 

Objets  divers.  —  La  Chambre  est  saisie  de  différents  projets  et 
allions  de  loi  concernant  :  la  réorganisation  du  corps  des  porOs  et 
sées  (9);  la  réorganisation  du  corps  des  mine»  (10);  l'oi^anisation  c 
êonnel  des  bureaux  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  (11);  L 

(1)  Y.  Annuaire  1883,  p.  3,  Dot«  T.  —  Sénat  :  rapport,  annexes  188i, 
première  délibération,  J.  Off.  des  17,  19,  21  et  22  octobre;  seconde 
ration,  J.  Off,  des  16,  17  et  19  décenttre  1S81. 

(2)  V.  infrà,  p.  35. 

(3)  Chambre  :  discussion,  1.  Off.  des  30  mars,  1"  et  2  avril  liU.  — 
tranemlasloo,  annexes  iB84,  p.  210  ;  rapport,  J.  Off.  du  i  avril  ;  diic 
3.  Off.  dn  5  avril.  —  Chambre  :  [ransmisaion,  anueies  1S84,  p.  S84  ;  i 
et  discQsaiOD,  J.  Off.  du  6  avril.  —  Sénat:  tran su Issi on, annexes  18S4, 
rapport  el  discussion,  J.  Off.  du  8  avril  1884.  —Autres  propositions  «i 
ganisation  municipale  et  sur  l'organisation  administrative  de  la  ville  de 
Chambre  :  exposé  des  motira,  annexes  1384,  p.  2  et  534;  rapports,  p.  322 

(4)  Chambre  :  exposés  des  motira,  annexes  1884,  p.  791  et  792. 

(5)  V.  Annuaire  1883,  p.  5,  note  10.  —  Chambre:  rapport,  annexe 
p.  12  et  1701;  première  délibération,  J.O^.  des  18,  IB,  19,  20  et  22  janvic 

(6)  Chambre:  exposé   des  motifs,  annexes  1884,  p.  1013;  rapport,  i 

(7)  Chambre  :  exposé  des  niotif»,  ibid.,  p.  999;  rapport,  p.  132!. 
(S)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  133. 

(9)  Chambre  :  exposé  des   motifs,   annexes  1884,  p.   3BS   et  66«;   n 
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en  adjadicatioQ  des  bureaux  de  tabac  {l  )  ;  les  toteria  (S).  —  Une  dernière 
proposition  de  loi  a  pour  objet  de  modifier  les  droits  de  tuccession  eavue 
d'arrêter  la  décroissance  de  la  populatioa  en  Fraace  (3). 

AFFAIRES  BTRANGÈHBS.  —  TRAITÉS. 

La  conTention  conclue  entre  la  France  et  le  bey  de  Tunis,  le  8  juin  1883, 
pour  le  règlement  de  notre  protectorat,  a  été  ratifiée  par  une  loi  du 
0  avril  1884.  Nous  reproduisons  le  teite  de  celte  convention  dans  le  cha- 
pitre spécial  consacré  à  la  Tunisie  (4). 

L'expédition  d'Égjple,  que  les  Anglais  se  flattaient  de  mener  à  bonne 
fin  seuls  et  dans  un  très  court  délai,  s'est  poursuivie  toute  l'année  au 
milieu  des  plus  grandes  difficultés.  Au  point  de  vue  diplomatique  comme 
au  point  de  vue  militaire,  leurs  prévisions  ont  élÉ  démenties,  et  les  solu- 
tions qu'ils  soubaitaienl  d'imposer  à  l'Europe  n'ont  pas  été  plus  faciles  à 
obtenir  que  la  pacification  du  Soudan.  Ln  confirence  tenue  à  Londres  par 
les  représentants  des  puissances  s'est  dissoute  sans  donner  à  l'Angleterre 
le  mandai  qu'elle  sollicitait  et  sans  l'aider  à  réaliser  les  conquêtes  finan- 
cières qu'elle  avait  entreprises.  En  présence  de  ces  résultats  négatifs, 
les  Chambres  ft-ançaises  n'ont  pas  eu  l'occasion  d'intervenir;  nous  avons 
seulement  à  mentionner  l'interpellation  qui  s'est  produite  à  la  Chambre, 
lors  des  négociations  qui  ont  précédé  la  réunion  de  la  conférence  :  par 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qu'elle  a  volé  sur  les  déclarations  [du  pré- 
sident du  conseil,  la  Chambre  réservait  h  ce  sujet  toute  sa  liberté 
d'appréciation  (S). 

Les  discussions  relatives  à  rinUrvenUon  française  au  Tonkia  se  mul- 
tiplient à  mesure  que  l'eipédilion  se  prolonge  et  que  grossissent  les 
crédits  réclamés  par  le  gouvernement.  Hais  à  toutes  les  interpellations 
qui  lui  ont  été  faites  le  président  du  conseil  a  pu  répondre  en  montrant 
les  nouveaux  succès  remportés  par  nos  troupes  et  l'extension  toujours 
plus  considérable  de  notre  occupation.  Les  difficultés  que  soulève  l'inter- 
vention déclarée  de  la  Chine  n'ont  pas  modifié  d'une  façon  sensible  la 
situation  antérieure  ;  car  il  est  avéré  que,  dès  nos  premiers  pas  dans  le 
pays,  nous  avions  rencontré  ce  même  ennemi  prêtant  main-forte  aux 

annexes  fSSt,  p.  21;  prise  en  considération,  J.  Off.  du  11  novembre  1834.  — 
V.  aussi  propositloD  tendant  à  [supprimer  les  fonctions  de  secrétaire  général 
de  préfeclui'e,  ibid.,  p.  19S9. 

(1)  Chambre;  exposé  des  motifs,  annexes  ISSi,  p- 1017. 

(3)  Cbambre  :  exposé  des  motirs,  annexes  f  SS4,  p.  151  ;  rapport,  p.  1126.  — 
Adde  proposition  de  loi  concernant  la  justification  de  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant des  loteries  autorisées  :  exposé  des  mollb,  annexes  1834,  p.  S56  ; 
rapport  sommaire,  p.  1121. 

[3)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1334,  p.  2S  ;  rapport  sommaire, 
p.  537.  —  V.  infrh,  p.  »,  note  3. 

(*)  V.  in^,  p.  25!. 

(S)  Cbambre  :  InterpellaUon,  /.  Off.  du  27  juin  1SS4.  —  Sénat  :  Interpel- 
latlon,  J.  O/f.  da  21  novembre  ISS4. 
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PaTilloD»-Noirs  et  opposant  à  dos  erForta  une  résiatance  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  était  plus  habilement  dissimulée.  —  Les  Chambres 
ont  donc  penéTéré  dans  leur  polilique  et  donné  mission  au  gouver- 
nement d'agir  avec  toute  l'énergie  nécessaire  pour  défendre  au  Tonkin 
l'honneur  du  drapeau  français  (1).  —  Le  gouvernement  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  texte  du  traité  conclu  k  Hué  entre  la  République 
frantaise  et  le  royaume  d'Annam  (2),  ainsi  que  le  leite  de  la  convention 
conclue  à  Pnom- Penh  avec  le  roi  de  Cambodge  (3). 

L'affaire  de  Madagascar  a  fait  également  l'objet  d'une  interpellation 
et  d'une  demande  de  crédlls  (4). 

Des  crédits  ont  été  demandés  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  mis- 
eîon  de  M.  Savorgnan  de  Brazza  dans  l'Ouest  africain  (S). 

A  la  Chambre,  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  relatif  à  un  arrangement  anglo-français  pour  déterminer 
les  limites  des  posessions  respectives  des  deux  puissances  sur  la  partie  de 
la  cOle  occidentale  d'Afrique  située  au  nord  de  Sierra-Leone,  a  conclu  au 
rejet  de  cette  convention  (6). 

Les  Chambres  ont  ratidé  les  actes  diplomatiques  suivants  :  arrangement, 
signé  le  15  février  18S4,  entre  la  France  et  la  Suéde,  pour  la  garantie  des 
ouvres  d'esprit  et  d'art  (7);  convention  signée  le  9  juillet  1884  entre 
la  France  et  l'Italie,  pour  la  garantie  de  la  propriété  Jttl^at're  et  artisti- 
que (8);  convention,  signée  le  20  mars  1883,  entre  la  France,  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse,  et  constituant  une  union  intematiotiate 
pour  la  propriété  indmtrielle  (9);  convention  de  commerce,  signée  à  Paris 


<l)  Chambre  :  interpellations  et  votes  de  crédits,  J.  Off.  des  8  juillet,  15 
et  16  aoât,  17,  se  octobre,  18,  22,  25,  26, 21,  2B  et  29  oovembre  1S84.  —  Sénat  : 
J.  Off.  des  17  août  et  12  décembre  1884.  —  Communication  du  gouvernement 
relative  an  traita  conclu  avec  la  Chine  :  Cliambre,  annexes  1BB4,  p.  709  ;  J.  Off. 
du  !1  mal  1884.  —  Sénat  :  annexes  1S84,  p.  225. 

(S)  Chambre:  i.  Qff.  du  22  octobre  IBSi.  —  Auneits,  p.  1300;  rapport, 
p.  1836. 

(3)  Chambre  :  /.  Off.  du  1  novembi-e  iSBt. 

(i)  Chambrai  rapport,  annexes  1884,  p.  611  ;  discussion,  J.  Off.  des  S3, 
28  mars  et  22  juillet.  —  Sénat  :  annexes  188t,  p.  336  ;  discuislou,  J.  Qff.  du 
IS  août  1884. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1881.  p.  752  ;  rapport,  p.  1030  ; 
adoption,  i.  Off.  du  6  juillet  —  Sénat  :  exposa  des  motifs,  anaeies  1881, 
p.  321;  adoption,  3.  Off.  du  3  août. 

(6)  Chambre  i  rapport,  annexes  1881,  p.  78. 

(7)  J.  Off,  du  21  juin  tSSi.  —  Chambre  :  exposé  des  moUft,  annexes  18S1, 
p.  618  ;  rapport,  p.  703  ;  adoption,  1.  Off.  du  9  avril.  —  Séoat  :  exposé  des 
motirs,  innexes  1884,  p,  231  ;  rapport,  p,  271  ;  adopUon,  J.  Off.  du  20  juin. 

(8)  J.  Off.  du  23  décembre  1884  ;  texte  de  la  convention  et  du  protocole, 
J.  Qff.  du  24  janvier  IBSi.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884, 
p.  1333;  rapport,  p.  1861;  adopUon,  J.  0,f. du 28 octobre  1881.  —  Sénat:  rap- 
port, ooneiCB  1884,  p.  SU;    adopUon,  J.  Off.  du  19  décembre  1881. 

19)  /.  Off.  du  8  juillet  1881.  —  Chambre  :  udopUon,  /.  Off.  du  2D  Jan- 
vier 1881. 
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le  18  février  1884,  entre  la  France  et  l'Autrîche-Hongrie  (1)  ;  conventions 
postales  et  télégraphiques  avec  rEspaf^e(S),  la  Suisse  (3),  1&  Perae  (4),  le 
Canada  et  le  Japon  (5);  coavenLion,  signée  àîParis  le  14  matt  18S4,  pour 
i&proUction  internationale  de»  câbles  sota-marins  (6). 

L'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  celle  dernière  coDveotîon 
est  OMurée  par  une  loi  du  20  décembre  1884.  Cette  loi  punit  de  peines 
correctionnelles  les  infractions  pouvant  porter  préjudice  à  la  conser- 
vation des  cdbks  sous-marins.  Le  titre  I"  cootienl  les  dispositions  spé- 
ciales aux  eaui  non  territoriales  ;  le  titre  II,  celles  qui  sont  propres  aux 
eaux  territoriales;  le  titre  III,  les  dispositions  générales.  Les  peines 
édictées  varient  de  3  francs  à  1 .000  francs  d'amende  et  de  2  jours  à  'à  ans 
d'emprisonnement  (7). 

Enûn,  le  gouvernement  a  demandé  aux  Chambres  la  ratification  des 
actes  diplomatiques  suivants  :  —  convention,  conclue  le  14  mai  1864  entre 
la  France  et  l'Espagne,  relativement  à  l'assislance  judiciaire  (8)  ;  traité  de 
navigatitm,  signé  à  Paris  le  9  avril  1884,  entre  la  France  et  l'Autriche- 
Hongrie  (9). 


La  proposition  de  loi  sur  la  liberté  des  funérailtes,  amendée  et  volée  en 
1883  par  le  Sénat,  a  fait  l'objet  d'un  nouveau  rapport  à  la  Chambre  (10). 


JUSTICE. 

Une  loi,  du  10  décembre  1884,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  a  été 

(f)  J.  O/f.  du  9  msre  1884.  —  Chambre  :  exposé  des  molifs,  annaie*  1S8* 
p.  226  ;  rapport,  p.  StB  ;  adoption,  J.  Off.  du  29  février  (88*.  —  Sénat  :  rap- 
port, annexes  188*,  p.  169  ;  adoption,  J.  Off.  du  8  mars  1884.  —  Une  autre 
convention  de  commerce,  aigoâe  le  19  avril  1884,  antre  la  France  et  les  Pajs- 
Bas,  est  en  ce  moment  soumise  ft  l'approbation  de  la  Chambre  :  exposé  des 
motifs,  annexes  )8Bi,  p.  1621;  rapport,  p.  1392. 

(2)  J.  Off.  du  9  juillet  1884. 

f3)  J.  Off.  du  3  août  188*. 

(4)  .'.  QJf.  du  13  juillet  188*. 

(5)  J.  Gif.  du  3  août  1884. 

(6)  J.  Off.  du  9  août  188*.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs  el  texte  de  la 
convention  internationale,  annexes  188*,  p.  1009;  rapport,  p.  (317;  adoption, 
/.  Off.  du  16  juillBt.  —  Sénat  r  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  206  ;  adop- 
tion, J.  O/f.  du  19  juin.  ' 

(7)  /.  Off.  du  21  décembre  168*.  —Sénat  r  exposé  des  motifs,  annexes  1884. 
p.  450;  rapport,  p.  486;  adoption,  J.  Off.  du  14  novembre.  —  Chambre: 
exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  2036;  rapport,  p.  2187;  adoption,  J.  Off. 
du  16  novembre  1384. 

(8)  Chambre  :  exposé  des  motUs  et  texte  de  la  convention,  annexes  188* 
p.  1022. 

(9)  Chambre:  exposé  des  motifs  et  texte  de  la  convention,  ibid.,  p.  1022. 

(10)  V.  Annuaire  1883,  p.  7,  notes  7  a  8.  —  Chambre  :  rapport,  annexes  188*, 
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pronuilguée  (1).  —  L'organisa  Lion  des  conseils  de  prud'hommes 
oosei  l'objet  de  diEFérentes  proposiUoas  de  lois  (2). 

Le  projet  de  k>î,  déposé  l'année  dernière,  sur  la  eon^tence  desjui 
paix  a  fait  l'objel  d'un  rapport  à  la  Chambre  (3). 


DROIT  CRtMtNBL. 

En  1883,  devant  le  Sénat,  M.  Bérenger  déposait  une  propositii 
loi  sur  les  moyens  préventif  de  eombat&e  ta  récidive.  Cette  proposi< 
été  Totée,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  après  nne  d 
délibération  (4),  —  Le  régime  préventif  qu'elle  oi^nise  serait  en 
complété  par  des  dispositions  répressives.  H.  Bérenger  est  en  effet 
tenr  d'une  autre  proposition  ayant  pour  but  d'organiser  un  sj; 
d'aggravation  progressive  des  peines  en  cas  de  récidive  et  sur  leur 
nnation  en  cas  de  premier  délit.  Le  Sénat  l'a  prise  en  considératic 

Le  Sénat  a  voté  en  première  et  en  seconde  lecture  na  projet  de  lo 
difiant  l'article  161  du  Code  pénal.  Le  but  de  cette  modillcation  i 
réprimer,  à  l'égal  de  la  falsiûcalion  des  certificats  de  bonne  condui 
d'indigence,  l'altération  ou  la  lacération  des  titres,  livrets  et  certi 
destinés  à  constater  la  situation  ou  les  services  militaires  des  citoyei 
nouveau  texte  porte  aussi  modification  du  paragraphe  2  de  t'articl< 
de  manière  à  généraliser  dans  tous  les  cas  de  falsification  l'applii 
des  dispositions  légales  (G). 

La  réforme  des  prisons  de  courtes  peines  est  aussi  l'objet  d'un  proj 
loi,  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  dont  M.  Bérenger  est 
porteur  (7). 

Le  projet  de  loi  sur  les  réàdimstes,  précédemment  adopté  par  la  C 
bre,  a  été  discuté  par  le  Sénat  en  première  lecture;  des  modiltci 
importantes  y  ont  été  faites  (8). 

(1)  V.  infrA,p.  230. 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifa,  onneies  ISSi,  p.  16i  et  13S4;  rap 
p.  748  et  I3S3.  —  Nous  mentionnans  plus  loin  (p.  13,  note  t)  le  vote,  j 
Chambre  des  députés,  d'une  proposition  de  loi  portant  création  de  ce 
ipéciaui  de  prud'lionnaes  pour  les  mineurs. 

(3)  Chambre  :  rapport,  anneies  ISU,  p.  86. 

(f)  V.  annuaire  18^3,  p.  10,  note  2.  —  SËnat:  rapport  supplémentair 
neiesiasi,  p.  195;  première  délibfiration,  J.  O/f.  des  22 et 23 mars;  deu 
dÉlibératioD,  J.  Off.  du  2  avril  IBSi,  —  Chambre  :  projet  transmis,  an 
18B4,  p.  761  ;  rapport,  p.  Si06. 

(5)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  22<  ;  rapport  somi 
p.  328;  prise  en  considératiou,  /.  Off.  du  i"  août  IBBÏ. 

(6)  V.  Annuaire  1883,  p.  10,  note  4  —  Sénat  :  première  délibération,  d 
du  19  février;  deuxième  délibération,  J.  Off.  des  27  mars  st  11  juin  IS 
Cliambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  1007. 

(7)  6énat  :  exposé  des  moUfs,  Und.,  p.  57  ;  prise  en  considération,  J 
du  i"  août  I88i. 

(8)  V.  Annuaire  1883,  p.  10,  note  1.—  Sénat  :  rapport,  annexe*  18S4,  f 
renvoi  a  la  commission  des  floancea,  /.  Off,  du  15  août  ;  avis  de  la  coi 
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Une  proposition  de  loi  nouvelle,  tendanl  à  la  suppression  de  la  pabli- 
eité  des  exécution»  copitoiei,  a  élé  de  même  Totée  eu  première  délibération 
par  le  Sénat  (1).  —  Une  sutre  a  pour  but  l'abrogation  de  l'article  13  du 
Code  pénal  (3). 

A,  la  Chambre,  la  réforme  du  Code  d'ittstrwUim  crimiTtelle  a  élé  diicutée 
en  première  délibération  (3). 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  tendant  à  faire  considérer  comme 
délictueuses  el  passibles  des  peines  portées  par  la  loi  du  39  juillet  1681 
la  diffamation  el  l'injure  commises  au  moyen  de  cartes  postales  (4).  — 
Une  autre  a  pour  objet  de  modiller  les  articles  619,  620  et  635  du  Code 
d'instruction  criminelle  sur  la  rékabilitatiOTi  (5). 

Notons  enfin  le  dépAt  devant  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  concernant 
la  répressUm  det  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  (6),  dans  la  vente 
des  beurres  (7}  et  dans  la  vente  des  boissons  (8),  et  le  dépOt  devant  le 
Sénat  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  fraudes  tendant  à  faire  passer 
pour  français  des  produiU  fabriqués  à  l'élranger  ou  de  provenance  étran- 
gère  (9). 


DROIT  CIVIL  ET  COUMERCIAL.  —  PBOCBDUKE  CIVILE. 

Droit  civil.  —  Le  rétablissement  du  divorce,  que  consacre  la  loi  du 
27  juillet  1884,  est  un  retour  aux  principes  du  Code  Napoléon.  Ou  trou- 
vera plus  loin  le  texte  de  cette  loi,  précédée  d'une  notice  particulière  et 
accompagnée  des  articles  anciens  qui  ont  élé  remis  en  ïigueur{10).  — En 
ce  qui  concerne  le  régime  de  la  séparalioo  de  corps  et  les  nullités  de 
mariage,  ime  autre  proposition  modiUcative  du  Code  civil  a  été  déposée 
devantle  Sénat  (11). 

On  sait  quelle  est  l'origine  des  projets  de  loi  présentés  par  le  gouver- 
nement sur  les  sociéti»  et  sur  la  négocialîon  des  valeurs  mobiliires.  Ces 
projets  sont  venus  cette  année  en  discussion  publique.  Le  premier  a  élé 


slon,  annexes  iSSt,  p.  451  ;  première  délibfratlon,  /.  Off.  des  19,  S2,  2i,  25  et 
36  octobre  1884;  rapport  supplémentaire,  annexée  1884,  p.  536. 

(t)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  251  ;  rapport  sommalri', 
p.  3£7  ;  rapport,  p.  3SS  el  493;  première  délibéraUon,  J.  Off.  du  2  décem- 
bre I8S4. 

(3)  Sénat:  exposé  des  moUfs,  annexes  1884,  p.  29t. 

(3)  Oiambra  :  1.  Off.  des  31  octobre,  5, 1  et  9  novembre  1884. 

(i)  Cbambre:  exposé  des  moUfs,  annexes   ISSf,  p.  2180. 

(5)  Chambre  :  rapport  sommaire,  ibid.,  p.  512. 

(6)  Chambre;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1464. 

(I)  Chambre  :  exposé  des  motife,  ibid..  p.  1466. 

(8)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  918.  —  V.  infrà,  p.  11,  note  1. 

(9)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  aonexes  1884,  p.  166  ;  rapport  sommaire, 
p.  383  1  prise  en  considéralion,  /.  Off.  du  4  juillet 

(10)  V.  infrà,  p.  161. 

(II)  Sénat  :  exposé  des  moUfs,  annexes  1884,  p.  259  et  S67. 


,y  Google 


FRANCE  9 

adopté  par  le  Sénat  et  transmig  à  la  Chambre  (I);  le  second,  voté  par  la 
Chambre  et  transmis  au  Sénat  (2). 

Le  Sénat  a  commencé  la  discussion  d'une  proposition  de  loi  sur  la  pro- 
priiié  artisHqve  ;  mais,  à  raison  du  vote  de  plusieurs  amendements  qui 
en  modiûaient  notablement  le  caractère,  la  commiuion  a  demandé  qua 
la  proposition  tout  entiËre  lui  fût  renvoyée  (3). 

A  la  Chambre,  rapport  a  été  déposé  sur  une  proposition  concernant 
y  hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  et  portant  modiflcation  de  la  toi 
du  23  mare  1855  (4). 

La  Chambre  est  également  saisie  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet,  la  mobilisation  partielle  de  la  propriété  foncière  (S).  —  La  législa- 
tion des  mùuê  a  fait  l'objet  de  deui  propositions  de  loi  (6). 

Depuis  longtemps  déjà  la  réforme  de  k  loi  sur  les  faiiliies  est  en 
question  devant  la  Chambre.  En  1882,  deux  propositions  et  un  projet  de 
loi  ont  été  renvoyés  à  l'eiamen  dune  commisaion  qui,  cette  année,  a 
déposé  son  rapport  (7).  Le  projet  que  ce  rapport  soumet  aux  délibérations 
de  la  Chanobre  remplacerait  par  ses  dispositions  tout  le  livre  111  du 
Code  de  commerce  [art.  437  à  G14). 

Notons  enfin  une  proposition  de  loi  portant  modification  des  arlicles 
103  et  108  du  Ccode  de  ommerce  (8). 

Procédure.  —  Nous  donnons  en  entier  le  texte  d'une  loi,  du  S3  octo- 
bre 1884,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  [9),  L'importance  pratique 
en  est  considérable.  Cette  loi  réduit  en  effet,  dans  une  assez  large  mesure, 
les  frais  d'adjudication  des  immeubles  de  petite  valeur  :  les  reproches 
qui  s'adressaient  à  noire  législation  sur  l'eicessive  cherté  des  procédures 
en  ce  qui  concerne  la  petite  propriété  n'étaient  malheureusement  que 
trop  fondés. 

La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  portant  modification  de  la 
législation  sur  les  protêts  (10). 


(1)  Sénat  :  exposé  des  moUrs,  annexes  ISS3,  p.  1091;  rapport,  annexes  1884, 
p.  33g  ;  première  délibération,  /.  Off.  des  29,  31  octobre  et  t"  novembre  ; 
deuxiËme  délibération,  J.  Off.  des  14,  19,  23,  26,  28  et  30  novembre.— Cham- 
bre :  anoeies  1S8S,  p.  S8. 

(S)  V.  Annuaire  t88i,  p.  Il,  notes  4  et  S.  —  Chambre:  première  délibé- 
ration, J.  Off.  du  17  octobre  1864.—  Sénat  :  exposé  des  matlfs,  annexes  1884, 
p.  4»0,-  rapport,  p.  S59. 

(3)  V.  Annuaire  1384,  p.  15,  note  4.  —  Sénat  :  rapport,  annexes  1884,  p.  232  ; 
discuaaioD,  J.  Off.  des  28  Juin  et  2  juillet  1334. 

(4)  Chambre  :  rapport,  annexes  1SS4,  p.  1154. 

(5)  Chambre  :  expose  des  motifs,  annexes  1334;  rapport  sommaire,  p.  S41  ; 
prise  en  considération,  J.  Off.  du  6  décembre  1884. 

(S)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  SeS  et  617. 

(7)  Chambre  :  rapport,  annexes  1384,  p.  228. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motils,  ibid.,  p.  208  ;  rapport,  p.  634. 

(9)  V.  w/W,  p.  208. 

(10)  Chambre:  rapport,  annexes  1334,  p.  1347. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  seul  sujet  important  qui  soit  venu  en  diRCussion  est  la  proposition 
de  M.  Paul  Berl  sur  VorganUaiion  de  l'enseignement  primaire.  La  Chambre, 
qui  en  avait  commencé  l'examen  l'année  dernière,  l'a  votée  définiti' 
vement  celle  année,  après  déclaration  d'urgence.  Seulement  les  dispo- 
sitions qui  porlaient  aufjmentalioo  du  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  ont  dû  être  ajournées,  pour  des  raisons  budgétcures  (1). 

Rapport  a  été  fait  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
lis,  relatif  6  l'enseignement  secondaire  libre  (2). 

Au  Sénat,  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  déposé  un  projet  de 
loi  relatif  aui  subvenions  de  l'État  pour  constructions  et  appropriations 
d'él  ail  lisse  menls  et  de  maisons  destinés  au  service  de  l'enseignement 
supérieur,  de  l'euseignement  secondaire  et  de  l'ensei finement  primaire  (3). 

IDnIin,  la  Chambre  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  assi- 
miler le  diplôme  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial  à 
celui  du  baccalauréat  es  sciences,  en  ce  qui  concerne  l'admission  dans  les 
écoles  du  gouvernement  (4). 

AORICULTtlRR. 

Le  Code  rural  s'est  encore  enrichi  d'un  nouveau  diapitre  :  nous  donnons 
plus  loin  le  texte  de  la  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  ré^ibiloires  (5). 

Au  Sénat,  nous  mentionnerons  le  dépdl  d'un  projet  de  loi  concernant 
la  dettruclion  des  ititectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles 
h  l'agriculture  (6). 

La  Chambre  est  sabie  d'un  projet  de  loi  sur  l'institution  des  chan^tres 
ConsuUatives  d'agriculture  (7);  d'une  proposition  relative  au  crédit  agri- 
cole (8)  ;  d'une  proposition  concernant  les  dommages  causés  aux  recolles 
par  te  gibier  qui  se  réfugie  dans  les  bois  (0). 

Mentionnons  enfin,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  une  proposition  de 
loi  sur  le  commerce  des  boissons  :  le  fait  de  mettre  en  vente  ou  de  livrer 
à  la  consommalion  sous  les  noms  de  vin  ou  eau-de-»ie  des  produits  qui 


,  16,   iS,   19  mars  1S84.  -  Sénat  :   eiposé  des   motifs,   annexée   1384, 
p.  220. 

(2)  Sénat  :  eiposé  des  motifs,  annexes  1: 

(3)  Chambre  ;  eiposé  des  motifs,  annezi 

(4)  Sénat  :  annexes  1BB4,  p.  473. 

(5)  V.  infrà,  p.  189. 

(6J  Sénat  :  eiposé  des  moUb,  annexes  1884,  p.  4SB. 

(1)  Cbambre  :  exposé  des  moUb,  annexes  i8S4,  p.  599.  —  V.  aussi  p.  73. 

(8)  Cbambre;  exposé  des  moUb,  ibid.,  p.  34. 

(9)  Ctiambre  :  eiposé  des  motifs,  annexes  1S84,  p.  7S  ;  rapport  sommaire, 
p.  572. 
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ne  geraieDt  pas  le  résultat  immédiat  et  direct  de  la  fermentation  au  de  la 
distillation  du  jus  de  raisin,  récolté  au  moment  de  sa  maturité,  coq> 
Btiluerait  désormais  un  délit  (I). 

COMUERCB.  —  INDUSTRIE.  —  QUESTIONS  OUVBIÈRES- 

Le  mal  de  langueur  dont  Je  commerce  et  l'industrie  souffrent  depuis 
plus  d'une  année  et  dont  le  contre-coup  se  fait  sentir  dans  les  insuffisances 
bud^taires  ne  pouvait  manquer  de  solliciter  l'attention  de  la  Chambre.  Dès 
ie  commencement  de  l'année,  la  discussion  s'est  ouverte,  par  voie  d'inter- 
pellation sur  la  politique  économique  du  gouvernemeut.  Après  une  longue 
délibération  (2),  la  Chambre,  adaptant  le  projet  de  résolution  qui  lui 
était  soumis  par  M.  Clemenceau,  nomma  dans  ses  bureaux  une  commis- 
BÎoa  de  quarante- quatre  membres  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
situation  des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France  et  de 
proposer  toutes  les  mesures  qu'elle  jugerait  nécessaires  pour  améliorer 
cette  situation.  Pour  se  conformer  au  mandat  qu'elle  avait  rei;u,  la  com- 
mission d'enquGte  a  publié  un  rapport  extrêmement  éteudu,  donnant  m 
exUmo  la  teneur  des  dépositions  faites  devant  elle  par  les  commerçants, 
agriculteurs  et  industriels  qu'elle  avait  couvoqués  ou  qui  se  sont  spon- 
tanément présentés  (3). 

Quelques  députés  avaient  proposé  le  dégagement  gratuit  des  objets  de 
faible  valeur  déposés  au  mont-dc-piété  du  départenient  de  la  Seine.  La 
proposition  a  été  rejetée  par  la  Chambre,  sur  l'observation  faite  au 
nom  de  la  commission  que  cette  libéralité  ne  proQterait  qu'aux  bro- 
canteurs (4). 

Dans  le  même  dessein,  deux  propositions  de  loi  furent  faites,  ayant  pour 
objet  de  venir  en  aide,  par  des  secours  eo  argent  ou  par  des  secours  en 
nature,  aux  ouvriers  sans  travail  (5).  La  commission  d'initiative  parle- 
mentaire conclut  au  rejet  de  la  prise  en  considération. 

(1)  Chambre  :  eiposé  des  motils,  aoneies,  p.  683.  —  V.  aussi  proposition  sur 
le  régime  des  boissons;  ilnd.,  p.  19^9. 

(2)  Cbainbre  ;  discussion,  J.  Off.  des  20,  26,  27,  S9  janvier,  !•'  et  3  lévrier 
18B4.  —  Répondant  h  une  interpeUstion  qui  lui  était  adressée  sur  l'exécution 
des  conventions  entre  l'État  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  ministre 
des  Iravaui  publics  déclara  qu'il  espérait  obtenir  des  trains  d'ouvriers  et  des 
trains  agricoles  k  des  prix  très  réduits,  et  qu'il  insislerait  autant  qu'il  serait 
nécessaire  auprès  des  compagnies  '.  Chambre,  i.  Off.  du  5  février  ISSt. 

(3)  Proposition  de  résolution  :  Chambre,  annexes  ISSi,  p.  43  ;  rapport  yve- 
bal,  3.  O/f.  du  12  mars;  rapports,  annexes  18S4,  p.  584  et  22Sg;  procès-ver- 
baux d'enquéle,  annexes  1BB4,  pagination  distincte,  1  a  402. 

(4)  Chambre  :  J.  Off.  du  6  février  1BS4;  exposé  des  motifs,  aonexca,  p.  11; 
rapport,  p.  24.  —  V.  infrà,  p.  14,  noie  5, 

\h)  Cbaîttbre  :  exposé  des  molik,  annexes  IS84,  p.  62  ;  rapport  sommaire, 
p.  S43.  —  Mentionnons  encore  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'at- 
ténuer le  chômage  que  subissent  les  travailleurs  françaU,  en  frappant  d'un 
impét  spèdal  les  personnes  qui  occupent  des  ouvriers  étrangers:  Chambre, 
exposé  des  motib,  annexes,  p.  196. 
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Durant  la  session  extraordinaire,  le  gouTemement  eut  encore  à  répondre 
h  une  double  interpellalion  sur  sa  politique  écouornique  (1),  et  sur  les 
mesures  qu'il  aurait  prises  pour  remédier  aux  souffrances  résultant  de  la 
crise  ouvrière  à  Parb  (2).  La  Chambre  vota  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Les  adversaires  du  libre-échange  ont  saisi  l'occasion  qui  leur  était 
offerte  par  la  crise  industrielle  et  agricole  pour  développer  et  essayer  de 
faire  triompher  de  nouveau  leurs  doctrines  économiques,  A.  ce  litre,  nous 
devons  signaler  une  loi  du  29  juillet  1884  sur  le  régime  des  sucres,  <<  ayant 
pour  but  de  protéger  l'industrie  sucriére  et  l'agriculture  contre  la  concur- 
rence étrangère  par  le  déchargement  de  la  base  des  taies  intérieures  (droit 
sur  la  betterave)  et  le  relèvement  des  droits  de  douane  »  (3). 

Au-dessus  de  ces  discussions,  d'ordre  économique  ou  politique,  in- 
spirées par  les  circonstances,  nous  avons  à  signaler  différentes  lois  qui 
relèvent  plus  directement  de  notre  domaine.  —  La  plus  importante  est 
ta  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels. 
Nous  avons  précédemment  rendu  compte  des  renvois  successifs  que  le 
projet  gouvernemental  a  dA  subir  d'une  Chambre  k  l'autre.  Le  présent 
j^nnuaire  voit  l'achèvement  de  celte  ceuvre  si  longue  d'organisation  des 
syndicats  (4). 

Nous  donnons  aussi  le  texte  de  la  loi  de  délail,  du  10  décembre  1884, 
sur  les  conseils  de  prud'hommes,  mentionnée  déjà  ci-dessus. 

A  la  date  du  35  janvier  1884,  le  gouvernement  a  promulgué  une  loi, 
volée  l'année  précédente,  tendant  à  la  création  d'un  quatrième  litre  pour 
les  objets  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'eiportatiou  (S).  Aux  termes  de 
l'article  1*',  un  poinçon  spécial  est  créé  pour  les  boites  de  montre,  d'or 
seulement,  que  les  orfèvres  et  les  bijoutiers  sont  autorisés  à  fabriquer 
pour  l'exportation  au  litre  légal  de  583  millièmes.  Aux  termes  des  articles 
3  à  9  de  la  même  loi,  les  fabricants  d'orfèvrerie,  joaillerie,  bijouterie  et 
boites  de  montre  sont  autorisés  à  fabriquer  à  tous  autres  litres  des 
objets  d'or  et  d'argent  destinés  exclusivement  à  l'exportation.  Les  objets 
ainsi  fabriqués  à  tous  titres  ne  recevront  en  aucun  cas  l'empreinte  des 
poinçons  de  l'État;  mais  ils  devront  être  marqués  avec  un  poinçon  de 
maître,  qui  indiquera  en  chiffres  le  titre  de  l'alliage,  lequel  sera  repro- 
duit sur  la  facture  (art.  3).  Il  est  interdit  de  livrer  à  la  consommation 
intérieure,  sous  aucun  prétexte,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  la 
présente  loi  n'aulorise  la  fabrication  qu'en  vue  de  l'exportation  (art  7). 
Des  pénalités  sévères  assurent  l'observation  des  prescriptions  légale» 
(art.  9). 

La  Chambre  a  voté,  en  seconde  délibération,  une  proposition  de  loi  re- 

(I)  Chambre  :  J.  Off.  du  17  octobre  ISSt. 
(ï)  Chambre  :  /.  Off.  du  21  tiovembre  188*. 

(3]  /.  Off.  du  31  juillet  ISSi.  —  Chambre  ;  rapports  et  procès-verlwui  de  ta 
commission,  annexes  18S4,  p.  tlS  et  S3I. 

(4)  V.  Annuairt  IBSa,  p.  13  ;  1883,  p.  15;  ISSt,  p.  li.  —  V.  tn/Và,  p.  34. 

(5)  J.  Off.  du  26  janvier  188*.  —  V.  Annuaire  1884,  p.  14,  note  ^. 
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tative  h  la  créatioQ  de  conseils  de  prud'hommes  spécîaui  pour  les  ourriers 
mineurs  (1). 

En  première  lecture,  elle  a  voté  les  propositions  suivantes  : 

Propositions  relatives  aux  délégués  mineurs  (2);  —  Propositions  rela- 
tives à  la  responsabilité  des  nccidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  (3).  Aux  termes  des  dispositions  adoptées,  en  ca  qui  concerne 
la  responsaLilité  des  accidents,  la  charge  de  la  preuve  est  déplacée  toutes 
les  fois  qu'un  accident  se  produit  dans  les  usines,  manufactures,  ou  éta- 
blissements quelconques  où  il  est  fait  usage  d'un  outillage  à  moteur 
mécanique  i  en  ce  cas,  le  chef  de  l'entreprise  est  présumé  responsable 
des  accidents  survenus  dans  le  travail  à  ses  ouvriers  et  préposés.  Cette 
présomption  cesse  lorsqu'il  fournit  la  preuve  ou  bien  que  l'accident  est 
arrivé  par  force  majeure  ou  cas  fortuit  qui  ne  peuvent  être  imputés  ni  à 
loi  ni  aux  personnes  dont  il  doit  répondre,  ou  bien  que  l'accident  a  pour 
cause  exclusive  la  propre  imprudence  de  la  victime;  —  Projets  et  propo- 
sitions de  lois  concernant  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (4). 

La  proposition  de  loi  relative  â  la  suppression  des  livrets  d'ouvriers. 
dont  la  Chambre  est  saisie  pour  la  seconde  fois,  a  fait  l'objet  d'un  nou- 
veau rapport  (3)  concluant  à  l'adoption  partielle  des  dispositions  votées 
par  le  Sénat. 

Deux  propositions,  dont  l'une  concerne  la  réduction  à  dix  heures  de  la 
Journée  de  travail  dans  les  usines  et  manufactures  et  dont  l'autre  con- 
cerne le  travail  des  femmes  adultes,  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  unique 
soumis  ù  la  Chambre  (6). 

Le  Sénat  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  représen- 
ttUion  commerciale  et  industrielle  dans  les  chambres  de  commerce  et  le 
conseil  supérieur  (7). 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  HYGIBNB  PUBLIOCE. 

Le  projet  de  loi  sur  la  proleelioti  de  l'enfance,  que  le  Sénat  avait  précé- 
demment adopté,  a  fait  l'objet  d'un  rapport  à  la  Chambre  (8). — Il  convient 
d'en  rapprocher  une  proposition  de  loi  nouvelle,  prise  en  considération 
par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  de 
dotation  pour  les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités;  celte 

(1)  V.  Annuaire  1884,  p.  15,  note  3.  —  Chambré  :  deuiiÈme  délibération, 
/.  O/f.  du  15  Janvier  1884.  —  Sénat  :  texte  transmis,  annexes,  p.  13. 

(!)  Chambre  :  rappoil,  annexes  IS83,  p.  1331  ;  rapport  s upplé mentaux, 
annexes  1884,  p.  685. 

{3}  V.  Annuaire  1884,  p.  IS,  note  2.  —  Chambre  ;  rapport,  annexes  1834, 
p.  Seso  ;  discussion,  J.  Off.  des  21,  22  et  34  octobre  1834. 

(4)  Chambre  :  /.  Off.  des  26,  28,  29  et  31  octobre  <88t.  —  Rapport,  p.  946; 

(5)  Chambre  ;  rapport,  p.  535. 

(6)  Chiunbre  :  rapport,  anneies  1S84,  p.  563. 
{7j  Sénat  ;  exposé  des  motlfa,  ibid.,  p.  439. 

(3)  V.  Annuaire  1883,  p.  t,  note  6.  —  Ctiambre:  rapport,  auneies  1884, 
p.  361. 
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même  proposition  tend  à  modifier  i'article  735  el  à  abroger  l'article  768 
du  Code  civil  :  les  successions  en  déshérence,  au  lieu  de  revenir  h 
l'Étal,  seraient  attribuées  à  la  caisse  de  dotation  des  enfants  aban- 
donnés (I). 

Les  différentes  propositions  dont  la  Chambre  est  saisie  relatiremenl  & 
l'organisation  des  caisses  de  rtlraile  pour  la  vieillesse  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  donné  lieu  à  un  nouveau  rapport  ('2). 

La  doctrine  socialiste,  dont  s'inspirent  d'une  façon  plus  ou  moins  directe 
les  proposHions  que  nous  venons  d'énumêrer,  se  manifeste  ouvertement 
dans  une  proposition  de  loi  sur  l'établissement  de  la  mutualité  nationale 
par  l'hérédité  de  l'État  et  Cimp6t  progressif  sur  le»  successions  (3). 

Différentes  propositions  ont  été  déposées  touchant  Vorganiiatton  des 
monts-de-piité  (i).  Une  autre  est  relative  à  la  création  de  crèches  commu- 
nales (5);  une  autre  enfin,  à  l'organisation  par  l'État  d'une  caisse  ma- 
ternelle de  l'enfance  (6). 

Il  a  été  fait  rapport  à  la  Chambre  sur  un  ancien  projet  de  loi,  déposé 
en  1882,  portant  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  (7). 

Dans  un  ordre  d'idées  assez  voisin,  nous  signalerons  aussi  un  rapport 
sommaire  concluant  à  la  prise  en  considération  d'une  proposition  de  loi 
relative  à  l'exercice  de  la  médecine  (8);  —  un  projet  de  loi  sur  ^inspection 
des  pharmacies  (9)  ;  —  une  proposition  de  loi  sur  l'organisation  d'Une  direc- 
tion de  la  santé  publique  (10). 

Le  gouvernement  a  soumis  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à 
l'établissement  d'un  service  d'inspection  des  viandes  de  porc  de  prove- 
nance étrangère,  salées  fumées  ou  conservées  par  un  procédé  quel- 
conque (II). 


A  la  Chambre,  noua  avons  à  signaler  l'adoption  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  régler  les  concessions  des  réseaux  téléphoniques  (13);  —  la  prise  en 

(I)  Cbamlire  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  618  ;  rapport  sommaire, 
p.  1013;  rapport,  p.  1873. 

(3)  Chambre  :  rapport  supplémentaire,  ibt'd..  p.  946.  —  Le  projet  de  loi  que 
ta  chambre  avait  précédemment  adopté,  tendani  a  réformer  la  législalion  des 

société»  de  secours  mutuels,  a  été  transmis  au  Sénat  :  annexes  1884,  p.  13. 
(3)  Chambre  :  exposé  des  motire,  ibid.,  p.  1064, 
(4]  Chambre:  exposé  des  motlh,  iàid.,  p.  7f,  817,  938. 
(8)  Chambre:  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  UO. 
(6)  Chambre:  exposé  dus  motifs,  ibid.,  p.  798;  rapport,  p,  1323. 
fl)  CbBm1>re:  rapport,  ibid.,  V.  Annuaire  1883,  p.  H,  note  fi. 

(8)  Chambre  :  rapport  sommaire,  annexes  1SS4,  p.  14.  —  V.  Annuaire  1881, 
p.  E,  note  4. 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  58;  rapport,  p,  781. 

(10)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1339. 

(II)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  146  ;  rapport  p.  987. 
(1!)  Chambra  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  lOli  ;  rapport,  p.  ISOS  ;  discussion, 

J.  Otf.  du  18  juillet  1884.  —V.  aussi  p.  1299. 
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coDsidêrat'ton  d'une  proposition  tendant  à  assarer  l'alimeutation  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  (I);  —  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
études  et  occupations  temporaires  de  terrains  pour  les  Lravaui  publics, 
cÎTils  ou  militaires  (2). 

ARMÉE.  —  MARINS. 

La  Chambre  a  discuté  en  première  lecture  le  rapport  de  la  commission 
chargée  des  différentes  propositions  de  loi  relatires  au  reervlement  de 
Varmée.  L'importante  question  du  service  de  trois  ans  a  donné  lieu  aux 
plus  vifs  débats  [3). 

Elle  a  aussi  voté  en  première  lectore  un  projet  de  loi  sur  raoaneemenl 
dans  r armée  (i). 

Dne  loi  du  19  juillet  1884  a  décidé  la  suppresnon  des  enfants  de 
troupe  dans  les  régiments  et  la  création  de  six  écoles  militaires  prépara- 
toires (3). 

Trois  rapports  ont  été  déposés  :  sur  l'armée  coloniale  (6);  —  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
merÇl);  —  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  libre  fabricalion  et  an 
commerce  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  et  de  tir  (8). 

Un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  troupes  coloniales 
et  des  troupes  spéciales  d'Afrique  a  été  présenté  par  le  gouverne- 
ment (9). 

tTotons  enfin  le  dépôt  de  deux  propositions  de  loi  :  la  première  ten- 
dant à  l'abolition  de  la  conscription  et  à  la  création  d'une  armée-cadre 
recrutée  par  engagements  volontaires  (10)  ;  —  la  seconde,  sur  l'abolition  de 

(1)  C3iambre:  exposé  des  molirs,  annexes  ISSt,  p.  132;  rapport,  p.  H99; 
dfflcnsHlon,  /.  0/r.  du  7  norembre  IBSt.—  V.  Chambre  :  interpellation,  J.  Of. 
du  5  février  188i.  —  Sénat  :  inlerpeUation,  /.  Off".  du  21  mai  1884.  —  V.  in- 
frù,p.  21,  notes  4  et  6. 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  188*,  p.  1106.  —  V.  aussi  p.  1925. 

(3)  V.  Annuaire  1883,  p.  19,  note  t.  —  Rapport,  Chambre,  annexes  1S84, 
p.  S5I  ;  avis  de  la  commission  du  bndgel,  p.  543  et  S4B  ;  discussion,  J.  Off. 
des  4,  6,  8,  9  avril,  25,  27,  2S,  3D  mal,  f«,  U,  13.  15, 11,  18,  20  et  22juin  1884. 
—  Autres  propositions  :  exposés  des  motifs,  annexe*  1884,  p.  153  et  1450. 

(4)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  18B3,  p.  117  ;  rapport,  p.  1914 
second  rapport,  annexes  ISHt,  p.  138;  discussion,  J.  0/f.  des  S3  et  21  mars  1884. 

(5)  }.  Off.  du  22  juillet  1884.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1SB4, 
p.  1069;  rapport,  p.  1124.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S4,  p.  192; 
rapport,  p.  2S8  et  231. 

(G)  Chambre:  rapport,  annexes  1883,  p.  2211.  —  Second  rapport  supplé- 
mentaire BUT  l'année  cotoniale,  par  la  grande  commission  du  recrutement 
des  troupes  de  la  marine  et  des  colonies,  annexes  1S84,  p.  20.  —  V.  aussi 
p.  543  et  1836. 

(1)  Chambre  :  rapport,  p.  2128.  —  V.  aoasi  p.  1028. 

(S)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  18S4,  p.  1119,  rapport  sommaire, 
p.  1818. 

(9)  Chambre,  exposé  des  motifs,  annexes  1SB4,  p.  1715;  rapport,  p.  2139. 

(10)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  96. 
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l'armée  permanente  et  son  remplacemenl  par  une  armée  nationale  séden- 

'laire,(l). 


Le  budget  de  IS85  a  subi  de  longs  retards,  et  ce  n'est  que  trois  mois 
après  l'ouTeiiare  de  l'eiercice  qu'il  a  été  définitivement  promulgué. 

Devant  la  Cbambre,  les  débats  ont  duré  du  ii  novembre  au  Èi  dé- 
cembre  (2);  pour  en  finir,  les  députés  ont  dû  tenu",  pendant  la  demiâre 
semaine,  deux  séances  par  jour. 

Le  Sénat,  si  tardivement  saisi  du  projet  de  loi,  ne  pouvait  procéder  à 
son  entier  examen  dans  les  quelques  jours  qui  lui  étaient  laissés.  La 
coramissioD  proposa  donc  de  le  scinder  en  deux  parties  :  voter  immédia* 
tement  le  budget  des  recettes  pour  tout  l'exercice  188S,  et  renvorer  à  la 
prochaine  session  l'étude  des  détails  que  soulève  le  budget  des  dépenses. 

Ce  procédé,  qui  n'avait  jamais  eu  de  précédent,  soulevait  une  question 
de  principe.  La  minorité  de  la  commission  fit  remarquer  que  le  budget 
d'un  État  ne  saurait  s'établir  comme  celui  d'un  particulier  :  un  simple 
particulier  doit  régler  ses  dépenses  sur  ses  recettes,  parce  qu'il  est  le 
maître  de  son  revenu  ;  le  dépasser  serait  un  acte  de  prodigalité  ou  d'im- 
prudence; le  dépenser  en  entier  ne  peut  donner  lieu  à  la  critique.  Au 
contraire,  l'Élat  n'a  rien  qui  lui  soit  propre,  à  l'exception  des  biens  doma- 
niaux. Hais  il  a  des  besoins  publics  à  satisfaire;  il  y  subvient  au  moyen 
des  revenus  qu'il  conquiert  par  l'impdt  sur  la  fortune  des  citoyens.  Il  ne 
peut  exiger  que  ce  qui  est  indispensable  aux  services  dont  il  a  la  charge  : 
d'ob  la  nécessilé  de  prévoir  et  de  fixer  le  chiffre  des  dépenses  légitimes 
de  l'État  avant  d'arrêter  le  chifiVe  des  recettes. 

La  majorité  répondit  que  le  vote  de  douzièmes  provisoires  pour  le 
budget  des  recettes  pourrait  inquiéter  le  pays  ;  que  le  vote  immédiat  de 
ce  budget  pour  l'année  entière  aurait  au  contraire  l'avantage  d'éloigner 
toute  crainte  de  nouveaux  impAts. 

En  séance  publique,  la  discussion  se  renouvela  :  MM.  Buffet  et  Léon  Say 
critiquèrent  la  régularité  du  procédé  financier  qu'on  proposait  à  l'accep- 
tation du  Sénat.  M.  Dauphin,  rapporteur,  affirma  de  nouveau  la  sagesse 
politique  de  cette  mesure,  tout  exceptionnelle,  il  est  vrai,  mais  justifiée 
par  les  circonstances. 

L'avis  de  la  commission  l'emporta. 

Budget  ordinaire.  —  Nous  avons  dit,  à  propos  du  budget  pour  1883, 
quel  était  le  but  des  majorations  que  l'on  avait  fait  subir  aux  prévisions 
budgétaires  (3).  En  raison  de  la  crise  économique  dont  nous  souffrons 
depuis  quelques  années,  ce  but  a  été  dépassé  :  non  seulemenl  tous  les 

(1)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes,  p.  1S9. 

(!)  Les  coDtributioDS  directes  et  les  taxe*  assimilées  ont  fait,  comme  à  l'or- 
dinaire, l'objet  d'une  loi  spédale,  qui  aété  promulguée  te  14aoùt  ISSI.  (/.  Off: 
du  IB  août.)— Cbambre:  rapports,  p.  1027  et  145S.  —  Sénat:  rapports,  p.  430. 

(3)  V.  Annuaire  1882,  p.  21. 
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produits  prévus  des  imp6U  ont  été  absorbés,  mais  les  recettes  réelles  oi 
été  constunment  inférieures  aux  prévisions.  Cett«  année,  pour  éviter  d 
□ouTeanx  mécomptes,  il  a  paru  nécessdre  de  revenir  à  la  régie  ancienne 
sauf  pour  quelques  articles  de  recettes,  on  a  pris  pour  base  de  calcul  le 
résultats  acquis  de  l'année  précédente  (1). 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  pour  188S  ont  été  fliéea,  en  cons^ 
quence,  au  chifire  de  3.004.761.593  francs.  C'est  une  diminution  d 
21.862.924  francs  sur  le  dernier  budget. 

Le  détail  l'ea  établit  ainsi  qu'il  suit,  dans  la  toi  du  29  décembre  i  884  (2J 

RXCBTTBS- 

§  l'Mmpdls  diredj.  —  Impât  foncier 177.600.00 

Contribution  personnelle-mobilière 67.392.00 

Contributions  des  portes  et  fenêtres 45.972.60 

Patentes 104.886.60 

Taies  de  premier  aTertissement 607.80 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes.  36.956.89 

ContribnUons  et  taxes  spéciales  en  Algérie 8.115.97 

§  2.  Pnxfirifs  domontoux.  —  Domaine 22.395.10 

Forais 35.6*0.93 

§  3.  Impdtt  e(  retienas  tnffirœt».  —  Enregistrement.  .   .  548.271.00 

Timbre 158.749.00 

Douanes 325.144.00 

Contributions  indirectes l.ni.S88.00 

Postes 137.656.00 

Télégraphes 32.245.00 

§  4,  SeufTHu  divers 84.409.69 

S  S.  Produits  divers  du  budget 57.230.99 

Total 3. 004. 761. 59 


Dans  cette  première  loi,  du  SB  décembre  1884,  nous  devons  signale 
certaines  dispositions  qui  modifient  les  règles  ordinaires  sur  l'assiette  e 
sur  la  perception  des  impAts;  l'opposition  les  a  critiquées  vivement  pou 
la  plupart  et  a  prétendu  que,  sous  le  nom  de  rectil) cations  de  taxes,  oi 
avait,  d'une  manière  détournée,  créé  de  nouveaux  impAts  (3).  Ces  dîspo 

<1]  Projet  ds  lot  portant  Biation  du  budget  général  de  l'exercice  1S8S,  pré 
tenté  par  M.  Tirard,  ministre  des  flnances  :  Chambre,  annexes  IB8i,  p.  ISS4 
rapporte  partiels,  p.  103S,  1046,  ISIO,  1220,  1239,  1*14,  1435,  1500,  15S9,  1611 
17SS,  17S4,  1786,  1306,  lBi5,  1829,  1840, 1B63,  1879,  1913,  1978,  1980,  iOOl,  2017 
rapport  géuéral  par  M.  Jules  Roche,  p.  1880. 

(2)  J.  Off.  du  30  décembre  1884. 

(3)  Sénat  :  sëaaee  du  26  décembre  1881.  —  V.  aussi  la  proposition  de  la 
snr  les  rétonnas  à  introduire  dans  le  budget  de  l'État  et  dans  la  comptabiUt 
publique  :  Chambre,  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  1129.  —  Ce  docu 
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Bitioni  lODt  rtlatireB  à  1&  coatribuLion  foncièrs(l),tii  droit  de  timbre  sur 

ment  ut  un  vârLtable  maniCeste  des  partis  conservateurs  eu  m&Uire  budgé- 

(15  Art.  1".  —  Les  terrains  non  cultivés  employés  a  un  usage  commerdaT  ou 
industriel,  tels  que  ciiantiers,  lieux  de  dépdt  de  marchandises  et  antns  em- 
placenieula  de  même  nature,  soit  que  le  propriétaire  lâs  occupe,  soit  qu'il  les 
base  occuper  par  d'autres  à  titre  gratuit  au  onâreux,  serool  cotisés  à  la,  con- 
tribution foncière  :  1"  a  raison  de  leur  superflcie,  sur  le  mÊme  pied  que  les 
terraina  euTironnanta  ;  2»  d'après  leur  valeur  localive,  déterminée  S  raison  de 
l'usage  auquel  Ils  sont  affectés,  déduction  faite  de  l'estimation  donnée  k  leur 
superficie.  —  Les  articles  82  et  SS  de  la  toi  du  3  frimaire  an  VII  et  générale- 
ment toutes  les  dispositions  relatives  aux  propriétés  b&tiea  leur  sont  applica- 
bles en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  eoDtrairea  au  présent  article.  —  Dans  les 
communes  actuellement  cadastrées,  l'évaluation  de  la  superficie  des  terrains 
dont  il  s'agit  ne  pourra  être  modifiée  qua  ai  les  opérations  cadastrales  sont 
renouvelées  ou  révisées.  Dans  les  mêmes  communes,  les  propriétés  imposées 
ft  la  contribution  foncière,  sous  la  dénomination  de  chantier  ou  sous  toute  autre 
désiguaUon  analogue  correspondant  à  une  destination  commerciale  ou  Indus- 
trielle, conserveront  également  leur  revenu  matriciel,  sauf  le  cas  de  renouvel- 
lement ou  de  révision  des  opérations  cadastrales.—  Seront  imposés,  conformé- 
ment au  présent  article  et  en  accroissement  des  contingents  de  la  commune, 
de  l'arrondissement  et  du  département,  les  terrains  se  trouvant  actuellement 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  l*'. 

Art.  2.  —  Les  propriétés  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  deviennent  imposa- 
bles a  la  taie  représentative  des  droits  de  transmission  entre  vils  et  par  décès 
créée  par  la  loi  du  20  février  18i9,  y  sont  assujetties  b  partir  du  premier  du 
mois  pendant  lequel  elles  sont  devenues  passibles  et  sont  cotisées  par  voie  de 
rAIe  supplémentaire.  —  Sont  également  imposables,  par  voie  de  rÂle  supplé- 
mentaire, les  propriétés  passibles  de  ladite  taxe  qui  ont  été  omises  au  rôle 
primitit;  mais  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  l"  janvier  de  l'année  pour 
laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis. 

Art.  3.  —  Sont  imposables  6.  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux, 
au  moyen  de  rûles  supplémentaires  et  sans  préjudice  des  accroissements  de 
taies  dont  ils  seraient  possibles  pour  défaut  ou  inexactitude  de  déclaration, 
l«s  possesseurs  de  voitures,  chevaux,  mules  ou  mulets,  pour  ceux  de  ces  élé- 
ments d'imposition  qu'ils  posséderaient  depuis  une  époque  antérieure  au 
l"  janvier  et  dont  l'imposition  aurait  été  omise  dans  ies  râles  primitifs.  Les 
droits  ne  sont  dus  qu'a  partir  du  l"  janvier  de  l'année  pour  laquelle  le  rAle 
primitif  a  été  émis. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  oi),  par  suite  de  (aux  ou  double  emploi,  des  cotes 
aéraient  indûment  imposées  dans  les  rAles  des  contributions  directes  ou  des 
taxes  y  assimilées,  le  délai  pour  la  présentation  des  réclamations  ne  prendra 
fin  qu«  trots  mole  après  que  le  cootribuable  aura  eu  eonnalssanoe  officielle 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur  pour  le  recouvrement  de 
la  cotisation  indûment  Imposée. 

Ari.  S,  —  Dans  le  cas  d'expertise  sur  réclamation  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ou  de  taxes  assimilées,  s'il  y  a  désaccord  entre  l'expert  de  l'ad- 
minlstrallon  et  celui  dn  réclamant,  ce  dernier  on  l'administration  pourra  ré- 
clamer une  tierce  expertise.—  Le  tien  expert  sera  désigné,  sur  simple  requèla 
de  la  partie  la  plus  diligente  et  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton.  — 
La  tiers  expert  devra  déposer  son  rapport  dans  le  quinzaine  de  m  nomination, 
faute  de  quoi  le  conseil  de  préfecture  pourra  refuser  de  le  comprendre  dans  la 
liquidation  des  dépens.  —  Lee  frais  d'eipertlee  et  de  tiwea  expertise  seront, 
comme  tous  antres,  supportés  par  la  partie  qni  succombera,  suivant  l'appré- 
datlon  du  juge,  dans  les  termea  dei  articles  130  et  131  du  Code  de  procédure 
eivlle, 
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les  contraU  d'asstiruiee  (4),  à  l'impAt  sur  les  rereons  des  congrégatiooi 
et  associations  religieuses  (2)  et  aux  droits  de  douanes  en  Algérie  (3). 

Le  budget  des  dépenses  a  été  l'objet  d'une  loi  provisoire,  du  même 
jour,  29  décembre  1884,  portant  ouverture  de  crédits  pour  le  pre- 
mier trimestre  de  l'anaée  (4),  et  d'une  loi  d'ensemble,  promulguée  le 
21  mars  1885  (5). 

Le  total  des  crédits  alloues  sur  le  budget  ordinaire  est  de  3.022.285.377 
£raacs,  soit  une  différence  en  moins  de  2.687.623  francs  snr  le  budget  de 
l'eiercice  1884.  Cette  réduction,  portant  sur  les  difTéreats  services  des 
ministÀre^  est  signalée  dans  les  rapporls  comme  un  témoignage  de 

(I)  Art.  S.  — ■  Le  droit  de  tlatbre  établi  par  les  lois  en  Tlgaenr  tur  les  con- 
tiats  d'assurance,  ainsi  que  sur  tous  les  actes  ayant  ezclniivement  pour  objet 
la  formation,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  de  ces  contrat*,  sera 
acquitté  par  les  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  selon  le  mode  réglé  par  les  paragraphes  (,  ïet 
3  de  l-artiete  37  de  ia  loi  du  5  julo  I3S0. 

Id  taie  annuelle  est  Axée,  décimes  compris,  a  quatre  centimes  par  mille 
buics  du  lotal  des  sommes  assurées  contre  l'incendie  pour  Ihs  asEuraoces  é 
primes,  et  à  trois  centimes  par  mille  /rancs  pour  les  assurances  mutuelles. 

La  préseote  loi  sera  appliquée,  à  partir  de  sa  promulgation,  aux  contrats 
d'assurances  mutuelles  contre  i'ineendie  sanscrits  depuis  plus  de  cinq  ans, 
ainsi  qu'à  tous  les  contrats  en  cours  rédigés  tur  papier  frappé  du  timbre  d'a- 
tKHmemenl  et  pour  lesquels  les  assurés  ont  continué,  après  le  désabonne  ment, 
a  payer  la  taie  annuelle  aux  assureurs. 

Toutefois,  il  sera  tenu  compte  aui  assureurs  qui  ont  acquitté  le  droit  au 
comptant  sur  les  clauses  de  tacite  reconduction  et  sur  les  polices  en  cours, 
conformément  aux  articles  33  et  38  de  ta  loi  du  &  jnin  1850,  de  la  partie  de 
cea  dmils  qui  excède  le  montant  de  la  taxe  annuelle  par  eux  perdue  après  le 
désabonnemeut. 

Les  actes  de  réassurances  ne  sont  point  assujettia  ï  la  taxe  annuelle,  lorsque 
cette  taxe  est  payée  pas  l'assureur  primitif. 

La  perception  du  droit  de  timbre  d'abonnement,  établie  par  l'article  37  de  la 
M  du  5  juin  ISSQ  et  par  le  présent  article,  aura  lien  dans  les  délais  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  les  articles  5,  6,  7,  B  et  10  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  25  novembre  1871.  A  défaut  de  payement  dans  les  dé- 
lais d-dessue  l'amende  édictée  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  tS37  sera 
exigible.  —  L'avis  de  l'acquittement  du  droit  inséré  au  Journal  Officiel  équi- 
vandra  &  l'apposition  du  timbre. 

(S)  Art.  9.  — Les  Impâts  établis  par  les  articIesS  et  4  de  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1880  seront  payés  par  tontes  tes  coogrégationa,  communautés  on 
8aaoeiationsreligieuaes,antoriBèesou  non  autorisées,  et  par  toutes  les  sociétés 
on  aasoci^ioni  désignées  dans  cette  loi  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer 
leora  prodolts  en  tout  on  en  partie  entre  leurs  membres.  —  Le  revenu  est 
détermiDé  A  taison  de  cinq  pour  cent  (9  p.  100)  de  la  valeur  brute  des  biens 
meubles  et  immeubles  possédés  ou  occupés  par  les  sociétés,  a  moins  qu'un 
revenu  supérieur  ne  soit  constaté,  et  la  taxe  est  acquittée  sur  la  remise  d'une 
dédanUoD  détaillée  Usant  coumattre  distinctement  la  consistance  et  la  valeur 
de  ce*  bwaa.  ~-  Ces  sociétés  seront  assujetties  aux  vérifications  aatorlsées  par 
l'article!  de  la  loi  du  SI  juin  1813.  — Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  2S  décembre  ISStl  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 

(3)  V.  tnfrà,  p.  238. 

(4)  /.  Ojf.  du  30  décembre  1S81. 

(5)  /.  Off.  du  22  mars  1885. 
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;ononiîe  qne  les  Chanibrei  ont  apporté  daoi  l'examen  dei  cré- 
lés  par  le  gouTememeot. 
létail  des  allocatioaa  : 


—  Dette  publique,  dotations,  et  dépenses  du 

lir  législatif 1.388.208.717 

—  Serrices  généraux  de)  ministères  : 

es  des  Anances 19.036.470 

«  de  la  justice  el  des  cultes  : 

ction.  —  Service  de  la  justice 38.015.000 

:tioD.  —  Service  des  cultes é6.S50.763 

e  des  affaires  étrangères I3.9S3.900 

e  de  l'intérieur  : 

ction.  —  InUrieur 60. 835.471 

lion. — Gouvernement  général  de  l'Algérie (1).  7.S45.940 

e  des  postes  et  des  télégraphes 2.130. 0S4 

e  de  la  guerre 382.636.984 

e  de  la  marine  et  des  colonies  : 

:tioR.  —  Service  mariae 106.886.235 

tion.  —  Service  colonial 34.720.803 

1  de  rinsiruction  publique  et  des  beaux-arts  : 

ilion.  —  Service  de  l'instruction  publique.   .  133.117.671 

lion.  —  Service  des  beaux-arts 13.788.055 

e  du  commerce 18.175.620 

e  de  l'agriculture 22.936. 470 

e  des  travaux  publics  : 

:tion.  —  Service  ordinaire 96.986.365 

tion.  —  Travaux  extraordinaires 55.953.667 

Total.  .   .    .  1.343.272.100 

—  Frais  de  régie,  de  pnveption  et  d'exploila- 

les  impôts  et  revenus  publics 334.262.2S0 

Remboursements  et  restitutions,  non  valeurs 

nés 19.642.340 

ToUl  général.  .   .   .  3.022.386.377 

e  ces  dépenses,  le  budget  des  recettes,  que  nous  avons  vu 
.004.761-593  francs  seulement,  présentait  une  insufUsance 
84  francs.  Les  Chambres  y  ont  pourvu  avec  les  fonds  dispo- 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  (2). 
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Hais  l'équilibre  qui  résulte  de  celle  imputation  ne  doit  pas  faire  oublie 
qu'un  grand  DORibre  d'tutrea  dépenses  autorisées  par  les  lois  de  fluanc« 
ne  sont  couvertes  par  aucunes  recettes  correspondantes. 

L'importancfi  de  ces  découverts  peut  être  appréciée  facilement  d'apré 
les  déclaralions  qui  ont  été  portées  à  la  tribune  du  Sénat  par  H.  Dauphin 
rapporteur  (1). 

Pour  l'eierdce  1884,  a-t-il  dit,  les  crédits  additionnels,  votés  hor 
budget,  se  sont  élevés  à  prés  de  164  millions  (2).  Ces  crédits  ont  été  ei 
majeure  partie  nécessités  par  cinq  opérations  d'une  nature  tout  à  fai 
exceptionnelle  : 

l'eipêdition  du  Tonkin 72,740. 96S 

l'expédition  de  Madagascar 5.361.000 

la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.       20.666.fi6S 

la  caisse  des  chemins  vicinaux 20.000.000 

la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels.   .    .       10.000.000 
Total I34.7fl8.63ï 

Le  surplus,  soit  28.457  francs,  consiste  en  différentes  dépenses  impré 
vues  ou  reports  de  (redits  d'une  moindre  importance. 

En  1885,  comme  en  1884,  le  budget  ordinaire  ne  contient  aucun  crédi 
pour  les  expéditions  du  Tonkin  et  de  Madagascar. 

Les  dépenses  nécessitées  par  ces  deux  opérations  cootinneront  d'êtr 
autorisées  par  les  Chambres  sans  aucune  imputation  spéciale  et  seron 
provisoirement  acquittées  sur  les  ressources  générales  du  budget.  Hais  i 
sera  nécessaire,  après  la  conclusion  des  entreprises  auxquelles  elles  s'ap 
pliquenl,  que  le  Parlement  avise  au  moyen  de  les  solder  d'une  manier 
déOnitivc. 

Ed  ce  qui  concerne  la  caisse  des  écoles  et  crile  des  chemins  vicinaux 
la  loi  de  finances  autorise  un  emprunt  immédiat  de  40  millions  (3)  pa 
l'émission  d'obligations  à  court  terme  dont  l'écbéanoe  ne  pourra  dépasse 
l'année  1890.— Pour  l'avenir,  un  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre  (4 
ei^anise  un  procédé  nouveau  de  subvention  :  l'État  prendra,  vis-à-vis  de 
communes  et  des  établissements  privés,  des  engagements  à  long  termi 
dont  les  annuités  seules  figureront  aux  budgets  ordinaires  (S). 

Budget  extraordâuUre.  ~  Ce  budget  tend  à  diminuer  d'année  en  année 
Pour  l'exercice  188S,  les  crédits  accordés  par  les  Chambres  (6)  sont  le 
suivants  : 

(1)  Bapport  de  M.  Dauphin  :  BËnst,  annexes  IBSt,  p.  649. 

(2)  L'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes,  pour  1S34,  a  été  d'euvlroi 
166  mlUiona  au  titre  du  budget  ordinaire. 

(3)  30  millions  pour  la  caisse  des  écoles  et  10  millions  pour  la  caisse  des  che 
mins  vicinaux  (art.  2,  3  et  t  de  la.  loi  du  31  mars  1B85). 

(4)  Séance  du  11  décembre  18B4. 

(5)  Rapport  de  H.  Dauphin,  he,  cit.,  p.  660. 

(S)  Loi  du  22  mars  188S,  J.  Off.  du  23  mars  13S5. 
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MinisWrede  la  guerre 87.8W.000 

MinisUre  de  la  marine  (serrice  coloDial) 4.760.615 

Miaislëre  des  tnT&uz  pnblûs 102.0S5.6O3 

Total 194.7i8.218 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  par  rémission  d'obligations  à  court  terme 
dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  l'année  1890. 

En  votant  ces  crédits,  la  Cbaiiihre  a  exprimé  le  vœu  que  le  budget 
eitraordinaire  soit  supprimé  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  effet, 
depub  1879  ce  budget  ne  fonctionne  qu'à  l'aide  des  emprunts  ou  grice 
aux  ressources  de  la  dette  flottante  (I). 

D'aprËs  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  par  M.  Jules  Roche,  au  nom 
de  la  commission  dn  budget  (2),  le  total  des  dépenses  extraordinaires 
volées  de  1879  à  188S  inclusivement  s'élève  à  3.302.238.861  francs.  11 
faut  y  ajouter  encore  les  dépenses  extraordinaires  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  qui  ont  été  faites  par  la  caisse  des  écoles  :  297  mil- 
lions. C'est  donc  un  toUI  de  3.599.238.861  francs  (3). 

La  presque  totalité  des  ressources  affectées  à  ces  dépenses  est  provenue 
de  la  rente  3  pour  100  amortissable,  savoir  : 

l"  Par   l'émission 1.466.763.783 

2°  Par  la  consolidation  de  !a  dette  tlollanle. 1.199.986.880 

Total. S.  666.750. 663 

Les  fonds  de  conctHirs  ont  fourni  une  somme  de  211. 006.930  francs.  Le 
reste  est  à  la  charge  de  la  dette  llolUnte. 

Bn  résumé,  le  budget  général  pour  1685,  l«l  qu'il  résulte  des  lois  de 
finances,  s'établit  ainsi  qu'il  suit: 

Budget  ordinaire 3.022.385.377 

Subventions  à  la  caisse  des  écoles  et  à  la  caisse  des 

chemins  viciaaux 40.000.000 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.   .  494.718.218 
Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales.  ....  469.717.47S 
Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral   100.001.633 

Total.  .    .    .   .  3.826.822.703 

(1)  Un  nouvel  emprunt  de  350  millions  a  été  réalisé,  en  rentes  3  p.  10< 
amortissables,  au  mois  de  février  18Si.  —  Décret  du  2  révrier,  J.  Off.  du  3  lé- 
vrier. —  Cet  emprunt,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  précédent  Annuaire 
(p.  27),  avait  été  prévu  par  la  loi  de  finances  pour  IB8t. 

(2)  Chambre  :  annexes  ISSt,  p.  IS90. 

(3)  Ce  total  se  décompose  ainsi  : 

Postes  et  télégraphes 36.5M.W0 

Beaux-Arts 34.36S.0M 

Marine  et  colonies 117.363.0ftO 

Guerre 142.331. MO 

Travaux  publics S.3e6.t79.M0 

InstrucUon  piibUque an.MB.OM 


,y  Google 


FRANCE  33 

Il  nous  reste  à  signaler  deux  lob  de  dégrëTement  (I  )  «{ni  doirant  «voir 
pour  effet  de  diminuer  le  produit  des  droits  d'enregistremeat  d'une 
somme  annuelle  de  1.300.000  francs  enriron  : 

l"  Loi  du  23  octobre  18B4,  sur  les  Tentes  judiciaires  d'immeubles,  dont 
nous  donnons  le  teilc  dans  l'Annuaire,  avec  une  notice  particulière  (2); 

2"  Loi  du  3  novembre  1884,  sur  les  échanges  de  biens  ruraux  (3). 
Cette  deruifire  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera 
perçu,  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraui,  que  vingt  centimes  (20  c.) 
par  cent  francs  (100  fi'.]  pour  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement 
et  de  transcription,  lorsque  les  immeubles  échangés  seront  situés  dans  la 
même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes. 

En  dehors  de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fiié  ne  sera  applicable  que  si  l'un 
des  immeubles  échangés  est  conligu  aux  propriétés  de  celui  des  échan- 
gistes qui  le  recevra,  et  dans  les  cas  seulement  oti  ces  immeubles  auront 
été  acquis  par  les  contractants  par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deui 
ans,  ou  recueillis  à  litre  héréditaire. 

Art,  2.  —  Dans  tous  les  cas,  le  contrat  d'échange  renfermera  l'indica- 
tion de  la  contenance,  du  numéro,  de  la  section,  du  lien  dit,  de  la  classe, 
de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeubles  échan- 
gés, et  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  desdits  biens,  qui  sera  délivré 
gratuitement,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  sera  déposé  au  bureau  lors  de  l'enregistrement. 

Art.  3.  -~  Le  droit  réglé  par  l'article  32  de  la  loi  duSS  avril  18)0  sera 
pajé  sur  le  montant  de  la  soalte  ou  de  la  plus-value. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1870  et  SI  juin  187S 
sont  abrites  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  (4). 

Une  loi  du  27  février  1884  a  été  promulguée,  portant  révision  des 
bases  de  cautionnement  des  percepteurs,  des  percepteurs-receveois  mu- 
nicipaux et  des  recerenn  spéciaux  des  communes  et  établissements  de 
bienfaisance  (5). 

Le  Sénat  a  voté  un  projet  de  loi  relatif  à  l'admbsion  et  k  l'avancement 
dans  les  emplois  de  percepteurg  de$  contHbutiotu  dirtetet  (6). 

(1>  Rappwt  de  li.  Jules  Roche,  loe.  cil.,  p.  1S5E. 

(2)  V.  infrà,  p.  Î08. 

(3)  /.  Off.  du  t  novembre  1884. 

(4)  La  commission  des  finances  du  Sénat  avait  exprimé  un  ey\a  défavorable 
au  vole  de  cette  loi.  C'est  ailleurs,  dit-elle,  qu'il  budralt  chercher  un  remède 
aux  maux  hiconteslahles  dont  se  plaint  l'agriculture.  L'extension  démesurés 
de  la  faveur  accordée  aux  échanges  par  la  loi  du  27  juiUet  1370  favorisera  les 
fraudes  au  préjudice  du  Trésor,  sans  aider  le  moiaa  du  monde  a  le  reconsti- 
tution des  grands  domaines  ruraux  que  souhaitent  les  économistes  et  les 
agriculteurs.  —  Sénat  :  annexes  1884,  p.  »4.  —  Chambre  :  rapport,  annexes 
ISSt,  p.  1833. 

(5)  /  Off.  du  as  février  1834.  —  Sénat  :  rapport,  annexes  1882,  p.  174.  — 
Chambre  :  exposé  dee  motUé,  annexes  18B3,  p.  IS14;  rapport,  p.  1393;  adop- 
Uon,  J.  0/r.  du  19  février  1884. 

(G)  Sénat  :  rapport,  annexes  1884,  p.  241  ;  discussion,  /.  Off.  des  4,  le  et 
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Un  rapport  a  été  déposé  devant  la  Chambre  sar  les  propositions  rela- 
tJTes  i  la  réforme  des  impàti  (1). 

Enfln,  les  Chambres  sont  saisies  de  différents  projets  et  propositions  de 
loi  portant  roodiBcations  au  tarif  général  des  douanet  (2). 


LOI  DU  21   HAIIS  1884,   REUnVB  À.  LA  CRÉATIOM 
DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS   (3). 


Les  Associations  professionnelles  ou  Chambres  syndicales  sont  des  réu- 
nions formées  de  gens  de  même  profession  qui  unissent  leurs  efforts 
pour  faire  triomplier  les  intérêts  du  métier.  Cette  union  entre  gens  de 
même  métier,  artisans  ou  commerçants,  est  si  fort  dans  la  natnre  des 
choses  qu'on  la  retrouve  en  tous  pays  et  à  toutes  les  époques.  C'étaient 
de  telles  sociétés,  d'abord  toutes  libres  et  volontaires,  puis  réglées  par 
des  lois  rédigées  par  elles  plutAt  que  par  les  pouvoirs  publics,  qui  forent 
ces  corporations  d'arts  et  métiers  dont  le  nom  remplit  le  moyen  ftge  et 
tes  temps  modernes  jusqu'k  la  fin  du  ivtii*  siècle. 

Après  l'abolition  définitive  en  France  de  ces  corporations  par  le  décret 
du  3-17  mars  1791,  et  malgré  les  dispositions  rigoureuses  du  décret  du 
14-17  juin  delà  même  année,  qui  disait  dans  son  article2:<>Les  citoyens 
d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique 
ouverte,  les  ouvriers  ou  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourront, 
lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires, 
ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  »,  il  y  eut 
chez  les  gens  de  métier  une  forte  tendance  à  refaire  des  sociétés  profes- 
sionnelles. Les  ouvriers  ne  renoncèrent  jamaisà  leurs  compagnonnages,  et 
dés  180S  les  patrons  de  l'industrie  du  bâtiment  de  Paris  formèrent,  avec 
la  permission  de  la  police,  plusieurs  sociétés  qui  siégeaient  toutes  dans 
un  même  local  situé  rue  de  la  Sainte* Chapelle. 

Sous  le  second  Empire,  la  tolérance  du  gouvernement  permit  d'ériger 
d'autres  associations  du  même  genre;  puis,  comme  ces  sociétés  n'étaient 

18  juillet  18S4.  —  Chambre  :  exposé  des  motiù,  annexes  iSSf,  p.  1363;  rap- 
port, p.  2235. 

(1)  Chambre  :  annexes  13U,  p.  160.  —  V.  proposition  nouvelle,  ibid.,  p.  Gti. 

(S)  Sénat  :  rapport,  annexes  1SS4,  p.  96.  —  Chambre  :  exposés  des  motlb, 
annexes  1884,  p.  TII,  1403,  1815  et  19B3;  rapports,  p.  1S39  et  1732. 

(})  J.  Off.  du  22  mars  1834. 
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formées  que  de  patrons,  les  ouvriers  voulurent  avoir  les  leurs  et  purent 
le»  établir  aussi  uns  obslades.  De  Paris,  le  mouvement  passa  dans  les 
dëpartemeots,  et  actuellement  on  compte  à  Paris  enriron  cent  ou  cent  dis 
syndicats  de  patrons  dont  onze  forment  te  groupe  de  la  Sainte-Chapelle, 
soiiante-diz  environ  forment  une  fédération  dite  Union  naUtmaU  du  com- 
merce et  de  l'indtuirie,  les  autres  vivent  isolées.  Quant  aux  syndicats 
ouvriers,  lenr  nombre  peut  Gtre  un  peu  supérieur  k  celui  des  syndicat* 
de  patrons,  sans  qu'on  puisse  rien  avancer  de  certain.  Diverses  tentatives 
ont  été  faites  pour  les  f^uper;  deux  fédérations  surtout  se  disputent  les 
adhésions;  ce  sont  :  VVnion  des  chambres  syndicales  de  France  qui  vou- 
drait unir  les  syndicats  ouvriers  de  toute  la  France,  et  la  Fédération  du 
centre,  qui  se  recrute  surtout  à  Paris.  L'une  et  l'autre  ont  peu  de  cousis- 
tance. 

11  est  impossible  d'indiquer  avec  certitude  le  nombre  des  syndicats  des 
départements  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers,  comme  aussi  de  marquer 
le  nombre  des  adhérents  de  ces  syndicats,  même  de  ceux  de  Paris;  ce 
qui  est  assuré,  c'est  que  ce  nombre  est  bible  comparé  à  celui  des 
artisans  existant  en  France.  Quant  aux  ressources  des  syndicats,  on  peut 
aCQnner  qu'elles  sont  minimes,  ne  se  composent  que  des  cotisations  pério- 
diques des  membres,  lesquelles  cotisations  sont  peu  élevées,  même  dans 
les  syndicats  de  patrons,  et  suffisent  à  peine  aux  besoins  courants. 

Les  associations  syndicales  de  patrons  se  proposent  d'abord  de  régler 
par  arbitrage  les  différends  ezisLant  entre  leurs  membres,  ensuite  d'offrir 
aux  tribunaux  de  commerce,  qui  renvoient  à  l'examen  d'arbitres  la  plu- 
part des  aOaires  dont  ib  sont  saisis,  des  experts  ayant  la  capacité  techni- 
que et  choisis  par  les  gens  de  la  profession.  Les  f;roupes  de  la  Sotnte- 
ChtqMlle  et  de  VUaion  nationale  ont  en  effet  fourni  de  nombreux  arbitres 
soit  aux  (ribimaui  de  commerce,  soit  même  aux  prud'hommes,  et  la 
plupart  des  affaires  confléas  à  ces  experts  ont  été  conciliées.  Elles  se 
proposent  encore  de  donner  leur  avis  sur  les  projets  de  loi  relatifs  h.  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  ce  qui  faisait  dire  à  un  sénateur,  M.  Marcel  Bartfae, 
dans  la  récente  discussion  au  Sénat  :  «  Cette  grande  association  natio- 
nale  de  patrons  rend  des  services  non  seulement  aux  industriels  eux- 
mêmes,  mais  à  l'État,  mais  à  la  France,  car  die  instruit  le  gouvernement 
et  le  parlement  des  nécessités  de  l'industrie  et  du  commerce;  elles  le 
conseillent  pour  la  solution  des  questions  de  douanes,  de  patentes,  de 
transport  de  matières  premières,  en  un  mot  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
grands  intérêts  de  notre  industrie  nationale.  » 

Quelques  ^ndicats  enfin  ont  tenté  d'établir  des  cours  du  soir  pour 
former  des  apprentis,  puisque  dans  les  ateliers  on  en  forme  de  moins  en 
moins,  ou  ont  fondé  des  sociétés  de  secours  à  l'usage  des  ouvriers  blessés. 
Tous  offrent  cet  avanlage  d'établir  des  relations  cordiales  entre  des  bom* 
mes  d'une  même  professionqui,  bien  qu'habitant  une  même  ville,  avaient 
jusque-là  Técu  sans  se  connaître. 

Les  syndicats  ouvriers,  avec  un  même  nom  et  une  même  apparence, 
ont  un  caractère  différent.  Us  déclarent  bien  vouloir  ofErir  des  arbitres 
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rapporteurs  aux  prud'hommes,  qui  ont  souTenl  besoin  de  faire  appel  fc 
des  experts  ;  être  fondés  pour  établir  des  liens  d'amitié  et  de  secours  entre 
leurs  membres,  pour  mieui  îustniire  du  métier  ceux  qui  vouâront  suivre 
des  cours  do  soir  faits  par  les  plus  habiles,  pour  créer  enfin  des  ateliers 
coopératifs,  mais  leur  principal  objet  a  été  jusqu'ici  de  faire  monter  ou 
de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  éleré.  Et  ce  but  ils  le  poursuivent 
par  deux  moyens  très  différents  :  l'entente  avec  la  chambre  patronale  ou 
avec  les  patrons  en  particulier  s'ils  ne  sont  pas  syndiqués,  la  grève  sou- 
tenue avec  les  ressources  du  syndicat  si  les  propositions  faites  aux  patrons 
n'ont  pas  été  acceptées.  Assurément  si  les  chambres  syndicales  de  patrons 
et  d'ouvriers  réunissaient,  dans  chaque  profession,  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  exercent  le  métier  et  pouvaient  répondre  de  leur  membres, 
elles  arriveraient,  par  leur  entente  réciproque,  à  régler  amiablement 
toutes  les  conditions  du  travail,  mus  c'est  un  idéal  qui  a  été  rarement 
atteint.  Les  chambres  syndicales  ne  réunissent  d'ordinaire  que  la  moin- 
dre partie  des  ouvriers  ou  des  patrons  du  métier  et  les  syndicats  de 
patrons  se  plaignent  du  peu  de  sûreté  qu'ils  trouvent  dans  les  ^ndicats 
ouvriers,  lesquels  violeraient  souvent  les  engagements  pris  et  ne  seraient, 
BU  fond,  que  des  sociétés  de  résistance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  sortes  d'institutions  sont  aujourd'hui  fort  en 
faveur.  Le  gouvernement  impérial  les  tolérait,  le  gouvernement  actuel  a 
fait  plus  encore,  puîsqu'à  diverses  reprises  il  s'est  mis  en  rapport  avec 
elles  et  qu'il  a  enlln,  il  y  a  peu  d'années,  créé  au  ministère  de  l'intérienr 
un  Bureau  des  ossociaiionx  professiormelles  chargé  de  renseigner  les  fon- 
dateurs et  les  membres  de  ces  syndicats  et  de  servir  de  lien  entre  eux  et 
le  pouvoir.  Or,  le  décret-loi  du  14-17  juin  1791,  dont  on  a  vu  les  termes 
rigoureux,  prohibait  toutes  associations  de  ce  genre,  même  passagères.  Il 
enjoignait  aux  corps  municipaux  de  déclarer  nulles  de  telles  conventions 
et  aux  procureurs  des  conununes  d'en  poursuivre  les  auteurs.  Ceux-ci 
devaient  être  punis  de  500  francs  d'amende  et  de  la  privation,  pendant 
un  an,  de  la  jouissance  de  leurs  droits  de  citoyens  actib.  C'est  pour  arri- 
ver à  l'abrogation  de  ces  dispositions  qu'un  député,  M.  Ed,  Lockroy, 
déposait  dès  1876  un  projet  de  loi  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Ce  pro- 
jet avait  pour  but  d'assurer  en  droit  aux  aseocialions  professionnelles  la 
situation  qu'elles  ont  en  fait  depuis  vingt  ans.  Il  ne  fut  pas  discuté  par  la 
Chambre,  mais  un  projet,  un  peu  diflérent  dans  le  détail  quoique  sem- 
blable au  fond,  fut  prfeenté  par  le  gouvernement  en  1880  et  donna  lien 
&  de  longs  débals.  Adopté  avec  quelques  modifications  par  la  Chambra 
des  députés  en  1881,  il  fut  modifié  de  nouveau  par  le  Sénat  en  1S82, 
revint  en  1883  devant  la  Chambre,  qui  persista,  au  moins  sur  les  points 
essentiels,  dans  sa  décision  première,  fut  par  suite  renvoyé  de  nouveau, 
en  18S4,  devant  le  Sénat,  qui  se  rangea  c«lte  fois  à  l'avis  de  la  Chambre, 
sauf  en  quelques  points  peu  importants.  Le  projet,  ainsi  amendé,  Fut 
voté  par  la  Chambre  et  devint  la  loi  du  SI  mars  1884  (1). 

(1)  /.  Off.,  29  novemlve  ISSO  :  Texte  et  exposé  des  motifs  du  projet  pré- 
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La  àatéa  même  de  ces  débals  eo  fait  assez  toit  l'importance,  et  sans 
faire,  par  le  détail,  l'hiatarique  d'une  aussi  longue  discDSsion,  i 
d'indiquer  les  points  qui  ont  donné  lieu  à  controTerae  et  ont  dii 
deux  (îhambres  du  Parieuent. 

On  a  peu  discuté  sur  l'utilité  d'ane  loi  particulière  aux  syndica 
fessioanels,  parce  qu'on  sentait  que  le  projet  de  loi  longtemps  proi 
la  situation  légale  des  associatioDs  en  général  serait  encore  long 
et  surtout  à  être  voté  ;  on  était  d'accord  aussi  dans  les  deni  Cham 
dans  les  divers  partis  pour  abroger  le  décrel^toi  de  1791  et  poi 
mettre  aux  associations  professionnelles  de  se  fonder  sans  avoir 
d'autorisation  préalable,  comme  aussi  pour  ne  faire  qu'une  seule  k 
mune  aux  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers.  La  division  vint  li 
tnt  question  de  marquer  à  qu^es  conditions  les  institutions  ne 
pourraient  jouir  de  la  liberté  qui  leur  était  reconnue. 

A.  la  Chambre  et  dès  le  début  on  se  trouva  en  présence  de  dei 
témes  :  celui  do  gouvernement,  qui  n'admettait  pour  les  sjndica 
fessionnels  qu'un  seul  régime,  et  celui  de  MH.  itibot,  IVaneui  et 
qui  en  admettait  deux. 

Suivant  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  toute  association  prol 
oelle  devait  déposer  à  la  mairie  du  lien  de  son  établissement  \m 
de  ses  statuts.  Hoyennaut  cette  formalité  très  simple,  mats  obii 
société  était  légale  et  de  plus  avait  la  personnalité  civile. 

Le  système  de  MH.  Ribot,  Trarieax  et  Gobtet,  était  celui  de 
anglaise,  qu'Us  citèrent  d'^lleurs  à  la  tribune  :  toute  société  prof 
oelle  peut  se  fonder  libreoMot  et  sans  être  astreinte  au  dépôt  de  '. 
iuts,  mais  alors  elle  n'a  point  la  personnalité  civile.  Si  elle  veut  si 
avantage,  il  loi  faut  Caire  enregistrer  ses  statuts,  qui  toutefois  n 
acceptés  que  s'ils  sont  conformes  à  la  loi.  Mais  qui  sera  jng«  de  1 
Jitédes  statuts?  En  Angleterre,  c'est  un  foncUonnaire  spécial,  le  A«j 
les  auteurs  de  ramendement  avaient  craint,  s'ils  easseat  proposé  < 
tue  telle  fonction,  d'étonner  les  Chambres  par  cette  noufaanté 
avaient  remis  l'examen  des  statuts  au  préfet,  avec  appel  au  cvnseil 
en  cas  de  refus  d'enregislrement.  On  leur  répondit  que  le  préf( 
incompétent  et  que  remettre  au  conseil  d'État  la  décision  finale, 
rétaJtlir  indirectement  l'autorisaticin  préalable,  dont  personne  ne 
plus.  L'amendement  fnt  rejeté. 

sente  par  le  gouvernement  et  rapports  :  annexes,  p.  3S1.  —  Discasslon 
la  Chambra,  J.  Off.  des  11,  tS,  12,  34,  2S  mai  IHSl. 

Sénat:  Exposé  des  motifs,  annexes  ISSI,  p.  i40,  rapport,  annexi 
p.  329  et  i7«.  Pramlère  délibération,  /.  O/f.  des  1, 1,  9,  tî,  <3,  IB  juilli 
seconde  délibération,  J.  Off.  des  I"  et  a  août  48BÏ. 

CSiambre  :  anoeie  1883,  p.  S6S6;  rapport,  annexe  i88S,  p.  390.  Dls( 
J.  Off.  de*  13,  17,  19,  »  juin  I8S3. 

Retour  au  Sénat:  snneiea  I8S3,  p.  993.  ~  Rapport  p.  1117.  — Da>att 
des  IS  et  S9  janvier,  1«,  i,  ïî,  S3  et  3t  fCvrIer  IMi. 

Beavoi  à  la  Cbunbre.  —  Présentation  du  projet,  n*  du  19  févrii 
—  Rapport  de  ta  Commlsiion  :  annexes  ISU,  p.  MO.  —  Débats, 
du  14  mara  ISSi. 
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Et  touUfoÎj,  la  Chambre  flnil  par  adopter  un  irstëme  qui  admeltait  les 
deux  aorles  de  syndicats  :  ceux  qui  araient  la  penonnalité  civile  et  ceux 
qui  ne  l'avaient  pas.  EUe  abolissait  en  effet,  i  l'usage  des  sjndieats  pro- 
fessionnels, toute  restriction  au  droit  d'association,  puis  elle  ajoutait  : 
ceux  de  ces  syndicats  qui  voudront  aToir  la  faculté  d'ester  en  justice  el 
de  posséder  dans  les  limites  marquées  par  le  projet  derroot  déposer  & 
la  miUrîe  un  exemplaire  de  leurs  statuts  et  le  nom  de  leurs  directeurs 
et  administrateurs. 

Le  Sénat  combattit  cette  disposition  el  finit  par  faire  triompher  le  sys- 
tème de  la  législation  uoique,  c'estrà-dire  que  tous  les  syndicats  sont  oblt- 
géi  de  déposer  à  la  mairie  et  leurs  statuts  et  le  nom  de  leurs  adminis- 
trateurs. 

Ce  qui  avait  surtout  déplu  à  )a  Cbainbre  dans  l'ameudement  de 
HM.  Ribot,  Traneux  et  Goblet,  c'étailTeiamen  préalable  des  statuts;  une 
autre  partie  du  même  amendement  n'eut  pas  meilleure  fortune.  Il  auto- 
risait les  syndicats  ayant  la  personnalité  civile  k  acquérir  des  valeurs 
mobilières,  sans  limitation  de  chiffre;  le  débat  fut  très  vif  sur  ce  point. 
Le  rapporteur,  H.  Altain-Targé,  déclara  qu'une  disposition  pareille  ne 
servirait  qu'aux  congrégations  religieuses  qui,  sous  couleur  de  syndicat, 
augmenteraient  leur  patrimoine  mobilier,  lequel  est  déj&  «  immense, 
îolini;»  il  pouvait  même  citer  une  congrégation  romaine  ayant  une 
fortune  mobilière  de  plus  de  vingt  milliards  (ij.  Déj&,  disait-il,  les  syn- 
dicats  commencent  à  reconstituer  les  biens  de  mainmorte.  Les  patrons 
de  Paris  ont  élabU,  rue  de  Lancry,  une  union  très  importante  qui  com- 
prend soixante-quinze  chambres  syndicales,  une  société  qui  possède  des 
immeubles  et  jouit  de  300,000  francs  de  rente...  Les  patrons  sont  des 
hommes  experts  &  traiter  toutes  sortes  d'affaires  et  de  toutes  façons;  ils 
usent  de  (tdéicommis,  ils  passent  toute  une  série  d'actes  par  personnes 
interposées...  par  manœuvres  frauduleuses...  dans  le  bon  sens  du  mot  (2). 
La  Chambre  donna  raison  à  son  rapporteur  et  décida  que  les  syndicats 
professionnels  ne  pourraient  avoir  d'immeuble  que  celui  où  serait  leur 
siège  social  ni  d'autre  revenu  que  les  cotisations  de  leurs  membres  (3). 

H.  de  Mun  et  quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  droite  présentèrent 

())  Le  màme  rapporteur  a  déctoré  que  c'était  ausel  pour  se  garder  contre 
las  congrégations  religieuses  que  l'on  avait  limité  l'objet  des  «yndlcats  pro- 
feeslonuelB  à  la  seule  défense  des  Intérêts  pro  lésa  iounels  et  commerciaux. 

(!)  Le  président  de  l'Union  naiionaU  (c'est  la  soctaé  désignée)  disait,  devant 
la  commluion  du  Sénat  qui  avait  consenti  A  l'entendre  (/.  Off.  Sénat  18S3, 
p.  1119],  en  rappelant  ce  passage:  ■  La  vérité,  roeasieurs,  la  voici;  les 
Chambres  syndicales  de  la  rue  de  Lancry  ne  possèdent  pas  un  centime;  elles 
n'ont  pas  plus  de  rentes  que  d'immeubles. 

>  Elles  n'ont  pas  eu  besoin  de  Bdéicommls  ni  de  personnes  interposées  et 
n'ont  pas  pratiqué  la  moindre  manœuvre,  même  la  plus  innocemment  frau- 
duleuse... » 

(3)  Les  délégués  de  l'Union  dei  Chambret  tyttdiraUs  ouuriiTti  de  Ffonet 
entendus  par  la  commission  du  Sénat  (J.  Off.  Sénat  1883,  p.  11»)  se  plai- 
gnirent vivement  de  cette  disposition  qui  leur  défendait  de  recevoir  des  dons 
et  des  legs  et  Umllalt  si  strictement  leur  avoir  mobilier. 
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en  Tain,  plus  tard,  un  amendement  pour  demander  que  le  droit  d'acquérir 
et  de  posséder  fût  accordé,  mais  seulement  dans  les  limites  mi 
actuellement  pour  les  élaLlissementi  reconnus  d'utilité  publiqi 
syndicats  mixtes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  comprendraient  h.  la  : 
ouvriers  et  des  patrons.  Ils  expliquaient  que  les  syndicats  actuels  se 
sourent  des  iostrumenta  de  lutte  et  en  hosUlilé  réciproque.  Au  co 
des  associatioDs  unissant  les  ouvriers  et  les  patrons  feraient  ré 
pùx  dans  l'atelier.  Hais  il  faut  que  ces  associations  puissent  refen 
membres,  d'ailleurs  divisés  d'intérêt,  par  le  lieu  d'un  patrimoio 
mun.  Les  orateurs  de  la  gauche  déclarèrent  que  ce  projet  était  un 
d'arriver  au  rétablissement  d'institutions  analogues  aux  anciens  c 
métier  et  ils  firent  rejeter  l'amendement. 

H.  de  Hun  et  ses  amis  n'eurent  pas  plus  de  succès  avec  une  aul 
poûtion  qu'ils  firent  de  permettre  l'accès  des  membres  bonorair 
les  syndicats  professionnels.  On  sait  que  ces  membres  sont  actue 
nombreux  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  que  beaucou| 
sociétés  ne  se  soutiennent  que  par  eux.  Les  orateurs  de  la  majorit 
cependant  voter  que  ceux-là  seulement  feraient  partie  des  sj 
qui  exerceraient  la  profession.  Hais  tandis  que  la  Chambre  adopti 
mesure  pour  écarter  des  syndicats  ouvriers  les  hommes  de  la  clai 
raie  et  surtout,  peuUétre,  l'influence  des  œuvres  religieuses,  le  i 
votait  pour  préserver  les  mêmes  associations  de  ces  déclassés  qui 
lissent  les  esprits  et  préparent  les  troubles. 

Les  divergences  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  portaient,  outre  c 
a  été  marquée  plus  haut,  d'abord  sur  la  reconnaissance  des  lèdi 
de  syndicats  que  la  Chambre  avait  admis  et  dont  le  Sénat  ne  voul 
On  objectait  que  de  telles  fédérations  existent  déjà,  que  noti 
l'Umon  ttaliimale,  qui  unit  soixante-dix  chambres  patronales  de  1 
rendu  de  sérieux  services.  Visiblement,  ce  n'était  pas  une  fédéral 
syndicats  de  patrons  que  craignait  le  Sénat,  mais  la  considéralio 
union  possible  de  tous  les  syndicats  ouvriers  de  France  lui  causait 
appréhensions.  Quelle  ne  serait  pas  la  puissance  économique,  p 
même,  d'une  fédération  qui  unirait,  par  tout  le  pays,  les  ouvriers 
remuantsetconduirail  par  là  tous  les  autres?  Uaisie  Sénat  s'était 
en  quelque  sorte,  en  votant  l'article  S,  et,  ainsi  que  lui  disait  le  i 
de  l'intérieur,  comment  après  avoir  permis  à  tous  les  mineurs  de 
qui  sont  au  nombre  de  190,000,  de  former  un  seul  syndicat,  défi 
TOUS  à  vingt  charpentiers  d'une  ville  de  s'unir  avec  trente  maçons 
quinie  serruriers  du  même  endroit?  Le  Sénat  introduisit  seuleme 
le  projet  de  loi  une  disposition  qui  n'y  était  point  d'abord,  et  qu 
y  est  restée,  défendant  de  dioisir  pour  directeur  ou  pour  àdàiini 
d'autres  que  des  Français  ayant  la  jouissance  de  leurs  droits  civils 

Le  sentiment  du  Sénat,  ou  plutdt  l'appréhension  qui  t'avait  fait 
ter  d'abord  avec  tant  de  force  à  toute  fédération  entre  syndicat 
plus  encore  lors  de  la  discussion  qui  s'éleva  au  sujet  de  l'article 
Code  pénal.  Cet  article  punit  les  amendes,  défenses  et  proscripli< 
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ptODOBcent  navent  les  onvriera  pour  interdire  l'accès  de  cert&jng  ateliers. 
La  Chambre  das  députés  >roulait  l'abrogation  de  cet  article,  disant  qu'il 
était  contraire  à  la  liberté  recoonae  aux  syndicats  ;  il  doit  être  Imsible 
aux  membres  d'un  syndicat  de  décider  que  ceux  de  la  société  ne  trarail- 
leroat  pas  daos  tel  atelier  et  qa'uoe  amende  sera  encourue  par  c^ni  qui 
contreviendra  aox  conreations  librement  prises.  Qai  reut  sralir  des  syn- 
dicats en  est  libre  et  les  oumers  da  dehors  sont  garantis  par  les  articles 
414  et  4iS  du  même  Code,  qui  punissent  tout  acte  de  pression  ou  de  yio- 
lance  contre  la  libeoté  du  travail. 

Les  adversaires  de  l'abrogation,  et  ils  étaient  d'abord  en  majorité  an 
Sénat,  répondaient  que  la  liberté  concédée  rendait  plus  nécessaire  une 
garantie  contre  les  abus  probables  des  syndicats.  Quelle  force  n'auraient 
pas  ces  grandes  associations  qui  rassembleraient  presque  tous  les  ouvriers 
dn  métierî  On  sait  combien  de  telles  assemblées,  composées  surtout 
d'hommes  passionnés  et  peu  instruits,  tiennent  peu  de  compte  des  mino- 
rités et  quelle  oppression  elles  exercent  et  sur  leurs  membres  et  sur 
ceux  mime  qui  ne  sont  point  de  leur  corpe.  La  conliainte  morale  exercée 
ainsi  sur  les  ouvriers  dissidents  est  pour  eux  plus  redoutable  encore  que 
la  violence  physique,  parce  qu'elle  les  tient  toujours  sous  le  coup  de 
cette  dernière  et  fait  de  leurs  camarades  syndiqués,  au  miliea  desquels 
ils  doivent  vivre,  autant  d'ennemis.  Le  Sénat  cependant  Soit  par  eéder; 
il  consentit  même  à  effacer  du  projet  de  loi  une  disposition  qu'il  y 
avait  d'abord  introduite  et  qui  rendait  applicable  aux  réunions  des  syn- 
dicats certain  article  de  la  lot  du  29  juillet  I8SI  stir  la  presse,  qui  punit 
tonte  provocation  au  crime  et  au  délit  faite  dans  une  réunion  publique. 
Ce  qui  avait  fait  introduire  cet  article  était  on  épisode  arrivé  an  cours 
même  des  débats.  A.  la  suite  d'nne  réunion  d'ouvriers  en  grève  où  l'on 
s'était  répandu  en  menaces  de  mort  contre  les  patrons,  un  jeune  ouvrier 
nommé  Fonmières  avait  tenté  d'assassiner  son  patron. 

La  majorité  de  la  chambre  s'éleva  beaucoup  contre  cette  application 
de  la  loi  de  1881  aux  assemblées  des  syndicats  et,  la  tentative  de  Four- 
nières  étant  oubliée,  le  Sénat  effaça  ce  qu'il  avait  d'abord  établi. 

En  vain  H.  Marcel  Barthe  soutint,  dans  la  deuxième  discussion  (févrin 
1884),  qu'une  liberté  comme  celle  qui  venait  d'être  concédée  devait  être 
accompagnée  de  garanties.  11  proposait,  puisque  l'article  293  du  Code 
pénal  qui  punit  la  provocation  était  déclaré  non  applicable  aux  syndi- 
cats (art.  i"  du  projet  de  loi),  an  nouvel  article  ainsi  conçu  :  u  Toute  pro- 
nonciation d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdiction  avec  mis»  à 
l'index  on  en  interdit,  soit  contre  un  ou  plusieurs  ateUers,  soit  contre  an 
on  plusieurs  ouvriers,  constitue  un  ddit  d'atteinte  au  libre  exercice  de 
industrie  et  du  travail.  »  Suivait  l'énuméralion  des  peines.  Son  amende- 
ment fut  rejeté. 

Ainsi,  entre  les  questions  divisant  les  denx  Chambres  dn  Pariement, 
les  dépnlés  l'avaient  emporté  snr  la  légalité  des  fédératiMs  de  ^ndicats 
et  SOT  l'abrogatioD  de  l'article  4tft  du  Code  pénal,  ainsi  que  snr  la  non 
applicatioB  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse.  Le  Sénat,  par  contre,  avait 


,y  Google 


FRANCE  31 

obtenu  qu'il  n'y  aurait  qu'une  sorte  de  syndicats,  tous  assujettis  aux 
mêmes  obligations,  et  que  les  directeurs  ou  administrateurs  des  syndicats 
défraient  filre  Français. 

La  Chambre  des  députés  avait  demandé  aussi  qu'une  commission  de 
sénateurs  et  de  députés  se  réunit  sous  la  présidence  du  Hinbtre  du 
commerce  pour  faire  chaque  année  un  rapport  au  Parlement  sur  l'état 
des  syndicats  et  les  résultats  par  eux  procurés  dans  le  cours  de  l'année 
en  bien  ou  en  mal  :  «  Un  bureau  fonctionne  au  ministère  de  l'intérieur, 
disait-elle,  mais  il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  rendu  ou  puisse  rendre  dans 
l'avenir  les  services  que  l'on  peut  attendre  de  la  création  qua  nous  pro- 
posons, n  Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  le  compte  rendu  annuel 
était  une  affaire  de  bureau,  que  celui  eiistaut  avait  rendu  des  services  aux 
syndicats»  avant  même  que  la  constitution  légale  de  ceui-ci  eût  été  votée 
par  les  Chambres»,  et  il  ajouta,  pour  répondre  à  l'idée  émise,  que  le  mi- 
nistre compétent  en  la  matière  devait  être  le  ministre  du  commerce  et 
non  celui  de  l'intérieur  :  k  Vous  avez  pris  tont«s  sortes  de  précautions 
pour  empêcher  ces  syndicats  de  reconstituer  des  personnes  civiles,  c'est 
donc  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appartient  de  surveiller  et  de  con- 
trôler ces  associations.  »  La  Chambre  n'insista  pas. 

Une  dernière  question  se  posa  alors  que  le  projet  de  lai  revenait  poor 
la  troisième  fois  devant  la  Chambre  des  députés.  Les  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  étaient-elles  applicables  aus  syndicats  actuellement  eiislants 
comme  k  ceux  qui  se  fonderoîent  t.  l'avenir  ?  Du  débat  très  conlus  qui 
s'éleva  sur  ce  point,  il  semble  résulter  (car  le  gouvernemenl  interpellé 
ne  lit  aucune  réponse  précise)  que  les  formalités  marquées  dans  le  texte  ; 
dépdt  des  statuts  et  du  nom  des  adminisiratenrs,  devront  Sire  remplies 
aussi  bien  par  les  syndicats  existants  que  par  ceux  &  venir;  mais  aucun 
délai  n'est  âxé  pour  cela. 

Le  texte  de  la  loi,  souvent  modifié  au  cours  des  débats,  donnera  cer- 
tainement lieu,  dans  la  pratique,  à  diverses  difficultés.  On  se  demandera 
d'abord  si  la  loi  est  faite  pour  toutes  les  professions,  ou  seulement  pour 
les  professions  manuelles,  puisque  l'article  6,  par  exemple,  ne  parie  que 
de  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers.  C'est  l'inconvénient  des  change- 
ments apportés,  pendant  une  discussion  longue  et  souvent  inlerrompue, 
à  la  rédaction  primitive.  Ainsi  cet  article  6  a  été  refait,  au  cours  des 
débats,  sans  que  l'on  ait  pris  garde  au  vice  de  sa  rédaction.  11  n'est  point 
douteux  cependant  que  te  Parlement  ait  eu  l'intention  de  foire  une  loi 
générale,  c'est-à-dire  de  donner  la  liberté  à  toutes  les  professions.  On  Mt 
trouve  la  pr«uve  dans  la  déclaration  faite  au  Sénat  dans  la  séance  du 
22  février  1884,  par  M.  Tolain,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
if examiner  le  projet  de  loi  ;  «  On  a  cru  tout  d'abord,  parce  qu'ella 
s'était  servie  des  mots  :  syndicats  professionnels,  qu'elle  voulait  en  res- 
treiodie,  linûtw  et  circonscrire  l'application  aux  seuls  ouvriers  qui  tra- 
vaillent manuellemeot,  aux  oorriers  industriels.  Jamais  la  commission 
n'a  eu  une  telle  pensée.  Elle  espère  bien,  au  contraire,  que  la  loi  qui 
Tons  est  soumise  est  una  loi  très  large,  dont  se  serviront  un  très  grand 
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nombre  de  perronnes  auiquelles  tout  d'abord  oo  o'avait  pas  pensé  :  les 
gens  de  burean,  par  exemple,  les  comptables,  commis,  employés  de  toute 
espèce;  en  un  mot,  toute  personne  qui  exerce  nne  profession,  ainsi 
qu'il  est  dît  dans  la  loi,  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  nouvelle  légis- 
lation que  vous  allez  voter.  » 

Il  convient  de  signaler,  en  terminant,  une  drculure  du  ministre  de 
rintérieur  aux  préfets  relative  à  l'application  de  la  loi  (1). 

Art.  1".  —  Sont  abrogés  la  loi  des  !4-27  jain  1791  et  l'ar- 
Ucle  416  du  Gode  pénal. 

Les  articles  291,  392,  293,  fSi  du  Code  pénal  et  la  loi  du  18  avril 
1834  ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  professionnels  (2). 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  asEOciations  professionnelles,  même 
de  plus  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers 
similaires,  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établisse- 
ment de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer  librement 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  (3). 

Art.  3.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour 
objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles. 

Art.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  devront 
déposer  les  statuts  et  les  noma  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
seront  chargés  de  l'administration  et  de  la  direction. 

Ce  dép6t  aura  lieu  k  la  mairie  de  la  localité  oti  le  syndicat  est 
établi,  et  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direction 
ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire  ou 
par  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de  l'admi- 


(1)  /.  Off.,  28  août  ISSi. 

(2)  Les  article»  £91  et  392  défendent  de  former,  uns  aulorisation  préalable, 
nne  aseoclatioa  quelconque  de  plus  de  vingt  personnes  et  déceroent  des  peinei 
contre  ceux  qui  contreviennent  à  cette  prohibition.  L'article  293  punit  tonte 
provocation  an  crime  ou  an  délit  tMe  dans  une  réunion  ou  association  non 
autorisée  ;  l'article  29i  punit  ceux  qui  auraient  prêté  leur  maison  pour  7  tenir 
d«  telles  asBemblées  ou  y  réanir  les  ossociaUoni  dËfendues. 

Le  sens  du  décret  (et  non  de  la  loi)  des  14-27  Juin  1791  et  de  l'arUcle  il6  du 
Code  pénal  a  été  marqué  dtiDs  la  notice. 

(3)  Ces  mots  •<  métiers  similaires  »  sont  vagues.  Les  commiseioaa  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  qui  ont  soutenu  cet  artide  l'ont  reconnu,  mais  en  ajou' 
tant  qu'une  déBnilion  plus  exacte  était  Impossible.  Elles  ont  ^oaté  que 
cependant  la  mesure  demandée  était  nécessaire.  L'Industrie  actuelle  est  divisée 
en  un  nombre  InHnl  de  spécialités,  et  souvent  tes  ouvriers  passent  de  l'une 
fc  l'autre    il  but  qu'ils  le  puissent  faire  sans  changer  de  syndicat  ;  de  plus  on 
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nistration  ou  de  la  dircclio»  de  ce  syndicat  devront  être  Français 
et  jouir  de  leurs  droits  civils  (1). 

Art.  5.  —  Lee  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués, 
d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront  librement  se 
concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  i,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 

Art.  6.  —  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers 
auront  le  droit  d'ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux 
qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  el  â 
des  cours  d'instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses 
spéciales  de  secours  mutuels  el  de  retraite. 

Ils  pourront  librement  créer  el  administrer  des  offices  de  rensei- 
gnements pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentteuses,  les  avis  du  syndicat  seront  tenus 
à  la  disposition  des  parties,  qui  pourront  en  prendre  communica- 
tion et  copie  (2). 

doit  permettre  anx  ouvriers,  souvent  peu  uombreui  dans  ctiacuue  de  cei 
spécialités,  de  s'unir  pour  Toritipr  un  seul  eyodical. 

Il  résulte,  en  outre,  des  débats  qui  ont  en  lieu  devant  les  Cliaubres  que 
des  syndicats  pourront  (Ire  formés  entre  agriculteurs  aussi  bien  qu'entre 
ortisaos,  et  que,  de  plus,  le  même  syndicat  jieut  avoir  des  membres  répandus 
par  toute  l'étendue'  de  la  France. 

(1)  U  a  été  établi  par  les  débats  que  l'accès  de»  syndicats  est  ouvert  aux 
étrangers,  aiii  mineurs,  aux  temmes;  mais  ces  sortes  de  personoea  av 
peuvent  prendre  part  ï  l'admlnislrallon. 

(3)  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  promettent  des  retraites  i  leurs 
membres  ne  peuvent,  d'après  la  législation  commune,  se  fonder  sans  autori* 
ution.  Il  faut  aussi  une  autorisation  préalable  pour  étaljlir  des  bureaux  de 
placement.  Oo  dispense  de  cette  formalité  les  sociétés  de  secours  et  les 
biu-eaux  de  placement  érigés  par  les  syndicats  professionnels,  mais  Cormanl 
des  lastllullons  distinctes  des  syndicats  fondateurs,  bien  que  d'ordinaire, 
réservées  à  leurs  seuls  membres. 

Le  projet  de  M.  Ed.  Lockroy  portait,  et  la  Chambre  des  députés  lors  de  la 
première  discussion  avait  songé  à  insérer  cette  disposiUon  dans  le  projet  qui 
lui  était  soumis,  que  les  syndicats  professionnels  pourraient  fonder  des 
ateliers  de  travail  et  des  sociétés  coopératives  de  diverses  sortes.  Dans  la 
discussion,  on  a  tslt  observer  avec  raison  que  ces  sorte*  de  fondations  sont 
90umisi<s  aux  règles  'pédales   marquées  dans  le  Code  de  commerce  ou  dans 
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Art,  7.  —  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  reti- 
rer il  tout  instant  de  l'a^ociation,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la 
cotisation  de  l'année  courante. 

Toute  personne  qui  se  relire  d'un  syndicat  conserve  le  droit 
d'être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de 
retraite  pour  la  vieillesse  à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par 
des  cotisations  ou  versements  de  fonds  (1). 

Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libé- 
ralité pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  République  ou 
par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  les 
immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  de 
l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux 
^iiaposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Art.  d.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  3,  3,  4,  5 
at  6  de  la  présente  loi,  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  des  sj-ndicals  et  punies  d'une  amende  de  16  à 
300  francs.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la 

le  Code  civi),  ot  que  le  fait  d'être  érigées  par  lea  soins  d'un  syndical  ne  pou- 
vait les  diepeneer  de  suiTre  ces  règleg.  On  a  donc  renoncé  k  y  lutrodnîre  la 
dIspOBillon  projetée.  En  fNil,  les  syadicaU  ouvriers  de  Paris  ont  fondé,  dans 
cea  dcniières  années,  plusieurs  sociétés  coopérativeg  de  production.  Ces 
ioclëtés  sont,  pour  leur  capital  et  leur  fonctionnement,  absolument  en  dehors 
du  syndicat,  mais  elles  n'admettent  comme  adhérents  que  des  membres  de  la 
(liambre  syndicale,  et  souvent  les  touds  de  premier  établissement  ont  été 
avancés  t  Utre  de  prêt  par  cette  même  Chambre,  ce  que  la  loi  nouvelle  permet 
encore  de  Taire. 

Une  société  de  crédit  avait  été  fondée  par  l'Union  nationale,  c'est-tt-dlre  par 
la  fédéraUon  des  syndicats  de  patrons  parisiens,  pour  servir  A  ses  membres, 
mais  elle  n'a  point  duré.  Cette  société,  au  lieu  d'être  érigée  à  part,  était  l'un 
des  accessoires  de  la  fédération  qui  a  établi  pour  l'usage  de  ses  membres 
divers  services  :  renseignements,  contentieui,  etc. 

(I)  11  faut  sans  doute,  bien  que  ta  question  n'ait  été  touchée  ni  à  la  Chambre 
des  députés  ni  au  Sénat,  restreindre  la  portée  de  cet  article  au  cas  où  les 
sodétés  do  secours  ou  caisses  de  retraites  formeront  des  établissements 
distincts  du  syndicat,  bien  que  fondés  par  lui  et  pour  l'usage  de  ses  membres. 
Il  arrive  sauvent,  eu  effet,  et  c'est  toujours  )e  cas  dans  les  Unions  anglaises, 
qn'il  n'y  a  qu'une  seule  caisse  chargée  à  la  fois  de  payer  les  secours  et  de 
pourvoir  aux  dépenses  professionnelles.  Plusieurs  syndicats  ouvriers  français 
avaient,  avant  l'époque  detolérance,  prisla  forme  de  sociétés  de  secours,  et  les 
tribunaux  ont  plusieurs  fois  ordonné  la  réintégration  de  membre.4  exclus 
pour  n'avoir  pas  obéi  aux  décisions  pris«s  par  ces  sociétés  afflssant  comme 
l'yndicat. 

Il  semble  qu'aujourd'hui,  les  syndicats  étant  licites,  le  fait  par  quelquM-uns 
de  donner  des  secours  ou  des  pensions  ft  titre  ftracleox  ne  conférerait  à  leurs 
membres  eiclas  aucun  droit  de  revendication  sur  le  fonds.  Mais  ilsMait  bon 
que  les  adhérents  fussent  prévenus  de  celte  situation. 
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nullité  des  acquieitions  d'immeubles  faites  ea  violation  des  dispo 
tions  de  l'article  6. 

An  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms 
qualités  des  administrateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra  é 
portée  à  500  francs. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs  étn 
gers  et  engagés  souk  le  nom  d'immigrants  ne  pourront  faire  par 
des  syndicats. 


LOI   ou  S  AVBIL    1884,    RBLATIVS   A  b'ORaANISATlO.N   Hl'NIClPALE. 

Notice  par  M.  Paal  Fidcbuu,  docteur  en  droil. 

Notes  par  .MM.  Henrj  Mornami,  docteur  en  divit,   avocat  à  la  Cour  d'a^ 

(art.  I  &  73),  et  Paul  Padcbiub,  docteur  en  droit  [art.  ^3  Ix  tsg). 

t.  —  Depuis  1870,1a  réforme  municipale  n'a  cessé  de  préoccuper 
pouvoirs  publics. 

Le  premier  soin  de  l'Assemblée  nationale,  en  prenant  en  mains 
iutérËts  de  la  France,  a  été  de  s'occuper  de  la  question  commun 
Une  coinmissioade  trente  membres  fut,  à  cet  effet,  nommée  par  elle 
plusieurs  proposilion»  nées  de  l'initialÎTe  pariemenlaire  furent  soum 
à  ses  délibérations.  Le  M  avril  1871,  H.  Raudol  déposait  un  imporl 
projet  sur  la  décentralisation  qui  conférait  ani  communes  une  In 
indépendance  et  brisait  la  plupart  des  liens  qui  les  rallachaient  à  l'Ë 
le  13  mai  de  la  même  année,  MM.  Léon  Jouroault,  Charles  Rollan 
Paul  Jozon  saisissaient  l'Assemblée  d'un  projet  également  cotisidén 
et  conçu  aussi  dans  l'esprit  le  plas  libéral.  Deux  autres  propositi 
furent  encore  présentées  par  H.  Freaneau  et  par  M.  le  marquis  d'Ar 
larre,  le  28  mars  et  le  25  jailiet  1S7S  :  la  première  modidait  enli' 
ment  la  base  de  notre  organisation  communale  en  formaiit  un  col 
électoral  restreint  composé,  pour  une  moitié,  d'élus  des  habitautt 
ponr  l'autre,  des  plus  imposés;  la  seconde  donnait  à  tous  les  coo! 
municipaux  le  droit  d'élire  les  maires,  mais  assujettissait  les  magist 
communaux  à  une  étroite  uibordination  vis-à-vis  de  l'adminislrai 
supérieure  et  de  l'autorité  judiciaire  pour  toutes  les  questions  d'iat 
général. 

Cependant  aucune  loi  d'ensemble  ne  fut  rendue  par  l'Asseml 
nationale.  Celle-ci  vota  laulemenl  las  lois  partielles  et  provisoires 
U  avril  1871  el  du  2e  janrier  1874,  sur  l'éligibilité  et  l'éleaoratmui 
paui,  sur  la  nomination  des  maires  et  adjoinli  et  sur  la  police  mu nicif 
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11.  —  La  Cbambre  élue  eu  1876  ne  parvint  pas  à  un  aulro  résullat.  Les 
deux  projets  d'organisation  muDicipale,  successivement  déposés  en  1676 
ot  1877  parle  gouvernement  (1),  ne  purent  aboutir.  La  partie  du  premier 
de  ces  projets  relative  à  la  nominatioo  des  maires  cl  des  adjoints  fut 
seule  votée  et  devint  la  loi  du  12  aoAt  1876  (2).  Le  surplus  ne  put  élre 
discuté;  le  conflit,  qui  éclata  le  16  mai  1877  et  eut  pour  conséquence  la 
dbsolulion  de  la  Cbambre,  en  empêcha  l'eiameo.  Une  proposition  de 
HM.  Eschassériaux,  Raoul  Duval  et  autres,  sur  le  mode  de  révocation 
des  maires  et  adjoints  élus,  resta  également  sans  solution. 

m.  —  Ce  projet,  il  est  vrai,  fut  repris  pai-  leurs  auteurs  après  les  élec- 
tions du  14  octobre,  mais  il  n'eut  pas  plus  de  suite.  M.  Robert  Mitchell 
ne  réussit  pas  davantage  en  réclamant  devant  la  Cambre,  le  15  dé- 
cembre 1877,  l'élection  des  maires  et  adjoints  des  communes,  chefs-lieux 
de  canton,  par  les  conseils  municipaux.  Une  seule  proposition  fut  prise 
en  considération  durant  celte  législature  (4  juin  1878).  Elle  émanait  de 
MM.  André  Folltel  et  Pascal  Duprat  [26  novembre  1S77),  et  ne  contenait 
pas  moins  de  IG2  articles  reproduisant,  sauf  certaines  modifications,  les 
idées  soutenues  en  1875  et  (877  par  .MM,  de  Marcére  et  Jules  Simon;  une 
commission  fut  nommée  pour  l'examiner,  le  29  avril  1880,  et  M.  Jozon 
fut  désigné  comme  rapporteur.  Le  gouvernement,  malgré  la  déclaration 
de  M.  Dufaure  du  16  janvier  1878,  n'avait  saisi  l'Assemblée  nationale 
d'aucune  proposition  de  toi. 

IV,  —  Ce  fut  seulement  la  Chambre  nommée  en  1881  qui  put  mener 
à  bien  la  réforme  municipale. 

En  dehors  de  la  loi  du  H  avril  1884,  qui  forme  un  véritable  code  en  la 
matière,  cette  Chambre  a  encore  voté  deux  lois  partielles  relatives  au 
droit  communal  :  la  loi  du  28  mars  1882  attribuant  aux  conseils  muni- 
cîpaui,  dans  les  chefs-lieux  de  déparlement,  d'arrondissement  et  de  can- 
ton, lanominaliondesmaireset  adjoints  (3),  et  la  loi  du  '6  avril  1882  abro- 
geant les  dispositions  législatives  sur  Tadjonction  des  plus  imposés  (4). 

a]  Plusieurs  projets  furent  présentés  au  Parlement  dès  les  premiers 
temps  de  la  législature. 

Le  premier  émanait  de  H.  André  Folliet  (21  novembre  1881)  (3J.  .Sa 
disposition  caractéristique,  que  la  commission  nommée  par  la  Cbambre 
précédente  avait  cru  devoir  repousser  comme  contraire  aux  traditions 

(1)  Projet  du  29  mai  1S76,  de  M.  de  Marcère,  ministre  ae  l'intérieur;  rap- 
p<»i  de  M.  JuUa  Feny,  au  nom  de  la  commission,  du  15  mars  1S17.  —  Projel 
du  IS  mars  1S77,  de  H.  Jules  Simon,  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Dès  le  début  de  la  législature,  l'abrogaUon  de  la  loi  du  20  janvier  1874 
arait  «të  demandée  a  U  loto  par  MM.  Benjamin  Raspail  [21  mars  IS76)  et 
par  M.  Jules  Pen7  (29  mars). 

(3)  V.  Annuaire,  2<>  année,  p.  92.  —  Celle  loi  a  été  abrogée  i>ar  la  loi  du  '■> 
«TTil  IgSt. 

(4)  V.  Ànnuairt,  2<  année,  p.  iOG. 

JS)  J.  Off.  du  22  novembre;  p.  2071.  —  Exposé  des  motifs,  annexes  1862, 
p.  13.  —  Rapport  de  M,  Beruler,  déposé  le  22  janvier;  ibid..  p.  IIS-  —  Priw 
en  considéralion  le  31  Janvier  1882,  J.  Off.  du  I"  février. 
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nationales,  consistait  à  iasUtuer  daas  chaque  commane,  ealre  le  conseil 
municipal  et  le  maire,  un  comité  administratif  contrôlant  le  maire  dans 
son  administration  et  partageant  avec  lui  le  pouvoir  et  la  responsabilité. 

La  seconde  proposition,  déposée  le  28  novembre  ISSl,  était  due  à 
l'initiative  de  MM.  Ferdinand  Dreyrus,  Langlois  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues (1).  Elle  comprenait  142  articles  et  n'était  autre  qje  le  projet 
adopté  par  la  commission  l'année  précédente  et  doni  M.  Jozon  avait  ét'i 
le  rapporteur. 

La  commission  à  laquelle  ces  projets  furent  renvoyés  fui  saisie,  le 
23  janvier  i88â,  d'une  troisième  proposition  de  MM.  Cunéo  d'Ornano  el 
Jules  André  (ï).  Ces  députés,  voulant  donner  à  la  vie  communale  quelque 
liberté,  «  substituaient,  en  certains  cas,  la  commission  départementale 
du  conseil  généra!  ou  le  conseil  général  lui-même  au  préfet,  ils  régu- 
larisaient le  sectionnement  des  communes,  ils  iuterdisaient  le  cumul 
des  mandata  électifs,  ils  augmentaient  les  attributions  communales  des 
maires  et  émancipaient  les  communes,  notamment  pour  les  actions 
judiciaires  les  intéressant  >i. 

Le  gouvernement,  lui  aussi,  n'était  pas  resté  inactif.  M.  Goblet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avait  déposé,  à  la  date  des  25  mar^  et  20  mai  1882, 
deux  projets  relatifs,  l'un  aui  attributions  des  conseils  municipaux  et 
l'autre  &  l'organisation  des  conseils  cantonaux  (3).  Empreints  des  idées 
de  décentralisation  administrative,  ils  tendaient  à  un  triple  résultat  : 
augmenter  les  attributions  propres  des  conseils  municipaux  dans  la 
mesure  du  possible;  affranchir  la  commune  do  la  tutelle  de  l'Élat  dans 
tout  ce  qui  ne  touche  pas  aux  intérêts  de  l'État,  et  conférer  le  conlrAle 
des  communes  à  la  commission  départementale  du  conseil  général  ou 
au  conseil  général  lui-même;  enfln,  organiser  le  canton  pour  créer  la 
grande  commune.  Ces  propositions  ne  furent  pas  approuvées  par  la  com- 
mission et  furent  rétirées  par  décret  du  S  février  1883. 

6)  La  commission  retint  seulement  les  projets  de  MM.  Folliet,  Dreyfus 
et  Cunéo  d'Ornano,  qu'elle  modiUa  toutefois  d'une  façon  sensible  :  elle 
repoussait  notamment  l'institution  du  Comité  administratif  proposé  par 
M.  Folliet.  Son  rapport  fut  déposé  le  19  décembre  1882  (4)  et  un  texte 
nouveau  fut  ainsi  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

D'après  les  paroles  même  do  rapporteur,  M.  de  Marcère,  n  l'esprit  de 
ce  projet  était  de  compléter  l'affranchissement  des  communes  et  de 
réduire  l'autorité  de  l'État  sur  les  municipalités  dans  la  mesure  compa- 
tible avec  ses  droits  de  souveraineté  et  avec  sa  sécurité.  «  La  réunion  des 


(1)  /■  Off".  du  29  novembre;  débats,  p.  2109.  —  Exposé  des  motifs,  annexes 
IS8l,p.  1899.  -  Rapport  deM.  Bernier,  déposé  le  22  janvier  1882;  i6J(f.,p.  115. 

—  Prise  en  considération  le  31  janvier  1883,  J.  Off.  du  1"  février, 

(2)  1.  Off.  du  23  janvier;  débals,  p.  29.  —  Exposé  des  motib,  annexes  1882, 
[).  209.  —  Renvoi  à  la  commission,  ie  31  janvier.  J.  Off.  du  1"  février. 

(3)  Texte  et  exposé  des  motifs,  annexes  1832,  p.  lOOT  et  juin  1882,  p.  USS. 

—  Discours  de  M.  GoblaL  Chambre.  Discussion.  J.  Off.  du  9  février  1883. 
(i)  J.  Off.  du  30  décembre.  —  Annexes  janvier  1883,  p.  S637. 
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)  ou  des  lectioiis  de  eommiiiiea  en  une  aenlfl  éUit,  eu  coa$é- 
quencp,  favorisée.   Lei  poavoin  manidpan  étaienl  orgauiséi  de  fftçon 
h  étendre  Is  liberté  communale. 

Le  nombre  des  conseiller»  municipsnx  était  augmenté  dana  les 
grandes  villes  et  leur  mandat  était  porté  à  quatre  ans,  arec  renouTclle- 
ment  intégral  à  l'eipiration  de  ce  délai.  Le  droit  de  dissolution  et  de 
tuppression  des  conseils  était  maintenu,  mais  l'exercice  en  était  sotKir- 
donné  à  des  conditions  qui  le  rendaient  sans  danger  pour  les  lit>ertés 
communales  :  le  président  de  la  République  seul  pouTait  les  dissoudre 
par  un  décret  inséré  au  Journal  officiel  et  stras  ta  responsabilité  des 
ministres  ;  la  commission  nommée,  dans  ce  caf,  pour  gérer  les  affaires 
courantes,  n'avait  que  des  pouToirs  de  limple  administration  dont  la 
durée  ne  pouvait  eicéder  deux  mots.  La  réunion  des  conseils  muni- 
cipaux était  facilitée,  et  leurs  séances  étaient  publiques.  Le  droit  absolu 
de  délibérer  sur  les  affaires  communales  derenait  pour  eui  la  règle, 
et  les  cas  oti  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  était  exigée  pour 
rendre  leurs  délibérations  eiécutoires  étaient  diminués;  de  plus,  te 
droit  de  veto  attribué  an  maire  parla  loi  de  1S67  était  supprimé,  et  le 
droit  d'annulation  du  préfet,  cessant  d'être  discrétionnaire,  était  res- 
treint &  des  bjpothéses  limitatiremenl  déterminées  :  les  arrêtés  d'annu- 
lation deraient,  même,  toujours  être  motirés.  Enfin,  les  maires  de 
toutes  les  communes  possédaient  la  plénitude  des  pouvoirs  de  police 
municipale  et  générale;  les  liens  de  la  tutelle  administrative  étaient 
relflchés  dans  une  large  mesure,  et  les  droits  des  communes  devenaient 
plus  étendus  pour  l'établissement  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  recettes, 
lies  dispositions  du  projet  de  loi  n'étaient  pas  applicables  à  Paris,  qui 
restait  soumis  à  une  organisation  spéciale. 

e)  Les  délibérations  à  la  Chambre  des  dépntés  commencèrent  le  8  fé- 
vrier pour  se  terminer  le  1"  mars.  Le  projet  de  la  commission  en  sortit 
quelque  peu  modifié. 

<jj  Entre  la  première  et  la  seconde  lecture,  deui  nouvelles  propositions 
furent  encore  présentées  par  H.  de  Lanessan  et  par  M.  Delattre. 

H.  de  Lanessan,  dans  son  projet,  véritable  loi  d'organisation  munici- 
pale en  151  articles  (lOfévrier  1863), voulait»  assurer  l'autonomie  muni- 
cipale sans  porter  atteinte  &  l'unité  nationale  et  donner  aui  communes  le 
caractère  de  corps  politiques  indépendants,  avec  le  droit  de  gérer  leurs 
biens  en  toute  liberté.  »  A  la  commune  actuelle  il  substituait  une  com- 
mune agrandie,  la  commune  cantonale;  et,  comme  pouvoir  politique, 
il  conférait  à  ces  communes  cantonales  le  droit  de  »  fixer  la  nature,  le 
chiffre  et  le  mode  de  recouvrement  des  impOls  et  des  laies;  de  se  mettre 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres  sur  toute  l'étendue  do  territoire  de  la 
République  ;  de  publier  isolément  on  coUecUvement  et  faire  afficher  des 
proclamations,  protestations  ou  adresses  de  tonte  nature;  et  enfin 
d'émettre  des  vœui  politiques  snr  toutes  tes  questions  d'ordre  politique.  •< 
La  direotîon  de  la  plupart  des  services  publics  était  abandonnés  aux 
communes  qui  avaient  la  libre  gestion  de  leur*  intérêts  financiers;  et  la 
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tutelle  admiaUtrativc  était  remplacée  par  celle  des  éleclaurs  :  toute 
délibération  ayant  soulevé  la  proleetatian  duo  TingliAme  àto  électeurs 
inscrits  devait  être  dérérée,  par  oui  ou  par  non,  au  suffrage  de  tous  les 
électeurs  de  la  commune.  Va  pouvoir  eiécutir  et  un  pouvoir  législatif 
indépendants  l'un  dâ  l'autre  étaient  organisés.  Le  pouvoir  législatif  était 
confié  à  un  conseil  municipal  nommé  par  tous  les  citoyens  inscrits  sur 
les  listes  électorales  législatives  de  la  commune,  et  le  pouvoir  exécutif  se 
composait  d'un  comité  communal  et  de  délégués  communaux  désignés 
par  le  conseil  municipal  au  scrutin  de  liste.  A  la  télé  du  comité  com- 
munal se  trouvait  le  maire,  c'est-à-dire  celui  de  tous  ses  memlvea  qui 
avait  réuni  le  plus  de  voix  lors  de  l'élection  du  comité;  ses  fonctions 
étaient  purement  municipales,  et  il  ne  possédait  plus  aucun  pouvoir  en 
qualité  d'agent  du  gouvernement  (1). 

Le  projet  de  H.  Delattre  (n  février  1883)  ne  consistait,  au  contraire, 
que  dans  un  simple  exposé  de  doctrine,  formulé  dans  un  article  unique. 
D'après  l'honorable  député,  les  communes  devaient  avoir  le  droit  de 
déterminer  l'assiette  de  leurs  contributions  et  le  mode  de  recouvrement 
de  teors  receltes  communales  sous  les  deux  conditions  suivantes  :  i"  tout 
projet  de  cbaogement  serait  accepté  par  le  conseil  municipal,  approuvé 
par  la  majorité  des  électeurs,  et  présenté  au  conseil  général;  S' le  conseil 
général  déclarerait  que  te  projet  n'a  rien  de  contraire  au  principe  que 
la  contribution  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens  eo 
raison  de  leurs  facultés  (2). 

é)  Ces  deux  projets  furent  écartés  par  la  commission  dans  on  rapport 
supplémentaire  du  24  avril  1883  (3),  et  la  Chambre,  lors  de  la  seconde 
délibération,  eut  à  examiner  un  texte  remanié  par  la  commission  et  diffé- 
rant ainsi,  sous  certains  points  de  vue,  de  celui  admis  en  première 
lecture.  Plusieurs  articles  étaient  consacrés  aui  opérations  électorales 
(art.  16-39].  Les  commissions  municipales,  nommées  par  le  gouverne- 
ment au  lieu  et  place  des  conseils  municipaux  dissous  ou  démissMn- 
naires,  étaient  remplacées  par  un  délégué  spécial  chargé  des  seuls 
actes  de  pure  administration  conservatoire  et  urgente  (art.  44).  Des 
dispositions  étaient  introduites  pour  régler  les  sonneries  des  cloches 
et  le  droit  de  disposition  de  la  clef  des  églises  (art.  iOt^lOl)-  La 
responsabilité  civile  des  communes,  relativement  aux  dommages  maté- 
rieb  occasionnés  par  des  attroupements,  était  réduite  dans  une  large 
mesure  (art.  106  et  suiv.).  Enlln,  le  mode  électoral  pour  la  composition 
du  conseil  municipal  de  Paris  faisait  l'objet  de  certaines  dispositions 
transi  toires. 

f)  La  discussion,  ouverte  le  2  juillet  1883,  fut  terminée  le  tO  no- 
vembre ;  elle  avait  subi  quelques  interruptions  du  7  juillet  au  2S  octobre, 
par  suite  de  travaux  plus  urgents  et  des  vacances  parlementaires.  Plu- 


(I)  J.  Off.  Aa  i\  février  1B33.  —  Exposé  des  motils,  annexes  I»S3 
{!)  J.  Off.  du  (8  février  )8S3.  —  Exposé  des  motifs,  iMd.,  p.  m. 
(3)  J.  «if.  du  34  avril.  —  Annexes  1SS3,  p.  SIT. 
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sieurs  changements  furent  apportés  au  projet  de  la  commUsion  par  cette 
seconde  détibération  ;  la  Chambre  retrancha  notamment  les  dispositions 
relatives  à  U  ville  de  Paris  (1). 

g)  Le  texte  ainsi  voté  fut  transmis  au  Sénat  le  19  novembre  1883,  et 
cetui-ci  en  confla  l'eiamen  à  une  commission  de  neuF  membres. 

M.  DemAle,  qui  fut  élu  rapporteur  et  déposa  son  rapport  le  26  jan- 
vier 188i  (2),  proposa  un  certain  nombre  de  modifications.  Ainsi,  au 
délégué  unique  admis  par  la  Chambre  pour  remplacer  les  conseils  muni- 
cipaui  dissous  ou  démissioaaaires,  il  substituait  une  délégation  spéciale 
composée,  suivant  les,  cas,  do  trois  à  sept  membres  (art.  44).  Autre 
changement  importaut  :  la  commission  du  Sénat,  repoussant  le  principe 
de  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaui,  déclarait  que  le  Con- 
seil, &  l'ouverture  de  chaque  session,  déciderait,  au  scrutin  secret,  si  ses 
séances  seraient  ou  non  publiques  (art.  S4)  (3). 

(Il  11  fut  bit  encore  d'autres  modiScatious  :  L'élection  des  conseillers 
municipaux  a  Heu  au  luITraKe  universel  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  lot  du  1  juillet  lS7i,  mais  complétées  par  les  listes  politiques  (art.  U).  — 
Si  un  deuxième  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  it  ne  peut  pas  avoir  lieu  le 
même  jour  que  le  premier,  mais  doit  être  remis  au  dimauchc  suivant  (srL  30). 
~  Va  délai  de  dii  jours,  pour  taire  sou  option,  est  accordé  au  conseiller 
municipal  nommé  daus  plusieurs  communes  (art.  35).  —  Lorsque  le  Conseil 
do  prétecture  a  négligé  de  statuer  sur  des  réclamatious  électoralsB,  le  délai 
pour  recourir  bu  Conseil  d'État  est  porté  de  viugt-quatre  heures  a  ciuq  jours 
(art.  38).  —  Le  délégué  spécial  peut  être  choisi,  par  radmlnislratlon,  en  dehors 
des  étigibles  ou  des  habitants  de  la  commune  (arL  ii).  —  Dans  les  séances  où 
le  maire  est  élu  et  oU  les  comptes  d'administration  du  maire  sont  débattus, 
le  président  est  le  doyen  d'Age  du  conseil,  il  n'est  pas  désigné  au  scrutin 
(art.  S2).  —  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  on  d'un  règlement 
d'administration  publique  ne  sont  plus  seulement  annulables,  mais  sont  nulles 
de  droit  (art.  63).  —  Certaines  délibérations  qui,  suivanl  la  commission,  étalent 
exécutoires  par  la  seule  approbation  du  Conseil  génfrai,  doivent,  d'après  le 
teite  voté  par  la  Chambre,  obtenir  l'approbation  do  l'autorllé  supérieure 
(art.  68).  —  Une  clet  de  l'église  doit  être  remise  au  maire  et  une  antre  au 
curé;  te  texte  primitif  ne  donnait  au  maire  que  le  droit  de  requérir  du 
curé  la  clef  de  l'église  (art  101).  —  En  cas  d'attroupements  formés  d'habitants 
de  plusieurs  communes,  la  part  de  responsabilité  de  chaque  commune  n'est 
pas  proportionnée  au  nombre  de  ceux  de  ses  habitants  qui  ont  pris  part  au 
désordre,  mais  elle  est  fixée  par  les  tribunaux  (art.  101).  —  Le  transport  des 
morts  et  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  sont  rangés  parmi  les 
dépenses  obligatoires  des  communes  (art.  139).  —  Lve  délibérations  relatives  a 
certaines  taxes  doivent  être  approuvées  par  décret  du  Président  de  la  Bépu- 
bUquB  rendu  en  Conseil  d'État,  alors  que,  d'après  le  projet  de  la  commission, 
ces  délibérations  étaient  soumises  au  conseil  général  [art.  141). 

(2)J.  Off.  du  21.  —  Annexes,  février  ISSi,  p.  25. 

(3)  Autres  Innovations  de  la  commission  du  Sénat  :  Elle  déclarait  inéligibles 
au  Conseil  municipal  les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service;  la  Chambre  avait  prononcé  seulement  rincompatt- 
biiité  de  ces  fonctions  avec  le  mandat  de  conseiller  municipal  (art  31,  34j.  — 
Elle  accordait  un  délai  de  dix  jours  pour  faire  l'option  dans  les  cas  d'incompa- 
tibilité (art.  M).  —  Elle  fixait  au  premier  dimanche  de  mai  l'époque  du 
renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux  (art.  41).  —  Le  Conseil 
raunicipal  devait  être  présidé  par  un  conseiller  élu  par  ses  collègues,  s'il 
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A)  Sur  ce  texte  la  discussion  s'ouvrit  au  Sénat  le  î>  férrier,  et  ell 
poursaWit  jusqu'au  18.  La  seconde  délibération  dura  du  20  févrie 
là  mars. 

La  haute  assemblée,  conlrairement  au  vœu  de  sa  commission  et 
formémeut  aux  décisions  prises  par  la  Chambre,  décida  la  pubi 
des  séances  des  conseils  municipaux  (art.  iH).  Uais  elle  sa  proni 
contre  les  commissions  intercommunales  qui,  d'après  la  Chambre 
députés,  «  devaient  administrer  les  biens  et  droils  indivis  entre  plusi 
communes  <>;  et,  à  la  place  de  ces  commissions  intercommunales, 
organisa  de  simples  conférences  entre  conseils  municipaux  et  des  c 
missions  syndicales  chargées  de  veiller  aux  intérêts  communs  des  ag 
mérations  communales  (art,  )I6-H8,  161-183).  Elle  prit  enfin  certa 
dispositions  spéciales  touchant  l'élahlissement  des  taxes  d'octroi  (art. 
139)  et  le  vote  des  contributions  extraordinaires  dépassant  le  maxin 
fixé  par  le  Conseil  général  (art.  143). 

i)  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  se  montra  peu  fi 
rable  à  ces  modifications,  el  son  rapporteur,  M.  Dreyfus  (I)  proposg 
revenir  au  texte  primitivement  voté  par  la  Chambre  sur  les  po 
suivants  :  Sectionnement  des  communes  (art.  11,  12).  —  Délibérât 
exécutoires  sans  approbation  de  l'autorité  supérieure  (art.  68,  in  fi 
—  Délégations  faites  par  les  maires  (art.  82).  —  Service  des  pon 
funËbres  (art,  133).  —  Secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  ad 
nistrations  préposées  aux  cultes  dont  les  membres  sont  salariés 
l'État  (art,  136,  §  11).  —  Délibérations  sur  la  suppression,  la  diminui 
ou  la  prorogation  des  taxes  d'octroi  (art.  139).  —  Commissions  in 
communales  (art.  161,  162,  163). 

j)  Les  conclusions  du  rapporteur  furent  admises  par  la  Chambre 
troisième  délibération  (20,  21,  22  mars  (884).  Klles  ne  furent  repousi 
que  sur  un  point  en  ce  qui  touche  le  service  des  pompes  funèbres  qu 
Chambre  consentit  &  ne  pas  considérer  comme  recettes  ordinaire: 
dépenses  obligatoires  des  communes. 

s'agissait  de  dëballrc  tes  comptes  d'administratiou  du  maire,  et  par  le  do 
d'âge  en  cas  d'élection  du  maire  (art.  S2,  77).  Si,  pour  cette  tlection,  tl 
tours  de  Bcrulin  n'avaient  pas  donné  de  résultat,  il  y  avait  lieu  de  proc' 
à  an  Iroisiime  tour  a  la  majorité  relative,  et  non  pas  A  un  scrutin  de  bal 
tage  entre  les  deux  candidats  ayant  eu  le  plus  de  voix  (art.  76).  —  Le  trt 
port  des  morts  et  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  ne  devaient 
constituer,  pour  les  communes,  des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses  obi 
toirea;  la  commission  du  Sénat  rangeait,  an  cantrairc,  parmi  les  dépei 
obligatoires  l'indemnité  de  logement  aux  curéa  et  desservants  et  ministres 
autres  cultes  salariés  par  l'État  lorsqu'il  u'eiistait  pas  de  bûtimont  affec 
leur  logemeul  [arL  136,  137).  —  Enlln,  d'après  M.  Demûlc,  le  Conseil  g*ni 
'  devait  donner  son  avis  relativement  ji  certaines  délibérations  des  con; 
municipaux  approuvées  par  décret  du  Président  de  la  République  rendu 
Conseil  d'État;  et  l'approbation  du  préfet,  après  avis  du  Conseil  général,  ( 
exigée  pour  l'exécution  de  certaines  délibérations  qui,  euivaut  la  Cham! 
étaient  exécutoires  par  elles-mêmes  (art.  ItO,  142). 
(I)  /.  Off.  du  19  mars  1881.  —Annexes  18St,  p.  SSi. 
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k)  Une  certaine  dissidence  s'élevail  ainsi  entre  les  deux  asseœbJées. 
Heureasement,  elle  ne  dura  pas.  Des  concessions  furent  fuilcg  de  part  et 
d'autre,  el  le  projet  pul  Hrc  dédnilivement  voté  à  la  Ra  de  mars. 

Ue  la  part  du  S'nat,  les  concessions  curent  lieu  sur  la  matière  du 
sectionnement  électoral,  sur  les  rapports  fluanciers  des  communes  avec 
les  fabriques  ou  consistoires.  Le  Séual  consentit,  de  plu?,  à  rayer  des 
dépenses  obligatoires  le  secours  aux  fabriques  en  cas  d'insurOsance  de 
revenus;  il  admit  également  que  les  communes  ne  seraient  tenues  du 
concourir  aui  grosses  réparations  des  églises  ou  presbytères  et  d'assurer 
aux  ministres  des  cultes  une  indemnité  de  logement  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  de  la  fabrique,  les  frais  du  cuite  et  les  dépenses 
d'entretien  étant  avant  tout  prélevés. 

Les  concessions  de  la  Cbambre  portèrent  aussi  sur  cette  contribution 
aux  grosses  réparations  et  à  l'iudemnité  de  logement,  et  l'assemblée 
accepta  du  même  l'opinion  adoucie  du  Sénat  sur  la  remise  au  maire 
d'une  clef  de  l'église;  sur  le  maintien  provisoire  au  profit  des  fabriques 
du  service  des  pompes' funèbres;  sur  la  nécessité  d'un  arrêté  pour  la 
délégation  des  pouvoirs  aux  adjoints;  sur  l'indépendance  de  la  commune 
quant  aux  actions  judiciaires;  sur  le  régime  des  octrois,  et,  enAn,  sur 
les  commissions  intercommunales  qu'elle  renonça  à  iustiiuer. 

V.  —  La  loi,  ainsi  votée,  fut  promulguée  au  Jotimoi  offieUi  du 
G  avril  1S84,  avec  la  date  du  S. 

Cette  loi,  qui  compte  I6S  articles,  se  divise  en  sept  litres  :  Le  premier, 
relatif  aui  Communes,  prévoit  et  règle  les  changements  de  nom,  les  modi- 
fications à  Ja  constitution  territoriale  des  communes,  ainsi  que  les  déno- 
minations qui  peuvent  en  être  la  conséquence  (art.  1  à  9).  —  Le  second, 
intitulé  Des  conseils  municipaux,  est  divisé  en  trois  chapitres  (art.  10  à  72J  : 
I.  Formation  des  conseils  municipaux.  II.  Fonctionnement  des  conseils, 
m.  Attributions  des  conseils  municipaux.  —  Le  titre  III  :  Des  maires 
el  des  adjoints  (art.  73  à  109)  comprend  les  règles  concernant  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints,  et  l'énumération  de  leurs  fonctions  et  attri- 
butions. —  Le  litre  IV  traite  de  VAdminittralion  des  communes  el  statue 
sur  les  points  suivants  :  I.  Des  biens,  travaux  et  établissements  commu- 
naux (art.  110  à  ISO);  IL  Des  actions  Judiciaires  (art.  121  à  131);  Ul.  Du 
budget  communal  (art.  132  à  130.);  IV.  De  la  comptabilité  des  com- 
munes (art.  151  &  mo).  —  Le  titre  V  :  De*  Mens  et  droite  indivis  entre 
plusieurs  communes  (art.  161  à  163),  institue  des  commissions  syndicales 
chargées  de  l'administration  des  biens  el  des  droits  indivis  et  de  l'exécu- 
tion des  travaux  qui  s'y  rattachent.  ^  EnQn,  dans  un  sixième  et  on  sep- 
tième litres,  noire  loi  s'occupe  des  règles  applicables  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  (art.  164  à  166),  et  ronlienl  des  dispositions  relatives  k  la  dé- 
saffectation totale  ou  partielle  des  immeubles  communaux  et  à  l'abro- 
gation des  lexles  antérieurs,  (art.  167  et  168). 

VI.  —  La  loi  du  5  avril  48S4,  qui  ne  s'applique  pas  à  Paris,  a  changé 
la  législation  antérieure  sur  un  certain  nombre  de  points.  11  convient  de 
signaler  les  principales  de  ces  innovations  :  Les  formations  des  coin- 
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muoes  Bont  facilitées  (art.  2  et  tuiT.)-  —  Le  sectionnement  pour  les  élec- 
liooa  est  modiflé  dans  un  sens  libéral  (art.  Il,  13  ).  —  Au  lieu  de  deux 
listea  électorales,  l'une  municipale,  l'autre  politique,  il  n'y  s  plus  qu'une 
liste  pour  l'électoral  manicipal  et  l'électoral  politique  (art.  14).  —  Les 
conseillers  municipaui  dont  l'éteclion  a  été  annulée  par  décision  du  con- 
seil de  préfecture  frappée  de  pourroi  restent  en  (onctions  jusqu'après 
l'arrêt  dn  Conseil  d'État  (art.  40).  —  Le  mandat  des  conseillers  est  porté 
de  trois  à  quatre  années  (art.  41).  —  La  suspension  et  [a  dissolution  des 
corps  municipaux  sont  entourées  de  certaines  garanties  (art.  43  etsuiv.). 
—  La  réunion  des  conseils  en  session  eilraordioaire  est  rendue  plus 
facile  (art.  47).  —  Leurs  séances  sont  publiques,  et  le  compte  rendu  en 
est  afDché  à  la  porte  de  la  mairie  dans  la  huitaine  (art.  54  et  SG).  — 
Des  commissions  spéciales  émanant  des  conseils  municipaux  peuTCnl 
fonctionner  dans  rinterrnlle  des  sessions  et  étudier  les  questions  muni- 
cipales (arl.  99).  —  Les  fonctions  municipales,  bien  que  gratuites,  don- 
nent droit  an  remboursement  des  frais  nécessités  par  l'exécution  des 
mandais  spéciaux;  des  indemnités  pour  frais  de  représentation  peuvent 
être  ïolées  aux  maires  (art,  74).  —  Les  conseils  municipaux  ont,  en  prin- 
cipe, le  droit  de  décision  souveraine  sur  les  affaires  de  la  commune; 
l'autorité  supérieure  n'inlenient  plus  qu'exceptionnellement  (art.  6t  et 
SUIT.).  —  Les  attributions  des  maires  et  des  adjoints  sont  étendues 
(art.  90,  109);  cependant  le  maire  n'a  plus  eicluslTemenl  l'initiative  des 
mesures  de  police  et  le  préfet  peut  se  substituer  à  lui  sous  certaines  con- 
ditions (art.  99).  —  Les  rapports  du  maire  et  du  curé,  quant  aux  clocbes 
des  églises  et  quant  à  la  clef  du  clocher  ou  de  l'église,  sont  soumis  à  cer- 
taines règles  particulières  (art.  100  etlOI).  —  La  responsabilité  des  com- 
munes, en  cas  d'attroupements,  est  tempérée  dans  une  large  mesure 
(art.  106),  —  Les  communes  peuvent  constituer  des  conférences  pour 
délibérer  sur  les  intérSis  communs  (art.  116-118).  —  Les  rapporta  des 
conseils  municipaux  et  des  fabriques  sont  améliorés,  et  la  commune 
reprend  la  libre  disposition  des  deniers  qu'elle  devait  jusqu'alors  con- 
sacrer aux  cuUes  reconnus  par  l'État  (art.  136,  169). 

VIL  —  La  nouvelle  législation  s'est  donc  efforcée  d'élargir  l'indépen- 
dance des  communes,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  tutelle  admi- 
nistrative. Sous  ce  rapport,  elle  lient  le  milieu  entre  le  système  anglais, 
qui,  dans  son  dernier  état  (loi  du  18  aoitl  1882  spéciale  aux  bourgs  et  aux 
villes)  (1),  tend  de  plus  en  plus  à  favoriser,  au  détriment  du  telf-govem- 
ment,  l'intervention  directe  de  l'autorité  centrale,  et  le  spt^me  italien, 
dont  le  but,  au  contraire,  est  de  restreindre  les  droits  du  pouvoir  central 
et  d'initier  le  plus  possible  le  pays  à  la  pratique  administrative  (projet  de 
loi  présenté,  le  31  mai  1880,  par  M.  Deprelis,  ministre  de  l'intérieur  et 
préùdent  du  conseil)  (2). 


(I)   Notice,    traduction    et    notes   par   M.   Alexandre    Dehaye,    Annuairi^ 
étranger  ieB3,  |>.  103. 
(!)  V.  Ferrand,  Communication  sur  l'état  actuel  de  la  réforme  c 
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Co  mouvement  de  rérorme  municipale,  qui  s'est  ainsi  manifesté  en  France, 
en  Italie,  et  en  Angleterre,  n'a  pas  épargné  les  autres  États.  La  Suisse, 
la  Turquie,  le  Portuj^al,  la  Russie,  la  Bulgarie  y  ont  pris  part  eux-mêmes 
depuis  quelques  années.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  pouvons  signaler 
la  loi  russe  du  16  juin  1870  sur  l'organisation  urbaine  {Aim.  itr.  1874, 
p.  426),  les  lois  communales  du  20  novembre  1876  pour  le  canton  de 
Zoug(ilnn.  1880,  p.  6S7),  du  26  mai  1879  pour  celui  dePribourg(Ann.l880, 
p.  626),  du  23  mai  1880  pour  les  Grisons  (Ann.  1881,  p.  483),  et  du  H 
mars  1881  pour  le  canlou  de  Bàle  (campagne)  [Ann.  1882,  p.  602),  les 
lois  municipales  de  la  Turquie  en  date  du  6  octobre  1877  (Ann.  1878, 
p.  737),  le  Gode  municipal  du  Portugal  du  6  mai  1878  [Ann.  1879,  p.  391), 
et  la  loi  du  S  octobre  1882  relative  à  la  Bulgarie  {Ann.  1883,  p.  93i). 

Quoique  rendues  à  des  époques  souvent  très  rapprochées,  les  lois  d'or- 
ganisation municipale  des  divers  États  présentent  entre  elles  des  diffé- 
rences nombreuses.  C'est  que  ces  lois  louchent,  sur  bien  des  points,  aux 
institutions  politiques  du  pays  et  que  celles-ci,  quoiqu'on  fasse,  ne  seront 
jamais  partout  les  mêmes.  Ainsi,  le  cens  électoral  pour  le  choix  des  con- 
seillers municipaux,  aboli  en  France  depuis  longtemps,  subsiste  encore  en 
Prusse,  en  ltalie,dans  les  Pays-Bas,  en  Danemark,  en  Russie,  en  Belgique 
et  dansles  communesrurales  de  la  Suède;  il  tend  cependant  peu  à  peuà 
perdre  du  terrain  :  en  Belgique,  une  loi  récente,  votée  sur  la  proposition 
du  ministère  Frêre-Orban,  a  introduit  dans  le  corps  électoral  communal  et 
provincial  l'élément  capacitaire  &  cOté  de  l'élément  censitaire  ;  et,  en  Italie, 
le  projet  deM.Depretis  a  abaissé  le  taux  du  cens  dans  une  certaine  mesure. 

Les  femmes  mariées  qui,  dans  l'organisation  française,  sont  privées 
des  droits  politiques,  peuvent,  au  contraire,  en  Autriche  et  en  Italie 
(d'après  le  projet  de  M.  Depretis],  concourir,  par  mandataires  ou  par 
l'envoi  de  leurs  bulletins  au  président  du  bureau,  k  l'élection  des 
conseillers  municipaux. 

Tandis  que  chez  nous  l'action  administrative  est  concentrée  aux  mains 
du  maire,  dans  un  certain  nombre  de  pays  l'administration  des  com- 
munes est  confiée  à  un  comité  exécutif  composé  de  magistrats  tantAl 
nommés  par  le  roi  (Belgique,  Suéde),  tantôt  élus  par  le  conseil  municipal 
et  confirmés  par  le  gouvernement  (Autriche-Hongrie  et  villes  de  la 
Prusse),  tanlAl  choisis  les  uns  par  le  roi,  les  autres  par  le  conseil  muni- 
cipal (Italie,  Paj-s-Bas). 

Enlln,  la  tutelle  administrative  des  communes,  qui  existe,  plus  ou 
moins  forte,  dans  les  bourgs  d'Angleterre,  dans  les  villes  de  la  Prusse, 
en  France,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  en  Danemark,  en 
Suède,  en  Belgique,  n'existe  guère  dans  les  communes  rurales  d'Angle- 
terre et  est  tout  k  fait  inconnue  aux  États-Unis. 

VIII.  —  L'application  de  la  loi  du  Si  avril  1884  a  été  assurée  par  deux 
circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  10  avril  et  IS  mai  suivants 
(J.  Off.  des  11  avril  et  20  mai). 
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DES  COMMUNES- 

Art.  1".  —  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
du  conseil  municipal,  du  maire  et  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  (1). 

Art.  2.  —  Le  changement  de  nom  d'une  commune  est  décidé 
par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  demande  du  con- 
seil  municipal,  le  conseil  général  consulté  et  le  conseil  d'État 
entendu  (2). 

(t)  Gel  arllcte  u'est  que  la  reproduction  da  l'article  l*'-!"  de  la  loi  du 
S  mai  ISS5.  Il  modifie  seulement  l'ordre  suivi  par  celle  deraiàre  loi  dans 
rénuméralioD  des  auloriléa  composant  le  corps  niUDicipal.  La  loi  de  183^ 
plaçait  le  maire  et  les  adjoints  avant  le  conseil  municipal;  n'est  au  contraire 
à  ce  dernier  que  la  loi  nouvelle  assigne  le  premier  rang.  11  faut,  selon  noue, 
voir  dans  cette  légère  modiBcation  uue  simple  conséquence  du  priocipe  posé 
par  l'article  16.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  ISjS,  le  maire  et  les  adjoints  étaient 
nommés  par  lo  pouvoir  exécutll;  ils  sont  aujourd'hui  las  élus  de  leurs  col- 
lègues du  couseil  muDlci|ia1  (art  76).  "  Ces  magistrats,  disait  H.  de  Marcère 
daus  son  premier  rapport,  sout  essenlieltemeni  les  mandalaires  du  conseil, 
les  exécuteurs  de  ses  volontés.  -  11  était  donc  bien  logique  de  faire  figurer, 
dans  rëuuniération  des  autorités  municipales,  le  maudaul  avant  le  mandataire, 
le  conseil  municipal  qui  délibéra  et  décide  avant  le  maire  et  les  adjoints  qui 
exécutent. 

(2)  Cette  disposition,  duc  â  MM.  André  Folllet  et  Pascal  Duprat,  comble  une 
lacune  de  la  législation  municipale  antérieure.  A  défaut  d'un  texte  précis,  la 
jurisprudence,  se  fondant  sur  un  décret  du  9  fructidor  au  IX  et  sur  ime 
ordonnance  du  3  juillet  tSit,  suivait  eu  ces  matières  des  régies  h  peu  près 
semblables  k  celles  que  vient  d'adopter  le  législateur.  Elle  exigeait  en  outre 
l'avis  du  conseil  d'arrondissement  jugé  inutile  par  les  rédacteurs  de  la  loi 
nouvelle.  L'utilité  du  conseil  d'arrondissement  est  d'ailleurs  depuis  quelques 
années  trop  vivement  contestée  dans  le  monde  parlementaire  et  administratif, 
pour  que  le  législateur  se  montre  enclin  à  étendre  aujourd'hui  les  attributions 
de  ce  conseil.  En  matière  de  changement  de  nom  de  commune,  il  était  aussi 
d'usage,  avant  la  loi  du  5  avril  1884,  de  soumettre  la  demande  du  conseil 
municipal  à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  et  de  consulter  le  ser- 
vice des  postes.  Il  est  é  désirer  que  la  pratique  administrative  continue 
à  suivre  ces  errements.  Toutefois  il  n'y  a  là  aucune  fonnalité  substantielle. 
Le  décret  autorisant  le  changement  do  nom  est  un  acte  d'administration  qui 
ne  peut  Stro  attaqué  par  la  vole  contentieuse.  Mais  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  l'article  3  ouvrirait  certainement  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

C'est  au  conseil  municipal  qu'appartient  exclusivement,  aux  termes  de  la 
loi  nouvelle,  l'initiative  du  changement  de  nom.  Lo  texte  proposé  par  le  gou- 
vernement exigeait  non  pas  la  ikmande  du  conseil  municipal,  mais  un  simple 
avis.  M.  Le  Guay,  eommiasaire  du  gouvernement,  avait  soutenu  cette  rédac- 
tion devant  lo  Sénat,  en  Invoquant  les  considérations  d'intérêt  géuèial  qui 
peuvent  motiver  l'ioitiative  gouvernementale  en  pareille  matiéie;  il  avait  fait 
valoir  notamment  l'Intérêt  des  services  des  postes  et  des  chemina  de  fer, 
«oxquels  l'identité  de  nom  de  plusieurs  communes  crée  de  nombreuses  ditS- 
eoltés.  Le  rapporteur.  M.   Démâte,  a  combattu  la  thèse  du  gonveructui'nt  : 
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Art.  3.  —  Toutes  les  foie  qu'il  s'agit  de  transférer  le  chef-lieu  d'une 
commune,  de  réunir  plusieurs  commuoes  en  une  seule,  ou  de  dis- 
traire une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre, 
soil  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrit  dans  les 
communes  intéressées  une  enquête  sur  le  projet  en  lui-même  et 
sur  ses  conditions. 

Le  préfet  devra  ordonner  cette  enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi 
d'une  demande  à  cet  effet  soit  par  le  conseil  municipal  de  l'une 
des  communes  intéressées,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  de 
la  commune  ou  de  la  section  en  question.  Il  pourra  aussi  l'or- 
donner d'office. 

Après  cette  enquête,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement donnent  leur  avis,  et  la  proposition  est  soumise  au 
conseil  général  (1). 


1  Votre  commigsioQ  a  peosé,  di»ait  H.  Demdle  eu  >od  rapport,  que,  s'agissaat 
(Ib  BUpiHiiuer  uDe  dénomioatiou  conaacrée  dans  presque  tons  le>  cas  par  un 
usage  iinai mémorial,  et  que  ia  conuDunc  a  le  droit  de  coDsidérer  comme  nue 
véritable  propriété,  l'iuitiatiye  de  ta  modiflcatioa  ne  peut  6tre  attribuée  ratioa- 
DBllementqu'&laeommDneellA-m&me.  A  ceamoti  :  jur  j'nc»,  el1eTout<  propose 
de  eii^titaerixax-à:tur  la  demande  du  eoiutil  municipal.  •  Cette  raison  déter- 
uiina  le  Sénat  A  adopter  la  rédaction  proposée  par  sa  commission.  (Sénat.  Dts- 
cuEBion,  J.  Qff.  du  fl  févr.  1S84,  p.  255,  356.) 

(1)  Le  principe  de  cette  disposition  se  trouvait  déjà  daos  l'article  I  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  auquel  l'article  3  de  la  toi  nouvelle  a  emprunté  son 
premier  paragraphe.  La  seole  iouoTatiou  du  tégifllateur  de  18Bt  consiste  dans 
l'assimilation,  en  ce  qui  concerne  lee  mesures  d'instruction,  du  transfârement 
de  cbef-tieu  d'une  commune  a  la  réunion  de  plusieurs  communes.  La  pro- 
cédure en  pareil  cas  avait  été  fixée  par  la  jurisprudence,  (Circulaire  uiIbIb- 
tërielle  du  S  septembre  lS8i.) 

Le  législatanr  de  1837  coneidéralt  comme  partlenlièremeot  grave  la  eap- 
pression  d'une  commune,  qu'il  qualifiait  de  s  mort  civile  >.  Lp  législateur 
de  1RS4,  se  plaçant  à  on  antre  point  de  vue,  a  surtout  chercbé  &  faciliter  la 
réunion  des  communes.  Il  a  considéré  avec  raison  ([ue  les  agglomérations 
peu  populeuses  rendaient  dilfleile  le  recrutement  des  ofBcîers  municipaux  et 
fiUsaiont  peser  lourdement  sur  les  coubibuables  le  poids  des  servlcei  com- 
mnnaui.  (Rapport  deM.de  Maroire.) 

Le  préfet  n'est  plus  comme  autrefoie  laissé  juge  de  t'opportunilé  d^ine 
enquête.  Un  amendement  de  M.  Beauqnier,  qni  est  devenu  le  paragraphe  2  de 
l'article  3,  lui  [M-eacrit  d'ordonoo'  l'enquête,  dis  qu'il  aura  été  saisi  d'une 
demande  formée  par  le  conseil  municipal  d'une  commune  intéressée  ou  par 
le  tiers  des  èlecicure  inscrits  de  la  commune  ou  de  la  section.  (J.  0)f.  du 
i"  juillet  1882.  Chambre.  Diacusiion,  p.  ISS7.) 

Contrairement  k  ce  qni  avait  été  décidé  pour  l'article  précédent  en  matière 
de  changement  de  nom,  on  a  considéré  qu'Ici  l'Intérêt  général  devait  primer 
l'intérêt  particulier  de  la  commont.  Le  prétet  a  donc  le  droit  d'ordonner 
l'enquête  d'office,  alors  qu'aucune  demande  n'aarait  été  formée.  Un  amen- 
dement de  H.  Chaomontel  qui  lui  refumit  cette  prérogative  a  été  écarté  par 
le  Sénat,  sur  les  observations  de  H.  DenAle. 

De  même  un  amendement  de  M.  Lanjuioais,  tendant  à  ce  çu'aueun  chan- 
gement ne  put  être  introduit  tani  l'approbation  du  mnieil  général,  a  été  re- 
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Art.  4.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  un 
arrêté  du  préfet  décidera  la  création  d'une  commission  syndicale 
pour  cette  section,  ou  pour  la  section  du  chef-lieu,  si  les  représen- 
tants de  la  première  sont  en  majorité  dans  le  conseil  municipal, 
et  déterminera  le  nombre  des  membres  de  cette  commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section. 

La  commission  nomme  son  président.  Elle  donne  son  avis  sur  le 
projet  (i). 

Art.  5.  —  li  ne  peut  être  procédé  à  l'érection  d'une  commune 
nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi.  après  avis  du  conseil  général,  le 
conseil  d'État  entendu  (2). 

poussé  par  la  Chambre  claos  ta  première  délibération.  (Cbambre.  UiîicusEioD. 
J.  Off".  du  li  févr.  et  du  1"  juillet  1883,  p.  263  et  1529.) 

Notons  enfin,  que  la  loi  uouTsIle  ne  parle  plus,  comme  la  loi  de  1837,  de 
l'adjoaclion  au  conseil  municipal  des  contribuables  les  plus  impoiics.  cette 
adjoDcUoD  ayant  été  supprimée  en  toute  matière  par  la  loi  du  S  avril  1882. 

Les  formalités  prescrites  par  cet  article  soûl  substantiel  les. 

(1)  Le  principe  de  l'article  4  a  été  aussi  emprunté  ù  la  loi  du  )S  juillet  18S7, 
dont  le  texte  a.  subi  cependant  divei-sea  modifications. 

L'article  i  s'&pplique  ù  tous  les  projets  prévus  par  l'article  3,  et  par  c(msé- 
quent  aux  transtèremenls  de  chefd-lleux  dont  ae  parlait  pas  U  loi  de  1837. 

L'élection  des  sjndics  est  soumise  aui  rôglea  praecritei  pour  l'électioD  def 
conseillers  municipatii,  sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  iea  incompa- 
tibilités; la  loi.  eu  elTi^t.  ue  prévoit  aucune  condiUon  d'éligibilité. 

Le  projet  soumis  k  la  Cbambre  modifiait  la  législation  autérienre,  en  eoD- 
lénnt  le  droit  d'élire  les  membres  de  la  commission  syndicale  non  seulement 
aux  éteeteors  municipaux  domiciliés  dans  la  section,  mois  aussi  aux  électeurs 
municipaux  simplement  propriétaires  dans  celte  section.  Sur  les  observations 
de  M.  Margue,  et  malgré  l'opposition  de  MM.  Dreyfus  et  de  Harcëre,  la 
CtiatDbre  réserva  ce  droit  aux  seuls  électeurs  domiciliés.  Elle  refusa  de  le 
reconnaître  anx  électeurs  simplement  propriétaires  qui  n'ont  ni  la  jouissance 
ni  la  proprit^té  des  biena  communaux.  {J.  Off.  du  1"  juillet  1BB3,  p.  1S30.) 

Reprenant  cette  discussion  au  Sénat,  M.  Léon  Clément  proposa  de  mettre 
l'article  i  en  harmonie  avec  l'article  129  de  la  loi.  Il  faisait  valoir,  en  faveur 
de  sa  proposition,  l'intérêt  des  propriétaires  fonciers  à  opter  entre  des  com- 
munes diversement  grevées  d'impôta.  M.  Demâle,  rapporteur,  objecta  que  es 
système  tendait  i  rétablir  les  pK'rogalivea  des  plus  imposés.  Le  Sénat  se 
rendit  anx  raisons  do  M.  DemAle.  (Sénat.  Discussion.  J.  Off.  du  6  février  188t, 
p.  256.) 

11  est  aussi  A  remarquer  que  le  texte  prluùtivement  voté  par  la  tliambrc 
portail  •  par  lea  électevrt  municipaux  ».  Ce  mol  municipaux  a  été  écarté  de 
la  rédaction  définitive.  11  ne  devait  point,  en  eSet  trouver  place  dans  l'article  t, 
puisque  la  loi  nouvelle,  dans  son  article  U,  supp^me  les  couditlons  spéciales 
exigéei  pour  l'électorat  municipal  par  la  loi  du  7  juillet  1874. 

Lee  prot«stations  contre  les  élections  des  syndics  doivent,  comme  en 
matière  d'éleclion  municipale,  Être  portées  devant  le  Conseil  de  pr6tectnre  et 
le  CooseU  d'ËtaL 

(2)  L'article  S  modifie  la  téglelatton  antérieure  (lois  des  18  juillet  1837. 
24  juillet  1867  et  10  août  1871).  Tondis  qu'une  commune  nouveUe  ponvalt 
autrefois  fclre  créée  par  décret  quand  il  y  avait  accord  entre  les  conseils 
muBicipMix  et  les  conunissions  syndicales  et  que  l^vis  du  conoeil  général 
était  favorable,  la  loi  nouvelle  déclare  aujourd'hui  néceasalre  en  tontes  cir- 


,y  Google 


48  KMNCL 

Art.  6.  —  Les  autres  modifications  à  la  circonscription  iernto- 
riale  des  communes,  les  suppressions  et  les  réunions  de  deux  ou  de 
plusieurs  communes,  la  désignation  des  nouveaux  chefs-lieux  son! 
réglés  de  la  manière  suivante  : 

Si  les  changements  proposés  modifient  la  circonscription  du 
département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est  statué  par 
une  loi,  les  conseils  généraux  et  le  conseil  d'État  entendus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  eu 
conseil  d'État,  les  conseils  généraux  entendus. 

Néanmoins,  le  conseil  général  statue  définitivement  s'il  approuve 
le  projet,  lorsque  les  communes  ou  sections  sont  situées  dans  !o 
même  canton,  et  que  la  modification  projetée  réunit,  quant  an 
fond  et  quant  aux  conditions  de  la  réalisation,  l'adhésion  des  con- 
seils municipaux  et  des  commissions  syndicales  intéressés  (1). 


l'intervcnliou  du  pouvoir  législatif.  Le  K-Bislaleur  qui,  comiui' 
nous  I'btods  ri'marqui^,  cherchait  k  faciliter  In  rëuaion  dea  communeB,  s'esl 
efforcé  pour  les  uièmes  raisons  d'en  reodre  la  division  difBcile.  S'inEpIraiit 
dea  législatioDS  ËtrangËres,  M.  Escaode,  lors  de  la  deaiième  délibéraliiiD. 
avait  même  proposé  a  la  Chambre  un  amendemeDt  défendant  u  de  créer  ji 
l'avenir  des  commuues  dont  la  population  serait  inférieure  i.  300  habitaots  ». 
Sur  les  observaiioDS  de  MM.  de  Marcère  et  Margue,  ta  Chambre  a  repoussi^ 
cet  amendement,  se  rcftisant  A  lier  le  législateur  pour  l'avenir.  (Cbambrr. 
Discussion.  J.  Off'.  du  1"  juillet,  p.  1531.) 

En  pareille  matière,  le  pouvoir  législatif  décide  ;  le  conseil  général  et  lo 
conseil  d'Étal  ne  donnent  qu'un  simple  avis.  Le  projet  avait  adopté  le  aystémc 
de  la  commission  de  l'Assemblée  légialallve  en  ISÏl  :  11  exigeait  un  avis  con- 
forme du  conseil  général.  Le  mot  conforme  fui  effacé  sur  les  obBervalious  de 
-MM.  Develle,  Dureau  de  Vaulcomte  et  du  rapporlour.  En  deuxième  délibé- 
ratioo,  la  Chambre  a  repoussé  un  amendement  de  M,  Laajuinais  tendant  u 
rétablir  le  toite  du  projet.  (Chambre.  Discussion.  J.  Off.,  Il  février  et  1"  juil- 
let 1883,  p.  265  et  1331.; 

L'article  S  porte  donc  simplomenl  "  après  avis  du  conseil  générai  ».  Les 
dispositions  de  l'article  3  reudabat  inutile  l'inserlion  de  ces  mots  dans  l'ar- 
ticle 5.  Les  rédacteurs  de  la  loi  n'y  ont  point  pria  garde. 

(i)  Les  régies  de  compétence  éparses  dans  les  anciennes  lois  (lois  du 
IS  juillet  1837,  SI  juillet  1867  et  10  août  lS7t),  étaient  aasez  confuses.  L'ar- 
ticle 6  les  précise  dans  la  loi  nouvelle.  C'était  une  question  douteuse,  dans 
la  jurisprudence  antérieure,  de  eavoir  si  les  réunions  ou  suppressions  de 
communes  devaient  être  assimilées  aux  créations  de  communes  ou  aux 
simples  changements  de  circonscrlplions.  [Voiiez  les  avis  contradictoires  du 
Conseil  d'Élut  des  18  février  1813  et  Î3  novembre  1880.)  L'article  6,  quant  aui 
régies  de  compËtence,  assimile  aux  modlBcations  de  circonscription  terri- 
toriale les  suppressions  ou  réunions  de  communes.  L'autorité  compétente  en 
CCS  matières  est  d'une  façon  générale  la  puissance  publique  représentée  soit 
par  le  Parlement,  soit  par  le  chef  de  l'État  statuant  en  Conseil  d'État.  Cepen- 
dant le  conseil  général  est  compétent  pour  statuer  lorsque  certaines  condi- 
tions se  trouvent  réunies  :  il  faut  d'abord,  que  les  communes  ou  sections 
inléreasées  se  trouvent  dans  le  même  canton  ;  en  second  lieu,  il  fitut  qu'il  y 
ait  accord  dea  conseils  municipaux  et  des  commissions  syndicales.  La  loi, 
conformément  b  un  avis  du  Conseil  d'État  du  2S  février  187!,  assimile  Ici,  au 
point  de  viie  légat,  l'oppositioa  d'une  commission  syndicale  a  celle  d'un 
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Art.  T.  —  La  commune  réunie  à  ane  autre  commune  cons 
la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient. 

Les  habitants  de  cette  commune  conservent  la  jouissance  de  i 
de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature. 

Il  en  est  de  même  de  la  section  réunie  à  une  autre  comn 
pour  les  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage  publ 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  la  section  de  comn 
réunie  à  une  autre  commune,  ou  de  la  section  érigée  en  comn 
séparée,  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à  laquelle  est 
la  réunion  ou  de  la  nouvelle  commune. 

Les  actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des  distraction 
communes  en  déterminent  expressément  toutes  les  autres 
ditions. 

En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de  commune  rt 
à  une  autre  commune  ou  érigée  en  commune  séparée  reprei 
pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  apportée  (1). 

cODscit  luuaicipal.  L'nccord  doU  £trc  complet  et  sang  réserve,  ainsi  qui 
itique  lï  rËdactiou  de  notre  article  dout  le  texte  sur  ce  poiot  a  reçu  ta 
définitive  des  maius  du  Sénat.  EuSd,  eu  troisième  lieu,  le  conseil  g 
n'est  compétent  pour  statuer  qu'autaut  qu'il  approuva  le  projet  daus 
ses  jiartii's.  Il  n'a  pas  puavoir  de  le  modiÉcr  ;  ta  délibération  ne  cooetil 
en  pareil  cas  qu'un  simple  avi».  Ceci  l'ésultc  de  l'addition  fuite  par  la 
au  texte  adopté  par  la  Cbanibre  des  députés  des  mois  »  s'il  appro 
projtt  ".  (Sénat.  DiscussioD.  /.  Off.  du  M  février  188*,  p.  483). 

(1)  Le  règlement  d'intérêts  entre  les  couimuocs  rcuuies  ou  séparée; 
lève  des  questions  particulièrement  délicates,  La  loi  du  18  juillet  183 
s'occupait  de  ces  dirâcullés  diins  aes  articles  t,  S,  G  et  7,  présentait,  de 
do  tous,  de  nombreusea  lacunes.  L'article  7  de  la  loi  nouvelle,  qui  d 
teneur  définitiTe  reproduit  à  peu  prés  les  dispositions  de  la  toi  de  18 
traite  donc  pas  celte  matière  d'une  façon  complète.  I^s  questions  mu 
qui  se  présentent  au  sujet  de  ces  règlements  d'intérêts  ne  peuvent  d'à 
être  toutes  prévues  et  tranchées  [lar  la  loi. 

Les  lois  de  1831  et  de  1884  distinguent  trois  catégories  de  biens: 
Mens  doDl  les  fruits  sont  perçus  en  nature  ;  les  babilants  de  la  commi 
section  conservent  la  jouissance  esclusive  de  ces  biens. 

2°  Les  biens  amodiés  ou  ciploilés  en  régie  qui  rapportent  un  rev< 
urgent  ;  les  revenus  de  ces  biens  tombent  dans  ta  caisse  communale.  R« 
la  jouissance  exclusive  do  ces  revenus  â  la  commune  ou  à  la  section 
eût  entraîné  la  nécessité  d'établii' deux  comptabilités,  deux  budgets  en  u 
ce  qui  eût  été  contraire  à  l'unité  de  la  commune.  La  jurisprudence  a 
nombreuses  questions  a  résoudre  sur  l'emploi  de  ces  revenus.  SI. 
uvalt  proposé  au  Sénat  divers  articles  destinés  ï  consacier  législativem 
solnlions  adoptées  par  la  jurisprudence  en  ces  matiérci<.  .Mais  on  fit  ol 
que  ces  modilicaLioas  législatives  seraient  de  nature  i,  soulever  de  no 
contestations  en  pratique  et  M.  Uatblc  relira  sa  proposition.  (Sénat.  I 
sion.  J.  Off.  du  9  mars  1B34,  p.  613-630.)  L'article  7  maintient  donc 
I>oIut  la  l^i'lation  et  la  jurisprudence  antérieures. 

3"  Los  édiUcea  ot  antres  immeuble»  servant  à  un  usage  publie  ;  la 
séparée  on  rétmif  apporte  toujour»  a  la  nouvelle  unilé  rnimnunale  dt 
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Arl.  8.  —  Les  dénominations  nouvelles  qui  résultent,  soit  d'un 
changement  de  chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  commune  nou- 

fuit  prlie  In  propriété  dee  blena  de  cette  catégorie  situés  sur  son  territoEre. 
Sou»  l'empire  de  la  loi  de  1837,  dans  le  cas  de  division  d'une  commune  en 
(leui,  la  jurisprudence  obligeait  celle  des  nouvellee  communes  qui  conservait 
ainsi  ia  propriété  de  ces  biens,  à  payer  6  l'nulre  une  part  de  la  valeur  des 
édifices  commnnaui.  M.  Lorois  demanda  à  la  Ctiambre  de  proscrire,  dons  la 
loi  nontelle  on  usi^e  qu'il  considérait  comme  une  cause  de  ruine  pour  la 
coQimune  divisée.  MM.  Peolovey  et  Durand,  répondirent  que  l'article  7 
donnait,  par  sa  rédaction,  salisfacUon  au  désir  exprimé  par  M.  Lorois,  et 
celui-ci  prit  octe  de  leur  déclaration.  (Chambre.  Discussion,  /.  Off.  du  H  fé- 
trier  ISSU.)  Hais,  au  Sénat,  le  rapporteur  St  observer  que  la  Hiation  des  in- 
demnité.s  pourant  être  dues  de  part  et  d'autre  en  pareil  cas,  serait  une  des 
queitions  importantPS  à  traiter  dans  le  règlement  des  conditions  déter- 
miné par  l'acte  prononçant  réunion  ou  distraction  de  communes  (art.  1-5). 
(Séance  du  D  février  188+.)  U  est  par  suite  asseï  difficile  de  rccoonallre  si 
io  principe  même  de  ces  indemnités  a  été  maintenu  impllciteuient  par  la 
loi  nouvelle. 

Lee  biens  des  indigents  qui  sont  administrée  soit  par  un  bureau  de  bicu- 
(aisance,  pott  par  la  municipalité  etlc-méme,  ne  sont  pas  des  biens  commu- 
naux dans  le  sens  propro  ilu  mot.  Ils  ne  sont  pas  tv%\i  directement  par  les 
dispositions  de  l'article  1.  Toutefois,  ia  juripprudcoco  a^ait  jusqu'ici  ap- 
pliqué pur  analogie  A  ces  sortes  de  biens  les  régies  posées  par  la  loi  du 
IB  julllel  1837  pour  les  bleas  communaux  dans  le  cas  de  partage  résultant 
des  modifications  apportées  aux  circonscriptions  territoriales  des  communes. 
Sien  n'indique  que  la  loi  nouvelle  ait  entendu  écarter  cette  ancienne  juris- 

La  Cbambre  avait  primitivement  voulu  confier  aux  communes  elles-mêmes 
le  soin  de  régler  les  conditions  du  partage.  Les  Intéressés,  conseils  muni- 
cipaux et  commissions  syndicales,  auraient  arrêté  ces  conditions.  L'autorité 
supérieure  les  aurait  simplement  enregistrées  dans  l'acte  prononçant  la  sépa- 
ration on  la  réunion  des  communes.  (Cbambre.  Discussion.  }.  O/f.  du  tl  fé- 
vrier 1883.)  Le  législateur  ne  rappelait  les  règles  de  la  loi  de  t837  que  pour  lu 
cas  oi\  dPS  conventions  librement  forméi^s  entre  parties  auraient  fait  dAfaut. 
Ce  système  parut  excessif  à  la  commission  du  Sénat.  Elle  le  considéra  comme 
faisant  échec  au  principe  de  la  tutelle  de  l'État  sur  les  communes,  comme 
pouvant  faire  obstacle  aux  réunions  ou  distractions  de  communes  comman- 
rWes  par  l'intérêt  public.  Elle  proposait  en  conséquence  de  décidw  que  les 
conditions  du  partage  seraient  réglées  par  l'acte  même  prononçant  la  sépa- 
ration, et,  comme  la  Chambre,  elle  ne  rappelait  les  régies  de  ta  loi  de  1S31 
qno  pour  le  cas  où  11  n'y  aurait  pas  bu  de  dispositions  contraires.  MM.  Clé- 
ment et  Batbie  flrcat  observer  qu'il  était  abusif  de  charger  l'autorité  du  soin 
de  prononcer  sur  des  questions  touchant  au  droit  de  propriété.  La  com- 
mission adopta  donc  purement  et  simplement  le  système  de  la  loi  de  I33T. 
(Sénat.  Discii=8ioa.  J.  Off.  du  8  février  1884.) 

Les  eonditioas  accessoires  du  partage  doivent  être  aujourd'hui  fixées  par 
l'acto  même  prononçant  la  séparation  ou  la  réunion.  La  loi  nouvelle  ne  per- 
net  plus,  comme  la  loi  de  ItST,  de  tes  renvoyer  â  un  règlement  ultérieur  ;  la 
nouvelle  commune  doit  trouver  dans  un  seul  et  même  acte  toute  la  charte 
du  sa  constitution. 

Notons  enitn  que  l'article  1  ne  s'applique  pas  an  cas  où  la  propriété  des 
biens  à  i-éclainer  se  trouverai!  litigieuse.  Des  litiges  de  celle  nature  sont  de 
la  compétence  exclusive  des  tribuaaui  judiciaires.  Le  législateur  n'a  pas  fru 
qu'il  fût  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  point  dans  le  texte  même  de  In  M. 
{Sénat,  séance  dn  5  février  1884.) 
La  répartition  de  l'actif  et  du  passif  des  denx  communes  séparées  est  un 
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velle,  sont  fixées  par  les  autorités  compétentes  pour  praidre  ces 
décisions  (1). 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractioRnemeot  de 
communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous  de  plein  droit. 
Il  est  procédé  immédiatement  à  des  élections  nouvelles  (2). 


CuAPiTRE  1".  —  Formalion  des  conseils  municipaux. 

Art.  !0.  —  Le  conseil  municipal  se  compose  de  10  membres  dans 
les  communes  de  500  habitants  et  au-deesous. 

acte  d'administrattoQ,  qui  ne  peut  être  porlé  devaDt  le  Conseil  d'État  que  par 
la  ïoie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  (Conseil  d'Étal,  21  février  1880.) 

(i)  Oa  ne  rcaconlre  pas  daui  la  législation  municipsle  autilTieure  de  dispo- 
silioD  analogue  &  celle  de  l'article  8.  Cet  article  Tormait  daos  le  projet  TOtâ 
par  ta  Ctuunbre  des  députés  le  second  paragraphe  de  l'srlicle  2.  Les  articles 
3  et  8  s'occupent  en  effet  tous  deux  d'uae  mSuie  question,  tous  deux  indi- 
quent les  autorités  compëleates  pour  décider  du  cbaugeiueat  de  nom  d'oue 
commune.  Quand  le  cbangement  de  nom  a  lieu  sans  modlflcatioo.  des  cir- 
conscriptions territoriales  des  conununes,  il  est  décidé  par  décret  du  Préti- 
dent  de  la  République  (art.  2].  Quand,  an  contraire,  le  cbaagement  de  nom 
est  la  couséqnence  de  remaniemenls  dans  la  circonscription  des  communes, 
la  dèDominaliOQ  nouvelle  est  fiiée  par  l'antorilé  compétente  pour  arrtter  la 
modiOcation  de  circonscription  (art.  8).  (Cf.  avec  l'article  S  de  lu  loi  nouvelle, 
I  arUele  46-24- de  la  loi  du  10  août  1871.) 

(S)  L'article  9  D'Introduit  dans  la  réiactlon  de  l'ariicle  S  de  ta  loi  du 
IS  juillet  1831  qu'une  légère  modification  ;  mais  cette  modification  a  une  assez 
grande  importance.  La  loi  de  1837  disait  :  •  Les  conseils  municipaux  seront 
tUssoia  >,  el  la  jurisprudence,  par  Interprétation  de  ce  texte,  avait  décidé 
qu'un  décret  de  dissolution  était  nécessaire  en  pareil  cas.  11  n'en  sera  plus 
de  mËme  aujourd'hui.  «  Les  conseils  municipaux  tonl  dissous  de  plein  droil  » 
porte  la  lot  nouvelle.  Le  changement  de  circonscription  territoriale  entraine 
par  lui  mfime  la  dissolution  des  conseils  municipaux,  sans  qa'il  soit  tjesoin 
d'un  décret  la  prononçant. 

Le  mot  sont  a  été  substitué  au  mot  teront  dans  le  texte  de  la  loi,  afln  de 
donner  plus  de  force  é.  l'expression  de  la  volonté  formelle  du  législateur.  Les 
conseils  municipaux  existant  au  moment  de  la  modific^on  de  drconscrip- 
Uon  territoriale  n'auront  même  plus  le  droit  de  Ee  réunir  et  de  fonctionuer 
par  intérim.  (Sénat.  Discussion,  M.  DemOle  répondant  a  H.  de  Gavardle,  J.  Qff. 
du  29  mars  1834,  p.  817.) 

¥  aurait-il  lieu  â  dissolution  du  conseil  municipal  dans  tons  le>  cas  de 
modiâcation  Mta  â  la  circonscription  de  la  commune,  si  minime  que  soit  U 
changement  apporté  lï  ses  limites?  Le  texte  do  l'article  9  ne  distingue  pu. 
lUs  l'esprit  de  la  loi  est  que  lesconaelle  muuiciiiauz  doivent  élre  dissoiu, 
au  caa  ou  la  circonscripUon  de  la  commune  se  trtuve  modiilâe,  parce  que 
lenr  élection  ne  peut  plus  en  pareil  cas-  âtre  ceuaidéràe  comme,  régulière. 
Pant-<tra  y  aurail^U  lieu  dis  lor»  dahlra  exception  au  fcincipe  posi  par 
l'articl^Sv   pour  le   cas  oU   la  modiflcotian  de   tecriloire  n'entrai oeroit  pas 
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De  12  dans  celles  de 

501     à      l.oOO  habitants 

De  16         - 

1.501 

2.500        — 

De  21          — 

2.501 

3.500        ~ 

De  23          - 

3.501 

10.000        — 

De  27          - 

10.001 

30.000        - 

De  30          — 

30.001 

40.000        — 

De  32          - 

40.001 

50.000        — 

De  34          - 

50.001 

60.000        - 

De  36  —  60.001  cl  au-dessus. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre  des  con- 
seillers sera  augmenté  de  trois  par  mairie  (I). 

nëcessairemenl  uoe  modlBcatiou  dans  la  marche  et  le  résultat  dee  opérations 
électorales,  et  ne  eaurait  par  couEfqueut  taire  considérer  rétroacItTement, 
comme  iirégulière,  l'élection  des  consBil!, 

(I)  Pour  toutes  les  communes  qui  n'ont  qu'une  seule  mairie,  les  chiffres  adop- 
tés dè&uitiTeinent  par  la  loi  uouTolle  sont  ceui  que  fixait  déjà  l'article  6  de  ta 
lot  du  S  mai  1855.  La  commission  de  la  Giambre  uTalt  proposé  une  augmeu- 
tation  sensible  du  nombre  des  conscillerd  municipaux.  Sou  bat  élait  de 
répartir  sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes  le  poids  des  affaires  muni- 
cipales, de  préparer  ainsi  le  plus  de  citoyens  possible  à  ta  vie  publique,  et  de 
feinter  la  représentation  des  minorités.  {Rapport  de  M.  de  Harcère,  Ctiambre 
des  députés.  Discnsaion,  J.  Off.  du  3  juillet  IBS3,  p.  453S.)  MM.  Jametel  et 
Margue  aTaient  Tait  adopter  par  la  Cbembre  une  légère  modification  de  ce 
projet  :  les  cbifftea  de  la  loi  de  1855  ëlsïeut  malateaus  pour  les  communes 
comptant  moins  de  l.SSI  habitants. 

Le  Sénat,  sur  ta  proposition  de  sa  commission,  rétablit  purement  et  sim- 
plement les  chiffres  de  la  loi  de  1S53  pour  toutes  les  communes  n'ajant 
qu'une  seule  mairie.  Le  système  de  la  toi  antérieure  n'a  donné  lieu  à  aucune 
i^damaUon,  disait  le  rapporteur,  H.Dem4te;  il  ne  parait  donc  pas  utile  de  le 
transformer. 

Le  projet  ainsi  modifié  revint  devant  la  Cbambre,  qui  adopta  la  rédaction 
du  Sénat,  et  rejeta  daos  es.  troisiéuae  délibération  un  amendement  de 
M.  Fourcand  tendant  à  donner  quarante -quatre  conseillers  municipaux  aux 
communes  de  plut  de  150.000  habitants.  M.  Fourcand  faisait  joslement  obser- 
ver que  dans  ces  communes  la  loi  nouvelle  établissait  un  maire  et  douze 
adjoints,  que  l'administration  représentait  ainsi  plus  d'un  tiers  du  conseil 
municipal,  que  le  contrôle  en  ces  conditions  pouvait  se  trouver  iuefGcace.  Ces 
raisons  furent  combattues  victorieusement  devant  ta  Cbambre  par  M.  Drejfus 
rapporteur.  {1.  Off.  du  !1  mars  1884  p.Si4.) 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  constitue  seul  une  innovation.  La 
Chambre  n'avait  donné  aux  villes  divisées  en  plusieurs  mairies  qu'un  supplé- 
ment de  denx  conseillers  par  mairie.  Le  Sénat  a  porté  ce  chiffre  à  trois.  Le 
paragraphe  ne  s'applique  en  fait  qu'à  la  ville  de  L;on. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  calcule  le  nombre  des  conseillers  mu- 
nicipaux non  d'après  ta  population  totale,  mais  d'après  la  population  normale. 
(ArrSl  du  i  juin  131S,  La  Capelle.)  Cependant  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  sa 
drculairedulO  avril  1884  indique  comme  base  du  calcul  la  population  totale. 

Le  nombre  des  conseillers  municipaux  fixé  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation cODBtatË  au  recensement  officiel  en  vigueur  au  moment  des  élections, 
demeare  Invariable  jusqu'à  l'explratian  du  mandat  de  ce  conseil,  quelles 
quesoieot  les  augmenlaUous  ou  diminutions  de  population  constatée  par  le 


,y  Google 


FRANCE 

Art.  II.  —  L'éleclion  des  membres  du  conseil  municipal  a 
au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  peut  être  divisée  en  sections  éle 
raies,  dont  chacune  élit  un  nombre  de  conseillers  proporlionm 
chiffre  des  électeurs  inscrits,  mais  seulement  dans  les  deux 
ï'ilivnnts  : 

1°  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'h 
tanls  distinctes  et  séparées;  dans  ce  cas,  aucune  section  ne  ] 
avoir  moins  de  deux  conseillers  à  Élire; 

2*  Quand  la  population  agglomérée  de  la  commune  est  si 
Heure  à  10.000  habitants.  Dans  ce  cas,  la  section  ne  peut 
formée  de  fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons  o 
des  arrondissements  municipaux  différents.  Les  fractions  de  tf 
toire  ayant  des  biens  propres  ne  peuvent  être  divisées  en  plusii 
sections  électorales. 

.\ucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre  conseil 
ù  élire. 

Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  autorisé,  chaque 
lion  doit  être  composée  de  territoires  contigus  (1). 

dénombrement  effectnë  au  cuurB  de  ce  mandat.  (A.rrËt  du  conseil  d'ËU 
S  janvier  IS7'(.  Gonecse.) 

(1)  L'article  11  traite  la  question  délicate  du  seetionnemeat  électoral, 
n'est  pas  de  réglementation,  disait  M.  Jules  Ferry  dans  son  rapport  de  i 
qui  prête  plus  à  l'arbitraire,  a  un  arbitraire  qui  peut  mettre  eu  péi 
loyauté  de  l'élection.  »  Et  de  Fait  on  avait  accusé  Euccessivem eut  le  prérei 
avait  reçu  de  la  loi  du  S  mai  185S  (art.  7)  le  pouvoir  d'établir  des  sec 
élecloraleii,  puis  le  conseil  général  que  les  lois  du  14  avril  et  du  10  août 
avaient  substitué  au  préfet  en  ces  matières,  d'avoir  compromis  singul 
meut  la  lojauté  des  élections.  Il  est  en  effet  facile  d'opérer,  sous  le  doi 
seetionuement,  un  groupement  arti&i:iel  d'électeurs  devant  assurer  te 
tel  résultat. 

La  loi  nouvelle  s'est  proposé  d'éliminer  l'arbitraire  en  matière  de  sec 
uemeul.  Elle  n'autorise  le  sectionnement  que  dans  deux  cas  limitative! 
prévus  par  l'article  11.  M.  Cunéo  d'Omano  Ht  remarquer  que  dans  le  pre 
cas  indiqué  par  la  loi,  il  serait  utile  d'imposer  au  conseil  général  l'obligi 
de  respecter,  dans  le  sectionnement,  les  limites  des  agglomérations  natur* 
En  18TI  le  rapporteur  avait  déclaré  que  le  leste  "  excluait  en  des  tel 
suffisamment  clairs  la  combinaison  quelque  peu  dolosive.  qui  consister 
fractionner  des  agglomérations  distinctes  pour  former  des  sections  a 
ciellea  a.  En  IS83  la  Chambra  repoussa  l'amendement  présenté  par  M.  Ci 
d'Ornano  tendant  à  ce  que  le  sectionnement  ne  pût  avoir  lieu  que 
donner  soit  a  des  agglomérations  distinctes  et  séparées,  ~  soit  A  des  cao 
on  à  des  quartiers  différents  une  représentation  plus  exacte.  (J.  Qff 
i  juillet  1883.  Cbambre.  Discussion,  p.  1S43.) 

Au  Sénat,  M.  Baragnou  présenta  un  amendement  sur  la  marne  qnestio 
demanda  qu'on  pût  Beutemeol  sectionner  les  communes  ayant  des  sf 
mérations  distinctes  suISsantes  pour  avoir  droit,  eolt  isolément,  soit  réi 
euMmble,  &  quatre  conseillers,  sans  qu'il  fQt  besoin  pour  complète 
nombre  des  électeurs  de  faire  appel  à  des  quartiers  du  chef-lieu.  Le  l 
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Art.  42.  —  Le  Beclioimement  est  fait  par  ie  conseil  général,  Fur 
l'initiative,  soit  d'un  de  ses  metnbrea,  soit  du  préfet,  soit  du  conseil 
municipal  ou  d'élecleurs  de  la  commune  intéressée. 

Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement  ne  peut  être  prise 

rejeta  cet  auenilemeot,  estimant,  comme  la  Cbaoïbre,  que  ces  restrictions 
KËDcralent,  sans  utilité,  la  liberté  du  CoDseit  général.  (J.  Off.  du  29réTrier  lS8i. 
Sénat.  Discussion,  p.  tSS.)  Cepeadant,  eu  proposant  sod  amendement,  M.  Bara- 
gnoo  ne  faisait  que  demander  iiimplcment  l'insertiondanslaloi  d'une  dispo- 
BitioD  interprùtative  sur  laquelle  un  accord  était  intervenu  entre  lui  et  ta 
commission  tors  de  la  première  délibération.  (Sénat.  Discussion.  J.  Off.  dn 
6  février  188*.  p.  264.) 

M.M.  Lorois  et  de  Marcëre  ont  constaté  d'autre  part  expressément  que  le 
paragrapiia  1"  de  l'article  11  s'appliquait  même  aux  villes  aj'ant  une  popu- 
Inlion  agglomérée  de  plus  de  tO.ODO  Lubitaiits,  Dans  ces  villes  on  pourra 
donc,  en  vertu  du  paragraphe  )"  former  des  sections  rurales  qui  nomme- 
ront deoi  conseillers,  ij.  Off.  du  3  juillet.  Chambre,  p.  1312  et  puit.) 

M.  Cunéo  d'Ornano,  daua  une  seconde  observation  tendant  comme  la 
prr^édente  â.  l 'CI lui i  nation  de  l'arbitraire,  faisait  remarquer  que  tien  dans 
le  texte  du  projet  ne  faisait  obstacle  aux  découpures  plus  ou  moins  Cautai- 
sisles  praiiquéeB  anus  te  nom  de  sectionnement  dans  tes  agglomérai  ions  de 
10.000  babiUuts.  (Séance  do  2  juillet  im.)  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal 
avait  déjà  sur  co  point  établi  des  garanties  contre  l'arbitraire  (4  aoQtlS^S, 
Roujan;  19 janvier  1SS3,  Servian).  Le  Sénat  sur  la  proposition  de  M.  Baragnon, 
consacra  légisktivcment  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  en  déclarant  illé- 
gal loul  sectionnement  qui  ne  formerait  pas  de  sections  territoriales  d'uu 
seul  tenant  et  sans  cuclave.  L'amendement  de  M.  Baragnon  exigeait  de  plus 
qu'on  assignât  aux  seclions  aiuEÎ  formées  des  limites  naturelles.  Mais  M.  Bara- 
gnon renonça  à  la  seconde  partie  de  son  ameodement,  qui,  ainsi  modifié, 
deviot  le  dernier  paragraphe  de  l'article  II.  {J.  Off.  du  29  février  188*,  Sénat. 
Discussion.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Sénat  a  rejeté  nu  autre  amendement  de 
M.  Baragnon  tendant  h.  ce  que  la  sectionnement  des  villes  divisées  en  cantona 
ou  en  arrondUeementa  municipaux  se  conlondlt  toujours  avec  cette  division. 
[J.  Off- du  29  février  188t.  Sénst,  Discussion.) 

Telles  furent  les  diverses  mesures  proposées  dans  le  but  d'éviter  tout  arbi- 
traire dons  les  sectionnements. 

M.  de  Carayon-Latour  aurait  voulu  que  l'élection  eût  loujours  lieu  au 
scrutin  de  list»,  même  en  cas  de  sectionnement.  Mais  en  ce  dernier  cas  les 
électeur!  auraient  été  obligés  de  choisir  un  nombre  déterminé  de  candidats 
parmi  les  habitants  domicilies  dans  cJiaque  sccLion,  Un  amendement  présenté 
en  ce  sens  fut  repoussé  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  20  février  IM*.  Cette 
disposition  n'eût  d'ailleurs  poirt  assuré  une  représentation  spéciale  è  chaque 
sodion.  Elle  était  donc  contraire  au  principe  mîme  qui  a  fait  établir  le  scc- 
tioamement. 

'D'ftpréi  le  projet  primitif  voté  par  la  Chambre,  le  nombre  des  conseillera 
i  -élire  se  répartissait  proportionnellement  au  chiffre  de  la  populaiim.  Le 
SCnat,  adoptant  dans  la  deuxième  délibération  un  amendement  de  M.  Manier, 
établît  uae  répartition  proportionnelle  au  cbilTre  dts  éleeleurt  imcrilt.  On  a 
voulu  éviter  ainsi  qu'une  section  peuplée  d'étrangers  et  de  repris  do  justice 
fAt  représentée  par  des  conselUerB  plus  nombreux  que  ceux  nommés  par  des 
sections  peuplée*  d'électcnrs.  (M.  DcmAle.  J.  Off.  du  29  février  188*.  Sénat. 
Discussion.]  La  Chambre,  après  discussion,  adopta  dans  sa  troisième  délibé- 
ration 1«  texte  voté  par  le  Sénat.  {J.  Off.  dn  3i  mars  13G4.  Chambre.  Slacna- 
eioD,  p.  M4.) 

Comme  le  &t  observer  .M.  Delbreil  au  Sénat,  le  mot  «  agglomération  «  em- 
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qu  «près  avoir  été  demandée  avant  la  eesaion  d'avril  ou  au  cours 
de  celte  session  au  plus  tard.  Dans  l'intervalle  entre  la  session 
d'avril  et  la  session  d'août  une  enquête  est  ouverLe  à  la  mairie  de 
la  commune  intéressée  et  le  conseil  municipal  est  consulté  par  les 
soins  du  préfet. 

Chaque  année,  ces  formalités  étant  observées,  le  conseil  général, 
dans  sa  session  d'août,  prononce  sur  les  projets  dont  il  est  i^aisi. 
Les  sectionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à  une  nouvelle 
décision.  Le  tableau  de  ces  opérations  est  dressé  chaque  année  par 
le  conseil  général  dans  ^a  session  d'aoât.  Ce  tableau  sert  pour  les 
élections  intégrales  &  faire  dans  l'année. 

Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées,  avant  la  convocation 
des  électeurs,  par  les  soins  du  préfet,  qui  détermine,  d'après  le 
chiffre  des  électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le  nombre  des 
conseillers  que  la  loi  lui  attribue. 

I*  sectionnement,  adopté  par  le  conseil  général,  sera  représente 
par  un  plan  déposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune 
intéressée.  Tout  électeur  pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie. 

Avis  de  ce  dernier  dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par  voie 
d'afliche  à  ta  porte  de  la  mairie. 

Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  toute  demande  ou 
proposition  de  sectionnement  doit  être  faite  trois  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  conseil  général.  Elle 
est  instruite,  par  les  soins  du  directeur  de  l'intérieur,  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus. 

Les  demandes  et  propositions,  délibérations  de  conseils  muni- 
cipaux et  procès-verbaux  d'enquête  sont  remis  au  conseil  général 
à  l'ouverture  de  la  session  [i). 

ployé  dans  le  texte  n'a  pas  Été  netteuient  défini.  Il  parait  rationnel  de  le  d6fiair. 
d'âpre  les  diicnaBiangquI  ont  eu  lieu  sur  l'article  il  :  un  groupe  A'habUatio'n 
séparé  des  antres  par  dea  lîmiteB  naturelles.  (/.  Off.  du  IS  mars  IBfit.  Sénat. 
Oiscasaion,  p.  741.) 

(I)  L'initiative  d'une  demande  de  Bectlonaeinenl  appartient  &  tout  iutéreâsif  ; 
l'Éimmération  du  premier  paragraphe  de  l'article  12  comprend  en  effet,  comme 
l'a  bit  remarquer  H.  Arthur  Legrand.  tous  les  intéressés.  (J.  Off.  du  1«  ré- 
vTler  ISS3.  Chambre,  p.  25S.) 

TA.  neyre  avait  rédigé  un  amendemeat  tendant  ft  confier  1«  sectionnement 
il  une  commissiOD  spéciale  (3  conseillers  générani,  2  juges  du  bibunat  et 
2  conseillers  do  ta  Cour  d'appel).  Cet  amendement  Tut  retiré  par  sou  autour. 
[Chambre.  DiscDation.  /.  Off.  du  3  juillet  I8B3,  p.  13U.) 

D'uitra  part,  un  amendement  tut  présenté  par  M.  Hémon.  11  portait  que  le 
conseil  général  devrait,  en  matière  de  sectionnement,  prendre  ses  décisions 
à  ta  majorité  des  trois  quarts  des  membres  volants,  s'il  statuait  contrairement 
A  l'aits  dn  conseil  municipal.  Cet  amendement  n'a  pas  été  soutenu  par  sca 
signataires.  Au  Sénat,  U.  BuCTet  protesta  sans  succès  contre  la  faculté  laissée 
an  préfet,  d'accord  avec  la  majorité  du  conseil  général,  d'opérer  un  st^ction- 
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Art.  13.  —  Le  préfet  peut,  par  arrûlé  sfiécial  public  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  diviser  la  commune  en  plusieurs  bureaux  de  vole 
qui  concourront  à  l'élection  des  mômes  conseillers. 

Il  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carie  électorale.  Celte  carie 

nement  que  ne  aollictlerait  pas  lacaïuinuDCititfressic.  [J.  Off.  du  l"  luaro  1SS4. 
S4aït.  DiscueBion,  p.  Ei05  et  suit.] 

La  loi  du  14  avril  1871  ae  fixait  aucune  époque  pour  l'iatroducUon  de» 
demandes  de  BecUonnemcat.  Il  en  résultait  que  ces  demandes  élalcnt  parlais 
au  dernier  moment  produites  au  sein  du  conseil  généra),  eiamintes  et  jugées 
sans  instruction  préalable.  La  loi  uouyelle,  par  une  innovation  heiu-euse, 
impose  aux  intéressas  l'obligation  de  déposer  leur  demande  a  la  session 
d'avril.  Le  conseil  ne  statue  que  pendant  la  session  d'août.  Dans  l'intervalle 
des  deux  sessions,  la  demande  ei-t  eoumlse  a  une  enquête  df  commodo  et 
incommodo  et  &  un  examen  du  conseil  municipal.  Comme  conséquence  de 
ces  innovations,  la  substitution,  dans  le  paragraphe  3,  des  mots  «  dans  sa 
session  d'août  >>  aux  mots  u  ou  à  la  Un  de  la  session  d'août  »  fut  volée 
par  la  Cbambre,  sur  l'observation  de  M.  Lorois.  {J.  Off.  du  21  mars  tSSi. 
Ouunbre,  p.  S46.) 

La  loi,  rendant  obligatoire  un  usage  généralement  suivi,  impose  au  conseil 
général  l'obligation  de  joindre  a  l'appui  de  sa  décision  un  plan  figuratif  du 
section nenie lit,  Ccltrt  innovation  législative  est  due  k  M.  BaraJcnon.  Il  deman- 
dait mSme  en  outre  que  la  production  de  ce  plan  accompagnât  la  demande 
de  sectionnement.  Il  renonça  toutefois  a  cette  partie  de  son  amendemenl, 
dont  le  surplus  fut  acceptiï  par  la  commission.  (J.  Off.  du  30  février  1883. 
Sénat.  Discussion.) 

Le  sectionnement  d'une  commune  ou  le  remaniement  d'un  sectionnement 
n'a  pas  d'effet  pendant  le  cours  de  la  durée  normale  du  mandat  municipal. 
Il  est  donc  sans  InDueuce  sur  les  opérations  électorales  auxquelles  donneraient 
lieu  dea  vacances  partielles.  Le  nouveau  sectionnement  ne  s'applique  qu'au 
caa  do  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal.  Ainsi  "  on  ne  pourra 
donner  une  origine  différente  au\  membres  d'un  même  conseil  municipal  ". 
(Sénat  Discussion.  M.  Demôle,  rapporteur,  J,  Off.  du  8  février  1881,  p.  26!i. 
Voyei  dans  le  mfmc  sens  :  Chambre,  1"  délibération,  3.  Qff.  du  11  février 
IB83,  p.  361.) 

H.  Aneart  avait,  dans  la  séance  du  2  juillet  1883,  proposé  A  la  Chambre  dc^i 
députés  de  déclarer  nécessaire,  en  cas  de  sectionnement  nouveau,  te  renou- 
vellement intégral  du  conseil  municipal.  La  Chambre  a  rejeté  le  paragraphe 
additionnel  de  M.  Ansart,  considérant,  avec  .M.  de  Marcère,  qu'il  y  aurait 
péril  i  admettre  dans  la  loi  «  un  procédé  nouveau  de  dissolution  du  conseil 
municipal  •  (/.  Qff.  du  3  juillet  1883.  Chambre.  Discussion,  p.  ISi5.) 

L'article  13  est  muet  sur  les  voies  de  recours  contre  les  arrêtés  de  section- 
nement. 

La  loi  du  10  août  1871  (art.  i?)  donne  au  préfet  le  droit  de  demander,  dan^ 
les  vingt  jours,  l'annulation  des  délibérations  illégales  des  conseils  généraux 
en  matière  de  sectionnement.  Le  même  droit  est  refusé  aui  particuliers  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'ËUt  (Cons.  d'Ët.,  9  av.,  2  juill.,  7  août  1815). 
Les  particuliers  peuvent  seulement  demander  l'annulation  des  élections  en  se 
fondant  sur  l'irrégularité  du  sectionnement 

Les  questions  de  cet  ordre  ont  retenu  longtemps  l'attention  du  Sénat. 
M.  Boragnon,  dans  la  séance  du  29  février  188(,  proposa  un  amendement 
conférant  ft  tout  électeur  le  droit  de  provoquer  l'annulation  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  des  délibérations  illégales.  Cet  amendement  fut  repoussé. 
A  la  séance  suivante  (!•'  mars  1884),  M.  Baragnun  proposa  un  nouvel  amen- 
dement ouvrant  aux  électeurs  non  plus  la  voie  du  recours  administratif, 
mais  celle  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  M.  'We  Idée  k- Roues  eau  com- 
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indiquera  le  lieu  où  doit  siéger  le  bureau  où  il  doit  voter  (J). 
Art.  ii.  —  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  suffrage 
direct  universel. 

bdttit  l'HineaJ ornent;  lusia  sur  la  juste  obserralion  de  M.  Botbie  que  dans  le 
aliénée  de  la  loi  l'admissibilité  d'un  pareil  recours  pourrait  ccrlalnement 
faire  question,  l'ameudement  de  M.  Baragnon  fut  pris  en  coDsidéralion,  et 
l'uticle  12  fut  renvoyé  a  la  commission.  (J.  O/f.  du  2  mars  1884.  Sénat. 
Discussion,  p.  522.) 

La  commission,  dans  la  séance  du  8  mars,  proposa  de  conférer  aui  mem- 
bres du  conseil  général  les  droits  donnés  au  préfet  par  l'article  41  de  la  loi 
du  lit  août  1811.  Par  contre,  les  électeurs  n'auraient  plus  eu  le  droit  d'atta- 
quer les  élecUons  en  se  tondant  sur  l'irrégularité  du  sectionnement.  M.  Bara- 
gnon maintint  son  amendement  dans  sa  forme  et  teneur  :  cet  amendement 
tat  repoussé. 

M.  Batbie  proposa  alors  un  second  amendement  ainsi  conçu  :  «  Le  mBme 
droit  «et  ouvert  aux  conseillers  municipaux  en  ce  qui  touche  le  section- 
nement de  leur  commune.  »  Combattu  par  M.  Waidecli-Gonsseau,  cet  amen- 
dement tut  également  repoussé. 

Le  Sénat  vota  ensuite  le  paragraphe  i"  du  texte  proposé  par  la  commission 
(fui  donnait  aux  membres  du  conseil  général  tes  mêmes  droits  qu'au  préfet. 
Mais  sur  les  observations  de  MM.  Baragnon  et  Daupbin,  il  repoussa  le 
deuxième  {paragraphe  de  ce  mfme  texte,  déclarant  non  recevable  toula 
action  en  nullité  d'èiection  basée  sur  l'irrégularité  d'un  sectionnement  devenu 
déSnitif.  Le  rapporteur,  en  présence  de  ce  vote,  déclara  au  nom  de  la  com- 
mission retirer  entièrement  la  proposition.  Les  choses  restent  donc  en  l'élat, 
et  l'ancienne  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  conserve  toute  sa  valeur.  (Sénat. 
Discussion.  J.  Off.  du  9  mars,  p.  613-630.; 

(1)  H  ne  faut  pas  confondre  avec  les  sections  électorales  dont  il  est  ques- 
tion aux  articles  précédents  lea  bureaux  do  vote  dont  parle  J'article  13.  Ces 
derniers  sont  simplement  destinés  à  faciliter  ans  électeurs  l'accts  du  scrotm. 
Pour  éviter  tonte  confusion,  la  Chambre  a  d'ailleurs,  sur  l'observation  de 
M.  Morel,  remplacé  l'txpression  de  tections  de  vote  par  celle  dé  bureaux  de 
voit.  {J.  Off.  du  3  juillet  1883,  Chambre.  Discussion.) 

L'article  7  de  la  loi  da  S  mai  tBoS  donnait  déjà  au  préfet  la  acuité  d'éta- 
blir plusieurs  bureaux  de  vole,  par  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture.  La  loi 
nouvelle  conserve  cette  bculté  au  prétet,  mais  supprime  pour  lui  la  néces- 
sité de  prendre  son  arrêté  en  conseil  de  prélecture.  l.a  Chambre  a  repoussé 
un  amendement  de  M.  Cunéo  d'Ornano  tendant  â  transporter  du  préfet  au 
conseil  général  ce  droit  de  créer  des  bureaux  de  vote.  Elle  a  refusé,  d'autre 
part,  de  prendre  en  considération  un  amendement  de  M.  Girault  tendant  a  con- 
férer ce  même  droit  an  maire.  (/.  Olf.  du  3  juillet  1883.  Chambre.  Discussion.) 

La  commission  de  la  Chambre  avait  proposé  de  mettre  certaines  conditions 
a  l'exercice  du  droit  du  préfet  :  le  préfet  n'aurait  pu  établir  de  bureaux  de 
vote  que  dons  lea  communes  ou  sections  ayant  au  moins  tOO  électeurs,  et  le 
nombre  des  électeurs  d'un  même  bureau  n'aurait  pu  être  moindre  de  200. 
La  Chambre  refusa  d'admettre  ces  restrictions,  sur  l'observation  de  M.  Develle 
que  l'établissement  des  bureaux  de  vote  est  rendu  nécessaire  souvent  par 
la  disposition  des  lieux  et  non  par  le  nombre  des  électeurs.  t>  Cette  mesure, 
dis^t  M.  Develle,  peut  être  prise  soit  b.  raison  de  la  distance,  soit  a  cause  de 
a  température  ou  du  climat,  soit  même  à  raison  de  l'époque  où  se  font  les 
élections.  ■>  (/.  Off.  du  11  février  iSB3.  Chambre,  Discussion,  p.  268.) 

L'article  13,  maintenant  une  disposition  de  la  loi  du  24  juillet  1861  (art.  19), 
exige  que  l'arrêté  préfectoral  soit  publié  dix  jours  avant  l'élection. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (8  févr.  18H,  Valence)  décide  qu'à 
défaut  d'un  local  convenable  pour  la  salle  de  vote  dans  la  circonscripUon  de 


,y  Google 


58  FRANCK 

Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
et  n'étaut  dans  aucun  cas  d'Incapacité  prévue  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend  :  l' tous  les  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au 
moins;  2°  ceux  qui  y  auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes  ou  au  rôle  des  prédations  en  nature,  et,  s'ils 
ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer 
leurs  droits  électoraux.  —  Seront  également  inscrits,  aux  termes 
du  présent  paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes  élec- 
teurs compris  dans  la  cote  de  la  pre:-fation  en  nature,  alors  même 
qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en 
raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  À  cet 
impfit;  3°  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traitédu  lOmaiiSTl, 
ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence 
dans  la  commune,  conformément  k  la  loi  du  19  juin  iSli  ;  i"  ceux 
qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune  en 
quaUté  soit  de  ministre  des  cultes  i-econnus  par  l'État,  soit  de  fonc- 
tionnaires publics. 

Seront  également  inscrits  leîi  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées  lora  de  la 
formation  des  listes,  les  rempliront  avant  la  clûluredéfînitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire  ne  por- 
tera aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées  pour  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales. 

Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la  libre  distribution  d(!S 
bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les  réunions  publiques 
électorales,  la  communication  des  listes  d'émargement,  les  péna- 
lités et  poursuites  en  matière  législative  sont  applicables  aux 
élections  municipales. 

Sont  également  applicables  aux  élections  municipales  les  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1873 
sur  les  élections  des  députés  (1). 

la  section,  !q  bureau  de  vote  peut  être  eiahli  en  debora  de  CPlte  circoaBcrip- 
tkm.  lYoyei  décret  org.  2  Kvr.  1852,  art.  3.) 

La  législation  antérieure  D'tmposait  pae  aux  municipalités  l'obligation]  de 
dilivrordes  cartes  électorales.  La  Chambre,  sur  les  observa  lions  de  M.  Develle, 
a  change  un  usage  générolenient  suivi  en  une  obliRatiOD  légale.  La  présen- 
tation de  la  carte  électorale  au  bureau  n'est  d'ailleurs  pas  obligatoire.  Il 
suffit  que  le  bureau  constate  l'ideutlté  de  l'électeur  (MM.  de  I^^njuinais, 
DcTellc,  de  Marcére,  Janvier  de  la  Motte  et  Jolibois.  Chauibre.  Discussion. 
/.  Off:  du  13  février  1883,  p.  280.) 

L'article  136-4",  par  une  conséquenci;  du  principe  posé  (tan*  l'article  13 
in  fine,  déclare  dépenses  obligatoires  les  frais  des  caries  électorales. 

(I)  L'article  tl.  modifie  l'article  7  de  k  loi  du  3  mai  1835  et  l'article  S  de 
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Art.  IK.  —  L'asseaiblée  des  électeurs  est  coDvoquée  par  arrêté 
du  préfet. 

L'&rrèté  de  convocation  est  publié  dans  ,Ia  commune  quinze  jours 

la  loi  dn  1  juillet  (tlli.  Deiii  itinoTalioDS  )-oiit  introduites  par  cet  arHcli:  :  11 
établit  l'iiDité  dn  lisl«,  il  étend  aux  élections  uiunicipaics  les  'dispoBîlioDa  de 
cerlainea  lois  visant  d'autres  catégories  d'élections. 

Avant  <S7D  l'unité  de  liste  eiUtail.  Les  lois  da  14  avril  lS7(et7  juillet  1811 
exigèrent  des  conditions  spéclalea  pour  l'électoral  municipal.  Le  projet  de  la 
loi  DOUTelle  renvovait  purement  et  «implement  aux  lois  existantes.  Un  amen- 
dcmenl  proposé  par  M.  Floquet,  lors  de  la  deuilème  déliln^ration  de  la 
Chambre,  conférait  oui  électi'ura  polHiquea  l'élcclorat  lunDicipal,  tout  en 
maintenant  les  deux  listes.  {J.  0/f.  des  3  et  7  juillet  ISB3.  Chambre.  Discus- 
sion, p  1^7  et  1611.)  On  niaintenait  les  deux  liâtes,  bien  que  cette  dualité 
devint  inuUle  en  présence  des  dispositioua  nouvelles.  C'c!it  qu'en  effet  la 
loi  du  7  juillet  187t  est  visée  dans  la  loi  constitutionnelle  :  on  avait  donc 
cru  devoir  en  maintenir  le  lexto,  dont  on  éludait  les  dispositions  psr  un  pro- 
cédé prétorien.  L.e  Séost,  obéissaut  aux  minutes  scrupules,  avait  suivi  le  ml^me 
système-  (séance  da  5  février  ISSt.)  Entre  les  deux  délibérations  la  com- 
mission du  Sénat  cliongea  la  rédaction  de  l'article,  mois  en  usant  eucore  du 
même  procédi.  Sur  une  observation  de  .11.  Cazol,  ù  la  avance  du  i"i  mars 
l'article  fui  renvoyé  ù  la  commission,  qui  proposa  et  Ht^adnptcr.  daaB  'a  séonce 
du  4  mars,  la  rédaction  actuelle. 

D'aillears,  il  faut  le  noler,  sur  plus  de  dix  millions  d'électeurs  il  n'y  avait 
guérequeceut cinquante  mille  élecleura  politiques  non  Inscrits  sur  la  liste 
municipale.  A  la  Cbanibre,  M.  Antonin  Duliosl  avait  demandé  qu'on  s'expIlquAt 
aussi  sur  la  compositioa  de  la  liste  électorale  relative  aux  conseils  fjénérftax. 
Cette  question  fut  réservée  et  renvoyée  A  une  aulre  loi.  {J.  Off,  du  7  juil- 
let iaS3.  Chambre.  Discussion.^ 

Lee  trois  premiers  paragraphes  de  l'arlicle  1 4  sont  dus  A  un  amendement 
de  M.  Caiot,  modifié  en  ce  qui  concerue  le  paragraphe  3-1"  par  un  amende- 
ment de  M.  Delsol.  \J.  0/f.  du  .1  mars  188*.  Sénat.  Discussion.)  La  loi  de  187i 
contenant  sur  celte  matière  des  dispositions  multiples,  M.  Cazot  avait  fait 
remarquer  qu'il  était  nécessaire  d'insérer  dans  l'article  14  une  énumération 
des  électeurs  A  inscrire  sur  la  liste,  uliii  que  la  loi  nouvelle  se  eufflt  A  cUe- 
mémp. 

Lorsqu'il  existait  deux  listes,  la  Cour  de  cassation  admettait  qu'un  citoyen 
put  Stre  porté  sur  la  liste  politique  d'une  commune  et  sur  la  liste  municipale 
d'une  autre.  Mais  l'individu  inscrit  sur  la  liste  municipale  d'une  commune 
devait  foire  rayer  son  nom  sur  cette  liste  avant  de  demander  son  inscription 
sur  la  Hâte  d'une  autre  commune.  (Cass.,14  mai  1877,  Rouen;  10  décembre  18T7, 
Jacomel.)  Il  est  facile  de  remarquer  qu'aux  termes  de  la  loi  actuelle,  un  mime 
citoyen  peut  remplir  les  conditions  nécessairea  pour  se  taire  inscrire  dans 
trois  communes  différentes  sur  ta  liste  unique.  Cette  triple  inscription  serait- 
tUe  légale?  La  loi  est  muelte  sur  ce  point,  mais  une  phrase  dn  rapporteur 
de  la  commission  du  Sénat  (séance  dn  3  mars  1884,  J.  Off.,  p.  54S)  semble 
iiidiqner  qu'une  nouvelle  inscription  ne  peut  être  prise  sur  la  liale  d'une 
l'ummuno  sans  la  radiation  préalable  sur  la  liste  de  l'autre  commune.  11  y  a 
donc  lieu  de  croire  que,  possible  en  fait,  cette  triple  iascriplion  aurait  un 
caractère  Itticile.  (Voyez  encore  les  déclarations  de  M.  DemAle  A  ta  séance  du 
Sénat  du  *  mars  1884.)  D'après  l'ancienne  jurisprudence  de  la  Coar  de  CMsa- 
lion  le  citoyen  régulièrement  inscrit  ne  peut  être  rayé  A  raison  de  son  in- 
scription dans  une  autre  commune,  A  moins  que  cette  dernière  inecripiion 
uait  été  faite  sur  sa  demande  (Case,,  17  avril  1878,  6  mai  1878,  Sicurani,  et 
31  Kstn  IB79,  Battaglinl).  Le  décret  réglemeulaire  du  2  février  1852  continue 
A  eue  appliqué  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  listes  (Cass.,  !•'  décem- 
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uu  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche. 
Il  Qxe  le  local  où  )e  scrutin  sera  ouvert  ainsi  que  les  heures  aux- 
quelles il  doit  être  ouvert  et  fermé  (1). 

bre  I37i,  Vivlaoî,  et  14  mai  1811,  Ricqnier).  Les  réclamcttloDS  sont  toujours  por- 
tées eu  première  inataDce  devant  les  comuiiBsions  électorales  (Cass.,  li  avrill  875, 
Bourachet:  2  avril  1879,  Belaut),  et  en  appel  devant  les  juges  de  pali  (Caas., 
29  juin  isis,  MichellD).  Aucune  [orme  EpÉciale  n'est  iinposéo  à  la  demanite 
â  Qn  d'inacription  sur  Ws  liâtes  électorales  (Caes.,  SS  avril  1S79,  Uumss).  Celte 
demande  [peut  être  ^adressée  par  lettre  au  maire  de  la  commune  et  n'a  pas 
besoin  d'être  directement  taite  &  la  commisjion Électorale  (Cass.,  2*  avril  1877, 
Cbrétien). 

L'article  14-6°  ne  parlait  pas  dans  sa  rédaction  primitive  de  la  communica- 
tion des  listes  d'émargement.  En  ce  qni  concerne  ces  listes,  la  jurisprudence 
avait  longtemps  refusé  d'appliquer  aus  élections  maniclpalea  l'article  5  de  la 
loi  du  30  novembre  187S.  Une  décision  du  Conseil  d'ËUt  du  S  juin  1S33  étail 
revenue  sur  cette  jurisprudence.  La  Chambre,  dès  sa  première  délibération, 
modifia  le  texte  de  l'article  li  dans  le  sens  de  cette  dernière  décision-  (/.  Off. 
du  11  février  ISB3.  Chambre.  Discussion,  p.  i6S.) 

Les  arQches  électorales  émanant  de  simples  particuliers  peuvent,  d'après  la 
jurisprudence,  être  enlevées  par  le  propriétaire  ou  l'iisufruitier  de  l'immeuble 
sur  lequel  elles  sont  apposées  (Cass.,  11  novembre,  D.  83-1-361). 

On  amendement  de  M.  Dreyfus  a  fait  ajouter  à  l'article  li  un  dernier  para- 
grapbe  déclarant  applicables  aux  élections  municipales  les  dispositions  de  la 
loi  organique  du  30  novembre  1875.  {J.  Off.  duS  juillet  1SB3.  Chambre.  Discus- 
sion, p.  ISiT.)  Mais  l'interdiction  faite  aux  agents  de  l'autorité  publique  de 
distribuer  des  circulaires,  bulletins,  professions  de  foi,  etc.,  n'empècbe  pas 
un  maire  candidat  de  distribuer  des  bulletins  de  la  liste  sur  laquelle  il  figure 
{J.  Off.  du  11  février  1883.  Chambre,  p.  268).  U  Chambre  a  adopté  en  ces 
matières  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  (arrêts  des  3  janvier  1381,3  juin  18SI, 
Si  juin  18S1,  11  novembre  1881,  10  mars  1882)  qui  était  en  divergence  aver 
celle  do  la  Cour  de  cassation  {Crim.,  24  mai  1878). 

Notons  pour  terminer  que  la  Chambre,  dans  sa  troisième  délibération,  a 
repoussé  un  amendement  présenté  parM.  ïlaieron,  fournissant  aux  électeurs 
absents  de  la  commune  les  moyens  de  prendre  part  aux  opérations  .  électo- 
rales. Le  bulletin  de  vote  était,  dans  te  système  de  cet  amendement,  remis  par 
l'électeur  au  maire  de  la  résidence;  celui-ci  le  transmettait  soui  enveloppe 
réglementaire  au  maire  du  domicile  électoral.  La  ]iropositiou  de  M.  Mazerau 
a  été  écartée  par  370  voix  contre  107.  (J.  OIT-  du  21  mors  188i  :  Chambre. 
Discussion,  p.  847.)  Un  amendement  dans  le  même  sens  a  été  présenté  au 
Sénat  dans  sa  séance  du  18  février  1834.  (J.  Off.  du  19  février  1884  :  SénaL 
Discussion,  p.  430.)  Comme  la  Chambre,  le  Sénat  a  refusé  d'admettre  des 
innovations  de  .cette  Importance.  De  pareilles  dispositions  ne  pouvaient  guère 
en  elTet  être  introduites  incidemment  dans  une  loi  dont  l'objet  principal  n'est 
pas  la  réglementation  générale  des  élections  et  du  mode  de  votation. 

(I)  L'article  15  a  son  origine  dans  l'article  27  de  la  loi  du  S  mal  1855. 
Aucnn  délai  n'était  exigé  par  cette  loi  entre  l'arrêté  de  convocation  et  la 
réunion  des  électeurs.  La  loi  du  24  juillet  1867  prescrivait  un  délai  de 
dix  jours,  mais  seulement  pour  les  communes  sectionnées.  Le  délai  est  porté 
li  quinze  joura  pour  toutes  les  communes  par  la  loi  nouvelle. 

Un  amendement  de  M.  Cunéo  d'Ornono  chargeait  le  maire,  en  place  du 
préfet,  du  soin  de  convoquer  les  électeurs.  M.  de  Marcère  fit  observer  que  le 
maire  était  électeur  et  éllgible  et  que  par  suite  11  valait  mieux  charger  de  la 
convocation  la  préfet  qui  se  trouvât  en  dehors  de  la  lutte  électorale.  L'amen- 
dement fut  repoussé.  {J.  Off.  du  3  juillet  1883  ;  Chambre.  Discnssion,  p.  1547.) 

Un  amendement  de  M.  Escande  eut  le  même  sort.  Ce  député,  invoquant 
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Arl.  16.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  canseiliers 

municipaux  élus  par  des  sections,  conformément  à  l'article  il  du 

la  présente  loi,  ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections 

auxquelles  appartiennent  ces  conseillers  (1). 

Art.  n.  —  Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les 
adjoints,  les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau,  et, 
en  cas  d'empêchement,  par  des  électeurs  désignés  par  le  maire  (2). 

l'autorité  des  lois  coqs Litutionn elles  et  de  certaioeg  légitlatioas  étrangères, 
demandait  que  si,  ■  en  l'abacDce  de^  Chambret,  la  convocallon  n'avait  pas 
été  &Ke  an  moin»  hait  jours  avant  l'expiration  du  mandat,  les  éieclioDS  eussent 
lien  de  plein  droit  le  second  dimanche  suivant  la  jour  de  l'eipiration  du 
mandat  ».  La  Chambre  rejeta  cet  amendement  sur  l'observation  de  .M.  de 
Marcère  qu'une  pareille  disposition  serait  Inutile  en  des  temps  réguliers,  el 
méconnue  en  temps  de  Iroublee.  (J.  Off.  du  3  juillet  1SS3.  Chambre.  Discus- 
sion, p.  1547.) 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  décide  que  l'arrêté  du  préfet  portant 
convocation  des  électeurs  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  pour  eicés  de 
pouvoir  (7  avril  1816);  que  la  régularité  de  cet  arrêté  ne  peut  être  appréciée 
que  par  le  juge  de  la  validité  de  l'élection  (23  février  ISTt);  que  la  fermeture 
dn  scrutin  avant  rbeure  déterminée  par  l'arrêté  n'eniralne  pas  nécessai- 
rement la  nullité  des  opérations  électorales  si  le  scrutin  a  eu  la  durée 
réglementaire  de  six  heures  (7  novembre  1884]. 

(I)  Cet  article  n'eiislait  pas  dans  le  projet,  il  a  été  ajouté  eutrc  les  deux 
lectures  par  la  commission.  C'est  d'ailleurs  une  reproduction  de  rurllclc  38  de 
la  loi  du  5  mai  ISàS.  Cette  disposition  a  pour  but  d'assurer  A  la  section  In 
r^prësentatlou  à  laquelle  elle  a  droit  dans  lo  sein  du  conseil  municipal.  Les 
élections  ne  pourront  être  faites  que  dans  les  sections  où  se  trouvent  le» 
vacances.  {J.  Off.  du  13  février  1883.  Chambre.  Discussion,  p.  286.) 

(S)  L'article  17  était  U  reproduction  textuelle  de  l'article  29  de  la  loi  du 
5  mai  IS3S  quand  il  tut  adopté  par  la  Chambre.  Le  Sénat  y  apporta  quelques 
légères  modifications.  L'expression  a  bureaux  de  vote  ■•  a  remplacé  celle  de 
-  sections  ".  Ce  dernier  mot  désigne  en  effet  exclusivement  dans  la  loi  oou- 
Tclle  les  sections  électorales  établies  par  le  conseil  général.  (Voyei  art,  11  el  12.) 

Le  loi  de  1835  déclarait  que  le  maire,  en  cas  de  pluralité  de  bureaux,  prési- 
dait le  premier  de  ces  bureaux  de  vote.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
avait  cependant  reconnu  que  le  maire  pouvait  prendre  la  présidence  du 
bureau  de  son  chois  [H  Juin  1847,  Plélan;  14  juillet  1838,  Clermont-Ferrind). 
I.C  texte  volé  par  le  Sénat  consacre  implicitement  cette  jurisprudence. 

Enfin,  en  cas  d'inauffisaDce  ou  d'cmpficbement  des  conseillers  municipaux, 
le  maire  peut  appeler  â  la  présidence  de  simples  électeurs.  Celle  troisième 
modification  apportée  par  le  Sénat  a  l'article  volé  par  la  Chambre  des  députés 
est  enenre  la  consécration  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Le  Conseil, 
en  effet  (26  avril  1862  et  .29  juillet  I86S,  Marseille),  avait  étendu  sur  ce  point 
aux  élections  municipales  les  dispositions  des  décrets  du  2  février  1852 
(art.  13)  concernant  les  élections  législatives. 

Notons,  pour  terminer,  que  le  maire  peut  toujours  refuser  de  prendi-c  la 
présidence  du  bureau,  sans  même  justifier  d'un  empêchement.  Peuvent  reveii' 
dlqner  la  présidence  du  bureau  :  1»  le  maire  dont  l'élection  comme  conseiller 
municipal  a  été  annulée  (16  décembre  1881,  Blanquefort)  ;  i"  le  moire  élu  par 
un  conseil  municipal  dout  les  pouvoirs  sont  annihilés  par  l'annulation  des 
opérations  électorales  (11  mars  1882,  Caitelnau);  3°  le  mnire  démissionnaire, 
mais  non  remplacé  dans  ses  fonctions  (i^r  juin  1SS3,  Moissej]  ;  4»  le  maire 
remplacé,  mais  dont  le  successeur  n'est  pas  installé  (8  juillet  ISSI,  Pietrn). 
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AK.  18.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Cette 
assemblée  ne  peut,  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  qui 
lui  est  attribuée.  Toute  discussion,  toute  délibératian  lui  sont  inter- 
dites (1). 

Art.  19.  —  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire, 
remplissent  les  fonctions  d'assesseurs,  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  président  et  par  les  assesseurs.  Dans  les  délibérations  du 
bureau,  il  n'a  que  voix  consultative.  Trois  membres  du  bureau, 
au  moins,  doivent  être  présents  pendant  tout  la  cours  des  opéra- 
tions (2). 

Art.  20,  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour  (3). 

Art.  21.  —  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée.  Ses  décisions  sont  mo- 
tivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  procès-ver- 

(1)  Cet  article  est  empraatË  il  la  loi  du  5  mai  1S33  (on.  30).  Il  le  complètu 
d'ailleurs  par  l'arUcle  II  du  décret  du  S  février  IR32,  conférant  en  matière 
d'étectIoDS  législatives  la  police  de  rassemblée  au  président  de  la  section.  Le 
préaident  a  le  droit,  en  caa  de  désordre  grave,  do  requérir  la  force  publique 
et  de  faire  expulser  les  électeurs  turttuleots.  (Conseil  d'Ëtat,  23  juillet.  iSSfi  et 
IG  juillet  1861.) 

(2)  C'est  encore  dans  la  loi  du  5  mal  1SS3  (art.  31]  que  la  loi  du  S  «Trll 
1881  a  puisé  cet  article.  La  Gbambrp,  sur  l'obserralion  de  M.  Morel,  a  simple- 
ment substitué  l 'expression  d'  «  asieiaeur  «  à  celle  de  «  scrutateur  ■,  impro- 
prcment  employée  par  l'ancienne  loi.  (J.  Off.  du  3  juillet  1BB3.  Clianij>re. 
Discussion,  p.  154B.) 

Dons  lc8  électioDB  législative?  et  départementales,  les  assesseurs  sont'  pris 
parmi  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 

Les  prescriptions  de  l'articla  19  s'appliquent  aux  élections  partielles  comme 
aux  élections  totales.  (Conseil  d'ËtaL  1"  décembre  1332,  Cnulhat.) 

Tou9  les  électeurs,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  quels  que  soient  leurs 
liens  de  parenté,  peuvent  Taire  partie  du  buroau  (t  mai  1871,  Ane tovilte  ;  16  dé- 
cembre 1381,  Yiry). 

Le  secrétaire,  bien  qu'ayaut  simple  voix  consultative,  n'en  fait  pas  moins 
partie  du  bureau.  Régulièrement,  il  doit  en  conséquence  être  électeur  (14  no- 
vembre 1879,  Repariac],et  il  compte  pour  le  complément  du  nombre  minimum 
de  trois  membres  devant  toujours  Slro  présenta  (ii  février  1836,  Siarroux; 
S2  juillet  133S,  Cannet). 

(3)  La  loi  du  S  mai  I83lt  établissait,  pour  ta  durée  du  scrutin,  une  dis 
tiuction  entre  les  communes  ayant  plus  de  2.500  habitants  et  celles  ayant  une 
population  inférieure  ft  ce  ctaiUre.  Le  scrutin  durait  deux  Jours  pour  les  pre- 
mières et  un  jour  seulement  pour  les  secondes. 

La  loi  du  U  avril  1611  établit  une  durée  uniforme  d'un  jour  pour  toutes 
les  communes.  De  plus,  comme  cbaqne  tour  de  scrutin  avait  une  durée  mi- 
nlma  de  trois  lieures,  les  deux  tours  pouvaient  avoir  lieu  dans  la  rnAmo 
journée.  La  loi  nouvelle  fixe  â  six  heures,  pour  Chaque  tour,  la  durée  minima 
du  scrutin  (art.  26).  Sil  y  a  lieu  de  procéder  A  un  second  tour  de  scrutin,  les 
opérations  électorales  sont  donc  forcément  remiseï  au  dimanche  suivant. 
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bal;  ]e3  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  ai 
après  avoir  été  parafés  par  le  bureau  (1). 

Art.  22.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  c 
la  liste  des  électeuri,  certifiée  par  le  maire,  contenant  les 
domicile,  qualiRcation  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau  (2). 

Art.  23. — ^  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  insc 
cette  liste. 

Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  le. 
tcurs  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  le 
cription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un 
ment  qui  aurait  prononcé  leur  radiation  (3). 

(1)  L'arliclB  21  eet  la  reproductioD  littorale  de  rarticle  31  dn  1; 
S  mal  1855.  Les  décisions  du  bureau  ont  un  caractËrc  proiiaoire.  Le  i 
juRe,  lorsque  des  protestations  ae  produisent  coDlre  tes  opérations  élei 
c'est  là  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  le  Conseil  d'Ëtat.  AuFsi  l'ai 
prescrit-il  l'anneilon  au  procés-verbal  de  toutes  los  plèoea  couci^n 
réclomaltons  proTisoirement  jaf(ées  par  le  bureau.  Le»  bulletins 
doiveot  être  parafés  :  si  cette  formalité  était  négligée  et  si  l'Idenl 
bulletins  était  ensoite  contestée,  l'élection  pourrait  élro  annulée.  (Cona 
tO  août  1866.) 

Le  bureau  ne  statue  que  sur  les  difficultés  survenant  au  cours  de! 
lions  électorales.  Les  questions  d'éligibilité  ne  sont  pas  de  sa  compéi 
ne  peut  par  suite  ee  refuser  &  proclamer  élu  un  candidat  qui  a  ol 
majorité  légale.  (Cons.  d'ntat,  4  noTembre  13S1,  Saint-Pierre-d'AlleTari; 
cembre  1881,  Tavrrnalle;  17  mars  1882,  Quaii.j 

(!)  Comme  l'article  précédent,  l'article  22  est  copié  littéralement 
loi  du  5  mal  I85S  (art.  33).  (Consultez  aussi  po'.ir  analogie  le  décret  ré 
taire  du  2  férrier  1852,  art.  17.)  Rëguliéremeal,  la  copie  dont  parie  l'e 
devrait  être  distincte  de  la  copie  destinée  aui  émargements  [art.  il). 

(3)  Cet  article  est  aussi  tlrû  de  la  loi  du  S  mai  18S5,  dont  il  reprod 
ticle  3G.  Lors  de  la  discussion  devant  la  Cliambrc,  M.  Cunéo  d'Ornai 
liquè  avec  raison  l'expression  1  décision  du  juge  de  paix  »,  emplc 
l'article  23.  Il  a  prétendu  que.  s'aulori»ant  de  cette  rédaction  de  la  loi 
certains  jugea  de  paix  avaient  ordonné  par  simple  lettre  l'admi 
certains  électeursau  vote.  L'article  33  exige  un  jugement  et  non  uni 
Uttre  du  juge  de  paix  au  maire.  La  Cbambre  a  maintenu  il  est  vrai  1 
tian  critiquée  par  M.  Cunéo  d'Ornano,  mais  le  vote  eut  lieu  après  exp 
échangées  entré  M,  de  Marcèrn,  rapporteur,  et  .M.  Cunéo  d'Ornano  su< 
du  mot  »  décision  i,  qui  est  ici  employé  comme  sjnoDyme  de  "  jugt 
{J.  Off.  du  3  juillet  IS83  :  Cbambre.  Discussion,  p.  15(8. j 

Il  est  bien  entendu  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  statuer  que  si 
ionaf:  contre  les  décisions  des  commissions  électorales  instituées  pi 
du  7  juillet  1874,  et  qu'ils  ne  peuvent  èti-e  saisi»,  après  la  clAtnre  d< 
d'une  demande  en  inscription. 

Tout  électeur  inscrit  a  droit  de  prendre  part  au  vote.  Mais  ce 
Bnspsodu  pour  les  détenus,  les  accusée  contumaces,  les  personnes 
dans  un  établissement  public  d'aliénés  et  enfin  pour  les  militaires 
darmcs  (L.  27  juillet  1872,  art,  5.  —  L,  30  novembre  1875,  arL  2.-1 
TOOr  1852,  art.  18.  —  Bidl.  Off.  min.  Int.  1873,  p.  211.  —  Cire,  dn 
Tint,  du  10  avril  1881.)  Psuvent  toutefois  voter  les  milit^res  en  f 
iUire,  en  non  activité,  ou  en  possession  d'an  congé  régulier.  (Dncon 
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Art.  24.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  rassemblée  porteur 
d'armes  quelconques  (1). 

Art.  25.  —  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  en 
dehors  de  l'assemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. 

L'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  botte  du  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  h  deux  serrures, 
dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre 
entre  les  mains  de  l'assesseur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  conslati;  sur  la  liste,  en  marge  de 
son  nom,  par  la  signature  ou  le  paraphe  avec  initiales  de  l'un  des 
membres  du  bureau  (2). 

lier  est  une  aulorisatioD  ré)!uUôi'c  d'ultseuee  de  plus  du  Ireule  jours.  —  Cire. 
miD.  de  Is  guerre  du  2i  février  1876.) 

Le  pr£sidenl  du  bureau  doit  retu»er  dn  recevoir  le  vote  des  Ldecteura  dont 
les  droite  sont  ainsi  suspendus.  (Cons.  d'Etat,  16  août  1866,  Danne.) 

(1)  L'article  21  est  la  reproduction  de  l'article  37  de  la  loi  Uu  S  mil  185.>. 
Celte  disposition  s'explique  d'ellc-mSiue  :  elle  est  deslinée  h  prévenir  toute 
violence  de  nature  b  ollÉrer  la  sincLTlté  du  vote.  Voyez  pour  analogie  l'ai'- 
ticle  20  du  diicret  réglemeutaire  du  2  février  1832.  Aui  termes  de  ce  décret 
l'individu  qui  entre  dans  l'assemblée  électorale  porteur  d'amies  apparente; 
est  passible  d'une  amende  de  161ï.  AlOOfr.;  il  peut  être  puni  d'un  emprison- 
nement  de  13  jours  il  3  mois  et  d'une  amende  de  SO  fr.  A  300  tr.,  quand  it  a 
clierché  à  dissluiuler  ses  armes. 

(2)  La  plupart  des  dispositions  de  cet  article  sont  empruntées  à  l'article  38 
do  la  loi  du  5  mal  ISôli.  Quelques  modifications  de  lu  législation  autérleurc 
sont  cependant  &  signaler.  Aux  termes  de  la  loi  de  1S35,  les  électeurs  devaient 
Être  appelés  a  voter  successivement  par  ordre  alphabétique.  Le  premier  appel 
terminé,  il  devait  èlre  procédé  k  au  réappet  des  électeurs  n'ayant  pas  volé  >>. 
L'appel  et  le  réappel  étaient  tombés  ca  désuétude  ;  la  loi  nouvelle  en  supprime 
l'obligation.  (Voyei  ù  ce  sujet  le  rapport  de  M.  J.  Ferry  en  1871.) 

Le  papier  do  bulletin  ilolt  être  blanc  et  sans  signe  extérieur.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  ne  fait  pas  une  application  stricte  et  littérale  de 
cette  disposition.  La  possibilité  de  reconnaître  la  nature  des  buUeUns  de  vote 
à  leur  simple  apparence  extérieure  parait,  d'après  cette  Jurisprudence,  n'être 
une  cause  d'annulation  des  opérations  électorales  qu'au  cas  où  l'emploi  des 
bnlletlns  irrégutiers  constituerait  une  manœuvre.  (Voyez  en  ce  sens  13  Jan- 
vier 1882  et  11  mars  1884,  élect.  de  Captieux.)  La  Chambre  des  dépnUs  semble 
d'ailleurs  avoir  donné  sa  sanction  k  cette  Jurisprudence.  Elle  a  repoussé  nn 
amendement  de  M.  Oirault  tendant  A  faire  déclarer  nuls  les  bulletins  en 
papier  brouillard  ou  non  collé  ;  elle  arefusé  dans  la  même  séance  de  prendre 
en  considération  un  ainendemenl  de  M.  Lanjuiuais  tendant  a  imposer  pour 
les  bulletins  de  vote  un  papier  uniforme  dont  le  modèle  serait  déposé  i  la 
préfecture.  {J.  Off,  du  3  juillet  1883.  Chambre,  séance  du  2  juillet  1SS3.) 

Notons  cependant  qu'en  1880  la  Ctiambre  avait  adopté  un  projet  de  loi  or- 
donnant la  mise  sous  enveloppe  des  bulletins  électoraui.  Le  SËnat  a  écarté  la 
loi  proposée,  qu'il  jugeait  devoir  être  d'une  application  difficile. 

he  président  du  bureau  de  vote  n'a  pas  le  droit  de  refuser  les  bulletins  qui 
ne  sont  pas  en  papier  blanc.  (Cons.  d'Elat,  22  Juillet  18SI,  Homcnay.) 

L'un  des  membres  du  bureau  doit  signer  ou  parafer  la  liste  d'émargement 
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Art.  26.  —  Le  président  doit  con! 
l'opération,  l'heure  k  laquelle  le  scruti 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'ap 
six  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à  laqu 
après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne 

Art.  27.  —  Après  la  clôture  du  scru 
lement  de  la  manière  suivante  : 

La  botte  du  scrutin  est  ouverte, 
vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moi 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeu 
de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bun 
dépouillement. 

lia  peuvent  y  procéder  eux-même: 
tan  ta  (2). 

Art.  28.  —  Les  bulletins  sont  valal 
ou  moins  de  noms  qu'il  y  a  de  conseil 

Les  derniers  noms  inscrits  au  del 
comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceu 


eu  regard  du  nom  de  cbacun  des  élecl 
Par  suite  d'une  modificulion  apportée  | 
rieure,  et  maintenue  par  la  Gtutmbre,  malgn 
parafe  doit  même  Strc  accompagné  des  iai 
Chambre,  séance  du  20  mors  1884.)  Déjà  aoni 
croii  n'était  pas  aufflsante  pour  remplacer  le 
Nantes,  j 

(1)  L'article  S6  reproduit  l'article  39  de  la 
La  seule  modification  apportée  à  l'ancien 

qui  est  portée  de  trois  k  six  heures.  L'inno' 
proposition  duque!  la  Cbamhre  a  modifié  It 
séance  du  2  juillet  IS83.  [J.Off:  du  3  juillet 
disposition  de  la  loi  nouvelte  entraîne,  com 
au  dimanche  suivant  des  seconds  tours  di 
ainsi  être  plus  facilement  prévenus  de  l'ouvi 
A  moins  de  décision  contraire  du  préfet,  le! 
du  scrutin  sont  pour  le  second  tour  les  a 
ICircul.  min.  du  10  avril  1884.) 

(2)  L'article  21  est  la  reproduction  liUéi 
S  mai  1835.  Ses  dispositions  se  complètent  ( 
32  da  décret  orgaaique  du  2  février  ISS2.  (Voj 
%  10).  Régulièrement  tous  les  noms  manuscr 
doivent  èlre  lus  et  pointés  un  à  un.  (Arrêts  di 
L'IsIe  Jourdain  et  Les  Pilles.) 
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désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  con- 
naître, n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement, 
mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal  (Ij. 

Art.  29.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  président 
proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé  par  le  secrétaire;  il 
est  signé  par  lui  et  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie, 
également  signée  du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau,  en 
est  aussitôt  envoyée,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  pré- 
fet, qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en  donne 
récépissé.  Extrait  en  est  immédiatement  affiché  par  les  soins 
du  maire. 

(1)  Cet  article  est  tiré  de  l'article  42  de  la  loi  du  5  mai  1S55.  Mais,  ï  la  dif- 
férence de  la  loi  de  1853,  la  loi  Douvelle  De  parle  plus  des  bullelios  conleDant 
«  une  désIgDalion  ou  qualiflcatioD  incoDstilullonnelle  »  qui,  sous  l'empire  de 
l'aucioDoe  lé^ialatiOD,  ne  devaient  pas  entrer  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement, 

M.  Gtrault,  revenaDt  sur  son  ameDdement  relatir  à  l'article  23,  demanda  a 
la  Cbambre,  si  les  bulletins  eu  papier  buvard  devaient  être  assimilas  aui  bul- 
letins portant  des  signes  extérieurs.  AI.  le  rapporteur  répondit  que  le  bareau 
de  vote  était  juge  de  ces  questions  et  qu'il  aurait  toujours  a  déclarer  que  tel  ou 
tel  bulletin  portait  un  signe  apparent,  visible,  exlériew:  Les  bulletins  ainsi 
déclarés  uon  valables  doivent  être  annexés  au  procès-verbal  {J.  Off,  du 
3  juillet  1884  :  Chambre,  p.  1550.  —  Cire. min.  du  10  avril  1883,  §  10.) 

M.  Cunéo  d'Oniano  reprenant,  lui  aussi,  des  observationa  déjà  prèseutées 
au  sujet  de  l'article  25,  demanda  si  par  les  bulletins  n  dans  lesquels  les  votants 
se  font  connaître  »  on  entendait  non  seulement  les  bulletins  revêtus  d'une 
signature,  mais  ausai  les  bulletins  portant  un  chiffre  ou  une  marque  quel- 
conque susceptible  de  foire  connaître  les  électeurs.  De  lais  bulletius,  disait 
M.  Cunéo  d'Ornano.  doivent  être  nuls.  M.  Dubosl  répondit  que  ces  bulletins 
étaient  toujours  annulés  dans  ta  pratique,  et  .M.  le  rapporteur  déclara  que 
l'Interprétation  de  M.  Cunéo  d'Ornano  était  celle  de  la  commission.  (7.  Off. 
du  3  inittet  1883,  loc.  cil).  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  était  en  ce  sens 
(30  juillet  1875.  Traves;  27  décembre  1878,  Saînt-.Maurice ;  4  août  tS$2,  Saint- 
Porquier.) 

Un  bulletin  portant  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  k  étire  n'en 
est  pae  moins  valable  (6  août,  SainIrAflfrique).  Si,  au  contraire,  le  bulletin 
porte  plus  de  noms  qu'iln'jadeconBelllers  à  élire,  les  premiers  nomsinscrits 
comptent  seuls  ;  il  en  serait  ainsi  quand  bien  même  ces  premiers  noms  Inscrits 
seraient  ceux  de  candidats  élus  k  un  précédent  tour  de  scrutin  (25  juin  1875, 
Hontiers-sur-Sauti;  23  mai  IBSl,  Morez). 

Les  menUoDS  injurieuses,  soit  pour  les  candidats,  soit  pour  las  tiers  sont 
considérées  comme  étrangères  arëlection  et,  par  suite,  comme  ne  viciant  pas 
le  vote  (17  février  1882,  EsaarU;  3  mars  1882,  Saint- Am an d-de-Coly;  21  mars  1S32. 
Saint-Avll).  Mais  le  juge  de  l'élection  doit  apprécier  cependant  si  cesmeations 
ne  sont  pas  eicluaivea  de  la  volonté  do  voter  pour  les  candidats  portés  sur  le 
bulletin  (13  janvier  1SS2,  Bouhans). 

Les  bulletins  qui  ne  sont  pas  eu  papier  blanc  ou  qui  portent  des  signes 
extérieurs  ne  peuvent  fitre  attribués  aux  candidats  qu'ils  désignent  ;  mais  ils 
comptent  pour  fixer  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  la  majorité  absolue. 
(Cire.  min.  du  10  avril  ISSi,  3  10.) 
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Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  i 
verbal  sont  brûlés  en  [wésence  des  électeurs  (i). 

Art.  30,  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s 
r^uni  :  1*  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2°  un  n 
de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscri 
deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  re 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats  < 
nent  le  même  nombi-e  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  pli 

En  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  TnEsemblée  est  d( 
convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait  les  publie 
nécessaires  (2). 

(i)  C'est  de  Tarlicle  43  de  la  loi  du  5  mai  1835  qu'est  tlrél'arUcte  29  c 
DOuvelle.  Deux  innovations  Bont  toutefois  à  signaler  :  1^  le  préfet  d( 
stater  sur  un  registre  1«  réception  des  procis-verbaui  d'élections,  et 
un  récépissé  :  eett«  dispositiOD  Douvellc  a  pour  effet  de  donner  un  p 
départ  certain  au  délai  Imparti  au  préfet  pour  eiercer  le  recours  don 
l'arlicie  37;  2»  Le  maire  doit  afficher  aussitôt  après  l'élection  ua  eil 
procés-verbal  :  cette  seconde  innovation  a  pour  but  de  permettre  aux  éi 
de  former  plu^i  facilement  leurs  protestations  en  temps  utile.  MM. 
d'Omaao  et  de  [^oessou  avaient  demandé  que  tous  les  bulletins  fusse 
serves  et  annexés  au  procës-verbat.  Les  bulletins  auraient  été  placés  soi 
loppes  scellées,  pour  Stre  gardés  pendant  deux  mois  à  partir  de  i'éleci 
n'est  q^i'en  cas  d'enquête  judiciaire  ou  administrative  qu'il  aurait  pu, 
sencc  des  iotéressAs,  Stre  procMé  au  contrAle  du  contenu  des  euv( 
Nonobstant  ces  dlspositioQS  protectrices,  et  malgré  les  observations  d 
Lauessao,  la  Chambre  a  pensù  qu'on  pourrait  ainsi  arriver  bien  so 
porter  atteinte  à  la  liberté  et  au  secret  du  vote  en  rendant  possibles 
crêtes  investigations.  L'amendement  de  SI.  Cunéo  d'Omano  fut  repoiisi 
M.  le  rapporteur  déclara  que  tousles  bulletins  ayant  été  l'objet  de  c< 
tions  devaient  être  annexés  au  procès- verbal.  Co  fut  sur  cette  déclarât 
terprétative  que  le  leile  de  l'article  29  fut  voté  {/.  Off.  du  6  juillet 
Chambre.  Discussion,  p.  1S9B). 

Le  président  doit  proclamer  les  réiuUati  du  scrutin.  Il  doit  proclaœ 
même  les  candidats  décèdes  avant  le  vote  [6  août  1818,  Cahors)  ou  1 
didals  déclarant  refuser  le  mandat  de  conseiller  (19  juillet  1S78,  Saint- 
5  août  1881,  Saint-Loup  d'Ordou)  si  ces  candidats  ont  ta  majorité.  Les 
peuvent  Hre  rectifiés  tant  que  le  procâs-verbal  n'est  pas  déliaitiveme 
(8  août  1882,  Vannes).  La  proclamation  des  candidats  élus  par  le  pr 
du  bureau  n'est  pas  une  fonnaliti  subatantipllu  (2T,  octobre  1878,  G 
Les  énonciations  du  procès-verbal  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscripi 
faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  (6  janvier  188!,  I 
i  août  1882.  Vlllenouve-I es-Chanoines].  Le  défaut  d'annexion  des  buUetl 
testés  ne  vicie  pas  l'élection  par  lui-mSme.  Mois  l'annulation  peat  et 
Qoncée  au  cas  où  le  nombre  des  bulletins,  dont  la  vérification  est  d 
impossible  par  suite  du  défaut  d'annexion,  serait  suffisant  pour  mot 
résultat  du  Ecmtio  (!■' juillet  1881,  Castelnaude;  3  novembre  1881,  Lanl 
Les  dépenses  d'impression  pour  formules  de  procès-verbaux  et  listes  i 
gemenl  sont  ù  la  charge  des  communes.  Les  frais  d'impression  coni 
les  affiches  et  insertions  au  recueil  des  actes  administratifs  incomi 
fonds  d'abonnement  de  la  préfecture.  (Cire.  min.  10  avril  188i.} 

(2)  L'article  30  est  emprunté  à  la  législation  antérieure  (toi  du  â  me 
art.  44).  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  constitue  seul  une  inac 
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Art.  31.  —  Sont  éligibles  au  conseil  municïpa),  sauf  les  restric- 
tions portées  au  dernier  paragraphe  du  présent  article  et  aux 
deux  articles  suivants,  tous  les  électeurs  de  la  commune  et  les 
citoyens  inscrits  au  rftle  des  contributions  directes  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  1"  janvier  de  l'année  de  l'élection, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas  dans  la 
commune  au  moment  de  l'élection  ne  peut  excéder  le  quart  des 
membres  du  conseil.  S'il  dépasse  ce  chiffre,  la  préférence  est  déter- 
minée suivant  les  règles  posées  à  l'article  49. 

Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service  (l). 

Hais  celte  ionovalioD  et  tronvail  implicilemeDt  dans  les  termes  de  l'arUcle  36. 
—  C'est  «implement  pour  Taire  cadrer  l'article  30  avec  le»  dUpoiilioaa  de 
l'article  as,  que  M.  MorcI  présenta  a  la  Chambre  nn  amead(>m'>nt  devenu,  dans 
la  rédaction  définitive,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  30.  {J.  Off.  du  3  juil- 
let 1883  :  Chambre.  Discuasioa,  p.  155{J. 

De  mSme  M.  Pculevey,  pour  mettre  l'article  30  en  harmonie  avec  l'ir- 
Ucle  28,  demanda  l'inBertiou  dans  le  paragraphe  1"  des  mots  u  ia  majorité 
absolue  des  suffrage!  exprimés,  m  Cette  rédaction,  acccptâe  d'ailleurii  par 
la  commission,  maintient  purement  et  simplement  t'aocienne  dispOBition  de 
l'article  4*  de  la  loi  de  1SS5,  qui  comme  l'article  28  de  la  loi  nouvelle  ne 
faisait  pas  entrer  les  bulletins  blancs  en  compte  pour  le  calcul  de  la  majo- 
rité. ;j.  Off,  du  11  révrier  1883  :  Chambre.  Discussion,  p.  269.) 

En  deuxième  et  en  troiaîËme  délibération,  le  Sénat  a  écarté  un  amende- 
ment de  M.  de  Garardie.  Cet  amendement,  quc  repouasait  la  commission, 
tendait  A  déclarer  que  si,  au  deuxième  tour  de  scrutin,  le  cinquième  des 
étecl«ars  inscrits  n'avait  pas  pria  part  au  vole,  il  n'y  aurait  pas  élection. 
(Sénat,  séances  des  I  et  2B  mars  1881.) 

Le  privilège  de  l'Age  en  cas  d'égalilé  dane  les  nombres  de  voix  obtenus 
par  plusieurs  candidats,  s'applique  au  premier  comme  au  second  tour  de 
scrutin  (4  juin  1875,Valon;  Cire.  min.  du  10  avril  1884]. 

Quand  le  nombre  des  bulletins  trouvée  dans  l'uroe  est  inférieur  ou  supé- 
rieur au  nombre  des  votes  constatés  par  la  feuille  d'émargement,  le  cblffre 
des  votants  se  détermine  parle  plus  petit  de  ces  deux  nombres  (13  janvier  1832, 
Saverdnni  1  avril  1816,  Plougrescanl).  D'autre  part,  quand  le  chiffre  indiqué 
par  le  procès-verbal  comme  étant  celui  des  bulletini  trouvés  dans  l'urne 
diffère  du  ctiiffre  accusé  par  le  dépouillement  de  ces  bulletins,  c'est  le  chiffre 
indiqué  au  procès-verbal  qui  doit  servira  déterminer  la  majorit*  absolna 
(n  mars  1882,  .Montpezat;  2i  mars  i832,  Cette].  Le  préfet  n'a  pas  le  droit,  quand 
aucune  protestation  n'a  été  formée,  d'ordonner  un  second  tour  de  scrutin,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  rectlBcations  à  apporter  aux  chiffres  contenus  dans 
le  procès-verbal  modifieraient  le  résultat  des  élections. 

Notons  enfin  que  les  bulletins  de  couleur,  les  bulletins  portant  des  signes 
extérieurs,  ou  les  bullelioa  contenant  les  noms  des  candidats  au  conseil 
général  ou  au  conseil  d'arrondissement,  ne  doivent  pas  ^ire  déduits  dn 
nombre  des  suffrages  exprimés  :  ils  doivent  entrer  en  compte  pour  te  calcul 
de  la  majorité  absolue  (26  juin  1886,  Charcbilla;S  novembre  IBIS,  Mouceaux; 
8  novembre  1878,  Lacanne.) 

(I)  C'est  la  loi  du  14  avril  1871  (art.  4]  qui  a  fourni  l'article  31  de  la  nou- 
velle loi.  (Voyei  encore  I.  5  mars  1855,  art.  10;  I.  3  juillet  184S,  art.  9; 
1.  21  mars  1831  art.  IS).  Des  modifications  tendant  à  donner  plus  de  précision 
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Art.  32.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 
i'  Les  individus  privés  du  droit  électoral; 
2"  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire; 
3°  Ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communal 
et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance; 

au  telle  ont  été  apporUes  A  la  rédaction  primitive  par  la  commisBioD 
Sénat.  Ainsi  IVipreseion  -  éiecttura  municipaux  -  t  été  remplacée  par 
mots  n  élti-leuri  de  la  commune  a  ;  c'est  uue  coQS^queuce  du  principe 
l'article  li.  De  même  au  lieu  de  «  cas  d'iucapacité  »  dont  parJait  le  projet 
texte  définitif  parte  de  «  restrictions  apportées  à.  l'éligibilité  »  :  certaines 
ces  reslriclioQB  ai;  dérivent  pas  en  effet  d'incapacités  électorales.  {J.  Off. 
3  mars  1SS4  :  Sénat.  Discussion,  p.  534). 

M.  de  Hèrédia,  avait  demandé  qu'on  déelarflt  seuls  éligihlea  les  électe 
de  la  commune,  «ans  leur  adjoindre  les  personnes  inscrites  au  rûle 
contributions  directes.  La  commission  de  la  Chambre  jugea  utile  de  conseï 
l'inslitulion  des  conseillers  municipaux  foraim,  c'est-ù-dlre  des  conseil 
municipaux  qui  ne  sont  ni  domiciliés,  ni  électeurs  dans  la  commune,  □ 
qui  y  possèdent  des  propriétés  et  y  sont  inatnts  au  rùle  des  conlributi 
directes.  La  Chambre  maintint  la  rédaction  proposée  par  la  commiss 
(/,  Off.  du  7  juillet  i883  :  Chambre,  Discussion,  p.  1612).  Les  eonaeillera  nu 
cipaux  «  forains  »  ne  peuvent  d'ailleurs  constituer  plus  du  quart,  du  nou: 
total  des  conseillers  de  la  commune.  Cette  disposition  a  été  empruntée 
loi  de  1871 . 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  avwt  compris  les  n 
taires  dans  rénuméralion  de  l'article  34;  c'était  ne  créer  pour  eux  qu' 
intompalibitilé,  avec  faculté  d'option.  La  commission  du  Sénat  a  rempi 
celte  incompatibilité  par  l'intlii-'ibililé,  estimant  quil  tallait  placer  l"an 
complètement  en  dehors  des  compétitions  électorales  [Rapport  de  M.  Dem> 
Le  Sénat  a  adopté  le  texte  de  l'article  31  que  lui  proposait  sa  commiasi 
mais  il  semble  lue  la  disposition  finale  do  cet  article  eut  étû  mieux  ( 
place  dans  l'article  32  spécial  aux  Inéligibililéa. 

L'éligibilité  résulte  non  pas  de  l'inacription  sur  la  liste  électorale,  mais 
la  capacité  électorale  (Cens.  d'Etat  6  juin  1866,  Margencel;  17  janvier  1. 
Veyras;  12  mars  1880,  Melun).  De  nième  le  contribuable  qui  se  prétend  èlig 
n'a  pas  à  justifier  de  son  inscription  sur  le  rûle  des  contribuUons  ;  il  . 
simplement,  dit  l'article  31,  "  justifier  qu'il  devait  Être  inscrit  sur  ce  rôle 
!•'  janvier  de  l'année  do  l'élection.  »  C'est  la  consécration  de  la  dern 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  (31  mars  1882  Aunay;  voyez  encore  sur  l'i 
rètroaclir  de  la  publication  des  rôles,  2  décembre  1881,  Cahuzac-sur-Vère). 
versement  l'éligibilité  ne  résulte  pas  d'une  inscription  IWte  sans  droit  au 
des  contributions  (21  mars  1883,  Cayenne).  L'usufruitier,  étant  tenu  de  pi 
la  contribuUon  foncière,  est  par  cela  même  éllgible.  (Voyez  pour  le  mari  i 
fruitier  des  biens  dotaux,  23  mars  1880,  Saint-Maurice;  pour  le  mari  jouis; 
des  revenus  des  biens  propres  de  sa  femme,  30  janvier  18BÛ,  Pieasis  Gr 
moire;  pour  le  père  usufruitier  légal,  10  novembre  1876.  Saint-Félicien) 
nu  propriéteire  n'est  pas  éligible,  mais  les  copropriétaires  de  la  pi 
propriété  d'un  immeuble  sont  tous  éligibles  (7  avril  1879,  Sainl-Aadn 
Cubzsc). 

C'est  toujours  l'application  du  même  principe.  L'éligibilité  est  conféré* 
contribuable  tenu  de  l'impût  via-è-vis  du  Trésor  public,  et  non  aux  dive 
personnes  qui  en  fait  supportent  définitivement  le  poids  de  cet  in 
(13  juin  1879,  Saint-Lys;  18  juin  1872,  Douloo).  Notons  enfin  que  l'inscrip 
au  rûle  d'une  des  quatre  contributions  directes  suflll  pour  conférer  l'éligib 
(6  août  1875,  Boulazao;  27  décembre  1878,  Dieppe). 
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4°  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la  personne  (1). 

Art.  33.  —  Ne  sont  pas  éligibleâ  dans  le  ressort  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  : 

1"  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conBeillers  de 

(1)  L'article  33  traite  des  incapacités  en  matière  d'élection  municipale.  Dee 
quatre  cas  d'incapacité  prévus  par  l'article  32  le  troisième  et  le  quatrième  étaient 
établis  par  la  loi  du  S  mai  18S5  article  9:  le  deuxième  avait  élé  Introduit 
dana  notre  législalion  par  la  loi  du  10  août  1S71  sur  les  couteils  généraux;  te 
premier  enfia,  qui  dinve  des  principes  consacrés  par  l'article  31,  avait  tou- 
jours été  admis  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  (11  janvier  1879, 
Eecoules  d'Aubrae;  22  décembre  1819,  Vejraa). 

Le  projet  portait  ■  ne  peuvent  être  élta  conseilUrt  mvsicipaax  >  :  il.  Battue 
Gt  remarquer  que  le  teïte  de  la  loi  1S55  où  ne  se  trouve  pas  le  mot  ■  élus  » 
était  préférable-  En  eCTeC  la  pensée  de  la  loi  était  bien  qu'une  cause  d'incapa- 
cité eurvenanl  après  l'élection  oieltait  le  conseiller  élu  dans  l'impossibilité 
légale  de  conserver  son  mandat  municipal.  Cette  idée  résulte  bien  do  texte 
de  l'article  36,  mais  elle  semblait  contredite  par  le  texte  primUir  de  l'ar 
ticle  32.  Le  Sénat  se  rendit  aux  raisons  de  M.  Batbie  et  vota  la  suppression 
da  mot  u  élus  ».  Postérieurement  à  ce  vote,  H.  Balbie  émit  l'opiiiioD  que 
cette  modification  du  texte  permettrait  an  domestiqne  éln  conseiller  muul- 
clpal  de  rendre  son  élection  valable  en  renonçant  ù.  son  état  de  domesticité:. 
(J.  Off.  da  2  mare  iSBt  :  Sénat.  Dlicussion,  p.  551.)  Cette  observation  ne  nous 
parait  pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  L'état  de  domesticité  est  placé  parmi 
les  causes  d'Incapacité  (art.  32);  la  loi  n'a  pas  fait  flgurur  les  fonctions  de 
domestique  parmi  celles  qui  sont  iucompalibles  avec  les  fonctions  de  cou- 
seiller  municipal  (arL  34).  En  un  mot,  il  y  a  dins  l'espèce,  aux  termei  de 
la  loi,  incapaciU  et  non  incompatibilité.  Pour  être  conseiller  municipal,  il  ne 
suffit  pas  d'être  actuellement  capable  d'exercer  le  mandat  municipal,  il  faut 
de  plus  avoir  été  investi  de  ce  mandat  par  une  électiou  valable  et  régulière. 
Or  l'élection  ne  peut  être  valable  si  l'élu  était  incapable  au  jour  de  son  élec- 
tion. (Voyez  pour  anal.  Cens.  d'État,  29  décembre  1871,  Soumonlon;  37  dé- 
cembre 1873  Marcenat).  Il  nous  semble  donc  que  la  loi  ne  donne  pas  an 
domestique  le  droit  d'option  que  lui  reconualt  M.  Batbie.  Mais  nous  devons 
jouter  que  l'observation  de  l'honorable  sénateur  est  cependant  en  confus- 
mité  parblte  avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  l'article  9  de  la  loi 
du  S  mai  1855. 

Le  projet  contenait  un  cinquième  cas  d'Incapacité  :  la  qualité  de  miuiatre 
en  exercice  d'un  culte  légalement  reconnu,  qui,  d'après  le  loi  de  i8S5.  était 
une  cause  d'io éligibilité  relative,  constituait  au  contraire,  d'après  le  projet  de 
la  loi  nouvelle,  une  cause  d'incapacité. 

U,  Artbur  Legrand  demanda  le  maintien  de  la  législation  antérieure  eue  ce 
point.  Ugr  Freppel  fit  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  4  du  décret-loi  du 
34  décembre  1S09  le  maire,  chef  de  la  commune,  siège  de  droit  dans  le  con- 
seil de  la  paroisse,  que  par  suite  il  serait  équitoile  de  faire  entrer  de  droit, 
par  réciprocité,  le  curé,  chef  de  la  paroisse,  dans  le  conseil  municipal.  Sans 
aller  aussi  loin  au  nom  de  l'équité,  Mgr  Freppel,  au  nom  de  la  liberté  électo- 
rale, réclamait  pour  les  électeurs  le  droit  de  conférer  le  mandat  municipal 
aux  ministres  du  culte.  H.  de  Marcere  répondit  que  le  désir  de  la  commission 
était  de  maintenir  le  prêtre  d'une  religion  quelconque  en  dehors  de  toute 
lutte  électorale.  La  Chambre,  sor  cette  observation,  adopta  le  texte  du  projet. 
Mais  en  deuxième  délibération,  la  commission  et  la  Chambre,  se  conformant 
au  désir  exprimé  par  H.  Arthur  Legrand,  modifièrent  le  texte  primitivement 
voté  :  la  législation  antérieurs  fut  maintenue.  (J.  off.  des  11  février  1833. 
Chambre.  Discussion,  p.  3B9  et  3  juillet  1883,  p.  15SI.) 
Les  condamnations  entraînant  l'incapacité  électorale  se  trouvent  énumérées 
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préfecture;   et,  dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  les 
gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  les  membres  du  conseil 
privé; 
2°  Les  commissaires  et  les  agents  de  police; 

dans  le  décret  organiqiin  du  2  février  1852.  (Voyez  aussi  la  loi  d«  3  novembre 
1875,  art.  22,  qui  a  légèrement  modiSû  Igb  dlsposltloDB  da  décret  de  1852.) 
H.  de  Gavardie  avait  proposé  au  Séuat  un  amendement  tendant  k  déclarer 
inéligibles  «  les  Individus  condamnés  a  une  peine  quelconque  pour  délit  de 
droitcommun.  ■  Celte  formule  trop  eitensive,  qui  écartait  dn  conseil  mnni- 
cipal  les  individus  condamnés  pour  délita  du  chasse  on  de  pèche,  n'a  pas  été 
adoptée. 

L'individn  qui  par  jugement  correctionnel  a  été,  en  vertu  de  l'art.  115  C. 
p.,  déclaré  incapable  d'eiercer  aucune  fonction  publique  doit  élre néanmoins 
inscrit  sur  fa  liste  des  électeurs,  si  le  jugement  ne  contient  aucune  Interdic- 
tion à  cet  égard.  (Cass.  l"  octobre  i&li,  PeUt] 

De  longues  discussions  se  sont  engagées  à  la  Chambre  sur  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  32.  M.  Beroier  fit  remarque:' que  si  l'ou  appliquait  le 
teste  k  la  )ettr«,  on  exclurait  du  conseil  municipal  les  personnes  dispensées 
de  payer  l'impAt  des  prestations  à  raison  de  leur  Age.  Le  rapporteur  répondit 
qne  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'avait  jamais  appliqué  b  ces  per- 
sonnes les  dispositions  de  la  loi  de  1855  reproduites  par  la  loi  nouvelle. 
{Vojei  26  mars  ii-iS,  Bourg-Charente.)  M.  deUérédla  fit  de  même  remarquer 
que  la  formule  employée  par  la  loi  semblait  s'appliquer  aux  petits  conlrlbua- 
bles  dispensés,  dans  certaines  villes,  de  la  cote  mobilière,  parc«  que  le  conseil 
municipal,  dûment  autorisé  en  vertu  des  lois  des  21  avril  1832  et  3  juillet  iaK, 
prélève  le  montant  de  ces  cotes  sur  tes  ressources  de  l'octroi.  M.  Lorols 
déclara  que,  selon  lui,  la  loi  ne  visait  que  les  personnes  jouissant  d'une  dis- 
pense perionnelie  de  l'jmpét,  et  que  dans  l'espèce  prévue  par  M.  de  Uéredia  la 
dispense  était  attachée  non  û  la  personne  mais  à  l'appartement  occupé  par 
cette  personne.  M.  le  rapporteur,  après  avoir  (ait  observer  qu'il  était  aaseï  naturel 
de  ne  pas  confier  aux  personnes  n'ayant  pas  à  supporter  l'ImpAt  mobilier  le 
soin  de  délibérer  sur  l'établissement  des  centimes  additionnels,  donna  cepen- 
dant une  pleine  approbation  aux  déclarations  de  M.  Lorois.  M.  Victor  Plessier 
Intervint  ensuite  et  résuma  ses  observations  en  ces  termes  :  •  Les  dispenses 
dont  s'occupe  le  projet  concernent  uniquement  et  exclusivement  les  gens  qui 
par  leur  position  d'indigents  sont  dispensés  soit  des  prestations  eu  nature, 
soit  du  logement  militaire,  soit  de  toutes  autres  charges  qui  ne  sont  que  des 
charges  exclusivement  communales.  »  (J.  0^/.  des  3  et  6  juillet  1883.  Chambres, 
DUcussion,  p.  1551  et  1599.)  Pour  créer  l'inéligibilité  la  dispense  doit  donc 
concerner  les  ckai-get  exctutivement  communale!,  et  être  coatérè  a  un  individu 
déterminé  pour  des  raison*  pertonnetlej  et  parficuliértt.  Une  dispense,  qui 
serait  attachée  à  un  titre  ou  à  certaines  fonctions,  ne  rendrait  pas  Inéligibles 
les  personnes  jouissant  de  ce  titre  ou  remplissant  ces  fonctions.  (Voyez  en 
ce  sens,  15  novembre  1811,  Seignoate;  20  décembre  tSIS,  Gresseils,) 

Les  individus  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  non 
plus  faire  partie  du  conseil  municipal.  La  mente  pensée  a  fait  déclarer  inca- 
pables et  les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales,  et  les 
individus  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ces  deux  catégories 
d'inéligibles  ne  se  confondent  pas  néanmoins  :  uu  individu  porté  au  rdle  des 
contributions  peut  recevoir  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance,  et  par 
suite  n'être  pas  éligible.  (Cona.  d'Etat,  i  novembre  1881,  Famecbon).  M.  de 
Héredia,  voulant  éviter  qu'un  secours  momentané  et  isolé  puisse  devenir  une 
causB  d'inéligibilité,  demandait  que  la  rédaction  de  l'article  32-3°,  in  finn,  fut 
ainsi  coufue  :  •  et  ceux  qui  seront  secourus  d'une  façon  permanente.  - 
La  rédaction  de  la  commission  fut  maintenue  par  la  Chambre  comme 
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3°  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière inBtance,  à  l'exception  des  juges  suppléants  auxquels  l'in- 
struction n'est  pas  confiée; 

4*  Les  juges  de  paix  titulaires; 

5*  Les  comptables  des  deniers  communaux  elles  entrepreneurs 
de  services  municipaux; 

6*  Les  instituteurs  publics  ; 

7°  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture; 

8"  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale,  et  les  agents 
vo  yers  ; 

0°  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légalement  reconnu; 

10°  Les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne  sont 

iIoDnaat  aatisfactioa  au  dêBÏr  exprimé  par  M.  de  Héredia.  «  II  n'est  pas 
question  de  rechercher,  a  dit  H.  le  rapporteur,  si,  dans  un  tempi  plus  ou 
moîDt  loiatalD,  ou  a  été  secouru  :  au  momeat  des  élections,  oui  ou  nou, 
figure-t-OQ  sur  la  liste  du  bureau  de  bienraisance  ?  Si  tous  u'êtes  pas  sur  ta 
liste  vous  $les  èiigible;  si  tous  êtes  inscrit.  Tous  n'Stea  pas  éligible  ■.  {/.  Off. 
des  3  et  5  juillet  1883,  Chambre.  Discussion,  p.  I55I  et  1599.) 

M.  de  Hcredia  ï  la  Chambre  et  M.  de  Gavardie  au  Sénat  avaient  proposé  de 
ne  pas  maintenir  dans  la  loi  nonvelle  l'incapacilé  des  domestiques  attachés  k 
la  personne.  Mais  ou  a  considéré  que  ces  domestiques  ne  jouissaient  pas 
d'une  indépendance  suffisante,  que  les  déclarer  ëligibles  c'était  lea  exposer  £l 
'<  se  trouver  placés  entre  deux  devoirs,  le  devoir  civique  qui  les  appelle  au 
conseil  municipal  et  le  devoir  de  leur  charge  qui  les  appelle  ailleurs.  •>  Les 
amendements  de  M.  de  Héredia  et  de  M.  de  Gavardie  furent  repousses. 
(Chambre  des  députas,  séances  des  2  et  5  juillet  1S83;  Sénat,  séances  des 
I"  et  38  mars  18S4.) 

M.  de  Uérédia  demanda  au  rapporteur  au  sujet  de  la  mémo  disposition  une 
définition  exacte  du  «  domestique  atlaclié  a  la  personne  ",  Al.  de  Marcère 
répondit,  avec  les  décrets  du  20  avril  1790  (art.  7)  et  du  2  septembre  1192, 
que  l'inéligibilité  Trappait  seul  le  domestique  attaché  au  lervice  habUurl  de» 
personnes,  et  non  celui  dont  les  travaux  ordinaires  s'appliquent  6  l'industrie, 
au  commerce  et  A  l'agriculture.  (/.  0/f.  des  3  et  6  juillet  1883,  Chambre.  Discus- 
sion.) Sur  une  observation  de  M.  de  Tréveneuc  au  Sénat,  il  fui  déclaré  que 
l'inéligibilité  n'atteignait  pas  les  gardes  forestiers  ni  les  jardiniers  faisant  acci- 
dentellement le  service  de  domestique.  Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Faye, 
le  mot  u  exclusivement  »  fut  ajouté  au  texte  pour  préciser  la  pensée  de  la 
loi.  (J.  0/f.  du  3  juillet  1834.  Sfeat,  si^ances,  p.  527,) 

Le  législateur  a  suivi  sur  cette  matière  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëlat  : 
rinéligihilité  n'existe  que  pour  le  domestique  attaché  au  service  habituel  et 
exciuii/' des  personnes  (2  novembre  1871,  Bignicourt;  29  décembre  l871,CaranHC; 
31  janvier  1356,  'Wambez;  3  février  1882,  VIllers-en-Rajeres  ;  17  février  188î, 
Cabenac;  7  janvier  1876,  Mardgues;  4  avril  1872,  'Villecelle;  16  décembre  1881 
Saint- Bonnet). 

Notons  enSo  pour  terminer  que  la  loi  n'impose  aux  candidats  aacuno 
condition  de  capacité  ou  d'instruction.  Un  amendement  de  H.  Lenlent  (endnnt 
e  ne  conlérer  l'éligibilité  qu'aux  candidats  sachant  lire  et  écrire  a  été  rejeté 
par  la  Cbambre,  (J.  Off.  6  juillet  1883,  Chambre.  Discussion.)  Ou  peut  citer 
comme  analogie  dans  cet  ordre  d'Idées  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  3  no- 
vembre 1878  (Sav)gny,) 
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-pan  nomprîs  ceux  qui,  étant  fonctionn^rea  publics  ou  exerçant 
une  prolesEion  indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la 
commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice 
de  cette  profession  (I). 

(I)  L'article  32  traite  des  iaeapacitég,  c'est-à-dire  des  iaéligibilitis  absolues; 

l'article  33  s'occupe  des  JDiUgibilltéa  relatives.  (Vojet  pour  la  légiBlatlon 
antérieure  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  5  mare  ISSS  et  l'article  5  de  la  loi 
du  14  avril  1811.)  La  loi  nouTelle  a  établi  de»  ioéligibilités  \k  ou  la  lëgislatloo 
anUrlcure  ne  voyait  que  des  iocompaLbUités.  Les  peraonaei  vUÉes  par  ces 
modificatioDS  n'out  plus  par  suite  de  droit  d'option  k  exercer  au  caa  où  elles 
seraient  ëluee  :  leur  élection  serait  radicaleinenl  nulle.  Celte  observatloD 
s'applique  nolamnient  aux  prérets,  sous-prérets,  secrétaires  gêDéreui,  con- 
eeilters  de  prélecture,  commissaires  et  agents  de  police  pour  lesqueû  l'ar- 
ticle 34  mainlient  l'incompatibilité  établie  par  les  lois  aotë heures,  mais  que 
l'arUcle  33  Trappe  en  outre  d'une  iuél lisibilité  relative.  On  a  voulu  mettre  ces 
tonctionaairea  en  dehors  de  toute  lutte  électorale  dans  les  circonscriptions 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Les  gardes  particuliers  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  agents  de  police  :  ils  ne  sont  pas  fonctionna  ire  s,  et  sont  par 
suite  éligibles  (7  janvier  1876,  Mairigues). 

Ce  fut  un  amendement  Je  M.  Dureau  de  Vaulcomte  qui  fit  ajouter  à  i'énu- 
mératiou  de  l'arLicIc  33-l>  "  les  gouverneurs  des  colonies,  directeurs  de 
l'intérieur  et  membres  du  conseil  privé  ".  La  commission  avait  d'ailleurs 
accepté  cet  amendement. 

Ani  termes  de  la  loi  de  18SS  les  magistrats  ne  pouvaient  exercer  les  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint,  mais  ils  pouvaient  être  élus  conseillers  munici- 
paux. La  loi  da  U  avril  (1811  art.  S),  avait  frappé  d'une  iaêligibilité 
relative  les  juges  de  paix  titulaires  et  les  membres  amovibles  des  tribu- 
naux de  première  instance.  La  loi  nouvelle,  s'iospirant  du  projet  dis- 
cuté CD  ISll,  étend  aux  magiatrals  inamovibles  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  cours  d'appel  cette  iuéligibililé  relative.  Les  juges  suppléants 
non  chargés  de  l'instruction  restent  Ëligibles,  la  Cbambre  n'ayant  pas  fait 
droit  aux  observations  de  M.  Cunéo  d'Ornano  qui  deinandait  leur  Inéligibi- 
lité. De  même,  et  coolrairementà  la  jurisprudence  ancienne  du  Conseil  d'État, 
les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  sont  désormais  éligibles.  MM.  de  Marcère, 
Dubost  et  Drcjfus  ont  déclaré  que  la  commission  ne  vojait  o  aucunit  raison 
•ufSsante  pour  étendre  l'inéligibilité  aux  grefCers  >  ;  et  la  Chambre,  malgré 
les  observatioDS  de  M.  Arthur  Legraud  en  première  délibération  et  de  M.  Hip- 
poljle  ïlorel  en  deuxième  délibération,  a  accepté,  dans  le  paragraphe  3, 
l'expression  u  magistrats  des  cours  d'appel  et  trihunaui  »  au  lieu  de  l'expres- 
sion ■  membres  des  cours  d'appel  et  tribunaux  «  qui  lui  était  proposée. 
y.  O/T-  des  H  février  et  3  juillet  1883.  Cbambre.  Discussion.) 

S'autorisant  de  la  loi  sur  l'orgauisatiOD  de  la  magistrature  qui  établit  l'in- 
compatibilité des  fonctions  électives  et  des  fonctions  judiciaires,  M.  Beauquier 
avait  proposé  à  la  Chambre  la  suppression  de  ce  paragraphe  3,  qu'il  consi- 
dérait comme  inutile.  Cette  proposition  fut  écartée,  avec  raison  selon  nous. 
L'article  33  ne  traite  pas  en  effet  des  iucompatibilités,  mais  des  Inéligibllités 
relaiives.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  font  donc  pas  double  emploi  avec 
ta  loi  qu'iuvoquait  M.  Beauquier. 

L'inéligibilibé  n'atteint  point  les  membres  du  tribunal  de  commerce. 
(Vojei  discussion  sur  la  loi  du  21  mors  1831  dont  les  dispositions  ont  été 
reproduites  par  la  loi  nouvelle.)  Elle  ne  frappe  pas  non  plus  les  présidents  et 
membres  des  conseils  de  prudliommes.  (Décis,  mînlst.  Just.  183S  et  ISSS.) 

Il  est  assez  bizarre  de  voir  les  comptables  de  deniers  communaux,  les 
entrepreneurs  municipaux  et  les  agents  salariés  de  la  commune  figurer 
dons  une  énumération  qui,  d'iqirès  les  tenues  du  paragraphe  1"  de  l'article  33, 
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Art.  34.  —  Les  fondions  de  conseiller  municipal  sont  incompa- 
tibles avec  celles  : 

!•  De  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfec- 
ture; 

semblerait  derolr  comprendre  uniquement  dea  foncUonuaireB  de  l'EtaL  Lo 
président  de  la  Chambre  t'avait  foit  remarquer  k  la  commiBslou,  mais  i)  ne 
fut  pas  tenu  compte  de  celte  obeerraliou. 

Les  comptables  ayant  une  administration  et  une  comptabilité  distinctes  de 
celles  de  la  commune  ne  sont  pas  atteints  par  les  dispositions  de  l'arliele  33 
(S  janvier  1336,  Deuombret;  10  août  1B47,  ScUnt-Gest],  quand  bien  même  la 
commune  se  serait  portée  garante  de  leur  gestion  (19  juillet  1878,  Vertus). 

La  loi  n'écarte  du  Conseil  municipal  que  les  entrepreneurs  de  services 
communaux;  on  ne  peut  étendre  les  dispositions  de  l'article  33  aux  entrepre- 
neurs d'un  traTail  spédal  et  déterminé,  ai  aui  roumisseurs  de  la  commune. 
Pour  qu'un  entrcpreuenr  soit  frappé  d'inéligibllité,  il  faut  qu'il  soit  par  la 
nature  mfime  de  son  traité  substitué  d'une  façon  constante  à  la  commune 
pour  l'exécution  d'un  service  municipal.  Le  rapporteur  de  In  loi  de  ISâSavail 
lut  de»  observations  en  ce  sens.  Le  Conseil  d'Etat  avait  adopté  cette  interpré- 
tation (7  juin  IS66:3  décembre  1875;  B  août  lS8i!);  il  a  maintenu  sa  jurispru- 
dence (12  décembre  1S84,  Cbassoui). 

La  loi  de  IKSS  n'interdisait  aux  instituteurs  publics  que  les  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint;  mais  le  conseil  municipal  leur  était  néanmoins  fermé 
a  raison  de  leur  qualité  d'a^^ents  selariés  de  la  commune.  La  répartition  des 
dépenses  de  l'enseignement  primaire  a  depuis  été  modifiée.  Pour  préserver 
les  Instituteurs  des  luttes  locales,  comme  l'a  dit  M.  de  Marcére,  il  fallait  un 
teite  formel  ;  on  fit  donc  figurer  tes  instliuteurs  publics  dans  l'énumération 
de  l'article  33.  Les  instituteurs  libres  ne  sont  pas  atteints  par  rinéllgibillté 
(3  août  1861,  Sous-Moulins). 

Les  employés  de  prétecturo  et  de  sous-préfecture  étaient  étlgibles  aupara- 
vant; ta  loi  du  10  août  1871,  arUcle  10,  les  écartait  seulement  des  conseils 
générani. 

Le  paragraphe  S  dans  sa  rédaction  primitive  parlait  simplement  des  ingé- 
nieurs ■  chargés  du  service  de  la  voirie  h.  Sur  les  observations  de  M.  Bc'Tal, 
la  commission  du  Sénat  ajouta  les  mots»  urbaine  et  vicinale  "  mi  mot  «voirie  ». 
Sont  seuls  inéligibles,  a  dit  M.  la  rapporteur,  n  les  ingénieurs  et  condncteurs 
des  ponts  et  chaussées  qui  exercent  les  fonctions  d  "agents  .voyere,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine,  des  rues  qui  sont  la 
propriété  même  des  villes  ou  des  villages  qu'elles  traversent,  ou  bien  encore 
de  la  voirie  vicinale  qui  comprend  les  chemina  de  grande  communication,  les 
chemins  d'intérêt  commun  ou  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Ce  n'est  qu'a 
cette  voirie-la  qu'il  fondra  être  attaché  pour  que  rméligîbilité  visée  dans  le 
numéro  S  de  l'article  33  soit  applicable  •.  {J.  0/f.  du  4  mars  1884.  Sénat. 
Discussion,  p.  S46.) 

Le  numéro  9  de  l'article  33  est  dû  à  M.  Arthur  Legrand.  Le  projet  de  toi 
frappait  d'une  Inéligibilité  absolue  tes  ministres  d'un  culte  reconnu  par  l'État 
Ce  Ait  M.  Arthur  Legrand,  nous  l'avons  vu.  qui  proposa  de  maintenir,  en  ce 
qui  coDcernait  les  ministres  du  culte,  la  légistaUou  antérieure. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1853  ta  jurisprudence  du  Conseil  d'État  recon- 
naissait aux  agents  salariés  de  la  commune  élus  conseillers  municipaux  un 
droit  d'oplion.  La  loi  nouvelle  classant  les  fonctions  salariées  de  la  commune 
panui  les  causes  d'inéligibititt  relatite,  cette  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  maintenue. 

D'après  la  jurisprudence  antérieure,  les  agents  communaux  noa  rétribués 
pouvaient  être  conseillers  municipani.  Le  Conseil  d'État  validait  même  l'élec- 
tion de  l'agent  salarié  qui  renonçait  à  son  traitement  aiuiilôl  aprè»  son  élee- 
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2*  De  commissaire  et  d'agent  de  police; 

3»  De  gouverneur,  directeur  de  l'inlérieur  et  de  membre  du  con- 
seil privé  dans  les  colonies. 

Les  foactioQiiaîres  désignés  au  présent  article  qui  seraient  élus 
membres  d'un  conseil  municipal  auront,  à  partir  de  la  proclama- 
tion du  résultat  du  scrutin,  un  délai  de  dix  jours  pour  opter  entre 
l'acceptation  du  mandat  et    la  conservation  de  leur  emploi.  A 

li  on  (20  mai  1S81,  DommarlR).  Cette  jurisprudence  paraît  itre  condamnée  par 
Ik  loi  nouvelle-  L&  loi,  en  effet,  ne  décisif  pas  le  traitemeDt  commuDal  incom- 
patible avec  le  mandat  municipal  :  elle  décide  que  tout  agent  salarié  est  in^- 
tigible.  On  ne  peut,  selon  nous,  valider  l'flection  d'un  inéligible,  quels  que 
so  ieot  les  ctiaDgenients  survenus  depuis  l'élection  dana  la  capacité  éleclArale 
de  l'élu. 

L'inéligibité  n'atteint  pas  les  artisans  chargés  pour  la  commune  soit  d'un 
travait  tita  Ucba(IG  décembre  1881,  Saint-Donnet),  soit  d'un  travail  dt'lenuiné 
rentrant  dans  l'exercice  de  leur  profession  (24  mars  1882,  Chaucenne).  Les 
agents  payés  sur  le  budget  particulier  d'établissements  Eubvenlionnés  ]>ar  la 
commune  ne  sont  pas  inéligibles  (2S  mars  1881,  Taroscon;  17  mars  1882,  Cas- 
telnau),  alors  même  que  la  commune  serait  garante  de  la  gestion  de  ces 
établissements  (27  mai  lSSl,le  Mans).  L'inëligibilité  qui  atteint  l'agent  salarié 
est  d'ailleurs  absolument  personnelle  (6  août  I8T8,  PluguITau), 

<  Les  agents  salariés,  a.  dit  de  H.  de  Marcèrc,  comprennent  l'ensemble  du 
personnel.  En  ce  qui  concerne  les  agents  du  service  télégraphique  au  sujet 
desquels  on  a  consulté  la  commission  (séance  du  10  lévrier  1883,  J.  Off.  du 
11.  déb.  pari.,  p.  272),  c'est  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  l'État  et  ta 
commune,  que  ce*  agent*  reçoivent  une  subvention  qui  est  payée  il  est  vrai 
par  la  commune,  mais  qui  n'est  en  réalité  qu'un  supplément  de  traitement, 
supplément  que  l'État  a  imposé  aux  communes.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  généralement,  c'est  ainsi  que  la  commission  Ic9  comprend,  t^onsé- 
qaemment  l'agent  du  service  télégraphique  qui,  eu  vertu  d'un  contrat  anté- 
rieur passé  entre  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  la  commune, 
reçoit  sur  les  tonds  communaux  un  supplément  de  traitement  ne  doit  pas 
être  compris  parmi  les  agenis  salariés  de  la  commune;  nous  le  considé- 
rons donc  éligible.  v  [J.  0/?'.  13  février  1883,  deb.  pari.  p.  S81.)  L'idée  exprimée 
ici  par  H.  de  Marcére  se  dégage  aussi  des  paroles  de  M.  Demûle,  rapporteur 
au  Sénat,  an  sujet  du  paragraphe  8  de  notre  article;  nous  avons  cité  ce:' 
paroles  un  peu  plus  hauL  On  peut,  grAce  à  ces  déclarations,  préciser  le  sens 
de  l'eiceplioa  que,  par  une  heureuse  innovation,  la  loi  du  ti  avril  188i  a  in- 
troduite dans  notre  législation  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'État,  salariés 
de  la  commune  (art  33-IO«).  Pour  que  le  salaire  payé  par  la  commune  n'en- 
traîne pas  l'inéligibilité  da  fonctionnaire  qui  le  reçoit,  ce  salaire  doit  cons- 
tituer une  subvention  accordée  par  la  commune  à  une  administration  de 
l'Etat,  à  raison  de  l'utilité  retirée  par  la  commune  du  service  normal  de 
cette  administration.  Cette  subvention  sera  donc  toujours  ii  un  supplément  de 
traitement,  supplément  que  l'État  aur^  imposé  aux  communes  n  par  un 
contrat  auquel  les  agents  n'auront  pas  eux-mêmes  âguré.  Ainsi  l'exception 
du  paragraphe  vise  seulement  les  subventions  accordées  in<tislinc<ement  IJ 
tous  les  fonctionnaires  d'une  même  administration  résidant  dans  la  com- 
mune; elle  ne  vise  nullement  le  traitement  qui  seraitaccordé  individuelltmenl 
k  un  agent  prie  parmi  les  fonctionnaires  de  l'État,  à  raison  de  services  par- 
ticnliers  stipulés  par  contrat  passé  enirc  cet  agent  et  la  commune.  C'est  ainsi 
qn'U  convient,  selon  nous,  de  préciser,  d'après  les  déclarations  des  rappor- 
teurs, la  formule  un  peu  confuse  employée  par  la  loi. 
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claration  adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supérieurs  hié- 
iU  seront  réputés  avoir  opté    pour  la   conservation 

1(1). 

-  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  mu- 
le dis  jours,  à  partir  de  la  proclamation  du  résultat  du 
accordé  au  conseiller  municipal  nommé  dans  plu- 
unes  pour  faire  sa  déclaration  d'oplion.  Cette  décla- 
ressée  aux  préfets  des  départements  intéressés. 
;  délai,  le  conseiller  élu  n'a  pas  fait  connaître  son  op- 
)artie  de  droit  du  conseil  de  la  commune  où  le  nombre 
3  est  le  moins  élevé. 

ommunes  de  SOI  habitants  et  au-dessus,  les  ascendants 
dants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peu- 
Qultanément  membres  du  même  conseil  municipal. 


H  reprodalt  et  complète  l'article  10  de  la  loi  du  S  mai  ISSS, 
18  de  dlBpOBitiaiia  analogues  k  cellei  dee  deux  demtera  para- 
la  loi  de  ISSS  déclarait  les  Tonclions  deconteiller  deprérecturc 
avec  celles  de  conseiller  muDinipal.  Cette  iacomptabilitè 
u  terme  de  la  loi  nouTellc.  Les  conseillers  de  préfecture  flgu- 
l'ènumérotîon  de  l'article  34  d'aprëa  la  projet;  ils  ea  furent 
la  le  texte  présenté  et  voté  en  seconde  lecture.  Notons  aussi 
llhaubre  d'un  amendement  de  M.  Cunio  d'Omano  tendant  a 
Tonctions  de  conEeîUer  municipal  incompatibles  avec  celles 
de   député,   de   conseiller  général  et  de  conseiller  d'arrondit- 

I  signalpr.  n  propos  de  l'article  3i,  des  Incompatibilités  eU  fait. 
le  ces  incompatibilités  concerne  les  gardes  forestiers.  L'article  4 
itier  porte  :  <•  Les  emplois  de  l'adminislralion  forestière  sont 
avec  toutes  autres  fonctions  soit  administratives,  soit  judi- 

Hlité  s'élend-elle  même  aux  fonctions  do  simples  membres  de 
aistratifs?  Les  auteurs  de  la  loi  municipale  n'ont  pas  paru  le 
iUlement  la  loi  ne  rappelle  pas  l'incompatibilité,  mais  dans  son 

déclare  les  agents  forestiers  éligibles  aux  fonctions  de  maire  et 
£  disposition  implique  l'Idée  que  les  agents  forestiers  peuvent 

conseil  municipal,  puisque  c'est  dans  le  sein  de  ce  conseil  que 
laires  et  les  adjoints.  Toutefois  l'administration  met  les  agents 

acceptent  1c  mandat  municipal  en  demeure  de  donner  leur 
;ent  des  forêts. 

:  incompatibilité  de  fait  existe  pour  les  employés  de  chemins  de 
ignies  d'Orléans  et  de  Ljon  ont  interdit  à  leurs  employés  de 
s  conseils  électifs  bous  peine  d'être  rayés  des  cadres.  Les  com- 
(mins  de  fer  peuvent  imposer  à  leurs  employés  les  conditions 

semblR,  Mais  cette  incompatibilité  ne  peut  avoir  d'effet  que 
>rts  entre  les  compagnies  et  leurs  employés,  die  n'existe  pas 
1  loi.  Notons  d'ailleurs  que,  sur  l'interpeilalloa  de  M.  Benjamin 
ambre  a  demandé  au  ministre  des  travaux  publics  d'user  de 
jr  les  compagnies  pour  les  faire  revenir  sur  leur  détermination 
octobre  1884). 
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L'article  49  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le  paragrapl 
précédent  (1). 

Art.  36.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  su 
venue  postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des  c 

(1)  La  loi,  après  aToir  traité  dane  l'article  32  àea  incapacités  absoJues,  da 
l'article  33  des  incapacités  ou  inéligibilitës  relatÎTea,  et  dans  l'article  34  c 
iDCOmpalibilitéa,  mfûnIieDt  dans  l'article  39  deux  nouvelles  causes  d'eiclusi 
qui  figuraient  déjà  dana  la  législation  antérieure  (loi  5  maiiass,  article  lOell 
Il  s'agit  ici  de  véritables  incompatibilités  résultant  sait  d'électians  multipl 
soit  do  la  présence  de  plusieurs  parents  ou  alliée  dans  le  même  conseil  mu: 
cipul.  Du  principe  qu'il  ;  a  en  pareille  iiypotiiése  incompatibilité  et  non  ii 
ligibiUtè,  il  résulte  que  la  seconde  élection  est  validée  si  l'élu  se  démet 
mandat  ft  lui  conféré  par  la  première  élection,  de  même  que  la  démission 
l'un  des  parents  ou  alliés  entraîne  la  validation  de  l'élection  de  l'autre  {16  ( 
Mmbre  1881,  Arche res-le-Marché). 

La  législation  antérieure  n'indiquait  pas  la  procédure  à  suivre  en  i 
d'élections  multiplet.  D'après  les  ciTements  delà  jurisprudence  administrati' 
le  préfet  mettait  l'intéresse  en  demeure  d'opter.  A  défaut  d'option,  il  détj 
minait,  en  conseil  de  préfecture,  par  un  tirage  au  sort,  la  commune  dans 
conseil  municipal  de  laqnelle  devait  Qgurer  l'élu.  La  loi  nouvelle  déclare  q 
le  Gonseiller  municipal  nommé  dans  plusieurs  communes  fera  partie  de  drc 
à  début  d'option,  du  conseil  lie  la  commune  ou  le  nombre  des  électeurs  i 
le  moins  considérable.  Cella  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  par 
Chambre  des  députés  au  cours  de  sn  dcuiième  délibération  (!iéance 
5  juillet  1883).  Aucun  motif  n'a  été  donné  par  ta  commission.  Il  faut  pei 
être  voir  lA.  une  sorts  de  pénalité  frappant  le  conseiller  qui  a  négligé  d'op 
dans  les  délais. 

Les  délais  courent  h.  partir  de  la  proclamation  du  résullAt  du  scrutin, 
point  de  départ  a  été  adopté  par  le  Sénat,  qui  a  rejeté  un  amendement 
M.  Poriquet  tendant  h  Sier  le  point  ds  départ  au  jour  d'une  DOtlScation 
la  double  élection  faite  par  le  préfet  aux  intéressés  (J.  Off.  du  6  février  IS: 
Sénat.  Discussion,  p.  S67.) 

La  loi  ne  bit  aucune  distinction  :  faut-il  l'appliquer  même  au  cas  od  l'u 
des  élections  serait  contestée?  La  loi  du  10  août  1811  sur  les  conseils  généra 
dispose  qu'en  cas  de  contestation  le  délai  d'option  courra  du  jour  de  ta  ne 
Qcalioo  de  la  décision  du  conseil  d'État.  Le  projet  de  la  lot  nouvelle  portai 
■  A  défaut  d'option  dans  les  du  jours  de  la  date  où  les  élections  sont  deveni 

définitives «  A  la  suite  d'observations  qui  ne  portaient  pas  sur  celte  qu< 

tion  du  point  de  départ  du  délai,  la  commission  de  la  Chambre  changea 
rédaction.  Le  Sénat,  dans  le  but  de  préciser  la  pensée  de  la  Chambre,  ajoi 
les  mots  •  a  partir  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin.  »  Mois  ri 
D'autorisé  à  croire  que  l'esprit  de  la  loi  municipale  soit  différent  de  celui 
la  loi  sur  les  conseils  généraux,  et  que  le  parlement  n'ait  pas  voulu  maintei 
implicllement  la  règle  logique  et  naturelle  formulée  par  le  projet. 

L'article  35  ne  s'eiplique  pas  sur  le  cas  où  un  conseiller  serait  élu  da 
deux  sections  do  la  même  commune.  A  défaut  de  texte,  nous  pensons  qi 
fout  appliquer  h  celte  hypothèse  l'aucienne  jurisprudence  administrative, 
procéder  par  voie  de  tirage  au  sort  lorsque  le  conseiller  n'opte  pas  dans  . 
délais.  Celte  solution  est  d'ailleurs  consacrée  par  la  loi  de  ISTl  pour  les  couse 
généranx. 

En  ce  qui  concerne  les  incompatibilités  créées  par  la  parenté  ou  l'atliaui 
M.  do  Lanjuinais  avait  proposé  en  première  délibération  un  amendement  qi 
reprit  en  deuxième  délibération  avec  M.  de  Saint-Martin.  Cet  amendemt 
tendant  ft  effacer  de  l'article  39-4«  tes  mots  «  et  les  atlits  au  même  degré  ■>,  a  I 


,y  Google 


FRANCE 
lion  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  présente  loi,  est 
itement  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  réclama- 
conseil  de  préfecture  dans  les  dix  jours  de  la  notification, 
recours  au  Conseil, d'État,  conformément  aux  articles  38, 
'  ci-après  {i). 

r  la  Chambre.  (Séacces  des  iO  tàyritr  et  2  juillet  1883.  Comp.  pour 
loi  du  !>  fructidor  an  III.) 

['e  aanendemeDt  de  M.  Morel,  tendant  i  bire  cesser  l 'in compatibilité 
d6cûs  de  la  personne  produisant  l'affinité,  a  été  retiré  par  son  auteur. 
on  de  savoir  si  ralliancc  cesse  par  l'effet  du  décès  de  la  personne 
it  l'afflnité  est  une  question  de  droit  civil  controversé  en  jurispru- 
en  doctrine.  La  jurisprudence  parait  iacliner  vers  la  négative.  (Vojez 
question,  Conseil  d'Etat,  16  décembre  1881  et,  sur  renvoi,  Tribunal 
'.,  i"  avril  188Î,  D.  8i-3-22.) 

Mure  â  suivre,  en  cas  d'exclusion  pour  parenté  ou  allianco,  est  réglée 
le  49.  La  toi  de  ISàii  ne  l'avait  point  fixée.  La  jurisprudence  était  lrf« 
A  défaut  de  teste,  elle  laissait  aui  électeurs,  en  pareil  cas,  le  soin 
DnoQcer  :  on  procédait  à  une  double  exclusion,  et  on  faisait  ensuite 
:  électeurs.  Le  prétet  doit,  aujourd'hui,  aui  termes  de  l'article  49, 
?hii  des  deus  conseillers  qui  vient  en  rang  postérieur  dans  l'ordre 

lu  électoral  est  sans  qualité  pour  retrancher  de  la  liste  des  élus,  à 
parenté  ou  d'alliance,  des  candidats  ayant  réuni  la  majorité  légale 
ire  1878,  Chorrosj. 
lion  est  prononcée  par  le  Conseil  de  préfecture,  et  la  vacance  causée 

exclusion  ne   peut  Mre   comblée   que   par  une  nouvelle  élection. 

1875,  Langon;  8  aoiU  1875,  Eacot.} 

Qté  et  l'alliance  ne  sont  pas  couec  d'exclusion  dans  les  commîmes 
ns  de  501  habitants.  C'est  supprimer  la  refile  la  od  son  application 
ilus  utile.  Mais  celte  suppression  était  rendue  nf'CPSsairc  par  les  dif- 
l'olTre  le  recrutement  du  conseil  municipal  dans  les  petites  com- 
lur  surmonter  ces  difficultés  ou  suivra  d'ailleurs  les  anciens  erre- 
1u  pratique  administrative,  (i.  Off.  du  H  février  18S3.  Chambre.  Dis- 
..  273). 

icle  36  correspoud  A  l'article  13  de  la  loi  dn  S  mai  1855.  Il  est  appti- 
ua  les  cas  d'exclusion  et  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  nou- 
ipplique  aux  cas  d'incapacité  ou  d'InéllRlbllité  absolue  de  l'article  32, 
I  convient  de  joindre  le  cas  prévu  par  l'article  31  in  fine;  il  s'applique 
incompatibilité  de  l'article  3i;  Il  s'applique  aussi,  selon  nous,  aux 
gibililé  relative  de  l'article  33.  L'article  36  ne  parle,  il  est  vrai,  que 
Ion  ou  d'iDcompatibllité  ".  Mais  l'exclusion  résutti'  aussi  bien  d'ui:e 
é  relative  que  d'une  éligibilité  absolue.  La  seule  différence  consiste 
l'exclusion  est  générale  en  cas  d'inéligibililé  absolue,  tandis  qu'elle 
e  a  tel  ou  tel  conseil  déterminé  en  cas  d'inéligibilité  relative.  L'ar- 
ic  donc  les  articles  32  {adde  31  in  fine).  33  et  3t.  Quant  h  l'article  35,  il 
'me  l'application,  aux  cspi'ces  qu'il  prévolt,  du  principe  virtuel- 
onnu  par  l'article  36.  Nous  n'avons  rien  tt  ajouter  â  ce  que  nous 
lu  sujet  de  cet  article  35. 

é  par  lequel  la  préfet  accepte  la  démission  d'un  maire  ne  peut  £tre 
t  confère  des  droits  irrévocables  aux  candidats  d  la  place  vacante 
3  Vrzy).  On  peut  en  inférer  qu'un  airËtî  prononçant  une  démission 
pourrait  pas  non  plus  être  rapporté. 

préfectoral  prononçant  la  démission  d'office  est  notifié  è  l'intéressé. 
:ut,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  notification,  attaquer 
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Art.  37.  —  Tout  électeur  et  tout  éligibie  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  électorales  de  la  commune- 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procês-rerbal,  sinon 
être  déposées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le 
jour  de  l'élection,  au  secrélatariat  de  la  mairie,  ou  à  la  sous  préfec- 
ture, ou  à  la  préfecture.  Elles  sont  immédiatement  adressées  au  pré- 
fet, et  enregistrées  par  ses  soins  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les  opé- 
rations électorales  au  conseil  de  préfecture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préfet  donne  immédiatement  connais- 
sance de  la  réclamation,  par  la  voie  administrative,  aux  conseillers 
dont  l'élection  est  contestée,  les  prévenant  qu'ils  ont  cinq  jours, 
pour  tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de 
la  mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture,  et  de  faire 
connaître  s'ils  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales. 

Il  est  donné  récépissé  soit  des  réclamations,  soit  des  défenses  (1), 

l'urAté  devaDt  le  couaeil  de  préfacture  el  en  appel  devant  le  Conseil  d'État; 
mais  il  ne  pourrait  omisio  medio  déférer  directement  la  dèciaioa  préfectorale 
au  Conseil  d'ËIal.  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait,  aux  lieu 
et  place  du  préfet,  prononcer  l'exclusion  de  piano  ;  ce  faisant,  il  commettrait 
un  excès  de  pouvoir.  Enfin,  remarquons-le  pour  terminer,  le  préfet  ne  peut 
déclarer  d'office  un  conseiller  municipal  démissionnaire  que  pour  les  causes 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  >>  survenues  posUrieurtment  h  sa  nomina- 
tioa  >.  Une  cause  d'exclusion  existaut  au  moment  de  l'élection  donne  lieu  à. 
une  prolestalion  contre  l'élection  devant  le  conseil  de  préfeclure  :  elle  ne 
peut  motiver  un  arrêté  préfectoral  portant  démission  d'oÂcc. 

(1]  L'article  37  tire  son  origine  de  la  loi  du  5  mai  1855  (articlt^s  45  et  46) 
Bt  du  décret  du  12  juillet  1865  sur  le  mode  de  procéder  devant  ie  conseil  de 
préfecture.  Il  apporte  à  ces  deux  textes  que]c[ues  modifications.  Aux  termes 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  dans  les  commuues  où  existait  un  sectionnement, 
le  droit  d'ai^uer  de  nullité  les  opérations  électorales  d'une  section  apparte- 
nait aux  seuls  électeurs  inscrits  dans  la  section;  il  appartient  aujourd'hui  k 
tous  les  électeurs  de  la  commune,  quelle  que  soit  la  section  dont  les  opéra- 
lions  électorales  sont  attaquées.  Il  appartient  même  aux  éligibles  non  électeurs 
(art.  31). 

La  protestation  doit  être  motivée  el  signée  du  réclamant.  Le  délai  de  cinq 
jours  dans  lequel  elle  doit-èlre  formée  n'est  pas  un  délai  franc,  d'après  le 
Conseil  d'État  (3  mars  18S2,  ïlontagnol);  la  loi  nouvelle  adopte  cette  juris- 
prudence, car  elle  a  remplacé  les  expressions  dont  se  servait  la  loi  de  1853, 

■  dans  U  délai  de  ànq  jours  •<,  par  ces  mots  n  dam  les  cinq  jours  ».  Il  faut  que 

■  dans  les  cinq  jours  »  la  protestation  soit  parvenue  k  la  mairie,  sous-prélec- 
ture ou  préfecture.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  la  protestation  fût  recevabie 
qu'on  jnstiSat  par  un  récépissé  de  la  poste  de  l'espédition  de  la  protestation 
en  temps  utile  (23  décembre  1881,  Vrigne-aux-Bois). 

Les  Électeurs  et  candidats  peuvent  dans  leurs  proteslalions  articuler  toute 
espèce  de  griets.  Le  préfet  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi,  déférer  au  conseil 
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Art.  38.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État. 

Il  prononce  sa  décision,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de 
l'enregistrement  des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture,  et  le  préfet 
ta  fait  notifier  dans  la  huitaine  de  sa  date.  En  cas  de  renouvelle- 
ment général,  le  délai  est  porté  à  deux  mois. 

S'il  intervient  une  décision  ordonnant  une  preuve,  le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  définitivement  dans  le  mois  à  partir  de  celte 
décision. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir,  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  39,  que  du  jour  où  le  jugement  sur  la  question 
préjudicielle  est  devenu  définitif. 

Faute  par  le  conseil  d'avoir  statué  dans  les  délais  ci-dessus  fixés, 
la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  dessaisi;  le  préfet  en  informe  la  partie  intéressée,  qui  peut 
porter  sa  réclamation  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  recours  est 
notifié  dans  les  cinq  jours  au  secrétariat  de  la  préfecture  par  le 
requérant  (1). 

de  prètecture  les  opérations  électorales  que  pour  iDobserralion  "  dea  coadi- 
tlons  et  des  formes  légal«ment  preacTit«s  ».  Nous  crojons,  avec  M.  Le  Vavaa- 
seur  de  Prëcourt,  que  le  législateur  entend  par  ces  mots  les  opérations  admi- 
nistratives, déterminées  par  la  loi,  et  qui  sont  relatives  à  la  forme  des  assem- 
blées électorales,  an  vote  des  électeurs,  au  dépouillement  du  scrutio,  & 
l'attribution  des  bulletins  a  tel  ou  tel  candidat  ■>.  (Vojei  S3  décembre  1S3I, 
Saint-Laurent-les-Tours,  Revw  générale  d'administralion,   1SS2,  t.    I,  p.  322). 

Mais  un  recours  du  préfet  [onde  sur  reiisteuce  de  faits  de  pression  ou  de 
corruption  électorale  serait,  à  noire  avis,  non  recevable. 

Ed  ce  qui  concerne  la  procédure  k  snivre  devant  le  consei)  de  préfecture, 
l'article  37  modifle  les  dispositions  du  décret  du  12  juillet  tS65.  Dans  le  but 
d'accélérer  la  marche  des  affaires,  la  loi  nouvelle  charge  le  préfet  des  préli- 
minaires de  l'instruction.  Il  doit  être  donné  connaissance  de  la  protestation 
aux  conseillers  élus.  Le  Conseil  d'État  admet  qu'il  suffit  d'aviser  ces  conseil- 
lers de  l'eiistence  d'un  recours  :  il  n'est  pas  besoin  de  leur  communiquer  la 
teneur  de  la  protestation.  Mais  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  iutcr- 
viendrait  en  l'absence  de  toute  notification  serait  radicalement  nulle  (36  Jan- 
vier 1883,  Uzay-le-Venon). 

Le  conseiller  dont  l'élection  est  attaquée  peut  n'àtre  pas  convoqué  à  l'au- 
dience du  conseil  de  iiréfecture.  s'il  n'a  pas  demandé  à  présenter  des  obser- 
vations orales  à  cette  audience  (20  décembre  1878,  Vaux). 

(1)  L'arUcle  38  correspond  à  l'article  iH  de  la  loi  du  S  mai  IBâô  dont  il  modifie 
et  compléta  les  dispositions.  La  loi  de  185S  accordait  pour  statuer  au  conseil 
de  préfecture  un  délai  d'un  mois  qui  ne  pouvait  être  étendu  ou  aucun  cas. 
La  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Morel,  a  porté  ce  délai  A  deux  mois 
en  cas  de  renouvellement  général  des  conseils  municipauii.  du  a  considéré 
que  dans  cette  hypothèse  le  conseil  de  préfecture  pouvait  être  saisi  d'un 
grand  nombre  de  protestaUons  électorales,  qu'il  importait  de  laisser  au  con- 
seil le  temps  nécessaire  pour  les  apprécier.  On  ajoutait  que  la  loi,  considérant 
la  réclamation  comme  rejetée  au  cas  où  le  cons.'il  de  préfecture  n'aurait  pas 
statué  dans  les  délais,  il   éimt  nécessaire  d'accorder  t  ce  conseil  des  délais 
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Art,  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation,  formée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  implique  ia  solution  préjudicielle  d'une 
question  d'État,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  la  partie  doit  justifier  de 
ses  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine;  à  défaut  de  celte  justifi- 
cation, il  sera  passé  outre,  et  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
devra  intervenir  dans  le  mois  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de 
quinzaine  (1). 
Art.  40.  —  Le  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  du 


suffisants,  aSn  quo  le  droit  des  Justiciables  à  un  doubie  degré  de  juridiction 
tût  sauvegardé.  (/.  o/y.  du  7  juillet  1883  :  Ctiambre.  DiscuBSioD,  p.  1612.) 

Le  recours  au  Conseil  d'Ét«t,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  n'a 
paa  statué,  devait,  d'après  le  projet  loumia  en  seconde  délibération  k  la 
Ctiambre,  être  Tormé  dans  les  viagl-quatre  heures  de  l'expiration  du  délai 
donné  an  conseil  de  préfecture. 

Sons  l'empire  do  la  loi  de  I8S5  le  délai  pour  saisir  te  Conseil  d'État  était 
de  trois  mois.  Sur  les  observations  de  M.  Hippolyte  tlorcl  la  commission 
consentit  à  modifier  la  disposition  du  projet  :  l'article  38  accorde  un  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  la  réception  d'un  avis  donné  par  le  préfet  à  l'iuléressé. 
(J.  Off.  des  7  et  S  juillet  1883  :  Cbambre.  Discussion,  p.  1612  et  1634.) 

D'après  la  loi  de  1855  tous  les  recours  au  Conseil  d'État  étaient  adressés 
directement  par  les  Intéressés  au  gruCc  de  la  section  du  conteulieux.  Ils 
sont  aujourd'tjul  déposés  à  la  sou  s- préfecture  ou  à  la  préfecture  et  transmis 
adminisiralivement  au  Conseil  d'État.  Cette  modiUcation  de  la  procédure  ne 
nous  paraît  pas  beureuse  :  elle  n'est  pas  de  nature  A  favoriser  la  prompte 
expédition  des  affaires  électorales. 

Le  conacil  de  préfeclure  est  dessaisi  par  le  simple  elTet  de  l'expiration  des 
délais  qui  lui  sont  impartis  pour  statuer. 

(i;  L'article  39  est  puisé  dans  ia  loi  de  1835,  dont  II  modiSe  l'article  il. 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1SS3  le  conseil  de  prélecture  fixait  lui-même  un 
délai,  dans  lequel  la  partie  qui  avait  soulevé  la  question  préjudicielle  devait 
justifier  de  ses  diligences  a  l'effet  de  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 
Ce  délai  est  aujourd'bui  fixé  par  la  loi  à  quinze  jours.  Ûo  plus,  aux  termes  de 
la  loi  nouvelle,  si,  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  partie  n'a  pas  failjustification 
de  ses  diligences,  le  conseil  de  préfecture  doit  passer  outre;  il  doit  statuer 
dans  le  mois  ft  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine,  si  les  parties 
n'ont  pas  justifié  de  leurs  diligences.  Si  les  parties  se  sont  pourvues  devant 
le  juge  compétent,  le  délai  d'un  mois  imparti  au  conseil  de  préfecture  no 
court  que  du  jour  où  la  décision  du  triliunal  est  deveauo  définitive.  La 
preuve  incombant  au  demandeur,  c'est  régulièrement  le  protestaUb'e  qui 
doit  être  renvoyé  a  se  pourvoir.  Cependant  il  arrive  parfois  que  le  conseil  se 
borne  k  surseoir  Jusqu'il  ce  que  les  tribunaux  aient  statué  ù  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diiigenle,  (Conseil  d'Étal,  i  novembre  I8SI,  Castifao.) 

D'après  les  principes  de  notre  législation  électorale,  les  tribunaux  appelés 
en  cette  matière  à  statuer  sur  des  questions  d'État  doivent  juger  sommaire- 
ment ;  ces  affaires  sont  dispensées  du  ministère  d'avoué  et  des  droits  d'en- 
registrement. (L.  21  mars  1831,  arl.  12  et  52;  décr.  2  février  1Sj2,  art.  32; 
1.  31  juillet  1815  sur  les  conseils  généraux.)  11  avait  été  question  pendant 
la  discussion  du  projet  (séance  du  8  moi  1883)  de  rappeler  ce  principe  dans 
la  nouvelle  toi  municipale.  Le  texte  est  resté  muet,  mais  rien  n'indique  que 
l'on  ait  voulu  tùre  une  excoption  au  principe  général. 
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conseil  de  préfecture  est  ouvert,  soit  au  préfet,  soit  aux  parties 

intéressées. 

Il  doit,  à  peine  de  nullité,  èire  déposé  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  ou  de  la  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  qui  court, 
à  rencontre  du  préfet,  à  partir  de  la  décision,  et  à  rencontre  des 
parties,  à  partir  de  la  noiification  qui  leur  est  faite. 

Le  préfet  donne  immédiatement,  par  la  voie  administrative,  con- 
naissance du  recours  aux  parllcs  intéressées,  en  les  prévenant 
qu'elles  ont  quinze  jours,  pour  tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs 
défenses  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture. 

Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet  transmet  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  les  adresse  au  Conseil  d'État,  le  recours,  le^ 
défenses,  s'il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  des  opérations  électorales. 
la  liste  qui  a  servi  aux  émargements,  une  expédition  de  l'arrôié 
attaqué,  et  toutes  les  autres  pièces  visées  dans  ledit  arrêté  :  il  y 
joint  sou  avis  motivé. 

Les  délais  pour  la  constitution  d'un  avocat  et  pour  la  communi- 
cation au  ministre  de  l'intérieur  sont  d'un  mois  pour  chacune  de 
ces  opérations,  et  de  trois  mois  en  ce  qui  concerne  les  colonies. 

Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais,  et  dis- 
pensé du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat. 

Les  conseillers  municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  définitivement  slatué  sur  les  réclamations. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élections  est 
devenue  déflnitive,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  (I). 

(f)  L'arllcle  id  contient  d'iinporlantea  innovations.  Les  dispositions  cor- 
respondantes de  la  lëgislalion  antérieure  se  trourent  dans  los  articles  43,  16 
et  43  de  la  loi  du  5  mai  ISSIi  et  dans  l'article  16  do  la  loi  du  31  juillet  IRlo. 
La  loi  de  1855  comme  la  toi  nouvelle  reconnaissait  qualité  pour  se  pourvoir 
au  préfet  et  mix  parties  intéressées.  La  jurisprudence  du  Couseil  d'État  recon- 
naissait également  au  ministèrs  de  l'intérieur  le  droit  de  déférer  an  ConEell 
d'État  l'arrêta  du  conseil  de  préfecture  (2  mars  1R83,  Ajaccio).  Le  te^le  de  la 
loi  étant  resté  le  même  sur  ce  point,  l'ancienne  jurisprudence  doit  Être 
maînlenue.  Si  l'élcctjoi)  est  annulée  par  le  conseil  de  prétectnre,  tout  élec- 
teur a  le  di-oit  d'en  appeler  au  Conseil  d'Élat  (3  mars  1876,  Lanncra;).  Le 
préfet  d'autre  part  ne  peut  déférer  au  Conseil  d'État  larrfîlé  du  conseil  de 
préfecture  que  s'il  a  lui-même  agi  d'office  devant  ce  dernier  conseil  (9  dé- 
cembre 1871,  Artigoelouton). 

Au  lieu  de  trois  mois  que  leur  accordait  la  loi  de  1855,  les  parties,  comme 
l'Administration,  n'out  plus,  pour  «e  pourvoir,  aux  termes  de  ta  toi  Douvello, 
qu'un  délai  d'uu  mois.  Le  recours  n'est  plus  déposé  directement  au  grette  de 
la  section  du  contentieux,  il  doit  être  remis  an  secrétariat  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous-préfecture.  Le  préfet  procède  aux  préliminaires  de  l'instruction, 
puis  transmet,  avec  son  avis  motivé,  le  dossier  an  ministre  de  l'Intérieiir.  Le 
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Art.  41.  —  Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre 

ans.  !ls  sonl  renouvelés  intégralement,  le  premier  dimanche  de 

ministre  de  l'intérieur  Iransmet  &  Bon  tour  le  doteier  après  en  avoir  pris 
coonaissaoce  au  greffe  du  conCcotieui. 

La  rédaction  quelque  peu  obscure  du  paragraphe  5  Tut  l'objet  d'une  obser- 
Tation  de  U,  Loroia.  Ce  député  demandait  qu'un  délai  Tut  llii  au  ministre  de 
l'inlérieur  pour  l'enTOi  du  dossier  au  Conseil  d'État,  afin  que  ce  ministre  ne 
restât  pas  absolument  mattre  de  maintenir  indéfiniment  eu  suspens  une 
élection  contestée.  Le  rapporteur  répoudit  que  le  texte  du  paragraphe  3 
donnait  satisraclion  au  vceu  de  51.  Lorois,  en  accordant  au  ministre  un  délai 
i]'iiQ  mois  pour  prendre  connaissance  du  dossier  et  le  transmettre  au  Conseil. 
(J.  Off.  du  T  Juillet  1883  :  Chambre.  Discussion,  p.  16(3).  Les  mots  .  et  de  trois 
moii  en  ce  qui  concerne  les  colonies  «  ont  été  ajoutés  à  ce  même  paragraphe  5 
par  suite  de  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Dureau  de  Vaulcomle.  iJ  Off 
loc.  cit.) 

Le  mSme  député  avait  présenté  un  autre  amendement  tendant  a  impartir 
au  Conseil  d'État  un  délai  de  deux  mois  pour  statuer  sur  tes  affaires  électorales. 
Cet  amendement  fut  repoussé  sur  la  juste  observation  qu'en  cas  d'élections 
générales,  il  serait  matériellement  impossible  au  Conseil  d'État  de  jnger  daus 
ce  délai  les  trop  nombreux  pourrois  dont  il  est  saisi.  {3.  Off.Aa  11  février  1883: 
Chambre.  Discussion.) 

L'innovation  la  plus  importante  île  l'article  40  se  trouve  dans  son  avant- 
dernier  paragraphe.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1853  les  conseillers  municipaux, 
dont  l'élection  avait  été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture,  n'avaient  plus  le 
droit  de  siéger,  alors  même  qu'ils  auraient  frappé  d'appel  la  décision  des 
premiers  Juges.  On  procédait  au  remplacement  de  ces  couBeillers  par  une 
nouvelle  élecUon.  Si  le  Conseil  d'État  infirmait  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, il  annulait  par  voie  de  conséquence  les  nouvelles  opérations  électorales. 
(Conseil  d'État,  23  avril  ISS2.)  Désormais  aux  termes  de  la  loi  nouvelle  le 
pourvoi  est  suspensif.  (V.  pour  analogie,  loi  du  22  juin  1833  art  54.)  Leg 
conseillers  illégalement  proclamés  élus  peuvent  donc  valablement  siéger  tant 
que  le  Conseil  d'État  n'a  pas  statué.  Celte  iunovatiou  qui  avait  déjà  été 
adoptée  par  la  Chambre  en  1871  disparut  du  projet,  puis  ;  tut  rétablie  à  la 
suite  d'observations  présentées  par  ."U.  Jolibois.  (j.  Off.  du  13  fésrier  18B3  : 
Chambre.  Discussion.) 

Elle  ne  nous  parait  pas  heureuse.  D'une  part,  la  présomption  résultant  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  plus  forte,  &  notre  avis,  que  la  présomp- 
tion née  pour  l'élu  de  sa  prociamaliou.  D'autre  port,  le  nombre  considérable 
des  recours  au  Conseil  d'État  empêchant  en  foit  l'observation  des  délais 
prescrit"  par  la  loi,  les  conseillers  dont  l'élection  est  Invalidée  par  le  conseil 
de  préfecture  forment  souvent  leur  recours  dans  le  but  unique  de  prolonger 
l'exercice  de  leur  mandaL 

L'accroissement  du  nombre  des  recours  a  pris  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  5  avril  1884  d'énormes  proportions.  Les  affaires  électorales  mena- 
çant d'entraver  le  cours  de  la  justice,  le  Conseil  d'État  dut,  dès  ta  fin  de 
l'année  ISBt,  modifier,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  son  règle- 
ment lotérieur  du  2  août  IS19.  D'après  l'article  21  de  ce  règlement,  la  section 
du  contentieux  ne  pouvait  statuer  sur  les  affaires  à  elle  soumises  que  si  les 
conseillers  d'État  présents  à  la  séance  se  trouvaient  au  moins  au  nombre  de 
cinq.  Afin  de  permettre  h  la  section  de  tenir  des  séances  supplémentaires,  cet 
article  21  du  règlement  de  1S19  fut  remplacé  par  l'article  22  du  règlement  de 
1872  ainsi  conçu  : 

a  La  section  du  contentieni  ne  peut  statuer  en  exécution  de  l'article  19  de 
la  loi  du  24  mai  1S72  sur  les  affaires  Introduites  sans  le  ministère  d'un  avo- 
cat au  Conseil,  que  si  (rotj  conseillers  d'État  an  moins  sont  présents.  ■• 
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mai,  dans  toule  la  France,  lors  même  qu'ils  ont  été  élua  dans 
l'intervalle  {!). 

Le  bailiime  et  dernier  paragraphe  de  l'article  40  fliant  le  délai  dans  lequel 
deTTODt  être  remplacés  les  conaeillere  dool  l'éleclion  aura  ét^  aunulée  a  été 
introduit  dans  la  loi  par  un  amendement  de  M,  Morel.  (J.  Qff.  des  1  et  8  juil- 
let 18B3  ;  Chambre.  Discusaioa.)  Ce  délai  qui  était  de  trois  mois  d'après  l'ar- 
ticle 48  do  la  loi  de  I8li5  eat  aujourd'bni  fixée  â  deux  mois.  L'iuobscrratiou 
de  ce  délai  n'entraînerait  pas  l'annulation  de»  délibératioua  prises  par  te  con- 
seil municipal  non  coinpléti^,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agitae  de  l'éJectlon 
du  maire.  (Cona.  d'Étal,  4  avril  1876,  Caste  1- Sa rraiio.) 

(1)  La  durée  du  mandat  municipal  a  été  successivement  de  6  ans  sous  la 
loi  du  21  mars  183t,  de  5  ans  sous  la  loi  du  5  mal  1BS5,  de  7  au9  sous  la  toi 
du  27  juillet  1B61  et  de  3  ans  aoua  la  loi  du  14  avril  1S11.  M.  de  Douville- 
Maillefeu  demandait  le  maintien  de  la  législation  eiistante.  (J,  Off.  du  13  fé- 
vrier 1883  ;  Chambre.  Discusaion,  p.  284.)  MM.  Paul  Guyot  et  Félix  Faure,  ainsi 
que  MM.  de  Sonuler  et  Denlau,  proposaient  un  amendement  déclarant  tes 
conseils  municipaux  élus  pour6  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  l--a  trois 
aaa.  (/.  Off.  du  13  février  et  du  1  juillet  1882  ;  Chambre.  Discussion,  p.  2gj  et 
1613.)  Au  Sénat  M.  Bardoux  a  présenté  un  amendement  dana  le  même  sena. 
(J.  Qff.  du  S  février  1B84  :  Sénat.  DiscussioD,  p.  272.)  Conformément  aux  obser 
vations  des  rapporteurs  de  leurs  commissions,  M.  de  Harcère  et  M.  DemAlc, 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont  rejeté  ces  divers  amendements,  et  oui 
donné  au  mandat  des  conseillers  municipaux  une  durée  de  quatre  ans. 

u  L<e  mandat,  a  dit  M.  de  Marcére  à  la  Chambre,  anra  quatr«  ans  de  durée. 
Quatre  années  nous  ont  pani  un  temps  maximum  néceaaaire  pour  la  prépa- 
ration et  l'exécution  dea  projets  d'une  municipalité.  Peut-éire  même  faudrait- 
il  prolonger  cette  durée  dans  l'intérêt  d'une  bonue  gestion,  a'M  n'était  ù 
craindra  que  les  municipalités  ne  vinssent  â  perdre  l'autorité  morale  dont 
elles  ont  besoin  et  qu'elle»  ne  trouvent  que  dans  l'opinion  publique.  —  C'est 
aussi  celte  pensée  de  maintenir  les  pouvoirs  municipaux  en  accord  avec 
l'opinion  qui  nous  a  fait  préférer  le  renouvellement  intégral  au  renouvelle- 
ment partiel,  que  des  esprits  distingués  préconisent  Ils  invoquent  la  Ki'ande 
importance  qu'il  7  a  à  mainleuir  une  certaine  unité  do  direclion  dans  les 
affaires  de  la  commune;  ils  redoutent  les  loconvénienls  de  l'incobt-rence 
dans  la  gestion  de  ses  intérêts;  ils  croient  utile  de  Former  de  bous  gérants 
par  la  coutinulté  de  leurs  fonctions.  Ces  réQeiions  ne  manquent  pas  <le  vi^rité  ; 
mais  le  remède  que  l'on  propose  serait  illusoire.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas  les  membres  sortante  du  conseil  saut  réélus,  et  les  avautauea  de  la 
traditiou  sont  ainsi  obtenus  ;  ou  s'ils  ne  doivent  pas  Stre  réélus  leur  maintien 
forcé  dans  !c  couaeii  ue  serait  ni  digne  pour  eux,  ni  utile  à  la  commune.  On 
s'exposerait  à  voir  la  moitié  du  conseil  Douvellemeut  élu  animée  d'un  esprit 
tout  différent  de  celui  de  la  moitié  qui  rcsle,  et  alors  au  lieu  de  l'incohérence, 
ce  serait  l'anarchie  qui  entraverait  la  gestion  des  aFTaires.  >>  (Itapport  de  M.  di' 
.Marcère.) 

En  Angleterre  (loi  organique  du  IS  août  ISB2  art.  13)  les  cnsells  muni- 
cipaux sont  élua  pour  trois  ans  et  renouvelables  chaque  année  par  tiers. 

Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  portait  que  le  renouvellement 
des  conseils  municipaux  aurait  lien  quinze  jours  avant  l'expiration  à.--,  leurs 
pouvoirs,  et  que  les  nouveaux  élus  siégeraient  seulement  lors'iue  le  miind;tt 
du  précédent  conseil  aurait  pris  fin.  Cette  disposition  avait  pour  but  d'assurer 
la  représentation  permanente  et  continue  des  électeurs  par  le  conseil  muni' 
cipal.  {Obaervation  de  M.  Lejdet.  /.  Off.  du  1  juillet  I883:Chiimbre.  Discus- 
aion.)  Le  texte  substitué  par  le  Sénat  â  la  rédaction  de  la  Chambre  indique 
uae  date  fixe  pour  l'élection.  La  date  du  l"'  dimanche  de  mai  a  été  critiquée 
par  M.  Poriquel  qui  proposait  celle  du  second  dimanche  de  mars.  Le  conseil 
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Art.  42.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve,  par  l'elTet  des 
vacances  survenues,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  est, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance,  pro- 
cédé à  des  élections  complémentaires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
intégral,  les  élections  complémentaires  ne  seront  obligatoires 
qu'au  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus  de  la  moitié 
de  ses  membres. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a  toujours  lien  à 
faire  des  élections  parUelles  quand  la  section  a  perdu  la  moitié  de 
ses  conseillers  (1). 

muDÎcIpal  aurait  aiDai  pu  tenir  sa  sesBlon  bud^Ëtaire  daoa  les  premiers  j ou pk 
de  mtû.  Malgré  cet  avantage  qu'aurait  offert  l'ameudemeat  de  M.  Poriquet,  le 
Séoat  a  maiotenu  la  date  da  1"  dimanche  de  mai,  ado  qu'il  fût  possible  de 
taire  lea  élections  générales  sur  les  listes  closes  le  31  mars  précèdent. 

(t)  lie  principe  de  l'article  42  se  touve  dans  la  loi  du  S  mai  ISàS  (art.  S),  cl 
dans  la  loi  du  14  avril  1871  (art.  8)-  La  loi  nouvelle  tait  subir  a  ces  deux  leites 
quelques  modiU calions.  L'admiDislratiou  est  tenue  de  taire  procÉder  à  de 
nouvelles  élections  :  1°  Quand  les  élections  primitives  ont  été  annulées  eu  lout 
DU  en  partie  [art.  40)  ;  S»  Quand  des  vacances  se  sont  produites  dans  le  conseil 
municipal  avant  l'élection  du  maire  (art,  47);  3"  Quand,  en  deliors  de  ces 
deui  cas,  le  conseil  ne  compte  plus  que  les  trois  quarts  de  ses  membres 
(art.  4^).  Hors  des  ces  hypothèses  l'administration  n'a  plus  l'obllgatiou  de 
faire  procéder  &  de  nouvelles  élections,  mais  elle  en  a  la  faculté  [Conseil 
d'État,  2  février  1880  Racéto).  Le  mandat  des  conseillers  nommés  a  la  suite  de 
ces  nouvelles  élections  expire  eu  même  temps  que  les  pouvoirs  du  conseil 
dont  ils  font  partie. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  appartient  évidemuieut  A  ctjaque 
section  d'élire  les  candidats  destinés  ù  remplacer  les  conseillers  mnoicipaui 
démissionnaires  ou  décédéa  qu'elle  avait  primitivement  élus.  (Observations 
de  M.  Dureau  de  Vaulcomle  et  du  rapporteur  J.  off,  du  13  février  1833 
Chambre.  Discussion,  p.  286.) 

La  rédaction  primitive  du  dernier  paragraphe  était  empruntée  à  la  loi 
de  1871,  et  portait  »  quand  la  section  u'a  plus  aucun  représentant  dans  le 
conseil.  »  Ce  tut  un  amendement  de  M,  Bernicr  accepté  par  la  commission 
qui  modiSa  cette  rédaction,  et  qui  établit  la  symétrie  enlre  les  régies  appli- 
cables â  la  commune  ealière  d'une  part,  et  celles  applicables  â  chacune  des 
sections  d'autre  part.  [J.  Off.  du  13  février  1833  ;  Chambre.  Discussion,  p.  381.) 

Un  amendemeut  présenté  par  M.  Papon  disposait  que  le  conseil  municipal 
ayant  perdu  un  quart  de  ses  membres,  pourrait  délibérer  valablement  «  ù  la 
condition  que  la  moilié  plus  uu  des  membres  en  eiercice  »  assistassent  à  la 
séance.  M.  le  rapporteur  répondit  que  ce  cas  était  eipressémcul  prévu  par 
l'article  UO.  Le  même  amendement  parlait  dans  sa  seconde  partie  :  ■  Au  cas 
où  te  conseil  aurait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membre»,  la  moitié  plus 
uu  des  membres  restants  ne  pourra  délibérer  que  sur  les  actes  de  pure 
administration  conservatoires  et  urgents,  u  M.  le  rapporteur  fit  observer  que 
par  cetlB  disposition,  on  réduirait  les  ttttribiitioca  du  conseil  municipal,  et 
qu'on  lui  enlecerait  ainsi  des  droits  a  lui  confiTûs  par  ses  électeurs.  L'amen- 
dement tut  retiré.  (J.  Off.  ibid.) 

D'après  ces  observations  si  l'administration  négligeait  de  faire  procéder  a 
des  élections  complémentaires,  cette  négligence  n'aurait  point  pour  consé- 
quence d'entraîner  la  nullité  des  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal 
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Art.  -iS.  —  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  dissous  que  par 
décret  motivé  du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
ministres  et  publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les  colonies  régies 
par  la  présente  loi,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé, 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  provisoirement  suspendu  par  arrêté 
motivé  du  préfet,  qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  de  l'intérieur.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder 
un  mois.  Dana  les  colonies  ci-dessua  spécifiées,  le  conseil  municipal 
peut  être  suspendu  par  arrêté  motivé  du  gouverneur.  La  durée  de 
la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (1). 

incomplet.  Telle  éUit  d'ailleurs  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Eu!  (31  dé- 
cembre 1818,  Coorcellea-Chivre ;  i  avril  IS16,  Casiet-Sarrazin). 

(1)  L'article  t3  modifie  l'article  13  de  la  loi  de  185S.  Sous  l'empire  de  cette 
loi  le  couseil  municipal  dont  la  dissolution  avait  été  pronoocée  par  décret 
pouvait  n'Stre  pas  remplace  avant  r<^poque  du  renouvellement  intégral.  La 
durée  de  la  suspension  prononcée  par  le  préfet  était  de  deux  mois  ;  elle 
pouvait  être  prolongée  jusqu'à  un  an  par  le  ministre. 

■■  Quelle  que  soit  l'oplaion  que  l'on  aiteur  les  droits  des  communes,  déclarait 
M.  de  Marcëre  dans  son  premier  rapport,  et  quelque  attachement  que  l'on 
éprouve  pour  leurs  rrancttiies,  11  est  impossible,  sous  peine  de  s'exposer  &  ce 
que  l'autorité  souveraine  de  la  natiou  soit  bravée,  de  laisser  les  pouvoirs 
publics  désarmés  en  face  de  communes  disposées  â  se  soustraire  à  l'obéis- 
sance aui  lois,  sans  moyen  de  réprimer  leurs  écarts  et  de  les  Ikire  rentrer 
dans  l'ordre.  La  loi  maintient  entre  les  mains  de  l'autorité  centrale  le  droit 
de  dissolution  et  de  suspension,  mais  elle  on  subordonne  rciercice  a  des 
conditions  qui  rendent  ce  droit  sans  danger  pour  les  libertés  communales.  ■> 

En  tS17  le  droit  pour  le  préfet  de  suspendre  le  conseil  municipal  avait  été 
vivement  critiqué.  La  commission  avait  dû  apporter  des  tempéraments  à  ce 
droit,  et  le  restreindre  au  cas  d'urgence  et  d'eicés  de  pouvoirs  du  conseil. 
(Séances  des  11  et  12  mai  1871.)  Saut  la  condition  d'cicés  de  pouvoirs  ces  res- 
trictions ont  été  maintenues  dans  le  texte  déSultif.  La  suspensioD,  disait 
M.  Jules  Ferry  dans  son  rapport  en  Mil,  est  une  mesure  de  discipline  moina 
rigoureuse,  un  avertissement  qui  n'aboullt  pas  nécessairement  ft  une  dissolu- 
tion, et  qui  parfois  peut  servir  b  la  prévenir.  «  C'est  de  plus  une  mesure 
promple  qui  peut  servir  à  couper  court  d'urgence  aux  entreprises  coupables.  ■■ 

Le  ministre  de  la  marine  avait  demandé  l'assimilation  des  colonies  â  la 
métropole,  au  point  de  vue  do  la  dissolution  des  conseils  municipaux.  La 
dissolution  des  conseils  municipaux  des  colonies  eût  été  prononcée  par  décret 
du  président  de  la  République  pris  en  conseil  des  ministres,  mais  le  gou- 
verneur de  la  colonie  eût  conservé  le  droit  que  lui  donnait  la  législation 
antérieure,  de  suspendre  le  conseil  pendant  quatre  mois  par  un  simple  arrêté. 
M.  Ûureau  de  Vaulcomte  combattit  le  système  du  ministre  de  la  marine  et 
la  Cbambre  le  repoussa.  (/.  Off.  du  7  juillet  1SS3.  Chambre.  Discusslou, 
p.  1617  et  1635.) 

Les  décisions  portant  dissolution  ou  suspension  d'un  conseil  municipal  ne 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'Ëtat  par  la  voie  contentieusc. 
(i  juin  1S75,  Allard  ;  31  mal  1S7B,  Doubet.)  Le  préfet  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ont  seuls  b  apprécier  les  motifs  qui  peuvent  déterminer  la  suspension 
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Art.  44.  —  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de 
démission  de  tous  ses  membres  en  exercice,  et  lorsqu'un  conseil 
municipal  ne  peut  être  constitué,  une  délégation  spéciale  en  remplit 
les  fonctions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution  ou  l'acceptation  de 
la  démission,  celte  délégation  spéciale  est  nommée  par  décret  du 
Président  de  la  République,  et,  dans  les  colonies,  par  arrêté  du 
gouverneur. 

Le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  fixé  à  trois  dans 
les  communes  où  la  population  ne  dépassû  pas  33,000  habitants. 
Ce  nombre  peut  être  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes  d'une  popu- 
lation supérieure. 

Le  décret  ou  l'arrêté  qui  l'institue  en  nomme  le  président,  et,  au 
besoin,  le  vice-président. 

Les  pouvoirs  de  cette  délégation  spéciale  sont  limités  aux  actes 
de  pure  administration  conservatoire  et  urgente.  En  aucun  cas  il 
ne  lut  est  permis  d'engager  les  finances  municipales  au  delà  des 
ressources  disponibles  de  l'exercice  courant.  Elle  ne  peut  ni  pré- 
parer le  budget  communal,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire  ou  du 
receveur,  ni  modifier  le  personnel  ou  le  régime  de  l'enseignement 
public  (1). 

du  coaseil  municipal.  Mais  des  di^cisions  do  cette  nature  août  certainement 
Busceplibles  de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  (10  lusrsISSt,  Daniaud.) 

(1)  L'article  44  a  son  origine  dons  l'article  13  de  la  loi  du  5  uaai  l8Sâ. 
L'ancienne  législation  conterait  au  gouvernemeat,  en  cas  de  suspension  ou 
de  dissolution  du  conseil  municipal,  le  droit  de  nommer  une  commission. 
Celle  commission,  composée  de  membres  en  nombre  au  moins  6gal  k  la 
moitié  du  nombre  des  conseillers  municipaux,  avait  absolument  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  conseil  municipal  lui-même.  EUIe  pouvait  rester  en  ToDClionB 
jusqu'à  l'époque  du  renouvellement  géoéral  des  conseils  municipaux,  (l^ 
loi  du  24  juillet  1867  avait  cependant  réduit  la  durée  de  ces  Tonctious  k  trois 

Le  projet  de  1817  réduisait  les  pouvoirs  de  la  commission  6,  ceux  d'ua 
simple  administrateur  provisoire  et  en  fixait  é.  six  mois  la  durée  maxima.  Le 
projet  de  1882  ne  donnait  aussi  à  la  commission  nommée  par  le  ministre  de 
i'intértenr,  que  des  pouvoirs  de  pure  administration.  H.  le  baron  Demarpay 
proposa  par  amendement,  en  première  délibération,  d'abaisser  le  nombre 
minimum  des  membres  de  la  commission  municipale.  Le  projet  fixait  ce 
nombre  à  la  moitié  du  chiffre  normal  des  conseillers  municip^tnx;  M.  Demar- 
çay  voulait  le  Sier  an  quart  du  méuie  cbiffre. 

L'article  fut  renvoyé  à  la  commission  de  la  Chambre.  Le  texte  soumis  à  la 
Chambre  en  seconde  délibération  confiait  le  pouvoir  d'administration  provi- 
soire de  la  commune  &  un  délégué  anique,  nommé  par  décret  du  président 
de  la  République.  Le  but  de  cette  innovation  était  d'éviter  les  difflcnttée  inbé- 
rentes  è  la  constitution  d'une  commission  municipale,  et  d'empèeber  la 
transformation  possible  des  membres  de  cette  commission  en  candidats 
olGciels  pour  les  élections  ultérieures.  H.  Amagat  présenta  un  amendement 
endant  à  bire  nommer  ce  délégué  spécial  par  le  suffrage  universel.  Cet 
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Arl.  45.  —  Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été  dissous, 
ou  que,  par  application  de  l'article  précédent,  une  délégation  spé- 
ciale a  été  nommée,  il  est  procédé  à  la  réélection  du  conseil  muni- 
cipal, dans  les  deux  mois  à  dater  de  la  dissolution  ou  de  la  der- 
nière démission. 

amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre,  qui  autorisa  même  l'admtnUtratioD 

à  prendre  ce  déligué  en  dehors  des  éligibles  et  des  habitants  de  la  commDQe. 
(J.  OIT.  du  7  juillet  1883  ;  Chambre.  Discussion,  p.  1611  et  1619.) 

Au  Séoat  le  rapporteur  H.  DemAle  Bt  observer  qu'aui  termes  de  l'article  SI 
adopté  par  la.  Chambra  ce  délégué  était  appelé  à  remplir  les  foaelioDS  de 
maire;  qu'il  était  eicessir  «  de  mettre  loute  la  vie  communale  dans  la  m'me 
main  «.  il  proposa  donc  au  nom  de  ta  commission,  une  disposition  nouvelle 
qui  est  devenue  le  paragraphe  3  de  l'article  41. 

M.  de  LaDjuInais  avait  demandé  que,  dans  le  cas  de  démission  de  tous  les 
membres  d'un  conseil  municipal,  le  Gouvernement  fût  tenu  de  convoquer 
Immédiatement  les  électeurs  pour  nommer  un  nouveau  conseil.  La  Chambre 
maintint  purement  et  simplement  la  rédaction  proposée  par  sa  commissioD. 
(/.  Off.  du  13  février  1SS3  :  Chambre.  Discussion.) 

Au  Sénat,  M,  le  général  Robert  demanda  comment  il  serait  constaté 
«  qu'aucun  conseil  municipal  ne  peut  être  coostilué  ».  M.  le  rapporteur 
répondit  que,  dans  te  cas  de  dissolution,  la  racnlté  de  nommer  la  délégation 
municipale  était  immédiatement  ouverte  ;  que,  dans  le  cas  de  démission  on 
masse,  la  même  taculté  serait  ouverte  au  gouvernement,  si  les  électeurs  con- 
voqués fHDur  la  nomination  d'un  nouveau  conseil  ne  s'étaient  présentés  ni 
au  premier  ni  au  second  tour  de  scrutin.  Cette  déclaration  donnait  satls- 
lactlon  au  désir  niprimé  à  la  Chambre  par  M,  de  Lanjuinais,  {J.  Off.  du 
S  mars  ISS4  ;  Sénat.  Uiecusaion,  p.  531.)  La  loi  nouvelle  n'autorise  pas  les  con- 
seils municipaux  a  rester  en  fonctions  jusqu'il  l'iDslallation  de  leurs  succes- 
seurs. Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  renouvellement  du 
conseil  se  trouvait  ajourné  dans  une  commune,  l'ancien  conseil  n'ayant  plue 
qualité  pour  siéger,  il  j  aurait  encore  lieu  de  nommer  une  délégation  muni- 
cipale. 

Les  mots  n  dan)  les  huit  jours  qui  suivent  ta  dissolution  ou  racceptation  de 
la  démission  »  ont  été  Insérés  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  U  sur  le 
demande  de  M.  Marins  PouleL  L'cipression  «  acceptation  de  la  démission  • 
n'est  plus  o\acte,  puisque  le  préfet,  aui  termes  de  l'article  60,  n'a  pas  à 
accepter  les  démissions,  et  doit  se  contenter  d'en  accuser  réception. 

Cesl  un  amendement  de  H.  Dureau  de  Vaulcomte,  qui  fit  ajouter  au  môme 
paragraphe  les  mots  u  et  dans  les  colonies  par  arrêté  dn  gouverneur  ».  (J.  Off. 
des  7  et  B  juillet  1883  :  Cliambre.  Discussion,  p.  I6IS  et  1634.) 

Les  délégués  ne  peuvent  modifier  leporsonncl  municipal.  (M.  Leydet,  séance 
de  la  Chambre  du  G  juillet  1883.)  Du  moins,  les  actes  faits  en  ce  sens  par  les 
délégués  sont  essentiellement  provisoires,  comme  le  pouvoir  dont  ils  émanent. 
M.  de  Bavignan  avait  proposé  au  Sénat  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  La 
délégation  n'a  le  droit  do  nommer  ou  de  suspendre  qu'à  titre  provisoire  les 
titulaires  des  emplois  communaux  dont  la  uomination  est  attribuée  au  maire 
par  la  présente  loi  i.  Le  Sénat  a  considéré  l'amendement  comme  Inutile. 
(/.  Off-.  du  2  mars  188*  :  Sénat.  Discussion,  p.  530.) 

Le  Conseil  d'État  admettait  qu'une  commission  faisant  fonction  de  conseil 
municipal  pouvait  être  suspendue  et  remplacée  par  une  autre  commission 
(27  février  1880,  Daui).  Cette  solution  nous  parait  applicable  aux  délégués. 
L'autorité  qui  nomme  a,  en  principe,  le  droit  de  révoquer,  et  la  loi  n'a  pas 
établi  d'eicepUon  à  ce  principe  pour  les  délégués. 
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Les  fonctions  de  la  délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit 
dès  que  le  conseil  municipal  est  reconstitué  (1)- 


Chapithe  !I.  —  Fonctionnement  des  comeils  municipaux. 

Art.  46.  —  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  l'année  :  en  février,  mai,  août  et  novembre. 

La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours;  elle  peut  être 
prolongée  avec  l'autorisation  du  sous-préfet. 

La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté  peut  durer  six 
semaines. 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut  s'oc- 
cuper de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions  (2). 

(1)  Comme  l'arlictc  U,  l'article  i5  dérive  de  l'srUcle  13  de  la  lai  de  1S5S. 
La  délégation  n'ayant  qu'un  pouvoir  d'adaiiDistralloD  devait  nécessai  rein  eut 
avoir  un  oioudat  de  1res  coorle  durée.  Cependant  en  cerUins  cas  les  pouvoirs 
de  la  délégation  sont  forcément  prorogés.  M.  Aiuogat  demanda  au  rappor- 
teur quel  procédé  on  emploiemit  au  cas  où  les  électeurs  convoqués  reruse- 
raient  de  ae  présenter  au  scrutin.  Le  rapporteur  déclara  qu'en  ce  cas  les 
délégués  resleraieiil  en  fooctioDs  a  jusqu'au  moment  oit  il  serait  possible  de 
constituer  un  conseil  municipal  >.  [J.  Off.  du  7  juillet  1SS3  :  Cbambre.  Dlscus- 
siOD.)  Od  changea  donc  la  rédaction  du  dernier  paragraphe  de  l'article  45, 
qui  primitivemeDl  tixait  à.  deux  mois  la  durée  maiima  des  [onctions  des 
délégués. 

M.  L«jdet,  alors  que  la  Chambre  avait  adopté  le  système  d'un  délégué 
unique  Taisant  A  la  [ois  ToncUons  de  maire  et  de  conseiller  municipal,  avait 
demandé  que  la  présidence  du  bureau  électoral  fCit  confiée  au  juge  de  paix  du 
canton,  et  non  au  délégué.  M.  de  Marcére  reconnut  qu'il  y  avait  inconvénient 
a  laisser  au  déléffué  une  iuQuence  quelconque  sur  l'élection,  mais  il  lit 
remarquer  qn'il  serait  plus  n>grettable  encore  d'engager  le  juge  de  paix  dans 
les  luttes  locales  et  les  querelles  politiques.  (J.  Off.  du  7  juillet  18S3  :  Chambre. 
Discussion,  p.  1619  et  1620.)  Dans  le  système  de  délégation  définiUvement 
adopté  par  le  Parlement,  c'est  donc  le  président  des  délégués,  taisant  fonc- 
tion de  maire,  qui  présidera  le  bureau  électoral. 

(2)  L'arLicle  46  est  tiré  des  articles  15  et  16  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Aux 
termes  de  cette  loi,  les  sessions  ordinaires  devaient  s'ouvrir  s  au  commen- 
cement de  [évrier,  mai,  août  et  novembre  ».  Une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  dat«  du  12  juin  1375,  porte  que  n  les  maires  abuseraient  du 
droit  qui  leur  appartient  de  fixer  le  jour  d'ouverture  de  la  session,  en  recu- 
lant l'époque  de  cette  session  au  delà  de  la  première  quiuzaiue  du  mois  ». 
La  Chambre  des  députés,  précisant  la  pensée  du  législateur  de  1853,  avait 
déclaré  que  les  sessions  devraient  être  ouvertes  dans  la  pr<:mière  semaine 
des  mois  indiqués.  Le  Sénat  supprima  cette  disposition,  par  la  raison  qu'aux 
époques  de  renouvellement  général  le  couaeil  municipal  ne  pourrait  certai- 
nement pas  être  constitué  dans  la  première  semaine  de  mai.  La  toi  nouvelle 
ae  contente  donc  d'indiquer  les  mois  dans  lesquels  doivent  s'ouvrir  les  ses- 
sions ordinaires. 

D'ailleurs,  comme  le  fit  remarquer  1A.  Jjorois  &  la  (Chambre,  l'article  41 
conférant  au  maire  le  droit  de  réunir  le  conseil  municipal  en  session  extraor- 
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Art-  47.  —  Le  préfet  ou  le  aous-préfet  peut  prescrire  la  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  municipal.  Le  maire  peut  également 
réunir  le  conseil  municipal  chaque  Tois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est 
tenu  de  le  convoquer  quand  une  demande  motivée  lui  en  est  faite 
par  la  majorité  en  exercice  du  conseil  municipal.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  en  même  temps  qu'il  convoque  le  conseil,  il  donne  avis 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  de  cette  réunion  et  des  motifs  qui  la 
rendent  nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets  spéciaux  et 
déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler,  et  le  conseil 
ne  peut  s'occuper  que  de  ces  objets  (I). 

dîDaire  «  chaque  foU  qu'il  le  juge  utile  »,  l'iDtfrM  de  la  ilisliucliou  cuire  les 
EessioDs  ordiaaires  et  extraordinaires  se  trouve  détruit  en  fall. 

Le  droit  de  fixer  le  Jour  d'ouverture  des  sessions  ordiuaiivs  appartient  au 
maire.  Cependant,  d'après  hh  usa^o  Otabli  sous  l'eiupii'e  de  la  loi  de  185ô, 
c'était  le  plus  soureot  par  un  anùté  pr^-fcctorat  que  ce  jour  ('lait  Qié,  M.  le 
miDistre  de  nnCi>rJour  estime  que  cet  usage  peut  être  maintenu,  car,  dans  sa 
circulaire  du  10  avril  1884,  il  Invile  les  préfets  a  Qier  l'ouverture  de  la  pre- 
mière sesaioD  des  nouveaux  conseils  municipaux  à  la  date  du  IS  mai. 

(1)  Aui  termes  des  articles  ij  et  16  de  la  loi  de  18Iiâ,  auiquela  correspond 
l'article  47,  toute  session  extraordinaire  devait  être  autorisée  par  le  préfet. 
Toutefois,  la  demande  de  convocation  ne  pouvait  t>tre  rejetéa  que  par  arrêté 
motivé,  lorsqu'elle  était  signée  par  le  tiers  des  membres  du  conseil  municipal  ; 
et  l'arrêté  préfectoral  pouvait  être  en  pareil  ca»  l'objet  d'un  recours  devant  le 
ministre  de  l'intérieur.  D'après  le  projet  discuté  en  1X77,  le  maire  poavait 
convoquer  le  conseil  munidpal  en  session  extraordinaire  en  cas  d'ui^ence  ; 
mais  le  préfet  avait  le  droit  d'iaterdire  la  réunion  du  conseil.  La  Chambre 
des  députés  modiâa  ce  projet  el,  dans  ea  séance  du  iS  mai  1S77,  adopta  un 
système  plus  libéral,  qui  lut  repris  par  le  projet  de  la  loi  nouvelle. 

Cette  exlensioa  des  lihertés  communales  met  notre  législation  eu  harmonie 
avec  le  droit  commun  des  corps  municipaux  de  presque  toute  l'Europo. 
D'après  la  loi  belge,  le  maire  peut  convoquer  le  conseil  dès  qu'il  juge  aa 
réunion  utile  aux  Intérêts  de  la  commune.  En  Angleterre,  les  conseils  des 
bourgs  peuvent  être  réunis  en  session  extraordinaire  sur  convocation  du 
maire,  ou  même,  au  refus  du  maire,  sur  convocation  de  cinq  conseillers. 
Eu  Prusse,  et  dans  toute  l'Allemagne  en  général,  les  conseils  peuvent  êb'e 
convoqués  par  leurs  présidents,  quand  ceux-ci  estiment  nécessaire  la  réuuion 
de  ces  conseils.  La  loi  autrichienne  du  17  mars  1849  autorise  les  réunions 
extraordinaires  des  conseils  sur  convocation  da  traurgmeslre  on  du  conseiller 
le  plus  ancien;  et  la  convocation  est  obligatoire  en  cas  d'urgence  quand  «Ile 
est  demandée  par  la  tiers  des  conseillers. 

■  Ia  eommisnion  de  la  Chambre  a  proposé  d'ailleurs,  di^it  M-  de  Marcèm, 
de  fournir  au  gouvernemeot  des  gamuties  ef&caces.  Elles  se  Iroavenl  dans 
les  dispositions  qui  obligent  chaque  conseil  ft  envoyer  copie  de  toutes  ses 
délibérations,  en  donnant  A  l'autorité  les  pouvoirs  luFâsants  pour  les  annuler 
en  Ms  de  violation  de  la  loi.  Elles  résultent  de  l'interdiction  faite  aux  conseils 
municipaux  de  s'occuper  d'objets  étrangers  à  leurs  attributions  ;  elles  se 
trouvent  encore  dans  le  dr(ùt  de  dissolution  attribué  au  gouvernement,  et 
enfin  dans  l'obligation  ou  est  le  maire  do  donner  avis  de  la  convocation  au 
aous-préfet   où   au  préfet    en  même  temps   qu'il  l'adresse  aux  conseillera.  > 

Uu  membre  de  la  commission  avait  proposé  de  donner  k  l'autorité  locale 
le  droit  d'opposer  son  veto  préalable  &  ta  réunion  eitraordinure  du  conseil. 
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Art.  iS.  —  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire.  Elle  est 
mentionnée  au  registre  des  délii>érationg,  affichée  h  la  porte  de  la 
mairie  et  adressée  par  écrit  et  à  domicile,  trois  jours  francs  au 
moins  avant  celui  de  la  réunion. 

En  cas  d"urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  {!). 

Art.  49.  —  Les  conseiUerB  municipaux  prennent  rang  dans  l'ordre 
du  tableau. 

L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a  des  sec- 
tions électorales  :  1°  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nominations; 
2°  entre  conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  obtenus  ;  3*  et,  h  égalité  des  voix,  par  la  priorité  d'&ge- 

Celle  proposition  ne  fui  pa»  adoptto.  Ce  vélo  fui  considtrô  comme  dangereuï 
en  Icmps  ordinaire  pour  les  fraDcliises  coiuuiUDales,  et  coiuine  iael!&<»cû 
coDlre  les  tentatives  de  rébellion. 

11  eatBl  donc  de  préveolr  le  préfet,  ou  le  aouB-prëret,  de  la  convoi^ion  du 
CoDseil.  Le  préfet  n'a  pas  li  répondre  a.  cet  avis  :  son  autorisaliou  n'est  pas 
nécessaire.  (Réponse  de  M.  de  Marcére  à  M.  de  Hêredia,  J.  Off".  du  1  juil- 
let 1883  :  Chambre.  Discussion.) 

il.  de  Hëredia  critiqua  les  restriction»  de  l'arlicle  il  qui  limitent  à  des 
objets  spéciaui  et  déterminés  la  délibération  du  conseil  en  session  extraordi- 
naire. M.  le  rapporteur  fit  obserrer  que  la  sauvegarde  des  minorités  impo- 
sait la  nécessité  d'un  ordre  du  jour  fixé  à  l'avance  et  communiqué  a  tous  les 
conseillers.  Cette  communication  empécbe  les  maires  de  faire  statuer  &  l'im- 
proviste  sur  des  questions  importantes  et  d'obtenir  ainsi  par  surprise  des 
délibérations  regrettables.  (J,  O/f,  du  13  février  et  du  1  juillet  1883  :  Cliainbro. 
Discussion,  p.  287  et  1620.) 

Le  délai  des  convocations  pour  les  sessions  extraordinaires  comme  pour 
les  sessions  ordinaires  est  détcnniué  d'après  les  régies  posées  pour  l'article  43. 
IJ.  OfÇ.  du  13  février  1883  ;  Gbambre.  Discussion,  p.  287,  observation  de  M.  Ar- 
tbur  Legrand.) 

(1)  L'article  16  delà  loi  du  S  mai  1S3Ô  exigeait  que  la  convocation  précédât 
la  réunion  du  conseil  de  trois  jours  en  cas  do  session  ordinaire  et  de  cinq 
jours  en  cas  de  session  extraordinaire.  Le  délai  minimum  de  cinq  jours  que 
fixait  aussi  le  projet  de  la  loi  nouvelle  a  été  réduit  à  trois  jonr^par  la  Chambre 
des  députés  adoptant  sur  ce  point  un  amendement  de  M.  Peulevef.  {i-  O/f.  du 
13  février  1883  ;  Chambre.  Discuaaion.)  Le  texte  volé  par  la  Chambra  des  dépu- 
tés permettait  en  cas  d'urgence  lu  convocation  a  vingt^quatre  heures,  et  lais- 
sait le  maire  seul  juge  de  celle  urgence.  Au  Sénat,  ce  système  fut  critiqué  par 
M.  Léon  Clément  comme  pcrmetlanl  au  moire  d'obtenir  des  délibérations  par 
surprise  et  comme  compromettant  los  droits  des  minoritéa.  Le  paragraphe  2 
fut  renvoyé  a  In  commission  et  reçut  une  nouvelle  rédaction  qui  fut  dÈËniti- 
vement  adoptée.  C'est  au  préfet  ou  sous-préfet  qu'il  appartient,  en  vertu  de  la 
disposition  contenue  dans  ce  paragraphe,  de  juger  s'D  y  a  urgence,  el  de 
déterminer  en  quelles  proportions  le  délai  do  cjnvocation  peut  être  abrégé. 
(/.  Ojf.  des  a  el  10  février  :  Sénat.  Discussion,  p,  276  et  303.)  L'irrégularité  de  la 
coDTocation  peul  entraîner  l'acmutation  des  délibérations  du  conseil  munici- 
pal; cette  irrégularité  peut  consister  soit  dans  l'inobservaiion  des  délais 
(9  novembre  1877.  Condom;  20  février  1880,  Thauron;  («juillet  1881,  Chau- 
don),  soit  daus  l'inobservation  des  formes  requises  (21  novembre  1371,  Ayron; 
9  mai  1873,  Saint-Bonnet;  27  juillet  1879,  Contres). 
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Vn  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie, 
de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  chacun  peut  en  prendre 
communicalion  ou  copie  (1). 

Art.  50.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  de  ses  membres  ea  exercice  assiste  à  )a  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives,  à  trois  jours  au 
moins  d'intervalle  et  dament  constatées,  le  conseil  municipal  ne 
s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents  (2). 

(I)  L'article  49  reproduit  et  complète  lea  dlspositioaa  de  la  législalioD  muni- 
cipale antérieure.  (L.  S  mal  I3S5,  art.  4  et  18.)  L'ordre  du  tabieau,  outre  qu'il 
rtgle  les  questions  de  préséance,  a  une  certaine  importance  lifgale  :  c'est  eu 
suivant  l'ordre  du  tableau  que  les  conseillers  sont  appelés  â  présider  le«i  sec- 
lions  électorales  (art.  17)  et  &  remplacer  le  maire  et  les  adjoints  (art.  H). 
La  loi  nouvelle  prévient  toute  difHcullé  relative  à  l'ordre  du  tableau  ea  cas 
de  sectionnement  électoral  de  la  commune  :  les  mêmes  règles  s'appliqacut 
aux  communes  aectionnées  el  aux  communes  non  seclionn^'cs.  11  ;  a  Ift  une 
consécration  de  l'interprétation  donnée  par  le  Conseil  d'Ëlal  aux  anciennes 
dispositions  légales.  (Avis  du  S3  février  1R32.)  Toutefois  ce  principe  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  critique  :  «  Dons  les  communes  diviaécs  eu  section,  disait  i  ce 
sujet  M.  J.  Ferr;  en  IS77,  l'ordre  du  tableau  est  un  peu  arbitraire;  car  si 
l'on  prend  pour  règle  le  chiffre  des  sulTrages  obtenus,  ces  aoffrages  corres- 
pondent bien  plus  a  l'importance  de  la  section  qu'à  l'importance  des  con- 
seillers nommés.  Mais  comme  il  n'j  a  pas  d'autre  règle,  en  définitive,  nous 
VOUE  proposons  d'appliquer  formellement  aui  communes  sectionnées  les 
mêmes  règles  qu'aux  communes  qui  ne  le  sont  pas.  »  (Séance  du  12  mai  1S17.) 

Le  troisième  paragraplie  de  l'article  49  généralise  une  disposition  particu- 
lière de  la  loi  sur  les  élections  sénatoriales  du  2  aoAl  1875.  Les  maires,  doivent 
pour  se  coutormer  à  cette  disposition  do  la  loi  nouvelle,  n  dresser  une  liste 
'des  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  indiqué  par  l'article  49,  et  la  tenir 
ù  la  mairie  à  la  disposition  des  personnes  qui  voudront  la  consulter.  Ils  auront 
également  k  en  adresser  nn  exemplaire  au  sous-prérct  et  un  troisième  a  la 
préfecture.  ..  (Ctrc.  min,  du  10  avril  1884,  %  19.) 

{2)  L'article  50  est  emprunté  6  la  loi  du  S  mai  1855  [art.  17).  La  seule  modi- 
fication apportée  à  l'ancien  texte  consiste  en  ce  que  les  convocations  succes- 
sives doivent  être  faites  à  trois  jours  d'intervalle.  La  loi  de  IS55  exigeait  que 
cet  Intervalle  fut  de  huit  jours.  Pour  les  deuxième  et  troisième  couvocalions 
prescrites  par  l'arllclo  50,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ne  peut  user  du  droit 
A  lui  conféré  par  l'article  48  d'abréger  les  délais  légaux.  Ainsi  la  décidait  la 
jurisprudence  dn  Conseil  d'État.  (17  février  1882,  Igon.) 

Celte  jurispradcncc  doit  être  maintenue  puisque  la  loi  du  5  avril  1BS4  ne 
cbange  rien  aux  dispositions  de  la  législation  antérieure  sur  la  matière. 

Les  membres  en  exercice  ne  comprennent  pas  les  conseillers  personnelle- 
ment intéressés  dans  la  question  discutée  par  le  conseil  (art.  e4).  (V.  pour 
analogie  11  juillet  1813,  Doyet.)  Mais  ils  comprennent  les  membres  démis- 
sionnaires qui  n'ont  point  encore  reçu  l'accusé  de  réception  du  préfet  (art.  60). 
(V.  pour  analogie  2t  novembre  1882,  Leipech.)  Ils  comprennent  aussi  les 
conseillers  municipaux  élus,  mais  non  encore  installés  ;  l'installation,  dejiuis 
l'abolition  du  serment  politique,  n'est  nullement  une  formalité  i égale 
(Conseil  d'État,  26  décembre  1878,  Sousajrac.) 

L'article  SO  est  applicable  &  la  réunion  du  conseil  municipal  qui  a  p3ur 
objet  la  nomination  du  maire.  (Cire  min.  du  10  avril  1884  S  40,) 
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Art.  SI.  — Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  volants.  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin 
public  sur  la  demande  du  quart  des  membres  présents;  les  noms 
des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs  votes,  sont  insérés  au 
procès-verbal. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des 
membres  présents  le  réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une 
nomination  ou  présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé 
k  un  troisième  tour  de  scrutin,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative;  à  égalité  des  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé  (1). 

.\rt.  52.  —  Le  maire,  et,  A  défaut,  celui  qui  le  remplace,  préside 
le  conseil  municipal. 

Dans  les  séances  od  les  comptes  d'administration  du  maire  sont 
débattus,  le  conseil  municipal  élit  son  président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait  plus  en  fonc- 

(1)  Les  origines  àe  l'article  51  se  trouTent  dans  les  articles  27  et  29  de  la 
loi  du  18  juillet  1S3T,  IS  et  19  de  la  loi  du  3  mai  lESS,  et  9  de  la  loi  Uu 
Il  avril  1S71 .  Cet  article  s'occupe  du  mode  de  votation  des  conseils  muulcipaui. 
L'iDobserration  des  règles  prescrites  par  l'article  51  entraînerait  l'aiinnlation 
de  la  délibération  du  coDaell  conformé  ment  i  l'article  63  g  2.  (DËclaration  de 
M.  Demdie  au  Sénat.  /.  Off.  du  9  TëTrier  IRSl  ;  Sénat.  Discussion.) 

An  termes  dnparagraphel",  le  président  du  conseil  conserve  sa  voix  prépon- 
dérante; lors  de  la  discussion  du  projet  do  loi  de  1S76,  un  amendement 
tendant  a  enlever  au  préaident  sa  Toii  prépondérante,  fut  présenté  par 
M.  Ila[ier(J.  O/T.du  13  mai  1877  :  Chambra.  Discussion;;  mais  il  fut  repoussé 
par  la  Chambre.  La  l^glelation  antérieure  ne  distinguait  pas  comme  la  loi 
nouvelle  les  différents  modes  de  votation.  Le  Conseil  d'État  en  avait  conclu 
que  le  président  pouvait,  eu  Taisant  conoattre  sou  vole,  user  de  sa  voix 
prépondérante  même  en  cas  de  scrutin  secret  (21  juillet  1B69,  Bodin  Mar- 
chand). Cette  jurisprudence  est  condamnée  par  In  loi  nouvelle. 

Aux  mots  •  nomination  ou  présentation  "  employés  par  le  parograplie  S,  le 
texte  primitif  ajoutait  le  mot  «  révocation  >.  M.  le  sons-secrétaire  d'État  fit 
l'observation  qu'il  n'y  avait  pas  ti  sa  connaissance  de  cas  où  te  couseil  pût 
procéder  A  une  révocation.  Le  mot  «  révocation  u  fut  supprimé  dana  la  rédac- 
Uon  définitive,  (i.  Off.  du  13  février  18S3  :  Cliambre.  Discussion,  p.  290.) 

Le  troisième  paragraphe  tel  qu'il  avait  été  voté  par  la  Cbambre  portait  : 
B  II  eit  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrage».  « 

Au  Sénat,  la  commission  proposa  et  fil  adopter  une  modiScation  qui  est 
restée  dans  le  texte  définitif.  «  Le  scrutin  de  ballottage,  disait  M.  Domaie,  est 
une  limitation  du  droit  des  électeurs.  Au  cas  qui  nous  occupe  y  a-t-il  une 
raison  suffisante  pour  imposer  cette  limitation?  On  ne  veut  pas  que  les  voii 
s'éparpillent  au  troisième  tour  de  scrutin.  Mais  quelle  garantie  a-t-on 
d'obtenir  ce  résultat?  Et  si  l'on  tient  à  ce  que  l'élu  ne  réunisse  pas  qu'un 
nombre  iafime  de  suffiagea,  n'est-il  pas  plus  prudent  de  s'en  remettra  ù  la 
sagesse  des  électeurs  eux-mêmes?  «  (Rapport  de  M.  DemAle.) 
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tion,  assister  il  la  discussion;  mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du 
vote.  Le  président  adresse  dii-ectement  la  délibération  au  eous- 
préfet  (1). 

Art.  33.  —  Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa  durée,  le  con- 
seil municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses 
membres  qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  aux 
délibérations  (2), 

Art.  S4.  —  Les  séances  des  conseils  municipaux  sont  publiques. 
Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres  ou  du  maire,  le  con- 
seil municipal,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera 
en  comité  secret  (3). 

(i)  Cet  article  modlAe  les  articles  25  de  la  loi  du  I S  juillet  1B37  et  19  de  la 
loi  du  S  mai  1355.  Le  projet  priiuitir  portait  :  «  Dans  les  séance»  où  le  maire 
est  élu  et  où  les  comptes  d'admiulatralion  du  maire  soDt  débaltus,  le  couseil 
municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce  ta  présidence.  » 
Sur  une  observation  de  M.  de  Saint-Martin,  la  Chambre  confia  dans  cea  deux 
cas  particuliers  la  présidence  au  do^en  d'dge.  {J.  0;7'-<'<''' juillet  iSS3:Ctiaml>re. 
Discussion,  p.  1Ë2S.]  La  commission  du  Sénat  écai'ta  cette  rédaction.  Distin- 
giunl  entre  les  deux  cas  prévus  par  le  projet  de  l'article  52,  elle  renvoya  i  l'ar- 
ticle 77  tont  ce  qui  avait  trait  i.  l'élection  du  maire,  et,  comme  le  léKislatenr 
de  lfi37,  elle  chargea  le  conseil  d'élire  un  conseiller  pour  présider  les  séances 
cousacrées  à.  la  discussion  des  comptes  d'adminislration  du  maire. 

Dans  ces  séances,  le  maire  ne  peut  être  compté  comme  membre  présent. 
(Cons,  d'État,  11  Jnillet  1873.)  Le  maire  a  simplement  la  Taculté  d'assister  &  la 
séance,  et  de  fournir  des  explications  au  conseil.  Cette  faculté  Inl  est  accordée 
alors  même  qu'il  ne  serait  plus  en  fonctions,  II  ;  a  là  nue  ionovalion  de  la 
loi  du  5  avril  1R84. 

(2)  Le  premier  paragraphe  de  l'article  53  reproduit  une  disposition  de  la 
loi  du  5  mai  1855  (art.  19.)  Le  second  paragraphe  est  une  innovation  d&  la 
loi  qui  consacre  d'ailleurs  un  usage  dont,  sous  l'empire  de  la  loi  de  18S5,  on 
avait  contesté  la  régularité.  A  raison  du  principe  de  non-publicité  des  séances 
du  conseil  municipal,  il  était  illégal,  disait-on,  que  des  secrétaires  pris  en 
dehors  de  l'assemblée,  assistassent  aux  délibérations.  La  loi  nouvelle  pres- 
crivant la  publicilé  des  séances,  il  n'y  avait  plus  de  motif  ponr  interdire  cette 
adjoncUon  de  secrétaires  étrangers  au  conseil.  Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  1876,  M.  Ratier  avait  présenté  un  amendement  tendant  à  ce  que  le  secré- 
taire titulaire  pût  choisir  lui-même  ses  auxiliaires.  Cet  amendement  tut  rejeté. 
(/.  Off.  du  13  mai  1877  :  Chambre.  Discussion.)  De  même,  un  Bmendement  de 
AI.  de  Gasté,  portant  interdiction  aux  Instituteurs  de  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  adjoint  dans  les  communes  de  plus  de  mille  babîlants,  fut  éga- 
lement repoussé. 

(3)  L'article  5t  établit  une  innovation  importante.  Désormais  en  France, 
comme  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  tes  séances  des  conseils  municipaux 
seront  publiques.  La  commission  chargée  de  présenter  b  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  municipale  de  1876  avait  adopté  le  système  do  la 
publicité  facultative.  La  Chambre,  dans  sa  séance  du  12  mai  1877,  vota  l'adop- 
tion d'un  amendement  do  M.  Ferras  établissant  la  publicité  obligatoire  des 
séances. 

La  commission  chargée  d'eïaminer  le  projet  de  loi  qui  est  devenu  là  loi 
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Art.  S5.  —  Le  maire  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire 

expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  d^lit,  il  en  dresse  un  procès-verbal  et  le 

procureur  de  la  République  en  est  imimëdiatement  saisi  (I). 

<lu  J  avril  1884,  reprît  la  rùjacliou  adoptée  par  la  Cbambre  le  12  mai  1877. 
Cette  rédaction  critiquée  en  première  détibéralion  par  M.  de  Saînt-.MarllD, 
en  secAnde  délibéralion  par  M.  Morel  qui  demandaient  tous  deux  le  maintien 
du  principe  de  non-publicilé ,  tut  adoptée  par  la  Cbambre.  Un  amende- 
ment de  .M.  Escando  tendant  à  laisser  ubaque  conseil  municipal  «  décider 
de  lu  publient  ou  de  la  non-publicilt  de  tel  séances  "  tut  écarté.  (/.  O/f.  du 
7  juillet  1883  :  Cbambre.  Discussion,  p.  1622,  etc.) 

La  commission  du  Sénat  avait  substitué  le  système  do  publicité  facultative 
au  système  de  publicité  obligatoire  adopiii  par  la  Chambre.  Contre  le  système 
do  la  commission,  M.  Lafond  de  Saint-Mur  fit  ïalolr  les  IncouTénients  po- 
litlquea  de  la  publicité,  et  M.  de  Saînt-Vallter  invoqua  les  difflcuUâi  mati- 
riellcs  et  financières.  Le  Sénat  repoussa  successivement  la  rédactinn  proposée 
par  sa  commission,  et  la  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  dont  .M.  Labiche 
par  vole  d'amendement  demandait  le  rétablissement.  Enfin,  sur  la  proposition, 
de  M.  Paye,  il  décida  que  "  les  séances  des  consetis  municipiiux  ne  seraient  pas 
publiques.  «  {J.  O/f.  des  8  et  9  lévrier  1884  :  Sénat.  Diseuasion,  p.  S77  ft  379, 
2S6.)  En  deuxième  délibération,  le  Sénat,  revenant  sur  sou  vote  précédent, 
adupla  la  rédaction  actuelle  de  l'article  54  sur  la  proposition  de  MM.  Labiche, 
GarrissoD  et  Bame.  (/.  Off.  du  4  mars  1884  :  Sénat.  Discussion,  p.  4:13.)  Ce 
texte  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés;  critiqué  au  Sénat,  en  Iroislème 
délibération,  par  MM.  Bérenger  et  de  Saint- Val  lier,  il  fut,  sur  les  observations 
de  BL  Waldeck-RouEseau,  définitivement  maintenu.  [J.  Qff.  du  23  nars  1884  ; 
Sénat.  Discussion.) 

Les  adversaires  du  nouveau  principe  émettaient  la  crainte  qu'en  séance 
publique  les  conseillera  municipaux  ne  se  laissassent  aller  k  de  vaines  dé- 
clamations, au  lien  de  discuter  sérieusement  les  projets  d'intérêt  communal. 
Ils  voyaient  dans  la  publicité  des  séances  un  moyen  de  surexciter  les  passions 
poIitiqn(>s  et  locales,  lis  faisaient  valoir  que  peu  de  communes  possédaient 
un  local  aasceplible  de  contenir  fi  la  fois,  dune  manière  convenable,  le  con- 
seil et  le  public.  Ils  observaient  que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  décence 
dans  une  séance  publique,  il  faudrait  mettre  à  la  disposition  du  président  du 
conseil  une  force  publique  sufflsantei  et  ils  faisaient  remarquer  que  la  plu- 
part des  communes  rurales  n'ont  pas  d'agent  de  la  force  publique.  Les  par- 
tisans de  la  publicité  des  séances  répondaient  que  tous  ces  juconvénients 
étaient  hypothétiques;  que  rexpériencc  acquise  en  1848  et  en  1870  démon- 
triUt  la  possibilité  de  l'admission  du  public  aux  séances  du  conseil  municipal  ; 
que  l'on  pouvait  évidemment  dans  tes  salles  des  malries,  réserver  une  certiUne 
place  au  public,  puisque  ces  salles  avaient  souvent  jusqu'alors  reçu  les  plus 
imposés  de  la  commune  en  nombre  égal  a  celui  des  conseillers  municipaux; 
que  ia  publicité  des  séances  du  conseil  servirait  ft  l'éducation  politique  du 
pays.  «  Les  pays  étrangers,  aioulail  d'ailleurs  M.  de  Marcère,  ont  donné 
l'exemple  du  respect  des  franchises  municipales  et  du  peu  de  danger  qu'il  y 
a  fi  les  reconnaître  et  A  les  consacrer.  " 

Il  but  ajouter  d'autre  part  que,  dans  les  cas  où  la  publicité  des  séances 
offrirait  quelque  inconvénient,  il  est  loisible  au  conseil  de  se  former  en  comité 
secret.  Ce  droit  a  toujours  été  réservé  aux  corps  délibérants;  il  est  expres- 
sément reconnu  aux  conseils  mnnicipani  |)ar  l'article  S4. 

(I)  L'arUcle  55  est  un  emprunt  fait  fila  loi  du  10  août  1871,  eur  les  conseils 
généraux  (art.  29).  L'article  55  reconnaît  au  maire,  en  cas  de  crime  ou  délit, 
le  droit  de  dresser  procès  verbal  et  de  saisir  le  parquet.  Cette  disposition  parait 
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Art.  56.  —  Le  compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  huitaine, 
arfiché  par  extrait  è.  la  porte  de  la  mairie  (1). 

Art,  57.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (2). 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 

iDutile,  car  le  maire,  Élant  ofBcier  do  police  judiciaire,  a  forcément  le  pou- 
Toir  de  verbaliser.  Mais  le  teite  de  l'arllcle  Sa  a  itè  calqué  sur  celui  de 
l'article  29  de  la  loi  départemeotale  qui  contèrc  le  pouvoir  de  verbaliser  au 
préeldeol  du  conseil  génËral.  El  si,  comme  on  doit  le  croire,  les  auteurs  de 
la  loi,  tout  en  se  servant  des  mote  >>  le  maire  »  ont  dans  l'arliele  5Ô  désigné 
le  préHdenl  de  la  séance  du  eomeil  municipal,  la  disposiUoa  qui  noua  occupe 
offre  quelque  utilité. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  lËgislaliou  on  reconnaissait  d^ji  au  président 
du  conseil  le  droit  de  hire  eipulser  les  conseillera  qui  troubiaicot  l'ordre  de 
la  séance.  Lea  pouvoirs  de  police  sont  plus  utiles  encore  an  président,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  admet  le  public  aux  séances  du  conseil. 

(1)  L'article  56  est  une  disposition  nouvelle  qui  complète  le  régime  do 
publicité  organisé  par  la  loi  du  5  avril  1S84.  (V.  pour  analogie  :  loi  du 
23  juillet  1810,  art.  3,  et  circulaire  minist.  du  IS  octobre  1871  sur  les  coaseils 
généranx.)  L'ancienue  législation  ne  prescrivait  l'aflicliage  du  compte  rendu 
des  séances  du  conseil  municipal,  que  dans  le  cas  unique  ou  ws  séances 
avaient  pour  objet  la  désignation  des  délégués  électeurs  séuatoriaui  (loi 
2  aoat  1B75,  art.  S). 

(2)  L'article  S7  est  empmnié  à  la  loi  du  5  mai  IS5S  (arl.  22).  (V.  encore 
pour  analogie  toi  10  août  1871  sur  les  couseils  généraux,  art.  32}.  l^s  délibé- 
rations doivent  être  portées  sur  un  registre  unique  et  inscrites  par  ordre  de 
date.  Ce  registre  ne  doit  contenir  que  les  délibérations.  Un  amendement, 
présenté  ft  la  Chambre  dans  sa  séance  du  14  mai  1877  par  M.  Talandier, 
déclarait  que  mention  devrait  être  faite  sur  le  même  registre  de  la  procédure 
suivie  pour  l'exécution  des  délibérations.  Cet  amendement,  repoussé  en 
1877,  ne  ftit  pas  repria  lora  de  la  discussion  du  nouveau  projet. 

La  Chambre  avait  admis  en  première  délibération  un  amendement  de 
M.  dn  Saint-Martin  portant  que  les  délibérations  seraient  •  l'ignée»  par  le 
bureau  après  mention  que  la  lecture  en  a  Hé  Taile  en  séance  publique.  » 
Cette  modifii:ation  de  la  législation  antérieure  n'a  pas  été  admise.  (J.  Off.  du 
U  février  1883  :  Ciiambre.  Discusaion,  p.  293.) 

Au  Sénat,  M.  de  Guvardie  avait  demandé  que  l'on  reconnût  a  lout  conseiller 
municipal  le  droit  d'exiger  l'inserUon  au  procés-verbal  de  ses  observations  et 
réserves,  M.  Waidect-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  que  toute 
assemblée  délibérante  est  maîtresse  absolue  de  la  rédaction  de  ses  procès- 
verbaux;  que  le  conseil  statuerait  lui-même  sur  les  réclamations  folles  au 
sujet  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  qu'il  ;  avait  la  une  question  de  règle- 
ment intérieur  échappant  à  ta  compétence  du  législateur,  (/,  Off.  du 
9  février  1884  :  Sénat  Uiscussiou.) 

A  la  même  séance,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  3  déclaré  ne  pas  se  recon- 
naître le  droit  de  prohiber  la  publication  d'un  bulletiu  municipal  imprimé 
aux  frais  des  contribuables  et  sous  la  direction  du  conseil  muniripol,  Le  Sénat 
a  repoussé  un  amendement  de  .M.  de  Gavordie  tendant  A  confL'rer  au  miuislre 
des  droits  de  cette  nature. 

Au  sujet  du  paragraphe  2  de  l'article  S7,  il  faut  noter  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État,  en  prèseuce  du  texte  identique  de  la  loi  Je  1SS5,  ac  refusait 
à  voir  une  cause  de  nullité  de  la  délibération  dans  le  défaut  de  mention  de  la 
cause  ayant  empêché  certains  conseillera  municipaux  d'a^iposer  leur  signa- 
ture. (22  décembre  1883,  Piquesnol.) 
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mentioQ   est  faite  de    la  cause    qui  les  tt   empêchés  de   signer. 

Art.  58.  —  Tout  habitant  ou  contribuahle  a  le  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou  par- 
tielle des  procès-verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets  et  des 
comptes  de  la  commune,  des  arrêtés  municipaux. 

Chacun  peut  les  publier  sous  sa  responsabilité  (1). 

Art.  59.  —  Le  conseil  municipal  peut  former,  au  cours  de  chaque 
session,  des  commissions  chargées  d'étudier  les  questions  soumises 
au  conseil,  soit  par  l'administration,  soil  par  l'initiative  d'un  de 
ses  membres. 

Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances  dans  l'inten-alle  de.^ 
sessions. 

Elles  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le  président  de 
droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination,  ou  k  plus 
bref  délai  sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  qui  les  com- 
posent. Dans  cette  première  réunion,  les  commissions  désignent 
un  vice-président,  qui  peut  les  convoquer  et  les  présider,  si  le  maire 
est  absent  ou  empêché  (2). 

(1)  L'article  53  correspoud  i  l'article  22  de  la  Icd  du  S  mai  1853  dont  il 
cbange  la  rÊdaetion.  et  â  l'articb  2S  de  la  loi  du  IS  juillet  1B37  dont  il 
modifie  les  dispositions. 

La  rÉdaclion  prlmitiTe  de  l'article  S7  autorisait  le  conseil  "  k  décider  que 
tout  ou  partie  des  débats  as  serait  pas  commuDÎqué.  »  La  commiesiou,  a 
snpprïmÈ  cette  dispoi^ition  comme  contraire  au  principe  de  la  publicité  des 
séances. 

M.  Paul  Guyot  «Tait,  à  la  Chambre  des  di-putés,  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  :  •>  Dans  les  communes  où  il  n';  a  pas  de  mairie,  le  maire  peut 
prendre  un  arrêta  déterminant  les  joors  et  les  heures  pendant  lesquels  sera 
dite  la  communication.  >.  Sur  les  observations  du  rapporteur,  -M.  de  MarciTe, 
cet  amendement  fut  rejeté.  >>  Les  intéressés  pourront  prendre  communication 
'les  piËces  dont  il  s'agit,  dit  M.  de  Marcèr«  pendant  la  journée,  aux  heures  où 
la  mairie  est  ouverte  &  tout  le  monde,  aux  employés  comme  aux  citoyens. 
Une  telle  question  ne  peut  dépendre  que  du  règlement  intérieur  qui  concerne 
toutes  les  affaires  de  la  commune,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser,  par  un  te.itc 
de  loi,  le  maire  âprendre,  pour  déterminer  le  jour  et  l'heure  de  cette  commu- 
nication, un  arrêté  spécial,  »  (/.  O/f.  du  8  juillet  1893  :  Chambre.  Discus- 
sion, p.  1635). 

Si  la  demande  de  communication  est  rejetée  par  le  maire,  elle  est  portée 
devant  le  préfet  ;  si  le  préfet  n'y  fait  pas  droit,  elle  est  soumise  au  ministre 
de  l'intérieur  qui  statue  sauf  recours  an  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir, 
(y.  Off.  ibid.)  (CoDB.  d'État,  9  avril  1868.) 

Le  maire  n'est  pas  tenu  de  certifier  les  copies  prises  par  les  particuliers 
eui-mimes;  mais  ceux-ci,  moyennant  payement  des  frais  de  timbre  et  de 
copie,  peuvent  exiger  la  délivrance  d'expéditions  authentiques  (1. 1  messidor, 
an  II,  art.  31;  avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  18  août  1807  et  arrêt  du  9  avril  1808). 

(2)  L'article  59  introduit  dans  notre  législation  municipale  une  innovation 
importante.  (Vojes  pour  analogie,  loi  10  août  1B71,  sur  les  conseils  généraux. 
arL  !il.)  Déjà  sous  l'empire  da  l'ancienne  loi,  la  plupart  des  conseils  munici- 
paux nommaient  des  commissions  d'étude,  mais 
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Arl.  60.  —  Tout,  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs 
reconnus  Légitimes  par  le  confiai,  a  manqué  à  trois  convocations 
successives,  peut  être,  après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  expUc»- 
tions,  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les 
diiL  jours  de  la  notiQcation.  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Les  démissions  sont  adressées  au  sous-préfet;  elles  soat  défini- 
tives à  partir  de  l'accusé  de  réception  par  le  préfet,  et,  h  défaut  de 
cet  accusé  de  réception,  va  mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  dé- 
rt  constatée  par  lettre  recommandée  (1). 


Chapitre  IH.  —  Attrièutions  des  conseils  municipaux. 

Arl.  61,  —  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les 
alTaires  de  la  commune. 

vaienl  foaclionner  qne  pendaot  la  durée  des  eessiona  (6  janTler  mi,  Tbiers; 
S  juillet  ISIS,  Ljoa). 

Ces  cotuinisaious  pourront  déeonnais  foDctionner  même  en  dehors  des 
sessione;  mais  comme  elles  émanent  du  conseil  municipal,  leur  mandat  ces- 
ftera  en  mSme  temps  que  le  mandat  du  conseil  municipal  lui-m&mc  {J.  Off". 
du  7  juillet  18S3:  Chambre.  Discussion,  p.  16S4). 

De  longs  débats  se  sont  élevés  sur  la  question  de  la  présidesce  des  commis- 
sious.  La  Chambre  a  refusé  de  reconnaître  aui  commissions  le  droit  de 
nommer  elles-mèwes  leurs  présidents,  secrétaires  et  rapporteurs  (amende- 
ment Papou);  elle  a  refuaé  d'enleTer  au  maire  le  droit  de  présider  les  com- 
missions, quand  bien  mtme  ces  commisi^onB  seraient  chargées  d'une  simple 
étude  epéciale  (amendement  Pejtral),  quand  hienmGme  elles  auraient  à  étutÛer 
des  questions  émanant  non  pas  de  l'adiuLuistration,  mais  de  l'initiative  des 
membres  du  conseil  (amendement  Poorcojid).  Finalement  elle  adopta  Le 
système  proposé  par  sa  commission  (anieBdament  Fouicaod  modifié  par 
M.  KemoiviUe].  Ce  système  conciliant  le  pouvoir  du  maire  aiec  la  liberté 
d'action  de  la  cgmmissian  eU  passé  dans  le  texte  définitif.  (</.  Off".  des  13  et 
21  février  1883  :  Chambre.  Ducuasioa,p.  292et3S9.)  Laamendement  de  M.  Le- 
chevallier,  adopté  en  seconde  déUbération.  impose  aux  maires  l'obligation 
dlustaller  les  commiseions  dans  la  buitaioe  de  leur  oomlnation.  (J.  Of.  4u 
7  iuLUet  1BS3,  p.  1624.)  Enâu,  la.cammiMioa  du  Sénat  fit  au  texte  une  addU 
tioD  ayant  pour  but  de  laissée  aux  cauuûsaiom  elles-mêmes  la  faculté 
d'abréger  ce  délai  de  tukllaiiie^ 

Le  maire,  président  de  droit  des  commissions,  peut  déléguer  k  on  adjoint 
ftu  à  un  coosaitler  municipal  la.  i^ésidence  dé  la  première  réunion  de  la 
commission.  Dèe  qu'un  vice-présent  a  été  uommf,  c'est  à  ce  vice -président 
qu'il  appartient  de  convoquer  et  de  ptéùder  la  commission,  &  défaut  du  maire 
président  de  droit.  Tel  parait  être  le  Eens  du  texte,  tel  parait  être  auesi  l'in- 
terprétation de  M.  le  ropporteui.  (J.  0/f.  du  37  février  18S3  ;  Chambre.  Discus- 
sion, p.  339.) 

(I)  Le  premier  paragraphe  de  l'attlele  SB  est  tiré  de  l'article  20  de  la  loi  du 
5  mai  IS5â.  Toutefois  on  a  ajouté  au  teste  de  la  loi  de  18S5  une  disposition 
empnmtée  a  l'article  36  de  laloida.2i  mars  1S31,  d'après  laquelle  la  démission 
d'ollice  u<!  peut  Stre  prononcée,  si  le  canseil  municipal  a  admis  comme  légi- 
times les  excuses  présentées  par  l'intéressé. 

Le  secoud  paragraphe  du  même  article  60  est  une  innovation.  Il  a  pour 
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Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis  par  les 
lois  et  règlements,  oa  qu'il  est  demande  par  l'administradoo  supé- 
rieure. 

Il  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la  com 
mune  dans  l'établissement  des  impAts  de  répartition. 

11  émet  des  vœux  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Il  dresse  chaque  année  une  liste  contenant  un  nombre  doable  de 
celui  des  répartiteurs  et  des  répartiteurs  suppléants  à  nommer;  et, 
sur  cette  liste,  le  sons-préfet  nomme  les  cinq  répartiteurs  visés 
dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  et  les  cinq  réparti- 
teurs suppléants  (t). 

objet  d'empScher  le  préFel  de  paraljrser,  par  son  sitenca,  les  effets  de  la 
démission  d'un  conseiller  municipal.  Il  rut  introduit  dans  la  loi  à  la  salte 
(i'un  accord  intervenu  entre  la  commission  et  M,  BemoiTille.  {J.  Off.  Âm 
8  juillet  1883  :  Cùamhre.  Discussion,  p.  t63B.)  Sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, ta  démission  n'avait  aucan  effet  légat  tant  qu'elle  n'avait  poa  été 
acceplâe  par  le  préfet.  L'acceptation  est  aujourd'hoi  remplacée  par  un  aectné 
de  réception.  La  Juria prudence  du  Conaeil  d'État  déclarait  qu'une  démtaaioa  - 
donnée  et  acceptée  ne  pouvait  plus  être  retirée,  même  du  consentement 
mutuel  du  coaaeiller  démission naîre  et  du  préfet  (1  août  1883,  Uny],  Cette 
juiiapnidence  doit  encore  aujourdliul  trouver  son  ap[dieatlon  :  ta  démiasioa 
ne  peut  plus  ïtre  retirée,  d^  que  le  préfet  en  a  aceuii  réception,  on  dès- 
qn'un  mots  a'est  écoule  depuis  a  un  nouvel  envol  de  la  démission  conatatâe 
par  letlre  recommandée.  •  La.  démission,  en  pareil  cas,  est  devenue  déQnitive. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  paragraphe,  la  Cbambre  a  écarté  un  amen- 
dement de  H.  Cunéo  d'Oraano,  tendant  a  déclarer  que  toat  conseiller  devrait, 
après  M  deuilème  absence,  recevoir  du  maire  un  avertissement  immédiat  des 
conséquences  d'une  troisième  alisence.  (J.  Off.  du  3  juillet  1333  -.Chambre. 
DUciuelon,p.  lG9fi.) 

Pour  qK  la  démission  d'orBce  puisM  ètrft  prononcée,  il  but  que  le  ccm- 
seiUer  ait  «  manqué  à  trois  eonvacallons  successives.  ■  Il  faut  donc  que 
l'absence  du  conseiller  ait  été  constatée,  non  psis  à  trois  séances  de  la  même 
sesiioD,  mais  A  trois  sessions  ordinaires  ou  eitraordinaires.  (Circul.  min. 
tD  septembre  lS3t,  et  5  avril  1337.]  11  faut  de  plus  que  les  convocations  aient 
éLË  régnliércment  laites  (19  mars  1863,  Camus).  La  présence  d'un  conseiller  a 
une  session  quelconque,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  protestations  ni  réserves,  a 
pour  effet  de  couvrir  toutes  ses  absences  aux  sessions  antérieures  (23  juil- 
let 1839,  Cbéneraille*). 

D'après  un  avis  ministériel  d'avril  iB82,  les  trois  convocations  prévues  par 
l'article  11  de  la  loi  du  5  mai  1835,  ne  devaient  être  comptées  que  pour  une 
seule  en  maUère  de  démission  d'oFSce  pour  cause  d'absences.  L'article  iSO  de 
la  loi  nouvelle  ayant  reproduit  UUéralemeot  l'article  17  de  la  loi  de  1855,  est 
avis  inlerprétatlt  du  ministre  de  l'intérieur  subsiste  encore  aujourd'bui. 

Le  conseiller  municipal  ne  pent  d'ailienra  être,  ft  raison  de  ses  ab«eneea 
consécutives,  déclaré  démissionnaiie  par  le  piélet,  s'il  n'a  été  préalablsineBl 
mis  en  demeure  de  bire  connoitre  les  motifs  de  sou  absence.  La  loi  nouvelle 
exige  eipressémeot  l'accomplissement  de  cette  formalité;  la  jurlsprodeocs 
l'exigeait  aussi,  même  en  l'absence  d'un  texte  précis,  soua  l'empire  de  l'an- 
cienne législation.  (Cons.  d'iOat,  10  fécrier  1869). 

(t)  Tont  le  chapitre  111  du  titre  U  n'est  guère  qu'une  coordination  des  dls- 
poàition*  de  la  législation  antérieure  éparses  dans  les  lois  du  Si  mars  1831, 
du  16  juillet  1S37  et  du  Si  juillet  ISSI.  (Vayoa  pour  les  4  premiers  paragn" 
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Art.  62.  —  Expédition  de  toute  délibératiun  est  adressée,  dans 
la  huitaine,  par  le  maire  au  sou&-préfel,  qui  en  constate  la  récep- 

pbes  de  l'BTl.  61,  la  loi  du  2t  juillet  1867  et  la  loi  du  13  jaijlet  )S3T,  art.  17, 
19,  SI,  2!.  S4).  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  touts  détibâratiou 
du  conseil  mimlcipal  devait,  avant  d'être  exécutée, avoirétéapprouTâe  par  l'auto- 
rité eupérieure;  il  n'y  avait  &.  ce  principo  que  des  exceptions  rares  et  limilative- 
ment  déterminées.  L'article  61  établit  ua  principe  inverse  :  toutes  les  délibéra- 
Uona  du  conseil  sont  exécutoires  par  elles-infiDies,  â  l'excepUon  de  celles 
pour  lesquelles  la  loi  exige  expressément  l'approbaUoD  de  l'autorité  supé- 
rieure. L'ingfïrenee  de  l'autorité  supérieure  était  considérée  par  quelques-uns 
comme  nécessaire  à  la  sauvegarde  des  minorités  et  â  la  prolecUon  des  intérêts 
particuliers.  M.  Jozon  dans  son  exposé  des  motifd  sur  le  projet  de  loi  de  1876 
combattit  cette  Idée  :  U  montra  combien  le  principe  de  l'ingérence  de  l'au- 
torité supérieure  était  contraire  a  l'expansion  de  la  vie  communale,  et  com- 
ment les  tribunaux  soit  judiciaires  soit  administratifs  aulQsaient  à  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  tous. 

M.  de  Marcére  d'autre  part  s'exprimait  en  ces  termes  dans  son  premier 
rapport  : 

«  Les  délibérations  des  conseils  munlcipaoi  sont  de  cinq  espèces  diffé- 
rentes :  1°  délIbéraUons  réglementaires  ou  décisions;  U'  délibérations  sous 
condition  d'autorisation;  3"  avis;  4o  réclamations;  5°  vœux.  La  loi  actuelle 
a  maintenu  cette  distinction  déjà  adoptée  par  les  lois  anlérioures.  —  Dans  la 
loi  du  18  juillet  1837,  les  délibérations  ayant  en  elles-mêmes  Torea  exécutoire 
fonnent  la  très  minime  exception.  Cette  catégorie  ne  comprenait  que  quatre 
cas  d'importance  réduite.  En  définitive,  le  conseil  n'avait  guère  qu'un  droit 
d'tnitlative,  la  décision  appartenait  bu  préfet.  La.  loi  du  2i  juillet  1867  avait 
élargi  le  carde  de  leur  action;  mais  encore  elle  imposait  aux  délibérations, 
pour  qu'elles  fussent  exécutoires,  l'accord  entre  le  maire  et  le  conseil,  et,  en 
l'absence  de  cet  accord,  l'approbation  prËfectorale  devenait  nécessaire.  C'était 
mettre  le  droit  de  la  commune  il  la  merci  des  maires,  et,  à  cette  époque,  les 
maires  étaient  nommés  par  le  pouvoir  central  et  pouvaient  être  pris  en 
dehors  du  conseil.  Une  loi  libérale  ne  peut  maintenir  les  communes  dans  cet 
état  de  dépendance  :  la  loi  actuelle  contient  sur  ce  point  des  modifications 
capitales  ft  la  législation  existante.  —  Premièrement  le  droit  absolu  de  déli- 
bérer sur  les  aftaires  communales  devient  la  règle,  et  il  n'est  hit  d'énuméro- 
tlOD  des  objets  dont  les  conseils  peuvent  avoir  6.  s'occuper  que  pour  les  excep- 
tions, c'est-a-dlre  pour  les  cas  où  l'autorisation  préfectorale  est  exigée.  En 
dehors  de  ces  cas  rostrelals  an  strict  nécessaire,  la  compétence  et  le  droit  de 
dé»:ision  du  conseil  sont  entiers.  La  loi  nouvelle  enlève  également  le  droit 
de  veto  que  la  loi  de  1867  avait  conféré  au  maire,  lequel  redevient  ce 
qu'il  doit  être  :  l'exécuteur  des  décisions  du  conseil  municipal  et  non  leur 
juge.  " 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  61  se  réfère  a  la  lo!  du  3  ffimaire  an  VII 
(pli  réglemente  la  répartition  des  contributions  directes.  En  l'an  Villes  répar- 
titeurs étaient  choisis  par  les  administrations  municipales  de  canton.  Un 
arrêté  consulaire  du  19  Qoréal  an  VIII  confia  le  choix  de  ces  répartiteurs  aux 
sons-préfeta.  Les  maires  ont  toujours,  il  est  vrai,  présenté  de»  listes  de  répar- 
titeurs a  l'approbation  des  sous-préfets,  mais  cenx-ci  pouvaient  choisir  les 
répartiteurs  eu  dehors  des  candidats  présentés.  BL  Le  Provoat  de  L^una;, 
contestant  la  légalité  de  l'arrêté  des  consuls  de  l'on  VIII  qui  avait  jusqu'alors 
toujours  servi  de  règle,  présenta  &  la  Chambre  un  amendement  tendant  à 
hire  nommer  les  répartiteurs  par  les  conseils  municipaux.  La  commission 
proposa  un  système  mille  qui  tut  adopté  par  la  Chambre,  et  qui  définitive- 
ment fut  introduit  dans  la  loi  :  le  conseil  municipal  présente  au  sons-préfet 
nne  liste  portant  un  nombre  de  candidats  double  de  celui  des  répartiteurs 
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tîon  sur  un  registre  et  en  délivre  immédiatement  récipissé  (1). 

Art.  63.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  ; 

1°  Les  délibérations  d'an  conseil  mnnicipal  portant  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions  ou  prises  hors  de  sa  réunion  légale; 

2°  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  (2). 

Art.  64.  —  Sont  annulables  les  délibérations  auxquelles  auraient 
pris  part  des  membres  du  conseil  intéressés,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  comme  mandataires,  à  l'afTaire  qui  en  a  fait  l'objet  (3|. 

à  nommer,  et  le  sous-préret  est  tenn  de  choisir  les  répartiteurs  sur  cette  liste. 
(Cbambre.  Discussion,  1.  Off.  du  8  jalltet  (883.) 

La  règle  d'après  laquelle  le  maire  et  l'adjoint  doivent  faire  partie  dn  la 
coinmlsBion  des  répartiteurs  (L.  3  frim.  an  Vil,  art,  9)  a'appllque  même  aux 
communes  ayant  une  papulation  de  plus  de  3,000  tiabitants.  Ainsi  l'a  décida 
un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  1*  novembre  1882,  rendu  contrairement  aux 
observations  de  M.  le  ministre  des  finances. 

(1)  L'article  62  a  son  origine  dans  les  articles  IS  de  la  loi  du  17  jnlllet  iS37 
et  22  de  la  loi  du  5  mal  1355.  Le  maire  doit  adresser  au  sous-préret  une  copie 
in  extemo  de  toutes  les  délibérations  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Celte  dîspo- 
silion  a  pour  but  d'assurer  le  coutrAle  régulier  de  l'administration  supérieure. 

(2)  Les  arlicles  63  à  66  traitent  de  l'aunulatlon  des  délibérations  du  conseil 
municipal.  Les  origines  de  l'article  63  se  trouvent  dans  les  articles  23  et  2t 
de  la  loi  du  5  mai  1S55,  et  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  La  loi  de  1837  per- 
mettait au  préret  d'annuler,  sur  la  réclamation  de  tout  intéressé,  les  délil>é- 
TatioDS  dites  réglementaires  même  pour  simple  inopportunité.  La  iéglelation 
actuelle  ne  pennet  plus  l'annulation  des  délibérations  réglementaires  que 
pour  violation  de  la  loi. 

La  loi  du  5  avril  1S84  distinguo  les  nullités  de  plein  droit  (art.  63),  qui 
peuvent  être  Invoquées  k  toute  époque,  des  nullités  relatives  (art.  64)  qui 
•ont  couvertes  par  le  silence  des  intéressés  pendant  un  certain  laps  de 
temps.  En  cas  de  nullité  absolue,  l'autorité  compétente  a  le  devoir  impérieux 
de  prononcer  la  nullité  de  Ja  délibération  ;  elle  peut  au  contraire  user  de  son 
pouvoir  d'appréciation  en  cas  de  nullité  relative.  (Sénat  ;  Discussion,  J.  Off. 
du  9  février  I88i.) 

Au  Sénat,  M.  Clament  critiqua  cette  distinction.  M.  Batbie,  d'autre  part,  fit 
remarquer  que  les  délibérations  réglementaires  étant  exécutoires  par  ellet- 
m^mes,  une  déllbéraUon  nulle  pourrait  être  exécutée  sans  retard;  que,  par 
«uite,  l'annulation  lorsqu'elle  interviendrait,  pourrait  se  trouver  en  présence 
de  faits  accomplis.  Ces  critiques  Qrent  reavojer  a  la  commission  les  articles 
63  a  68.  [J.  Off.  du  9  février  1884  :  Sénat.  Discussion,  p.  294.)  La  commisslou 
maintint  les  articles  63  et  6i  dans  leur  rédaction  primiUve  et  cette  rédaction 
fut  adoptée.  Les  articles  Gô  et  68  seuls  furent  modifiés.  (Sénat  :  Discussion, 
J.  Off.  du  10  février  1884.) 

En  ce  qui  concerne  l'article  63-S°.  M.  Batbie  fit  observer  que  celle  dispo- 
sition constituait  nne  innovation  et  allait  créer  un  défaut  d'barmonie  dans  la 
législation.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1B71  (article  4T),  le  préfet 
n'a  que  vingt  jours  pour  demander  l'annulalion  des  délibérations  des  conseils 
généraux  contenant  une  violation  de  la  loi;  des  délibérations  de  ce  genre 
émanant  de  conseils  municipaux  pourraient  au  contraire  être  annulées  6. 
à  toute  èpoqne  par  le  préfet. 

L'observation  de  H.  Batbie  ne  fut  pas  prise  en  considération.  (Sénat: 
Diecossion, }.  Off.  du  4  mars  1884.) 

(3)  L'article  64  s'occupe  des  délibérations  annulables.  La  loi  du  !>  mal  IS55 
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Art.  63.  —  La  nullilé  rie  droit  est  déclarée  par  le  préfet  en  cou 
seil  de  préfecture.  Elle  peut  être  prononcée  par  le  préfet,  et  pro- 
posée ou  opposée  par  les  parties  intéressées,  h  toute  époque  (1). 

^rt.  21]  interdisait  déjà  aux  coneeitlers  ayant  un  intérêt  dans  raOïiire 
discutée  par  le  conseil,  de  prendre  part  k  la  délibération.  Mais  elle  n'indi- 
qnait  pas  la  saDctlon  de  cette  probibilîon.  Dans  le  silence  de  la  loi,  le  Con- 
seil d'Etat  avait  décidé  qu'il  7  avait  lieu  d'annaler  les  délibérations  prises  en 
violation  de  l'article  21  (13  novembre  1314  et  25  juin  1815).  Non  seulement 
le  conseiller  Intéressé  d(  it  s'abstenir  de  voter;  mais  il  n'a  même  pas  le 
droit  de  prendre  part  à  la  délibération.  Une  décision  mini^rielle  du 
1  avril  18S3  interdit  au  maire,  personnellement  intéressé  dans  une  affaire 
soumise  au  conseil,  d'assister  ft  la  séance  où  cette  affaire  doit  être   discutée. 

Les  délibérations  prises  en  violaUon  de  la  loi  Paient  classées  par  le  projet 
parmi  les  délibérations  simplement  annulables;  ce  fut  un  amendement  de 
M.  Lorois  qui  les  fit  ranger  parmi  les  délibérations  nulles  de  plein  droit 
(art.  63).  (Chambre  :  Discussion,  J.   Off.  du  S  juillet  1883.) 

Les  délibérations  après  convocation  irrégulièrement  Talte,  celles  où  le 
mode  de  voiation  légal  n'a  pas  été  observé,  celles  qui  ne  sont  pas  revêtues 
des  signatures  exigées  par  la  loi,  sont  considérées  comme  prises  en  violation 
de  la  loi,  et  par  suite  comme  nulles  de  plein  droit  (M.  le  rapporteur  répon- 
dant A  M.  aémeuL  Sénat  :  Discussion,  J.  Off.  du  9  février  1B84.) 

(1)  L'article  65  aies  mêmes  origines  que  l'article  64. 

Les  membres  du  conseil  municipal  doivent  être  considérée  coibme  partie) 
intéreaies.  Ils  peuvent  donc  intenter  une  demande  en  nullité  d'une  délibéra- 
tion du  conseil,  (pour  anal.  Cons.  d'État,  12  mars  I87S).  Mais  les  babitanla  de 
la  commune  qui  n'ont  pas  d'intérêt  direct  et  personnel  seraient  non  rece- 
vables  à  introduire  une  telle  demande  .*  reiercice  de  l'action  publique 
appartient  su  préfet  seul  (13  janvier  1SS3,  Albert;  15  janvier  1883,  Guiclieui). 

La  rédaction  primitive  portait  :  «  La  nullité  peut  être  opposée  par  les 
parties  intéressées...  »  Le  mot  t  proposée  »  fut  ajouté  i,  ce  texte  sur  les 
observations  de  M.  Léon  Clément.  On  a  voulu  reconnaître  formellement  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  prendre  l'offeusive  et  d'attaquer  la  délîbéraUou 
par  la  voie  du  recours  direct.  Ce  droit  leur  appartenait  déjà  soua  l'empire 
de  la  législation  antérieure.  (Sénat  ;  Discussion  J.  0/f.  du  9  ft^vricr  1884.) 

Dana  le  cas  où  des  contrats  civils  ont  été  passée  et  des  droits  privés 
constitués  à  la  suite  d'actes  administratifs,  la  validité  de  ces  actes  ne  peut, 
d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  être  appréciée  par  l'autoi'ité 
administrative,  que  sur  le  renvoi  de  l'autorite  judiciaire.  (Cons.  d'État, 
i  lévrier  1877,  Soubrj). 

Ce  s^ftàme  de  la  nouvelle  loi  qni  déclare  nulles  de  plein  droit  des  délibé' 
rations  exécutoires  par  eltee-mëmes,  a  été,  nous  l'avons  vu  sous  l'article  G3, 
(Titiqué  par  M.  Batbie.  Souvent,  en  effet,  la  nnllité  sera  déclarée  alors  que  la 
déUbératioa  aura  été  exécutée.  M.  Riblère,  dans  la  séance  du  9  février  ISSi, 
crut  pouvoir,  au  nom  de  lu  commission.  Indiquer  une  atténuation  aux  incon- 
vénients de  ce  système  : 

«  Nous  avons  pansé  qu'il  fallait  maintenir  cette  règle  qui  est  après  tout  la 
règle  générale  dans  notre  droit,  k  savoir  qu'une  nullilé  qui  est  une  nullité  de 
ilroit,  c'est-à-dire  ane  nnllité  abaoloe,  une  nullilé  radicale,  peut  toujours 
Stra  opposée  qael  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  délibération  et 
l'imposition  faite  à  cette  délibération,  tl  y  a  sans  doute  un  grave  inconvénient 
qui  a  été  signalé,  c'est  que  cette  délibération  a  pu  être  suivie  d-'exécution  et 
qu'après  un  temps  prolongé,  malgré  l'exécution,  on  pourra  néanmoins  —  le 
préfet  d'office,  la  partie  intéreasée  par  une  demande  —  on  pourra,  dis-je,  se 
prévaloir  de  cette  nullité.  Seulement  il  y  a  une  atténuation  à  cet  inconvé- 
nient ;  c'est  que,  an  bout  d'un  temps  prWugé,  alors  que  l'exécution  anra  eu 
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Art.  66.  —  L'annulation  est  prononcée  par  le  préfet  en  ronseil 
de  préfecture. 

Elle  peut  être  provoquée  d'office  par  le  préfet  dans  un  délai  de 
trente  jours  h  partir  du  dépôt  du  procès-verbal  de  la  délibération 
à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 

Elle  peut  ausei  être  demandée  par  toute  personne  ÎDléreseée  et 
par  tout  contribuable  de  la  commune. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  annulation  doit  être  déposée 
à  peine  de  déchéance,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture, 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'afflchage  à  la  porte  de 
la  mairie. 

Il  en  est  donné  récépissé. 

Le  préfet  statuera  dans  le  délai  d'un  mois. 

Passé  le  délai  de  quinze  jours  sans  qu'aucune  demande  ait  été 
produite,  le  préfet  peut  déclarer  qull  ne  s'oppose  pas  à  la  délibé- 
ration (1). 

lieu,  le  tribunal  saisi  de  la  qaeitioa,  le  tribunal  administratif  pourra  très 
bien,  en  eiaminaot  les  faits,  recoonattre  dans  celle  matière,  comme  dans 
toute  matière  analogue  de  nos  lois  et  de  notre  droit  Civil  en  particulier,  qu'il 
y  a  eu  ratification  de  la  part  de  la  partie  qui  viendra  ou  bout  de  10,  iù, 
20  ans  r£clam«r  la  nullité  de  cette  délibération.  Ce  sera  une  queetlnn  de  fkit 
qui  sera  Bonmise  a  l'appréciation  du  juge;  mats  le  juge  en  celte  matière  sera 
souverain  comme  dans  toute  matière  analogue  dans  notre  droit,  et  il  pourra 
répondre  à  la  partie  réclamante  :  La  délibération  est  ei6catée,  vous  l'avez 
tu  il  y  a  dix  ans,  il  y  a  vingt  ans;  par  conséquent  vous  avei  donné  une 
ratification  &  cette  délibéraliou,  et  je  vous  considère  comme  non  recevablu 
a  prétendre  aqjourd*bui  qu'elle  est  nulle,  s  (Sénat  ;  Discussion,  J.  O/f.  du  tO 
février  ISSi.) 

Quelle  que  soit  l'autorité  des  déclarations  de  Is  CommisBlou,  nous  doutons 
fort  qn'nne  fin  de  non  reeeTOir  Urée  de  la  ratification  tacite  puisse  èlre  admise 
en  notre  hypottièse.  Les  délibératloni  dont  s'occupe  les  articles  63  et  63  sont 
<i  nulle)  de  plein  droit  ».  La  loi  te  déclare,  et  M.  le  rapporteur  ajoute  tort  Jus- 
tement» qu'une  nullité  de  droit,  c'est-à-dire  une  nullité  absolue,  une  nullité 
radicale  peut  toujours  être  opposite  o.  Or,  ces  sortes  de  nullité  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  couvertes  par  une  rattâcaUou.  Los  actes  infectés  d'une  nullité 
de  droit  n'ont  pas  d'existence  Juridique,  et  on  ne  peut  ratifier  ce  qui  u'eiiste 
pas.  Les  actes  •  annulables  n  c'est-a-dire  Infectés  d'une  simple  aullilé  relatlTe 
sont  seuls  susceptibles  de  ratlScatiou.  Tels  sont  les  principes  de  noire  droit 
et  la  déclaration  du  rapporteur  ne  snfflt  pas  selon  nous,  pour  établir  en  notre 
espèce  une  dérogation  aui  principes  généraux. 

La  seule  atténuation  aux  tnconTénlents  signalés  par  H.  Batbie  se  tronve 
dans  la  disposition  finale  de  PaHlcle  G8. 

{\)  L'article  66  modifie  complètement  l'article  33  de  la  loi  du  5  mai  iSâS. 
Tandis  que  tes  articles  63  et  65  sont  relatifs  aux  délibérations  nulles  de  droit. 
I«s  articles  64  et  SB  concernent  les  délibéraUons  annulables.  L'annulation  eat 
prononcée  comme  est  déclarée  la  nullité  de  droit,  c'est-à-dire  par  le  préfet  ea 
conseil  de  préfecture.  Le  droit  d'annulation  est  le  même  pour  le  préfet  quelle 
que  soit  l'importance  de  la  ville.  't3iambre  :  Discussion,  J.  Off.  du  13  fé- 
vrier 1883.) 

Le  texte  primitif  donnait  un  infime  délai  de  SO  jours  au  préfet  et  aui  tiers 
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Arl.  67.  —  Le  conseil  municipal  cl,  en  dehors  du  conseil,  toute 
partie  intéressée  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet  devant 
le  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les  formes 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (i). 

intéressé»,  pour  prononcer  d'office  et  pour  provoquer  l'anDulaliou  de  la  délibë- 
ratian.  D'autre  pari,  on  recoDD^BBait  au  préfet  le  droit  de  déclarer,  immôdla- 
tement  après  la  délibération,  qu'il  ne  s'opposait  pus  k  l'eiécuttoii.  Ces  dispo- 
sitions furent  critiquées  comme  rendant  en  pratique  iaullle  am  mains  den 
tiers  le  droit  de  ee  pourvoir  contre  les  délibérations.  (Chambre  :  Discussion, 
J.  O/f.  du  13  février  1883.)  Ce  fut  pour  tblre  droit  i  ces  critiques  que  la 
commission  adopta  la  rédaction  actnclle  ;  elle  ne  donnait  liiutefois  aux  tierx 
intéressés  qu'un  délai  da  dix  jours  pour  se  pourvoir.  Le  Sénat  porta  le  déini 
à  15  jours  et,  préiJsaat  cette  disposition,  il  spécifia  que  la  demande  devrait 
«  «  peine  de  déchéance  être  déposée  à  la  lous-préfecture  ou  à  ta  préfecture 
dans  un  délai  de  quinze  jours  i  partir  de  l'alBclia^c  k  la  porte  de  ta  mairie.  » 
C'est  seulement  après  l'eipiration  du  délai  de  quinzaine  que  le  préfet  pourra 
déclarer  ne  pas  s'opposer  ï  l'exécution  de  U  délibération.  (Chambre  :  Discus- 
aiOD,  J.  Off.  du  27  ïèvrier  1883.) 

La  Cbambre  n'avait  pas  fixé  de  délai  au  préfet  pour  statuer;  te  Sénat  se 
préoccupa  de  la  eituatlon  ainsi  faite  à  l'intéressé  qui  aurait  foncé  une  de- 
mande d'annulation,  et  qui  ne  pourrait  obtenir  de  décision  du  préfet.  La 
commission  du  Sénat,  sur  renvoi  do  l'article  et  après  nouvel  examen,  pro- 
posa d'ajouter  à  l'article  6G  la  disposition  qui,  dans  la  rédaction  définitive, 
forme  l'avant  dernier  paragraphe  de  cet  article.  Si  le  préfet  ne  statue  pas 
dane  le  délai  d'an  mois,  son  silence  équivaudra  à  un  refus  d'annulation,  et 
l'inléressé  pourra  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  (Sénat  :  Discusaion, 
J.  0(f.  du  9  février  188*.) 

Au  dernier  paragraphe  de  l'erlicle  66,  la  Chambre  avait  ajouté  ces  mois  : 
n  les  droits  des  tiers  étant  réservét  ••  :  cette  disposition  a  été  supprimée  par 
la  commission  du  Sénat  comme  inutile  et  surérogatoire  (Itapport  de  M.  De- 

(t)  L'article  67  correspond  à  l'article  23  de  la  loi  du  S  mai  185S,  dont  il 
transforme  les  dispositions.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1855  le  conseil  muni- 
cipal pouvait  seul  attaquer  les  arrêtés  préfectoraux  prononçant  l'annulation 
d'une  délibéralioo.  Le  recours  ainsi  formé  était  un  recours  adminixtralif  auT 
lequel  il  était  statué  par  décret  de  l'empereur,  le  Conseil  d'État  entendu. 
Les  recours  contentieux  étaient  déclarés  non  recevahles  par  le  Conseil  d'État 
(27  février  187*.  Odon-Périer;  21  juillet  1816,  AbliE  ;  3i  janvier  1B79,  Brioude). 

Le  recours  est  aujourd'tmi  <•  Introduit  et  jugi'i  dans  la  forme  du  recours 
pour  excès  de  pouvoirs,  "  Nous  pouvons  noter  en  passant  qu'il  y  a  là  une 
nouvelle  consécration  législative  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  iVojei 
aussi  loi  du  24  mai  1872.) 

On  applique  au  recours  derartide  67  les  règles  de  forme,  et  non  les  règles 
de  fond,  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État  pourrait 
donc  réformer  la  décision  préfectorale  non  seulement  pour  violation  de  la 
loi,  mais  aussi  pour  simple  mal  jugé.  Cette  interprétation  nous  parait  com- 
mandée tant  par  le  texte  même  de  la  loi,  que  par  les  déclarations  du  rap- 
porteur de  la  commission  du  Sénat.  M.  Demdle,  en  effet,  après  avoir  déclare 
que  le  préfet  aurait  à  apprécier  s'il  y  avait  lieu  d'onnuler  une  délibération 
attaquée  devant  lui,  ajoutait  :  ii  C'est  une  appréciation  qu'il  fera  suivant 
sa  coDsdence,  et  qui  dans  tous  les  cas  pourra  toujoura  être  soumise  t  l'exa- 
men du  tribunal  adminialratif  supérieur.  °  [Sénat  :  Discussion,  J.  Qff.  du  9  fé- 
vrier ISBt.) 

La  rédaction  primitive  de  l'article  67  était  ainsi  conçue  :  ^  Le  conseil  mu- 
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Art.  68.  —  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets 
suivants  : 

1<*  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit  ans; 

3*  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  communales  ; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets,  plans  et  devis 
des  grosses  réparations  et  d'entretien,  quand  la  dépense  totalisée 
avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice  courant 
dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que 
les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale; 

4*  Les  transactions  ; 

5'  Le  changement  d'afTectation  d'une  propriété  communale  déjà 
affectée  à  un  service  public  ; 

6"  La  vaine  pâture; 

7"  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou  le  prolon- 
gement, l'élargissement,  la  suppression,  la  dénomination  des  rues 
et  places  publiques,  la  création  et  la  suppression  des  promenades, 
squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de  course, 
l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies 
publiques  municipales,  les  modifications  à  des  plans  d'alignement 
adoptés,  le  tarif  des  droits  de  voirie,  le  tarif  des  droits  de  station- 
nement et  de  location  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  et, 
généralement,  les  tarifs  des  droits  divers  à  percevoir  au  profit  des 
communes  en  vertu  de  l'article  133  de  la  présente  loi; 

8'  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  lorsqu'il  y 
a  des  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  &  des  récla- 
mations des  familles; 

9°  Le  budget  communal; 

10*  Les  crédits  supplémentaires; 

H"  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts,  sauf  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  141  de  la  présente  loi  ; 

12»  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137  et  138  de  la 
présente  loi; 

13"  L'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  des  foires 
et  marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'approvisionnement. 

Dicipol  ou  chacun  de  ses  membrea  indiTiduellement  peut  te  pourvoir...  >  La 
Chambre,  enpreuière  dè1ibéra.tion,  repoussa,  un  ajneadement  de  M.  L.orol5, 
tend&nt  a  accorder  la  droit  de  ae  pourvoir  à  toute  partie  intéressée.  1*  com- 
misaloQ  tint  cependant  compte  de  cet  amendement,  et  proposa  comme  texte 
défiDitit  ia  rédaction  actuelle  qui  met  rarticla  67  en  liarmonie  avec  les  dia- 
poailions  de  l'arUcle  66.  C:etle  rédaction  fut  adoptée  sans  protestation  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat. 
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Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  pré- 
fectorale ne  deviendront  néanmoins  exécutoires  qu'un  mois  après 
le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture. 
Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  abréger  ce  délai  (1)- 

(1)  Toyci  pour  les  originel  de  cet  sriicle,  loi  K  juillel  iS31,  artïcte  19;  loi 
24  juillet  1861,  article  1;  loi  1871,  article  46.  U  lolde  ISSlne  reconiiai«snit  de 
dëlibératl  oai  ezécutoirei  mds  approbstioii  préalable  da  préfet  que  dans  qoa- 
torze  CB9  limitatlTeoiPiit  déterminéB.  La  loi  de  1367  avait  augmenté  le  nombre 
de  cea  caa  spéciaux  ;  mais  l'accord  du  moire  et  du  conseil  municipal  était 
□écestaJre  pour  que  les  délibèralioiiB  de  celte  sature,  tuBeent  eifcntolres  pa 
elle  B-mf  mes. 

Ia  loi  nouTelle  supprime  la  nécessité  de  cet  accord,  et  étend  considérable- 
ment le  pouvoir  de  décision  des  conseils  municipaux.  Le  principe  de  ta  loi 
du  S  aTrii  1884,  est  invene  de  celui  que  suivaient  les  lois  anlérieures  :  toute 
délibération  du  conseil  municipal  est  aujourd'hui  exécntoire  par  elle-mteie 
sans  approbation  prûrectorale,  sauF  exceptions.  Ces  exceptions  sont  ^numérëes 
par  l'article  68  duquel  il  taal  rapprocher  les  articles  115,  121  a  131  et  ItO. 

M.  Tenot  avait  proposé  d'aller  plus  loin  dans  ia  Toie  de  l'alTrancbissement 
des  communes  de  toute  tutelle  administrative.  Il  demanda  à  la  Chambre 
d'idopitir  pour  le  premier  alinéa  de  l'article  68  la  rédaction  suivante  ;  ■•  Sont 
exécutoire»,  si  dsna  le  délai  de  trois  mois  ft  partir  de  la  réception  par  le  sous- 
préfet  UD  arrêté  préfcctaral  n'eu  a  pas  suspendu  l'eiècuUon,  les  délibérations 
portant  sur  les  objeU  suivants...  " 

i.e  rapporteur,  M.  de  Marcére,  combattit  cet  amendement  laut  au  nom  du 
principe  de  la  Iut«Ue  admini^lralive  qu'au  nom  des  intérêts  de  la  commune. 
a  Ce  droit  de  veto  du  prtfet,  fil-il  observer,  pourrs  arrêter  iDdéBniment  le 
cours  de  l'administrai  ion  municipale,  tandis  que  nous,  nous  lui  offrons  un 
recours  contre  le  refns  dn  préfet  de  prendre  une  décision,  ou  contre  l'annu- 
lation qu'il  aura  prononcée;  et  nous  édictona  que  le  ministre  de  riolérieur 
sera  mis  eu  demeure  de  donner  une  solution  définitive  sur  l'affaire  qui  lui 
aura  été  déférée.  «  Sur  ces  obsi^rvatious,  l'amendcmeut  de  M.  Teuot  fut 
écarté.  (Chambre  :  Discussion,  J.  Off-  du  14  février  1883.) 

En  deuxième  délibération,  M.  Delattre  présenta  un  amendement  qui  repro- 
duisait certaines  dispositions  de  son  projet  de  loi,  et  qui  tendait  k  conférer 
aux  communes  «  le  droit  de  déterminer  l'assiette  de  leur  contribution  et  le 
modo  de  recouvrement  de  leurs  recettes  communales,  dans  les  deux  condi- 
tions préliminaires  suivantes  :  1°  tout  projet  de  cbangement  aux  impAts 
actuels  sera  accepté  par  le  conseil  municipal,  approuvé  par  la  mojoril^  des 
électeurs,  et  présenté  au  conseil  'général;  2°  le  conseil  général  déclarera  que 
le  projet  n'a  rien  de  contraire  au  principe  que  la  contribution  doit  être  égale* 
ment  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facullés.  »  M.  le  rap- 
porteur combattit  cet  amendement  comme  contraire  aux  principes  de  l'unité 
de  l'impôt  et  de  la  tutelle  administratiTe.  et  comme  danj^ereux  pour  les 
intérêts  financiers  des  comnuaee.  (Chambre  :  Discus^on,  J.  Off.  du  3  juil- 
let  1883.) 

1°  Baux.  —  D'après  ta  loi  du  18  juillet  1839  article  19,  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  portant  sur  (es  conditions  des  biens  ruraux  donnés  à 
ferme  par  la  commune,  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  n'élaleot 
exécutoires  qu'après  approbation  de  l'autorllfi  supérieiu^.Il  en  était  de  même 
pour  les  délibérations  relatives  aux  baux  des  maisons  et  bâtiments  appar- 
tenant ù  la  commune  (lol24  juillet  1867,  art.  I).  Enfin,  l'approbation  du  préfet 
était  toujours  nécessaire  pour  rendre  exécutoires  tes  délibérations  réglant  les 
•onditions  des  baux,  des  immeubles  prii  à  ferme  ou  A  loyer  par  la  commune, 
quelle  que  fut  ta  durée  de  ces  baux.  Aux  ternes  de  la  loi  nouvelle,  les  déllbé- 
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Art.  69.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les 
objets  énoncés  à  Tarlicle  précédent  sont  exécutoires,  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  com- 
pétent, par  le  conseil  général,  par  la  commission  dépailementale, 

rationa  des  cootefle  municipaux  concernant  toute  espèce  de  baui,  de  mateona 
ou  de  biens  ruraux,  prit  ou  doméa  k  tennn  pw  la  commune,  sont  eiécololres 
sans  approbation  préfectorale,  quand  la  durée  de  ces  baus  n"eicèdc  paa  à'a- 
huit  ans. 

2»  Atiénaliom.  —  La  nouvelle  loi  mainlient  en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
lions  les  dispOBttlons  des  lois  anciennes. 

3»  Acquiiitioiu,  etc.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  1<^8  conseils  muni- 
cipaux prenaient  de»  délibérations  aiécutoires  sans  a^firobaUon  prélectorale  : 
1"  en  matière  d'acquisition  dans  le  cas  où  le  total  des  dépenses  d'acquisitions 
d'immeubles  laites  dans  le  mime  exercice  ne  dépassait  pas  le  diiième  des 
revenus  ordinaires  de  la  commune;  2"  en  matière  de  réparation  d'immeubles, 
dans  Je  cas  où  les  dépciifes  afférentes  aux  pi^ojets  d'entretien  ou  de  répara- 
tion adopt»"-»  dans  le  mfme  eiercice  nexcùdaient  pas  le  cinquième  des 
revenus  ordinaires  de  Ja  commune,  ni  eu  aucun  cas  la  eoQimo  de  SO.DOO  francs. 
La  loi  nouvelle  donne  ans  conseils  muoicipaui  pouvoir  de  régler  par  leurs 
délibérations,  sans  approbation  de  l'autorité  supérieure,  les  diverses  opéra- 
lions  indiquées  par  l'article  68-3°  quand  la  dépense,  jointe  aoi  dépeuses  de 
même  nature  pendant  l'exercice  courant,  ne  dépasse  pas  les  limites  des 
ressources  ordinaires  et  eilraordinairos  que  les  communes  peuvent  se  créer 
sans  autorisalioQ  spéciale  (art.  139  et  III). 

*»  T>-antactions,  —  La  loi  nouvelle  reproduit  t  peu  près  snr  ce  point  les 
dUpositions  de  la  législalion  antérienre  (décret  25  mars  1B52).  L'article  168 
abroge  cependant  l'arrêté  du  21  trimsire  an  XII,  qui  indiquait  une  procédure 
spéciale  à  suivre  en  CPtte  matière,  et  prescrivait  une  coneulUUon  préalalile 
de  trois  jurisconsultes.  Une  observaliou  de  M.  Lorois  Bt  supprimer  dans  ce 
paragraphe  les  mole  n  et  les  acUons  judiciaires  ».  Les  conditions  imposées 
aux  communes  pour  ester  en  justice  sont  fixées  au  chapitre  S  du  titre  *. 
fCbambre  :    Discussion,  /.  Off.  du  14  février  1SS3.) 

3*  Changement  d'affectation  de  propriétés  comatunaUe.  —  Ce  paragraphe  eat 
conforme  aui  dispositions  des  lois  ancienne».  (Voyei  loi  18  juillet  1831,  art. 
l9-3<>  et  loi  24  juillet  1S67,  art.  l-S"). 

6"  Vaine  pâture.  —  U  loi  de  1837,  eoumettait  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure  non  seulement  les  déllbéralions  ayant  pour  objet  la  vame 
pâtwe,  mais  encore  celtes  concernant  le  parcourt.  Si  la  nouvelle  loi  ne  parle 
plus  du  parcours,  c'est  que  la  commission  a  voulu  mettre  larUcie  68  en  har- 
monie avec  le  code  rural  voté  par  le  Sénat  qui  supiHime  le  parcours.  (Cham- 
bre :  DIscusBi'jn,  J.  0/7".  du  44  février  1883.) 

T>  Voirie  et  laxei  Tntmicipales.  —  Le  paragraphe  7  voté  par  la  OianiMe 
des  députés  ne  concernait  que  la  dénomination  des  mes  et  les  modiflcations 
des  plans  d'alignement  adoptés.  Ce  fut  le  Sénat  qui  compléta  l'énuméralion  de 
ce  paragraphe.  (Sénat  :  Discussion,  J.  O/f.  des  i  et  16  mars  1884). 
MM.  Cuaéo  d'Ornano  et  Delattre  avaient  même  criliqué  à  la  Chambre  rinser- 
tion  x  des  modifleations  aux  plans  d'alignement  >  dans  t'énumératiOB  de  l'ar- 
ticle 68,  M.  le  npporl«ur,  en  réponse  A  ces  critiques  flt  observer  qu'une  modi- 
fication d'alignement  mettait  en  jeu  des  Intérêts  privés,  des  dprfts  acquis 
fondés  sur  ralignement  primitif,  et  quTl  fallait  garanUr  ces  droits  contre  les 
caprices  des  conseils  municipaux.  (Oiambre  :  Discussion,  i.  Off.  du  8  jud- 
let  18S3). 

La  lot  du  18  juillet  1837  réservait  impUdlement  au  maire,  chargé  des  mesu- 
res d'ordre  et  de  police  municipale,  les  qaeaUons  de  dinomlnation  des  rue*. 
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par  un  décret  ou  par  une  loi,  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  prévus  aim 
n"  1,  2,  4,  6  de  l'article  précédent. 

Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a  pas  fait 
connaître  sa  décision  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date 
du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le 
minisire  de  l'intérieur  (1). 

Ces  qaesitona  sont  aujourdhui  da  Ib  compétoDce  du  cnnsoU  municipal.  Lors- 
que la  dénomi Dation  couslitue  un  hommage  public,  la  dilibâralioD  du  conseil 
municipal  est  approuvée  par  décret  (ordonn.  40  juillet  1816).  Consultez  sur  <x 
sujet  les  circulairea  ministérielles  des  10  féTrier  1836  et  20  octobre  1816. 

8»  Dons  el  legs.  —  La  disposition  de  ce  paragrapiie  se  complète  par  les  arti- 
cles 111  el  412  de  la  loi.  [.es  délibérations  du  conseil  municipal  portant  accep- 
tation de  dons  ou  legs  faita  à  la  commune  soat  en  principe  eiécntoires  par 
elles-mêmes.  Elles  sont  soumises  à  l'approbation  de  l'admiDistration  supérieure 
lorsqu'il  y  a  soit  chargea  ou  conditions,  soit  réclamations  des  héritiers,  ou 
lori>c|iril  ;  a  attribution  du  legs  h  un  hameau  n'ayant  pas  de  personnalité 
ciïile:  cette  attribution  spéciale  est  considérée  comme  une  condition.  (Cham- 
bre ;  Discussion,  J.  Off.  du  8  juillet  4883).  —  Le  teite  primitif  portait 
«  chargej  el  eonditiom  ».  Sur  les  obserrations  de  M.  Morel  la  conjoDcli'e  el 
(ut  remplacée,  dans  la  rédaction  déBniUTe.par  la  disjonctive  ou,  aBn  d'éviter 
toute  équivoque,  (Chambre  :  Discussion,  J.  Off.  du  44  février  4BB3.) 

9°,  40»,  11»  12°.  Budget  communal,  criditt  supplémentaires,  cont'-ibutions  ex- 
iraordinaires,  octrois.  —  Ces  paragraphes  ue  contiennent  pas  d'iunovaUons 
digues  do  remarque.  Leurs  dispositions  sont  d'aiUeurs  développées  par  les 
articles  132  6  150  de  la  loi. 

43»  Poire*  et  marches.  —  Le  paragraphe  13  a  été  ajouté  sur  la  demande  du 
commissaire  du  Gouvernement.  Ani  lenues  de  la  loi  du  10  août  1811  (art. 
46-2i")  et  de  la  loi  du  16  septembre  18'!9,  les  conseils  généraux  sont  ap- 
pelés à  donner  leur  approbation  aux  délibérations  dos  conseils  municipaui 
relatives  aux  foires  et  marchés.  Les  délibérations  concernant  les  simples 
^aiarcbés  d'approvialonnement  sont  cependant  exécutoires  par  elles-mêmes, 
d'après  la  loi  nouvelle  :  la  loi  de  1861  les  soumettait  a  l'approbation  du 
préfet.  (Sénat  :  Discussion,  J.  off.  du  4  mars  t88t.)  Voyeî  sur  ces  matières  :  décr. 
du  13  août  186t  ;  loi  dn  10  mai  1838,  ari.  41  ;  avis  du  Cons.  d'État  du  S  dé- 
cembre 1812;  Circul.  du  Min.  du  com.,  l»f  février  1813.) 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  SS  a  été  inséré  dans  la  loi  pour  donner  sa- 
tisfaction à  M.  Batbie  dont  nous  avons  rapporté  les  critiques  souslesarUcles  63 
et  6j.  Il  était  essentiel  en  effet  de  suspendre  l'exécution  des  délibérations 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  aBn  que  la  déclaration  de  nullité  d'une 
délibération  nulle  de  droit  puisse  intervenir  avant  l'exécution  de  cette  délihé- 

(1)  L'article  69  correspondu  l'article  20  delà  loi  du  18juillet  1837.  Les  deux  pre- 
miers paragraphes  changent  peu  de  chose  aux  dispositions  de  la  législation 
antérieure.  Les  délibérations  relatives  a  la  vaine  pâture  furent  classées  parmi 
celles  sur  lesquelles  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture,  sur  les 
observations  présentées  &  la  Chambre  par  M.  Bemler.  (Chambre  ;  Discussion, 
J.  Off.  du  14  février  1883.)  Le  troisième  paragraphe  contient  une  importante 
innovation  :  il  assigne  un  délai  d'un  mois  au  préfet  pour  faire  connaître  sa 
décision. 

M.  Naquet  avait  proposé  une  disposition  additionnelle,  ainsi  conçue  :  iToh- 
tes  délibérations  de  conseils  mnnicipaui  autres  que  celles  prévues  a  l'article  ES 
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ArU  70.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  Eon 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

2»  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours 
publics  ; 

3»  Les  projets  d'cilignement  et  d«  nivellement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

i*  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance; 

5*  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  l'Étal;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprun- 
ter, d'échanger,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les 
mêmes  établissements;  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits  ; 

&•  Entin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont 
appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis,  et  ceux  sur 
lesquels  ils  seront  consultés  par  le  préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis  et  con- 


aeront  exécutoires,  si  dans  le  délai  d'an  mois  elles  ne  sont  pas  annulëes  par 
l'administration  sQpérieurc.  Celle-ci  pourra  toujours  Taire  précéder  sa  déci- 
sion d'une  enquête.  "  C'était  !e  maintien  du  système  de  tuMile  admiaistra- 
tJTc  organisË  par  les  lois  de  1837  et  1SS7  que  demandait  M.  Naquet.  Cei  amen- 
dement fut  coinbattu  par  M.  le  rapporteur  au  nom  da  la  liberté  et  de  la 
dignité  du  conseil  municipal,  et  il  fut  repoussé  par  le  Sénat.  (Sénat  :  Discus- 
sion, J.  Off.  du  9  février  i88i.) 

Les  actes  par  lesquels  les  ministres  ou  les  préfets  refusent  d'approuver  une 
délibération  du  conseil  municipal  sont  des  actes  de  pure  administration;  ils 
ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  (Cona.  d'État,  a  novembre  1S73).  Mais  les  décisions  préfectorales 
ou  mlnistéri elles  portant  approbation  des  délibérations  du  conseil  municipal 
peuvent  être  attaquées  pour  excès  de  pouvoir. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  doivent  en  certains  cas  être  approuvées 
par  le  conseil  général  ou  par  la  commission  départementale.  Les  recours 
contre  les  délibérations  de  ces  deux  assemblées  sont,  en  cette  matière,  assu- 
jetties aux  règles  générales  prescrites  par  la  loi  du  10  août  1S71  dans  ses 
articles  47  et  88. 

Le  préfet.,  appelé  it  donner  son  approbation  à  une  délibération  du  conseil 
municipal,  ne  peut,  sans  eicès  de  pouvoir,  ajouter  une  disposition  aux  termes 
de  cette  délibéraUon  (Cons.  d'Ëtat  3  janvier  1S81).  Si  la  délibération  est  In- 
complète ou  irrègulière,  c'est  au  conseil  municipal  qu'il  appartient  de  la  com- 
pléter ou  de  la  régulariser.  En  ce  cas,  le  préfet  a,  pour  statuer,  un  nouveau 
délai  de  30  jours  ft  partir  de  la  réception  dn  procès-verbal  de  la  seconde 
délibéraUon.  (Circul.  mîuist.  du  15  mai  1SS4.) 

L'approbation  donnée  ft  une  délibération  du  conseil  municipal  constitue  une 
simple  autorisation  dont  le  conseil  peut  à  son  cboix  user  ou  ne  pas  user. 
Le  conseil  municipal  neul  donc,  même  après  cette  approbation,  revenir  sur 
sa  décision.  (Cons.  d'ËUt,  12  novembre  ISSO,  Sainte-Lizalgue.) 
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voqué,  refuse  ou  néglige  de  donner  sou  aYÎe,  il  peut  être  passé 

outre  (4). 

Art,  71.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  d'ad- 
miQtstratJon  qui  lui  sout  aunuellesient  présentés  par  le  maire,  con- 
formément à  l'article  151  de  la  présente  loi. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs. 


(1)  L'article  70  correspond  i  l'article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1S3T  modifiée 
par  tea  articlea  12  et  sDivaDts  de  la  loi  du  24  juillet  18S7.  Le  Sénat,  pour 
mettre  l'article  10  eu  iiarmonie  avec  les  articles  6S  et  136  prâcûdemmeat 
votés,  fit  au  paragraphe  3,  dans  aa  dernière  délibératron,  une  addition  rela- 
tive aux  projets  de  nlveileoieiit.  (Sénat  :  Diseu^sion,  J.  Off.  Aa  29  mars  1SS4.) 

Pour  les  clrcODscriptioDS  relatives  au  culla,  coaaultei  ta  loi  du  18  ger- 
minai  an  X  articles  11  et  62.  Un  svla  du  Conseil  d'ÉUt  du  ID  juillet  1362 
déclare  irréguliers  les  décrets  modifient  la  circonscrlptlOD  d'une  paroisse  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  été  préalablement  consulté. 

Le  paragraphe  S  est  tiré  de  la  toi  du  18  juillet  1831,  article  21-2". 

Le  paragraphe  3  n'est  relatif  qu'à  la  grande  voirie.  Pour  les  questions  de 
voirie  urbaiae,  le  conseil  municipal  ne  donne  pas  nn  simple  avis,  il  prend 
une  véritable  décision  qui  est  soumise  t.  l'apc^obatioa  dn  préfet.  Enfin  pour 
les  questions  relatives  aux  rues  qui  forment  le  prolongement  de  chemina 
vicinaux,  voyez  loi  10  août  1871  article  86,  et  Conseil  d'État  5  janvier  1ÏI7, 
Pleurtuit.) 

Le  paragraphe  4  reproduit  une  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  du 
24  juillet  186T 

Le  paragraphe  S  est,  en  ca  qui  concerne  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  charité  une  reproduction  de  k  loi  du  18  juillet  1S31,  qui  avait 
modifié,  snr  ce  point,  l'ordonnance  du  3.i  octobre  1821.  En  ce  qui  con- 
cerne les  [ahriquei,  la  loi  de  1837  n'exigeait  pas  l'avis  du  conseil  municipaJ 
relativement  k  l'aeceptalion  des  dons  et  legs.  (Vovez  à  ce  sujet  décret  du 
30  décembre  1B09  arL  89  et  circul.  min.  du  21  novembre  1879).  Elle  ne  pres- 
crivait la  communication  au  conseil  municipal  des  comptes  et  budgets  des 
bbriques  que  dans  \a  cas  où  ces  fabriques  recevaient  des  secours  sur  les  fonds 
communaux.  Mer  Freppel  demanda  h  la  Chambre  le  maintieu  de  cette  disposition 
eeUmaut  qu'il  y  avait  une  coTrélation  nécessaire  entre  l'abligBUoQ  pour 
la  fabrique  de  commnniquer  aea  compte*  au  conseil,  et  l'obligation  pour 
la  commune  de  donner  des  seconra  à  la  fabrique. 

La  rédaction  de  la  commission  Ait  néanmoins  maintenue  sur  les  observa- 
tions de  MM.  A.  Dubost  et  GanaoU.  (Chambre  :  Didcuaaion,  J.  Off.  des  14  fé- 
viier  et  S  juillat  1S83). 

Au  Sânat  U.  Tenaille-Sallf^y,  reprenant  l'idée  de  MB'  Freppel,  avait  fait 
réserver  le  paragraphe,  dans  le  but  d'en  demander  la  suppressioa  au  cas  où 
le  Sénat  ne  rétablirait  pas  pour  les  communes  l'obligation  de  suppléer  A 
rinsntBsaDce  des  ressources  des  fabriques.  Cette  obUgation  fut  rétablie  par  le 
Sénat  an  deuxième  déiibéraUon,  puis  supprimée  en  troisième  délibération 
sans  qu'aucune  raodificstion  fui  apportée  au  texte  de  l'article  10.  (Sénat  :  Dis- 
cusstun,  i.  Off.  dea  IS  et  30  mars  1884.) 

L'avis  donné  par  conseil  municipal  n'est  pas  obligatolTe.  Mais  inversement 
le  conseil  ne  peut  jamais  Ëtie  contralut  de  donner  son  avis,  lors  même  qu'una 
loi  imposerait  à  l'administration  l'obligation  de  provoquer  cet  avia  :  «  Si  le 
conseil  municipal  k  ce  régulièrement  requis  et  convoqué  refuse  ou  néglige 
de  donner  son  avia,  il  peut  Être  passé  outre-  •>  Cette  deraiére  disposition 
oonstUue  une  innovation  qui  consacre  d'ailleurs  parement  et  simplement  la 
jurisprudence  établie. 
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sauf  règlement  défiaitif,  conformémenl  à  l'article  137  de  la  pré- 
sente loi  (1). 

Art,  72.  —  11  est  interdit  à  tout  conseil  municipal  soit  de  publier 
des  proclamations  ou  adresses,  soit  d'émettre  des  vœux  politiques, 
soit,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  se  mettre  en  communication 
avec  un  ou  plusieurs  conseils  mnnidpaus. 

La  nullité  des  actes  et  des  délibérations  prises  en  violation  de 
cet  article  est  prononcée  dans  les  formes  indiquées  aux  articles  63 
et  63  de  la  présente  loi  (S). 

(1)  L'article  71  reproduit  presque  littéralement  l'article  S3  de  la  loi  du 
18  juillet  1S37.  Les  comptes  d'administration  du  maire  eont  présentés  BDouel- 
leraent  nu  conseil  muoicipal  avant  d'£tre  soumis  &  ta  gaucUoD  de  l'autorité 
supérieure  (art.  51).  De  in6me,  lea  comptes  du  receveur  municipal  sont 
examinés  par  le  conseil  municipal,  préalablement  au  réglemeotet  &  l'apure- 
r«ment  déflnitif  qui  émanent  du  conseil  de  préfecture  ou  de  la  Cour  des 
comptes  conCormément  à  l'article  151. 

(2)  Les  dispositions  de  l'arUclo  12  sont  puisées  dans  l'arllele  24  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  et  dana  l'arUcle  23  de  la  loi  du  S  mai  1855.  (Pour  les  cas 
ou  les  coDseils  municipaux  sont  autorisés  &  ee  mettre  <n  communication  les 
uns  avec  les  autres,  vojei  les  art  116  et  suivants  qui  traitent  des  com- 
missions i  nier- communales).  g 

Les  acies  on  délibérations  contraires  aux  (wewripUons  de  l'aitlcle  12  sont 
nulles  de  plein  droit  (arl.  63). 

La  violation  des  dispositions  prohibitive,  que  l'arUcte  12  a  empruntées 
aux  lois  antérieures,  ue  peut  plus  être  répHmée  aujourd'hui  que  par  la 
suppression  et  la  dissolution  du  conseil  municipal.  La  loi  nouvelle  n'a  pas 
reproduit  l'article  26  de  la  loi  de  1855,  qui  déclarait  passible  de  la  peine 
d'emprisonnement  (art.  123  du  code  pénal)  m  tout  éditeur,  imprimeur,  journa- 
liste ou  autre,  a^fânt  rendu  publics  les  actes  interdits  au  conseil.  > 

U.  Lejdet  avait  présenté  a  Id  Chambre,  en  deuiiëme  délibération,  mi 
amendement  tendant  à  n'Interdire  aux  conseils  municipaux  que  les  vœux 
politiques  a  ajant  un  caractère  inconstitutionnel  >. 

Les  conseils  municipaux,  faisait  remarquer  l'honorable  député,  sont 
investis  du  droit  de  choisir  des  délégués  sénatoriaux,  it  est  dés  lors  bizarre 
de  leur  enlever  la  faculté  d'émettre  des  vœux  politiques.  Ces  vceui,  formulés 
par  les  représentants  directs  des  communes,  constitueraient  pour  le  légis- 
lateur des  avis  utiles  ft  consulter.  D'ailleurs,  les  conseils  municipaux  émettent 
toujours  des  vœux;  les  annuler  dés  qu'ils  ont  été  formulés  est  une  puérilité. 
Oia  arguments  développés  par  MM.  Ballua,  Camille  Pelletan  et  Paul  de 
Caseagnac  n'ont  pas  prévalu.  M.  de  Uarcére  répondit  qu'il  était  essentiel  de 
maintenir  chaque  conseil  électif  dans  ses  attributions  spéciales,  et  de  conserver 
une  délimitation  exacte  et  précise  des  divers  pouvoirs  adminlatratils.  Il 
^outa  que  les  vœux  des  communes  n'ayant  pas  de  saodiMi,  seraient  illu~ 
aoires  et  stériles.  L'amendement  do  M.  Leydet  tat  repoussé.  (Chambre  : 
Discujsl  jn,  J.  Off.  du  8  juillet  1883.) 

Sont  nulles  seulement  Us  déUbicatioas  proprement  dites  mais  aosai  les 
manifestions  a^ant  un  caractère  politique. 

La  Cour  de  cassation  coosidére  comme  illégslea  d«s  adressas  signées  des 
maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux,  ayant  pris  leur  qualité  officielle, 
alors  même  que  les  signataires  auraient  déclaré  dans  ces  adresses  s'être 
réunis  comme  simples  citoyens,  hors  session  et  hors  séance  du  conseil 
inuaicipal  (arrêt  du  11  mai  1813).  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est 
dans  le  même  sens  (arrêts  des  9  et  12  novembre  1813). 
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DES  MAIRES  ET  DES  ADJOINTS. 

Art.  73.  —  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  municipal  (1). 

Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les  communes  de  2,500  ha- 
bitants et  au  dessous,  de  deux  dans  celles  de  2.501  à  10.000.  Dans 
les  communes  d'une  population  supérieure,  il  y  aura  un  adjoint  de 
plus  par  eiicédent  de  2S.000  habitants  (2),  sans  que  le  nombre  dea 

(1)  Suivant  le  projet  île  la  commis  pion  de  la  Chambre  des  députêB,  le  maire 
et  les  adjoiots  étaient  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  «  ai/ant  leur 
domicile  politique  dam  la  commune.  »  Lors  de  la  première  (UUbfiratlon,  lu 
commissaire  du  gouTernement,  M.  Le  Gua;,  &  voulu  substituer  â  ces  mots 
la  phrase  suivante  :  "  ayant  leur  domicile  électoral  dont  la  commune;  <•  mais 
ces  observations  n'aboutirent  b  aucun  votr,  et  l'article  tat,  renvo;6  à  la  com- 
mission. (Chambre  :  Discussion,  J.  Off.  du  IS  r6vrier  1833.)  Celle-ci  proposa, 
dans  la  séance  du  26  îbvrler,  de  supprimer  toute  condition  de  domicile,  et 
cette  suppression  fut  acceptée.  (Chambre  :  Discussion,  J.  Off.  du  27  février 
1883.)  Eu  deuxième  délibération,  M.  Beauquier  revint  sur  la  question  et 
demanda  que  le  maire  et  les  adjoints  fussent  choisis  parmi  les  conseiller» 
«  domiciliés  dans  la  commune  ••,  ••  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints  exigeant 
la  présence  effective  de  ceui  qui  out  été  désignés  pour  ces  fonctions  ».  Cet 
amendement  fut  repoussé  ;  ■  il  faut,  disait  le  rapporteur,  laisser  aux  com- 
munes la  Ikculté  de  composer  leur  municipalité  comme  elles  l'entendent  et 
au  mieus  de  leurs  inlérêls.  »  Les  conseillers  dit  forains,  qui  n'ont  pas  Inur 
domicile  dans  la  commune  et  qui  n'y  sont  même  pas  électeurs,  pourront  ainsi 
être  nommés  maires  ou  adjoints.  Une  proposition  du  même  député,  déclarant 
les  foncUons  de  maire  Incompatibles  avec  celles  de  sénateur  et  de  député,  n 
été  également  rejetée.  (Chambre  :  Discussion,  J.  Off.  des  13  juillet  et  26  oc- 
tobre 1883.) 

En  deuxième  lecture,  sur  le  S  1°'  de  l'article  73,  ÏI.  Anatole  de  la  Forge  avait 
proposé  de  rendre  cette  disposition  applicable  i.  ta  ville  de  Paris,  et  M.  Léon 
Roquet  avait,  dans  le  mSme  ordre  d'Idées,  présenté  l'article  suivant  :  "  La 
ville  de  Paris  sera  divisée  en  vingt  arrondissemenls  municipaux.  Chaque 
arroodissement  aura  un  conseil  municipal,  un  maire  et  quatre  adjoiaU, 
nommés  par  le  conseil  municipal.  ■  Ces  projeta  ont  été  renvoyés  à  la  lui 
municipale  particulière  â  la  ville  de  Paris,  (Chambre  :  Discussion,  J.  Off.  des 
HA  octobre  et  11  novembre  18S3.) 

(2)  D'après  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  te 
nombre  des  adjoints  dans  les  communes  snpérleurei  à  10.000  habitants 
devait  être  augmenté  de  un  par  chaque  excédent  de  20.000  habitants.  Sur 
la  demande  de  M.  Le  (inay,  cette  augmentation  fut  déclarée,  par  ta  Chambre. 
seulement  facultative  pour  le  gouvernement,  comme  dans  la  loi  du  5  mai 
1853  (art.  3).  (Chambre:  Discussion,  J.  Off.  des  18  et  27  lévrier  1883).  Maie 
ie  Sénat  a  rétabli  le  texte  primitif  de  la  commission,  et  ce  texte  fut  accepté 
par  la  Chambre,  malgré  les  obserrationa  de  M.  Fourcand.  (Chambre  :  Dis- 
cussion, J.  Off.  du  23  mars  1884.)  Il  y  aura  donc  pour  le  gouvernement 
devoir  impérieux  de  donner  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédent  de 
23.000  liabitanU.  (Rapport  de  M.DemdIe  au  Sénat;  Sénat :|DiscuEsion ,  J.  Off. 
des  12  février  et  3  mars  1884.)  Ce  chiffre  de  2S.OO0,  ainsi  substitué  ji  celui  de 
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adjoints  puisse  dépasser  douze  (I),  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Lyon,  où  le  nombre  des  adjoints  sera  porté  à  dix-sept  (2). 

La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée  en  six  arrondissements 
municipaux.  Le  maire  délègue  spécialement  deux  de  ses  adjoints 
dans  chacun  de  ces  arrondissements.  Ils  sont  chargés  de  la  tenue 
des  registres  de  l'étal  civil  et  des  autres  attributions  déterminées 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  11  juin  1881,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1881  (3). 

Art.  l-i.  —  Les  fonctions  de  maires,  adjoints,  conseillers  muni- 
cipaux sont  gratuites.  Elles  donnent  seulement  droit  au  rembour- 
sement des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats  spéciaux. 
Les  conseUs  municipaux  peuvent  voter,  sur  les  ressources  ordi- 
naires de  la  commune,  des  indemnités  aux  maires  pour  frais  de 
représentation  (4). 

20.000,  n'aTsIt  pas  été  indiqué  A  la  Chambre  Iota  de  ia  première  lecture,  et  II 
se  trouTe  ponr  la  première  fois  dans  l'imprima  contenant  l'ensemble  de  la 
loi  Totée  eD  première  délibération;  il  a.  été  Toté  en  seconde  lecture  et  main- 
tenu parle  SèosL  (Comp.  cire.  min.  du  10  avril  1834,  S  40,  tableau  du  nombre 
des  adjoints.)  La  loi  du  5  mai  tSSS  (art.  3)  exigeait  seulement  un  excédent 
de  20,000  habitants. 

La  population,  qui  sert  de  base  pour  cette  fixation,  est  la  population  totale 
recensée,  qui  comprend  i  la  Fois  la  population  dite  municipale  et  ta  popu- 
lation Qottante.  (Sénat.  Discussion;  réponse  de  M.  Le  Guay  A  M.  Le  Bastard, 
/.  0/f.  du  s  mars  188*.  Cire.  min.  du  10  avril  1884,  §  48.  -  Voir  en  sens  con- 
traire un  arrU  du  Conseil  d'État  du  4  juin  1875,  D.  P.  7G,  3,  2i.) 

(1)  M.  Fourcand  avait  proposé  à  la  Chambre  te  maximum  de  neuf,  m^s  son 
ameadement  a  été  rejeté.  (Chambre.  Discussion,  /.  Off".  du  27  février  1883.) 
II  l'a  repris,  sans  plus  de  succès,  h  la  troisième  délibération.  (Chambre.  Dt». 
cussion;  /.  Off:  du  23  mars  1884.) 

(S)  Sur  la  proposition  de  l\.  .Munier,  te  nombre  des  adjoints  de  la  ville  de 
Ljoa  a  été  porté  de  douze  6.  dix-sept.  L'honorable  sénateur  avait  proposé  en 
outre  certaines  dispositions  relatives  k  la  division  du  service  entre  les 
adjoinla,  dinposltlons  qui  ne  furent  pas  adoptées.  (Sénat.  Discussion,  J.  Off". 
des  10  et  12  février  1884.) 

(3)  V.  Aitn.  de  Ug.  franc,  annâe  1882,  p.  6.  Notice  de  H.  J.  Chailamel  enr 
les  travaux  du  Parlement  français  pendant  l'année  1881. 

(4)  Le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions  de  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux,  admis  déj&  par  les  lois  du  21  mars  1831  (art.  1"),  du  S  mai  185S 
{arL  1")  et  du  14  avril  1871  (art.  Ifl),  se  trouve  reproduit  par  la  loi  du  5  avril  1884. 
Ce  principe  a  été  combattu  ft  la  Chambra  par  MM,  Tony  Révillon,  Brousse  et 
Andrieui.  H.  Ton;  Révillon  demandait  que  les  fonctions  fussent  rétribuées, 
les  conseillars  municipaux  fixant  eux-mêmes  le  cbifftv  de  la  rétribution. 
H.  Brousse  proposait  que  tes  conseillers  municipaux  eussent  la  &cu!tè  de 
voter  nue  indemnité  représentant  les  dépenses  et  les  pertes  de  travail  occa- 
sionnées par  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  M.  Andrieui,  enBn,  voulait 
que  les  conseillers  municipaux  eussent  le  droit  de  voter  une  rétribution, 
cette  délibération  ne  devant  d'ailleurs  6tre  exécutoire  qu'après  la  sanction 
des  Chambres.  (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  20  octobre  1833.) 

Ce  principe  de  la  gratuite  souffre  deux  tempéraments  : 
1°  Remboursement  des  (rais  que  uécessitô  l'eiécution  des  mandats  spé- 
ciaux. —  An  Sénat,  eu  deuxième  lecture,  H.  de  Gavardie  avait  demandé  la 
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Art.  75.  —  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloignement  rend 
diniciles,  dangereuses,  ou  momentanément  impossibles  les  com- 
munications entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un 
poste  d'adjoint  spécial  peuL  être  institué  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  les  conseillers,  et 
à  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans  cette  fraction  de  commune, 
ou  s'il  est  empêché,  parmi  les  habitants  de  la  fraction.  Il  remplit 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  il  peut  être  chargé  fie 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la 
commune.  U  n'a  pas  d'autres  attributions  (t). 

Art.  76.  —  Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints 
parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  (3). 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  et 


de  mandais  apiciaux  permettaient  d'engager  le*  fi 
une  Toule  de  questioDS  où  aucun  intérât  muDicipal  r 
Diicusslon,  J.  Off.  du  5  mars  18S4.) 

2«  Indemnités  aux  maires  pour  Trais  de  représentation.  —  Cotte  dUposilion, 
que  la  loi  du  5  mai  ISâS  avait  implicitement  admise  en  ne  reproduisant  pas 
l'interdiction  de  la  loi  du  SI  mars  1831  (art.  I"],  a  été  ajoutée  par  la  commlssiaa 
du  Sénat.  D'après  le  texte  primitif,  ces  indemnités  devaient  constituer  pour 
les  meires  un  droit  tout  comme  le  remboursement  de»  frais  relatifs  é  l'eié- 
cation  des  mandats  spéclaui.  (SénaL  UiscuasiOD,  J.  Off.  du  10  février  1834.) 
Hais,  tors  de  ta  seconds  délibération  au  Sénat,  ce  droit  a  été  transformé  en 
une  simple /(icujf^  &  exercer  par  les  conseils  municipaux.  (Sénat,  Discussion; 
J.  Off.  du  S  mars  ISSt.)  Cet  alinéa  a  été  accepté  par  le  Sénat  malgré  l'oppod- 
tioa  de  U.  de  Gavardia.  (Sénat.  Discussion,  J.  Off.  des  iO  février,  S  et 
30  mars  I8S*.] 

(1)  Cet  article  reproduit  loe  dispositions  de  la  loi  du  S  mai  1855  (art  1).  Il 
les  modifie  toutefois  sur  quelques  points.  11  laisse  d'abord  plus  de  latltnde 
que  la  législaUon  ancienne  pour  déterminer  les  cas  oA  un  adjoint  spécial 
peut  être  nommé  :  il  vite  expressément  l'éloignement  comme  pouvant  donner 
iiga  à  cette  institution.  En  second  lieu.  Il  prescrit  de  confier  ces  fonctions  k 
va  conseiller  monicipal,  sll  ;  en  a  un  qai  réside  sur  les  lieux,  de  préférence 
ft  on  simple  habitant,  alors  que  la  loi  de  1855  disait  seulement  •  an  adjoint 
pris  pftrmi  les babîtanls  ».  (Cbambre.  — Obs.  de  M.  de  Lonjuinaïs,  DIecnssion, 
1.  Off.  du  2S  mars  ISSt.)  Enfin  —  et  cette  moditleation  est  la  plus  impor- 
tante —  la  création  d'un  poste  d'adjoint  spécial,  ne  doit  plus  avoir  lieu  que  tur 
la  demande  du  conxeil  aaeiicipal.  D'après  la  rédaction  primitive,  cette  modifi- 
cation ï  k  loi  antérieure  était  plus  considérable  encore,  car  le  texte  proposé 
déclarait  que  la  création  poorrolt  être  sonveralnement  ordonnée  par  le  conseil 
municipal;  le  contrAle  du  f;ouvernement,  sous  ta  forme  d'un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  n'a  été  reconnu  qu'à  la  suite  des  observations  présentées 
à  la  Ctiambre  par  H.  Lorols  et  le  commissaire  du  gouvernement.  (Cbambre. 
Discussion,  J.  Off.  du  18  février  1883.).  —  (arc.  min.  du  10  avril  188*,  %  30.) 

(2)  Cette  disposition  reproduit  le  principe  étalili  par  les  lois  du  13août1S16 
et  du  28  mars  1BS2.  —  Lors  de  la  première  délibération  devant  la  Chambre  des 
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l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  &.gé  est  déclaré  élu  (1). 

Art.  77  (2).  —  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection 
du  maire  est  présidée  par  le  plus  Agé  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal (3). 

Pour  tout»  élection  du  maire  ou  des  adjoints  les  membres  du 
conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les  formes  et  délais  prévus 
par  l'article  48;  la  convocation  contiendra  la  mention  spéciale  de 
l'élection  à  laquelle  il  devra  être  procédé  [i). 

Avant  cette  convocation,  il  eera  procédé  aux  élections  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  compléter  le  conseil  municipal  {5).  Si. 
après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances  se 
produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néanmoins  à  l'élection 

députés,  M.  Mlr  aTait  proposé  de  ne  faire  procéder  A  l'éleetion  des  maires  H 
adjoiols  par  le  conseil  qu'&  l'eipiratloa  du  délai  de  cinq  jours  accordé  aux 
électeurs  pour  contester  les  élections  municipales,  ou,  si  ces  opérations 
étaient  arguées  de  nullité,  qn'à  la  date  où  les  pouvoirs  du  conseil  seraient 
devenus  définitif.  (Chambre,  Discussion,  J.  Off.  du  )8  tévrier  1E83.)  La 
Chambre  a  encore  rejeté  un  amendement  de  M,  Fourcand,  présenté  eu  pre- 
mière et  en  deuxième  lecture,  qui  donnait  au  maire  élu  par  le  conseil  muni- 
cipal le  droit  de  désigner  lul-mfime  ses  adjoints.  (Chambre.  Discussiou,  i.  Off. 
des  18  février  et  26  octobre  1883.) 

(1)  Le  texte  soumis  à  la  première  délibération  de  la  Chambre  ne  reutermait 
aucnne  disposition  !ur  le  mode  d'élection  des  maires  et  adjoints.  Pour 
suppléer  à  cette  lacune,  M.  Peulevey  a  proposé  que  ces  magistrats  russeot 
nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  et  si  deux  scrutins 
étaient  restés  inlrnctueui  il  devait  Être  procédé  ft  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix;  en  cas  d'égalité  de 
snCTrages,  le  plus  âgé  était  nommé.  Cet  amendoinent,  qui  reproduisait  la 
législation  antérieure,  u  été  adopté  (Chambre.  Discussion,  /.  Off.  du  ii  fé- 
vrier iSS3).  A  la  deuxième  délibérallon,  M.  Fourcand  a  proposé  de  remplacer 
c«  acrutiu  de  ballottage  entre  deux  conseillers  seulement  par  un  troisième 
scrutin  général;  cette  proposition  a  été  rejetée  par  la  Chambre  (Quimbre. 
Discussion,  J.  Off.  du  36  octobre  18S3),  mais,  reprise  par  la  commission  du 
Sénat,  elle  a  été  admise  définitivement  par  le  Parlement. 

L'élection  du  maire  doit  précéder  immédiatement  celle  des  adjoints.  (Cire, 
min.  du  10  avril  188i,  §§   *l  et  il  ;  voir  aussi  âg  43,  4S,  46.) 

(2)  Comp.  loi  du  \2  aoai  1816,  article  i;  loi  du  14  avril  1811,  article  9; 
loi   d«  22  juillet  1810,  article  3. 

(3)  Au  Sénat,  M.  Poriquet  avait  demandé  de  donner  la  présidence  du  conseil, 
dans  cette  séance  de  l'élection  du  maire,  au  premier  conseiller  inscrit,  c'est- 
A-dire  à  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Eu  ce  qui  touche  l'éluc- 
tlon  des  adjoints,  c'est  par  le  maire  nouvellement  élu  que  la  séance  doit  être 
présidée.  (Cire.  min.  du  1»  avril  1884,  SSitet  il).  (Sénat  Discussion,  /.  Off, 
ilu  10  février  188f.) 

(i)  Cette  dernière  partie  du  §  2  a  été  admise  par  la  Chambre  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Saint-Martin.  (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  26  oc- 
tobre 1883.) 

(5)  M.  de  Lanjuinals  avait  proposé  que  le  conseil  municipal  ne  tAt  complété 
que  dans  le  cas  où  cette  mesure  serait  réclamée  par  un  ou  plusieurs  con- 
seillers municipaux.  (Chambre.  Discussion,  /.  0/f.  du  26  octobre  1383.) 
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du  maire  et  des  at^ointe,  à  naoinB  qu'il  ne  Boit  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  de 
nouvelles  élections  complémeotaires.  Il  y  sera  procédé  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance  (1). 

Art.  78.  —  Les  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  voie  d' affiche,  à  la  porte  de 
la  mairie.  Elles  sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au  sous-pré- 
tel  (2), 

Art.  79  (3).  —  L'élection  du  maire  et  des  adjoints  peut  être 
arguée  de  nulhté  dans  les  conditions,  formes  et  délais  prescrits 
pour  les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil  municipal  (■*). 
Le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt-quatre  heures  après 
l'élection  (5). 

Lorsque  l'élection  est  annulée  (6),  ou  que,  pour  toute  autre  cause. 


(1)  Cette  dispoBiUon  concernant  la  réduction  du  coneell  aux  trois  quarts  de 
ses  membres  est  nouvelle  en  léglsl&tlon,  et  a  été  introduite  par  la  commis- 
sion du  Sénat  C'est  également  cette  commission  qui  a  appliqué  A  l'élection 
des  adjoints  la  règle  édictée  par  l'article  17,  paragraphe  3,  pour  l'élection  du 
Dioire  ;  l'articte,  tel  que  la  Chambre  l'aTait  voté,  élalt  resté  muet  sur  l'élection 
des  adjoints.  (Chambre.  Discussion,  /.  O/f.  du  18  renier  1SS3  et  du  26  oc- 
tobre IS83;  Sénat  Rapport  de  M.  DemAle.  —  V.  CircmiD.  du  10  avril  1SS4, 
3S  31,  38  et  39.) 

(2)  Disposition  nouvelle  dans  la  législation  municipale. 

(3)  Disposillou  nouvelle.  La  jurisprudence  dn  Congell  d'Ët&t  avait  suppléé 
a  la  lacune  des  lois  autérieurea  en  appliquant  aux  élections  des  maires  et  ad- 
joints les  règles  relatives  aux  élections  des  conseillers  municipaux  et  en  recon- 
naissant à  tous  les  électeurs  de  la  commune  et  aux  préfets  le  droit  d'agir 
devant  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Ëtat.  (Cous. 
d'ËlBt,  11  nov.  IBSI.  Ëleet.  Saint-Cirq-Madelon.)  Cette  règle  doit  être  encore 
admise  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884;  le  recours  n'est  pas  exclusivement 
réservé  bdi  conseilIerB  municipaux  qui  sont  électeurs  ou  éligiblea  pour  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  il  appartient  également  à  tout  éUcleur  d«  la 
commune.  (M,  le  rapporteur  i  M.  de  Gavardie.  Sénat.  Discussion,  J.  Qff,  du 
10  tévrier  ISSt.)  Le  texte  de  l'article  37,  auquel  l'arliele  19  se  réfère,  aurait  pu 
prèUr  à  discussion.  —  V.  cire.  min.  du  10  avril  1881,  JS  54,  55,  56. 

(4)  V.  ci-dessus  art.  37,  38,  39  et  40.  Au  Sénat,  M.  de  Gavardie  avait 
demandé  que  le  délai  pour  protester  contre  l'élection  du  maire  fut  porté  A 
quinze  jours.  (Sénat.  Discussion,  }.  Off.  du  5  mars  IBSi.)  D'observations 
échangées  entre  ce  sénateur  et  le  rapporteur  il  résulle  que  l'article  79  s'ap- 
plique, qu'il  s'agisse  d'une  nullité  de  forme  ou  d'un  cas  d'incapacité  légale. 
(Sénat.  Discussion,   /.  Qff.  du  tO  février  1884.) 

(5)  Cette  disposition  a  été  introduite  sur  la  demande  de  H.  Arthnr  Legrand, 
qui  avait  proposé  l'amendement  suivant,  un  peu  différent  de  celui  qui  a 
passé  dans  la  toi  ;  n  Le  délai  de  cinq  jours  pour  la  formation  dn  pourvoi 
courra  à  dater  de  l'affichage  &  la  porte  de  la  maJrie  du  résultat  de  l'élection.  * 
(Chambre.  Discussion,  J.  Off.  des  36  et  30  octobre  1883.)  Il  y  a  donc,  au  point 
de  vue  du  dJIal,  une  différence  entre  l'élection  des  conseillers  municipaux  et 
celle  des  maires.  (Cire.  min.  du  10  avril  1884,  %  S4.) 

(6)  Cela  doit  s'entendre  d'une  annulation  définitivt.  En  conséquence,  le 
matre  reste  en  fonctions  jusqn'i  ce  que  le  Conseil  d'Ëtat  ait  statué,  si  un 
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le  maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  ie  conseil,  s'il 
est  au  complet,  est  convoqué  pour  procéder  au  remplacement  dans 
le  délai  de  quinzaine. 

S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  consei!,  il  sera  procédé  aux  élections 
complémentaires  dans  la  quiniaine  de  la  vacance,  et  le  nouveau 
maire  sera  élu  dans  la  quinzaine  qui  suivra.  Si,  après  les  élections 
complémentairee,  de  nouvelles  vacances  se  produisent,  l'article  77 
sera  applicable  (1). 

Art.  80  (2).  —  Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints  ni  en  exercer 
même  temporairement  les  fonctions  (3)  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  financières,  les  tré- 
soriers payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percep- 
teurs (4),  les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  des  télégraphes, 

Ncours  a  été  tonné.  (Sénat.  Discussion,  MH.  Le  Guay.lerapporleur.et  Oscar 
de  VaUée;  /.  Off.  du  10  février  1884.) 

(Ij  Ce  texte  a  élé  rédigé  par  la  commisBion  sur  la  demande  de  M.  BaUiie. 
(Sénal.  Discussion,  /.  Off".  da  5  mars  18Si.  Voir  aussi  Ctiambre.  DlacussiOD, 
M.M.  ioroÎB  et  le  rapporleur,  J.  Off.  do  22  mars  188*.) 

(2)  Comp.  ioi  du  3  mai  1855.  article  5.  —  Voir  les  articles  31,  32,  33,  3*  ci- 
dessus  et  cire.  min.  du  ID  avril  lB8i,  g  53. 

Bien  que  l'article  80  aoit,  dans  son  éaumératlan,  beaucoup  plus  bref  que 
l'article  5  de  la  loi  de  1833,  lee  cas  d'inéligibiilté  sont  aujonrd'hui  à  peu  prés 
aussi  nombreux.  C'est  que,  d'après  l'article  76,  pour  être  élu  maire  ou  ad- 
joint, il  faut  être  conseiller  municipal,  et  les  articles  31-34  énumërent,  parmi 
les  cas  d'inéligibllité  au  conseil  municipal,  la  plupart  de  ceux  prévus  dans  la 
loi  de  IB55.  —  Toutefois,  la  différence  de  rédaction  entre  les  législations  de 
1835  et  de  I8S4  peut  conduira  k  deux  conséquences  particulières  qu'il  convient 
de  signaler:  —  l'L'article  33  de  la  loi  de  1884  édiclant  un  certain  nombre 
d'inéJigibiiités  seulement  retalivss  et  ne  s'étendaut  pas  au  delà  du  ressort  du 
fonctionnaire,  il  en  résulte  qu'aujourd'hui  un  préfet  pourrait  être  valable- 
ment éiu  maire  en  detaore  de  son  département  :  il  ne  figure  pas,  en  effet, 
dans  l'éuuméralioD  de  l'article  80.  Ce  fait  n'aurait  pu  se  produire  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1855.  —  2°  Un  candidat  qui  aurait  été  élu  coDseiller  muni- 
cipal, quoique  inéligible  d'après  l'article  33  mais  dont  l'élection  n'aurait  pas 
été  contestée  dans  le  délai  légal,  pourrait  Être  élu  maire  s'il  ne  se  trouve 
pas  atteint  par  l'article  80.  Il  est,  en  effet,  de  Jurisprudence  constante  qu'une 
personne  Inéligible,  mais  qui  a  été  élue  et  dont  l'élection  n'a  pas  été  attaquée 
en  temps  utile,  doit  être  considérée  comme  régulièrement  nommée.  (Cous. 
d'État,  Il  nov.  1881,  Saint-Cirq-Madelon;  16  déc.  1881,  Alton;  2déc,  1881, 
Commenailles.) 

(3)  En  première  déllbèratiou  IH.  de  Ro;b  avait  proposé  de  déclarer  inéli- 
gibles, d'une  manière  géDérale,  «  les  foucUonnaires  salariés  par  l'Etat  ou  le 
département.  -  {Chambre,  Discussion.  /.  Off.  des  18  et  28  février  1883). 

(4)  Cette  énnméralion  des  trésoriers  payeurs  généraux,  receveurs  particuliers 
et  percepteurs  a  été,  en  seconde  délibératlou,  adoptée  sur  la  demande  du 
ministre  des  finances;  le  texte  primitif  disait  simplement  les  agents  et 
employée  des  administrations  financières.  C'est  aussi  sur  la  demande  du 
ministre  des  finances  que  la  Chambre  a  supprimé  la  disposition  qui  déclarait 
exceptionnellement  éligtbles  les  titulaires  et  gérants  des  bureaux  de  tabac. 
(Chambre.  Discussion,  J.  Off  du  26  octobre  1BB3.) 
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ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particu- 
liers (1). 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  adjoints  (2). 

Art.  81.  —  Les  maires  el  adjoints  sont  nommés  pour  la  même 
durée  que  le  conseil  municipal. 

Ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  dispositions 
des  articles  80,  86,  87  de  la  présente  loi,  jusqu'à  l'installation  de 
burs  successeurs. 

Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  les  fondions  de 
maire  et  d'adjoints  sont,  à  partir  de  l'inslallation  du  nouveau  con- 
seil jusqu'à  l'élection  du  maire,  exercées  par  les  conseillers  muni- 
cipaux  dans  l'ordre  du  tableau  (3), 

Art.  82  (4).  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration,  mais 
il  peut,  soua  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer  par 
arrêté  (5)  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  k 
des  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  délégations  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

1)  Le  projet  déclarait  Inétigiblei  «Im  mllilalreB  et  employés  dee  armée» 
(le  terre  et  de  mer  en  actiTilé  de  aerrlce  ou  ea  dUponibllité.»  Cette  disposi- 
tion a  été  combattue  par  H.  le  baron  Rellle  ;  I*  comme  inutile,  puisque  les 
militaires  et  employés  det  armées  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service 
Étaient  déjli  iDëligiblea  au  conseil  municipal  d'après  l'article  31  de  la  loi;  el 
2*  comme  exorbitante,  car  elle  arrivait,  en  réalité,  à  détendre  les  Tonctiona 
lie  maire  à  tout  Individu  flgé  de  moins  de  quarante  ans.  (Chambre.  DIbcubsIod, 
J.  Off.  des  18  at  ÏS  février  1883.) 

(2)  Il  résulte  des  explications  provoquées  sur  ce  para^^pfae  par  M.  Arthur 
Legrand  que  1rs  expressions  <•  agents  salariés  du  maire  »  compreoneut  tons 
ceux  attachés  6  sa  personne  et  qui  dépendent  de  sa  volonté,  par  exemple  les 
sous-directeurs,  comptables,  contremaîtres  de  son  usine;  elles  ne  doivent  pas 
être  restreintes  aux  agents  du  maire,  en  tant  que  maire.  [Chambre.  Discus- 
sion, J.  Off.  du  26  octobre  1883.) 

(3)  Cet  article  correspond  k  l'artlele  3  de  la  loi  du  B  mal  (855  ;  son  pare- 
graplie  3  a  été  ajouté  au  texte  primitif  par  la  commission  du  Sénat.  (Rapport 
de  M.  Demûle,  Sénat.  Doc.  pari.  1884,  p.  iT.) 

(i)  Comp.  article  14,  loi  du  18  juillet  1S37.  Cet  article  a  été  modifié  par  la 
loi  de  ISSt,  en  ce  sens  qu'aujourd'hui  le  maire  n'est  plus  obligé  de  choisir 
soD  délégué  parmi  les  conseillers  »  appelés  à  faire  les  fonctions  d'adjoiot»  », 
mais  peut  désigner  un  conseiller  quelconque,  quel  que  soit  son  rang  sur  le 
tableau  (Comp.  civ.  cass.  1  août  1883,  et  note  de  M.  Th.  Dacrocq.  D.  P.  Si. 
I.  1.)  En  pi'omière  délibération,  à  la  Ùiambre,  M.  Peulevey  avait  proposé  de 
revenir  au  système  de  la  loi  de  ISST. 

(51  Ces  mois  «  par  arrêté  »  proposés  par  la  commission  du  Sénat  ont  été 
a'Iuiis  par  le  Partemont  après  avoir  été  supprimés  successivement  par  la 
Cbambre  et  par  le  Sénat  (Sénat.  Discussion,  }.  Qff.  des  tO  février  5  el 
30  mars  1884;  Chambre.  Discussion,  /.  Off.  du  I"  avril  lgB4.)  Il  a  été  déclaré 
dons  la  discussion  au  Sénat  qu'il  n'étcdt  pas  besoin  d'un  arrêté  spécial  du 
mnrre  pour  chaque  acte,  mais  que  la  délégation  pouvait  s'appliquera  toute  une 
catégorie  d'actes. 
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Art.  83.  —  Dans  les  cas  où  les  inlérôts  du  maire  se  trouvent  en 
opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne 
UD  autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune  soit  en 
justice,  soit  dans  les  contrats  (f  ). 

Art.  84  (2).  —  En  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révocation  ou 
de  tout  autre  empêchement,  le  mure  est  provisoirement  remplacé 
dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  par  un  adjoint,  dans  l'ordre  des 
nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau  (3). 

.Art.  85.  —  Dans  te  cas  ofi  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actesqni  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  pent, 
api'ès  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office,  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  (4). 

Art.  86.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par 
arnHé  du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois  et  qui 
peut  êlre  porté  ii  trois  mois  par  le  ministre  de  l'intérieur  (5). 

ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  président  de  la 
République. 

La  révocation  emporte  de  plein  droit  l'inéligibilité  aux  fonctions 
de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant  une  année,  à  dater  du  décret 
de  révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé  auparavant  au  renou- 
vellement général  des  conseils  municipaux  (6). 

(i)  Article  Qouveau.  —  Comp.  anaL,  art.  420,  Code  cWtl  et  art.  S4,  loi  du 
10  aoai  t81l. 

(i)  Comp.  article  4,  loi  du  5  mal  1853. 

(3)  Cet  article  doit  recevoir  son  application  dès  la  promulgation  de  la  loi  ; 
le  (lélé^c  spécial,  Dommé  par  l'autorité  supérieure  d'après  la  législation 
antérieure,  doit  donc  cesser  ses  fonctions  pour  les  couSer  à  l'adjoiaL  ou  au 
premier  conseiller.  (Sénat.  Discussion,  M.  Delbreil,  /,  0/f,  du  5  mars  1884.) 

Les  délégations  spéciales  qui  auront  été  faites  par  le  maire  n'auront  pas 
d'eSel  pendant  son  absence  ;  cela  rËsulte  de  la  comliinaiBOD  des  articles  83, 
S  3  et  84. 

C'est  le  plus  âgé  des  conseillers  qui  présidera  le  conseil  municipal  à  l'effet 
de  nommcïr  uu  remplaçant  du  maire,  et  c'est  l'adjoint,  &  sou  défaut  le 
premier  inscrit  des  conseillera,  qui  le  convoquera.  (Chambre.  Discussion, 
MM,  Hov  de  Loulay  et  Dreyfus,  rapporteurs,  ;  J.  O/f.  du  32  mars  1884.) 

Lorsque  dans  une  commune  le  maire  et  l'adjoint  se  trouvent  révoqués  et 
que  l'adjoint  est  en  même  temps  le  premier  conseiller  municipal,  celui-ci  ne 
peut  remplir  les  fonctions  de  maire  en  qualité  de  premier  conseiller  munici- 
pal; ces  fonctions  iront  dans  ce  cas  au  second  conseiller  inscrit  au  tableau. 
(Sénat.  Discussion,  H.  Ilalbie  et  le  rapporteur,  J.  Off.  du  5  mars  1884.) 

(t)  Reproduction  teiluelle  de  l'arUcIo  15,  loi  du  18  judtet  1837.  (Voir 
amendement  de  M.  de  Gavardie,  Sénat.  Discussion,  J.  Off.  du  5  mars  18S4.) 

(5)  D'après  l'article  a,  ^  S  et  6  de  la  loi  de  ISâà,  la  durée  de  la  suspension 
n'était  pas  limitée;  il  était  dit  seulement  que  l'arrèié  du  préfet  n'aurait 
d'effet  que  pour  deux  mois  s'il  n'était  pas  confirmé  par  le  ministre;  au  cas 
de  confirmation  la  suspension  pouvait  se  prolonger  indéUniment. 

(6)  Cette  restriction  &  l'inéligiltilité  des  maires  par  suite  de  leur  révocaUon 
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Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  suspension  peut 
être  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour  une  durée  de  trois 
mois.  Cette  durée  ne  peut  Hre  prolongée  parle  ministre  (1). 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  87  (2).  —  Au  cas  prévu  et  réglé  par  l'article  44,  le  prési- 
dent, et  à  son  défaut,  le  vice-président  de  la  délégation  spéciale, 
remplit  les  fonctions  de  maire. 

Ses  pouvoirs  prennent  fin  dès  l'installation  du  nouveau  con- 
seil (3). 

Art.  88  (4).  —  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux 
pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en 
vigueur  ne  flxent  pas  un  droit  spécial  de  nomination  (S). 

11  suspend  el  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois  (6). 

n'existait  pas  dans  l'arUcle  9  de  la  loi  du  It  avril  1371.  Prlmilivement  la 
loi  était  rédigée  do  telle  sorte  que  les  coaseiUers  muolcîpaui  pouvaieot,  en 
donnant  kur  démiaiion,  Torcer  raduiinistratloa  a  renouveler  intégralement 
le  cousell  et  arriver  ainsi  à  rendre  le  maire  de  nouveau  Ëligible  sans  attendre 
le  délai  d'un  an  flié  par  l'article.  Le  Sénat  a  fait  disparaître  ce  danger  ca 
déclarant  que  l'inéligibilité  du  maire  pendant  ua  an  ne  cesserait  qu'en  cas 
d'élections  générales  pour  Ic«  conseils  mnnicipaui.  (Sénat.  Rapport  de 
M.  DemAle,  Doc.  part.  p.  27.  —  Voir  Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  26  octo- 
bre 1883  ;  M.  Lanjuinais,  J.  Off.  du  22  mars  188*.) 

(1)  D'après  le  texte  primitir,  le  délai  tant  pour  la  France  que  pour  les 
colonies  pouvait  être  de  quatre  mois.  Le  délai  de  Irola  mois  Sié  par  l'article 
est  un  maximum,  il  peut  être  moindre-  (Cbambre.  Discussion;  J.  Off.  du 
SS  octobre  1883.  Sénat  Discussion,  J.  Off  du  S  mars  1884.) 

(2)  Article  nouveau.  —  Voir  articles  kh  et  tS  ci-dessus. 

(3)  A  la  Cbambre  des  députés  (Discussion,  }.  Off.  du  26  octobre  1S33), 
H.  Lorols,  faisant  remarquer  qu'il  ciislait  certains  agents  municipaux  que 
les  maires  ne  pouvaient  pas  révoquer  et  craignanl  que  le  délégué  spécial  ne 
procédât  A  Ivur  nomination  pour  les  imposer  au  maire  qui  le  remplacera, 
avait  demandé  que  le  délégué  spécial  ne  pût  nommer  que  provisoirement  les 
gardes  champêtres,  Inspecteurs  de  police,  etc.  Sur  l'arUcle  4i,  M.  de  Bavignan, 
sénateur,  avait  proposé  un  amendement  analogue.  (Sénat.  Discussion,  J.  Off. 
du  2  mars  1SS4.) 

(4)  V.  orllcle  12,  loi  du  18  juillet  1837. 

(5)  Par  la  rédaction  de  cet  arlicle,  la  loi  a  voulu  :  l"  maintenir,  quant  h  la 
nomination  aux  emplois  communaux,  les  restrictions  apportées  aux  pouvoirs 
du  maire  non  seulement  par  les  lois,  mais  aussi  par  les  décrets  et  les  ordon- 
nances. Le  projet  de  l'artlcie  88  ne  visait  que  les  restrictions  établies  par  les 
lois  (Chambre.  M.  le  sons- secrétaire  d'État  aux  finances.  Discussion.  /.  Off. 
du  2B  octobre  1883)  ;  —  2°  préciser  qu'elle  consacrait  seulement  les  restric- 
tions fixées  par  les  lois,  ordonnances  et  décrets  antérieurs  à  ta  toi  actuelle. 
Le  teiLe  primitif  disait  simplement:  "  en  vigueur  ",  ce  qui  aurait  pu  per- 
mettre au  gouvernement  de  faire  h  chaque  instant  des  décrets  au  moyen 
desquels  il  nommerait  tels  agents  qu'il  voudrait.  (Chambre.  M.  de  Lanjuinais. 
Diacussioo,  J.  OJ'.  du  36  octobre  1S83.) 

(6)  M.  Jean  David  avait  proposé  de  donner  au  maire  le  droit  de  suspendre 
même  les  agents  qui  n'étaient  pas  nommés  par  lui.  (Chambre.  Discussion, 
J.  Off.  da  30  octobre  1383.) 
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Il  peut  Taire  assermenter  et  commissionner  les  agents  nommes 
par  lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfel  (1). 

Art.  89  (3).  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le  conseil  ou, 
à  défaut  de  cette  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  k  toutes  les  adjudications. 
Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  prépa- 
ratoires de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  tenante,  par  ie 
maire  et  les  deux  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours 
de  droit. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret  du  17  mai  ]809 
relatives  à  la  mise  en  ferme  des  octrois  (3). 

Art.  90.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  (4)  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 

1'  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la  commune 
et  de  faire,  en  conséquence,  tous  les  actes  conservatoires  de  ses 
droits  (5)  ; 

(i;  La  commiasioD  du  Sénat  avait  proposé  île  n'admettre  la  révocation  par 
le  maire,  que  pour  les  agents  qui  ne  aoDt  ci  asBCrinent6s  ni  commisalooDL's; 
saivoot  elle,  les  agents  commUsionnés  no  pouvaient  èlre  que  suspendus  par 
le  maire  pendant  un  mois  au  plus,  et  le  préfet  seul  pouvait  les  révoquer. 
Mais,  sur  la  demande  de  M.  Poriquet,  ce  teite  a  été  abaudouoé  et  on  eu  est 
revenu  au  texte  précédemuieut  adopté  par  la  Cliambrc  des  députés.  (Sénat. 
Bapport  de  Itt.  Demâle  et  Discussion,  J.  Off.  du  10  Tûvrier  188i.) 

(2)  V.  article  16,  loi  du  18  juillet  1S37.  La  loi  de  1831  appelait  les  premiers 
inscrits  i  assister  le  maire,  à  défaut  de  conseillers  disignti,  donc  aussi  bien 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  désignation  que  lorsque  les  couseillers  désignés  sont 
absents  ou  empêchés.  Le  texte  actuel  semble  n'appeler  tes  premiers  Inscrits 
à  siéger  qu'à  défaut  de  désignation,  et  par  suite  exii^er  que  le  conseil  fasse  de 
nouvelles  déaignatioua  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence.  Il  no  faut  peut- 
être  pas  s'attacher  aussi  littéralement  au  texte.  —  Cous.  ord.  du  10  mai  1829 
et  du  14  novembre  1S37. 

(3)  Ce  paragraphe  3  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de  .M.  le  soua-secrétaire 
d'Etat  aux  Suances.  (Cbambre.  Discussion,  J.  Off.  du  23  octobre  1883.)  D'après 
le  décret  de  180B  (art.  110,  lU,  135},  les  adjudications  pour  la  mise  en  ferme 
des  octrois  sont  faites,  en  présence  du  directeur  des  droits  réunis  ou  d'un  pré- 
posé délégué  par  lui,  par  le  maire  dans  les  communes  de  5.000  Ames  et  au- 
dessus  et  parle  sons-préfet  dans  celles  d'une  population  moindre.  L'approbation 
du  ministre  des  finances  est  nécessaire  pour  rendre  l'adjudication  définilivo. 

(4)  Le  mot  «  contrûle  •■  a  été  substitué  au  mot  •■  autorité  »,  sur  la  demande 
de  M.  de  Gavardle.  L'honorable  sénateur  craignait  que  l'expression  a  autorité  » 
ne  parût  donner  au  conseil  muuicipal  le  pouvoir  exécutif  lul-mSme.  (Sénat. 
Discussion,  J.  Off.  du  5  mars  1884.) 

(5)  M.  Duchasseint,  redoutant  pour  les  maires  les  inQueucee  locales,  avait 
proposé  t'amendemeut  suivant;  •  A  défaut  de  l'action  du  maire  et  des  habi- 
tants domiciliés  dans  la  commune,  le  préfet,  en  vertu  de  la  tutelle  qu'il  exerce 
sur  l'administration  communale,  sera  tenu  de   poursuivre  la  restitution  des 


,y  Google 


2"  De  gérer  les  revenns,  de  surveiller  les  élablissements  commu- 
naux el  la  comptabilité  communale  ; 

3"  De  préparer  el  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les  dé- 
penses ; 

4"  De  diriger  les  travaux  communaux; 

5°  De  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  voirie  municipale; 

6°  De  souscrire  les  marcliës,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  et  par  les  articles  6S  et  69  de  la  pré- 
sente loi; 

7*  De  passer  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  veute,  écbange, 
partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction, 
lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi  ; 

8"  De  représenter  la  commune  en  Justice,  soU en  demandant,  soit 
en  défendant; 

9°  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  déten- 
teurs du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forets,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844(1); 

De  faire,  pendant  les  temps  de  neige,  h  défaut  des  détenteurs  du 
droit  de  chasse,  à  ce  dament  invités,  détourner  les  loups  et  san- 
gliers réunis  sur  le  territoire;  de  requérir,  à  l'effet  de  les  détruire, 
les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse  de  ces  ani- 
maux; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  el 
d'en  dresser  procès- verbal  ; 

ICp  El,  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  décisions  du  con- 
seil municipal. 

Art.  91.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale, 
et  de  l'exéculion  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont 
relatifs  (2). 

biens  communaui  asarpé»  mi  le  payement  du  prix  auqual  ils  »ont  estimas.  ■• 
(Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  2R  octobre  1883.) 

(1)  Les  buit  preinierg  paregraptiee  reproduiseut  l'article  lO  de  la  loi  <ln 
18  juillet  1837.  Le  paragraptie  9,  ajouté  eu  deuiième  déllliératioa  par 
AllI.  PeUtblen,  Bernler  et  PapoD,  d^piil6s,  est  k  coofirmaliou  des  pouvoirs 
dévolus  au  maire  par  la  toi  des  16-S4  août  1790.  (Oiamlirc.  DiscussioD,  J.  Off. 
du  2S  octobre  ISS3.)  M.  TeDaille-Sali^Dy,  estimant  que  l'autorité  du  maire,  en 
matière  de  cbasse,  se  rattaelialt  b  ses  attributions  comme  agent  du  pouvoir 
central,  avait  proposé  de  reporter  ce  paragraphe  9  à  l'arlicle  92.  (Sénat.  Dts- 
euBBion,  J.  Off.  du  5  mars  lS8i.) 

(2)  Cet  arUcle  91  ne  modifie  nullement  les  pouvoirs  plu»  étendus  de  police 
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Art  92.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administra- 
tion supérieure  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements; 

2'  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale; 

3"  Des  Tonc lions  spéciales  qui  lui  Bont  attribuées  par  les  lois  (1). 

Art  93. — Le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet  pourvoit 
d'urgence  à  ce  que  toute  personne  décédée  soit  ensevelie  et  inhu- 
mée décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  de  croyance  (2). 

Art.  94.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 

1**  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  conRés  par  les 
lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  (3); 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Art.  93.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  «ont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet  ou,  dans  l'arrondissement  du  cheMîeu  du 
département,  au  préfet. 

Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 

que  les  dispositions  du  Code  d'JDBtructioD  crimiDellf;  ontcourérâs  nui  maires. 
(Sénat.  Uiscuuion,  HH.  Gavardie  et  DemAle,  rapporieure,  J.  Off.  du  10  tË- 
TrierlSSi.l 

(i)  Comp.  article  3,  loi  du  18  juillet  1837.  —  Lb  préfet  pourra  agir  6  défaut 
du  maire,  car  c'est  comme  agent  du  pouToIr  central  et  du  pri^fet  que  le 
moire  est  investi  du  droit  de  remplir  lee  foDctiona  ënumérëes  &  i'artlcla  93. 
Celle  reumrqne,  faite  par  M.  Deradie,  rapporteur,  n'est  pas  complètement 
exacte,  comme  l'a  déclaré  M.  de  Gavardie  ,  puisque  le  maire  remplit  les 
fondions  de  l'état  civil  comme  représentant  du  pouvoir  central  et  que 
cependant  un  préfet  ne  pourrait  pas  valablement  célébrer  un  mariage.  (Sénat. 
Discussion,  J.  Off.  du  12  février  et  5  mare  18S4.) 

(S)  Cet  article  ne  permet  pas  aux  maires  d'Intervenir  dans  les  funéraillea 
d'une  pereonne  conû^  les  volontés  de  la  famille  ;  leur  intervention  se  borne 
à  faire  respecter  l'ordre  et  la  décence,  elle  n'a  pas  trait  aux  cérémonies  reli- 
gieuses. Telle  est  la  réponse  qui  a  été  faite  par  le  rapporteur  :  4°  A  Ms»  Frep- 
p'îl,  qui  proposait  de  substituer  aux  mot»  n  tara  disiinciian  de  culte  ni  de 
«/■oyance  ■,  les  mots  i  qiulqut  soit  le  earadére  religieux  ou  purement  civil  det 
obsèques  »  (V.  aussi  Sénat.  Dlscussiou,  J.  Off.  du  12  février  1884,  MM.  de 
Ravlgnan,  Emile  Labiche,  Demôle,  rapporteur)  ;  —  2"  A  M.  Lorols  qui  voulait 
limiter  les  cas  d'intervention  du  maire  et  du  sous-préfet  au  cas  où  la  famllla 
serait  inconnue  ou  Indigente.  (Oiamhre.  Discussion,  /.  Off.  du  21  février  18S3.) 
Dans  la  même  séance,  M.  Lorois  avait  demandé  qu'h  raison  de  l'urgence 
exigée  i>ar  lea  inhumationa  le  reoour*,  en  cas  de  négligence  ou  de  refus  du 
maire,  fût  porté,  non  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  mais  au  juge  de  paix.  M.  le 
rapporteur  a  répondu  qu'en  cas  de  conOtt  entre  la  famille  et  l'autorité  locale 
la  compétence  appartenait  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'à  raison  de  la  délica- 
tesse dps  questions  soulevées  il  convenait  de  saisir  \e»  tribunanx  ordinaires 
de  préférence  au  juge  de  paix.  —  (V.  Cire,  minls.  du  15  mal  1884,  art.  93.) 

(3)  Ls  paragraphe  1"  a  été  introduit  dans  l'article  94  sur  la  demande  de 
M.  Lorois.  (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  21  février  1833,)  —  (V.  Cire,  minls. 
du  IS  mal  1884,  art.  94.) 
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exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampllation  constatée 

par  les  récépissés  délivrés  par  le  BOus-préfet  ou  le  préfet. 

Néanmoiiis,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  en  autoriser  l'exécu- 
tion immédiate  (1). 

Art.  96.  —  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après 
avoir  été  portés  à  la  connaiBsance  des  intéreseés,  par  voie  de  publi- 
cation et  d'afdcheB,  toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des  disposi- 
tions générales,  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  notification 
individuelle. 

La  publication  est  constatée  par  une  déclaration  certifiée  par  le 
maire. 

La  notification  est  établie  par  le  récépissé  de  la  partie  intéressée 
ou,  h  son  défaut,  par  l'original  de  la  notification  conservée  dans 
les  archives  de  la  mairie. 

Les  arrêtés,  actes  de  publication  et  de  notification  sont  inscrits  & 
leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie  (â). 

Art.  97  (3).  —  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

Elle  comprend  notamment  (4)  : 

1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement  des  encombrements,  la  démo- 
lition ou  la  réparation  des  édificei  menaçant  ruine,  l'interdiction 
de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des  édifices  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute  ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  en- 

(1)  V.  article  11,  loi  du  18  juillet  1831.  La  suppressiou  dn  dernier  alinéa  de 
l'article  avait  été  demandé  par  Mi'  Freppel.  Suivaul  lui,  l'urgence  peut  se 
concevoir  "  quand  il  est  question  d'un  fait  transitoire  et  paesager,  d'un  cas 
particulier,  spécial,  mais  non  pour  les  arrêtSa  qui  portent  règlement  perma- 
nent ".  Cet  alinéa  n'eiiitait  pat  dans  la  loi  de  1837.  [Chambre.  Discussion, 
J.  0/f.  du  27  février  1883).  —  (V.  Cûc.  minla.  du  IS  mai  ISSt,  art.  9â-) 

(2)  L'article  96  édicté  des  règles  nouvelles  consacrant  la  jurisprudence  des 
tribunaux  et  de  l'administration  centrale,  en  ce  qui  touche  la  publicatioa  ou 
la  notiBcation  des  arrêtés  du  maire.  (Cire,  mluia.  du  15  mai  1S84,  art,  96.) 

(3j  Les  paragraphes  1,  2,  3,  5,  8,  1  et  8  reproduisent  l'article  3  du  litre  Xi 
de  la  loi  des  16-24  août  1790. 

(4)  Le  mot  t>  notamment  n  a  été  ajouté  sur  la  demande  de  M.  Peulevey, 
pour  bien  montrer  que  l'article  97  ne  limite  pas  eiclusivemeut  aux  mesures 
indiquées  les  droits  de  la  police  monicipale.  (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du 
27  février  1883.)  Ces  droits,  cependant,  ne  peuvent  s'exercer  que  ■  dans  la 
stricte  limite  du  maintien  de  la  lran((uillité  publique  et  seulement  sur  les 
points  que  la  loi  elle-même,  suprême  gardienne  de  cette  tranquillité,  n'a  pas 
réglés,  ou  sur  leaquels  elle  n'a  pas  donné  aux  citoyens  nn  droit  déterminé 
par  des  dispositions  spédales  ■•  ;  ainsi,  sous  prétexte  de  tranquillité  publique, 
les  maires  ne  pourraient  pas  porteratteLnteauxliberlés  accordées  par  les  lois  sur 
la  liberté  de  la  presse,  l'EiEfichage,  le  colportage,  le  droit  de  réunion,  etc. 
(Chambre.  Discussion,  M.  Cunéu  d'Omano,  J.  Off.  du  28  octobre  1S83.) 
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dommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  Duisibles  (t); 

2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique, 
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutemcnt  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les 
attroupements,  les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  trou- 
blent le  repos  des  habitante,  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre 
la  tranquillité  publique  (2)  ; 

3*  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'iiommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics  (3); 

4*  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhuma- 
tions et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
dans  les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions 
ou  des  prescriptions  particulières  à  raison  des  croyances  ou  du 
culte  du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa 
mort  (4); 

S"  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  ; 


(I)  PrimitiTement,  le  paragraphe  i"  de  l'article  9^  couteuaituDedlspoElUon 
aloii  coDçue  :  h  Le  maire  aura  seul  la  police  des  routes  nationales,  départe- 
mentales et  des  voies  de  cooimiinicatlon  dane  l'inlérieur  des  aggtoiiiëra- 
tiouB.  K  En  première  délibération,  M.  Lorols  avait  demandé  la  euppression  de 
cette  partie  de  l'arUcle  ;  n  La  police  des  roules  nationales  et  départe meutalee, 
dîsait-it  A  la  Chambre,  qui  est  la  police  de  fp-ande  voirie,  est  absolument 
différente  de  la  police  municipale.  Vous  ne  pouvez  pas,  parce  qu'une  route  de 
cette  nature  traversera  une  agglomération,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  maisons, 
(aire  eesaer  les  mesures  protectrices  de  la  grande  voirie...  u  Cet  amendement 
ne  fut  pas  accepté  par  la  Chambre.  (Diacnssion,  J.  Off.  da  S7  février  1SS3.) 
Hais,  en  deuxième  lecture,  le  projet  de  la  commission  supprima  cette  partie 
de  rerticle  97,  et  la  reporta,  en  la  modiDont,  ft  l'article  98. 

(S)  M.  Loroia  &  demandé  en  vain  ia  suppression  do  ces  mots  :  «  aeeampagnét» 
d'ameutrment  dans  le)  ruti  ».  il  lut  semblait,  en  effet,  qu'un  maire  devait  pou- 
voir empêcher  les  rixes,  même  non  accompagnées  d'amentement.  (Chambre. 
Discussion,  J.  Off.  du  21  février  1883.) 

(3)  L'ét«t  de  choses  antérieur  est  malntena  (V.  art.  9,  loi  da  18  gerraioal 
an  X;  décision  gouvernementale  du  21  pluviôse  an  XllI)  :  le  droit  de  police 
appartient  tonjoura  an  curé  dans  l'intârieur  de  aon  église,  le  maire  ne  peut 
intervenir  qu'en  cas  de  crimes  et  délits.  (Chambre.  Discussion,  Mf  Freppel 
et  H.  le  rapporteur,  J.  Off.  du  21  février  1883.) 

(i)  Il  a  été  entendu  dans  la  discussion  qu'on  peut  toujours  mettre  sur  les 
tonÀea  des  signes  extérieurs  du  culte,  des  croix,  etc.  (Chambre,  H«*  Freppel; 
Sénat,  H.  Chesnelong;  J.  Off.  du  21  février  18BS  et  du  12  février  ISSt.)  — 
(Cire  minisL  du  15  mai  1BS4,  art.  91).  —  (V.  au  sujet  de  l'art.  91,  g  4,  rap- 
proché des  art.  35,  91,  93  et  99  de  la  loi  du  5  avril  1S84,  une  note  Importante 
de  M.  Théoph.  Ducrocq,  sons  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  30  mal  1SS4. 
D.  P.  84,  2,  193.) 
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G'  Le  Boin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  l'aire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  fléaux  calamileux,  tels  que  les  incendies,  les  tooiida- 
lions,  les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  (1),  les  épkoolies, 
en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l'administration  supé- 
rieure ; 

1"  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait  compromettre  la  morale  pu- 
blique, la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  propriétés; 

8°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évënemenls  fàcbeux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces. 

Art.  98.  —  Le  maire  a  la  police  des  routes  nationales  et  dépar- 
tementales et  des  voies  de  communication  dans  l'intérieur  des 
agglomérations,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  à  la  circulation 
0ur  lesdites  voies  (2). 

Il  peut,  moyennant  le  payement  de  droits  fixés  par  un  tarif 
dûment  établi,  sous  les  réserves  imposées  par  l'article  7  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  VU,  donner  des  permis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et 
quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  (3). 

Les  alignements  individuels,  les  autorisations  de  bâtir,  les  autres 
permissions  de  voirie  sont  délivrés  par  l'autorité  compétente,  après 
que  le  maire  aura  donné  son  avis  dans  le  cas  où  il  ne  lui  appartient 
pas  de  les  délivrer  lui-même  (4), 

(I)  Ces  motB  :  ■  malatHa  ipiéimi^Mtt  *l  eontagituus  *,  ont  été  ajoutés  sur 
la  demande  de  H.  Peuleve?,  cpil  vonUlt  inAme  qu'on  les  substituM  à  l'expres- 
nion  ■  épixootiei  »,  (Chambre.  DiMusslon,  J.  Off.  du  31  férriOT  1883.) 

(S)  V.  Cbambre.  I)lacuB?ioii,  HH.  L^orois  et  de  Mtrcère,  J.  OJf.  du  3S  oc* 
tobre  1SS3.  Pour  éviter  toute  confusion,  quant  aux  Toles  de  grande  et  de  petite 
communication,  entre  les  kUributions  de  la  la  police  muotctpale  et  celles  de 
la  police  générale.  Il  a  étâ  formeUement  déclaré  qu'au  maire  seul  devait 
appartenir  le  droit  de  régler  taralM  lea  difflcultéB  ayant  trait  à  la  ârculation 
sur  ces  diverses  voies. 

(3]  Ce  paragraphe,  introduit  par  la  commission  du  Sénat,  donne  an  maire 
un  druit  que  les  textes  combinés  de  la  loi  des  18-34  août  1790  et  de  l'ar- 
Ude  471  du  Code  pénal  lai  rehieaieat  jusqu'à  ce  jour.  Les  actes  d'uaaga 
nécesiaire  et  momentané  que  les  riverains  et  habitants  exercent  quoiidien- 
nement  sur  la  voie  publique  sont,  bien  entendu,  dispensés  de  toute  autorisation 
municipale.  (Sénat  Observations  de  H.  Ronjat,  rapport  de  M.  DemAls.) 

V.  aussi  Chambre,  rapport  de  H.  Drejrnis. 

C'est  a  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  IH.  Ancel,  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  etlacommisaloncrne  lea  mots  n  n'tii*^»,  jtortt  tt  gvaii  fimiù/ux  » 
ont  été  introduits  dans  la  loi  ;  les  ports  maritimes  se  trouvent  ainsi  complè* 
l«ment  en  debors  de  l'arUcle.  (Sénat.  Dlseassion,  ].  Off.  du  10  mars  1884. 
—  V.  infrà,  article  133.  numéro  7.) 

(4)  Au  Sénat,  M.  aémenl  avait  critiqué  cette  néceaeité  de  l'avis  du  maire. 
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Les  pemiissions  de  voirie  à  titre  précaire  ou  easentiellement 
révocable  sur  les  voies  publiques  qui  sont  placées  dans  les  attriba- 
tions  du  maire  et  ayant  pour  objet,  ootamment,  l'élabUssement 
dans  le  sol  de  la  voie  publique  des  canalisations  destinées  au  pas- 
sage ou  à  la  conduite  soit  de  l'eau,  soit  dn  gai,  peuvent,  en  cas  de 
refus  du  maire  non  Justifié  par  l'intérêt  général,  être  accordées  par 
le  préfet  (1). 

Art.  99.  —  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire  en  vertu  de 
l'article  91  ne  Tout  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre, 
pour  toutes  les  communes  du  département  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  les 
autorités  municipales,  toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

Ce  droit  ne  pourra  Stre  exercé  par  le  préfet  à  l'égard  d'une  seule 
commune  qu'après  nne  mise  en  demeure  au  maire  restée  sans 
résultat  (2). 

A  la  suite  de  ce  panigraptie  3,  le  Sénat  avait  orgiiaisé  «ne  procédure  particu- 
lière pour  le  eue  oà  le  maire  aurait  émis  an  avis  défavorable;  cette  procédure 
a  été  supprimée  aur  les  observatioDB  de  M.  Clément.  Le  Sénat  h  de  mÛme  Tait 
disparaître  de  l'article  une  procédure  iatrodulte  à  la  Chambre  par  M.  Dureau 
de  Vanleomte,  et  qui  réglait  pour  les  colonies  celte  même  hypothèse  du  re 
couTB  contre  le  retni  dn  maire  en  matière  d'atignemenL  (Chambre.  Discusaiou, 
/.  Off.  du  2S  octobre  1SS3;  SéoaL  Dianuatoii,  J.  Off.  des  18  rèvrier  et 
16  mars  1884.) 

(1)  Primitivement,  ce  paragraphe  4  déclarait  que  ces  permissions  de  voirie 
pouTÛent  être  accordées  par  le  préfet  quand  le  maire  avail  donné  son  avis 
sur  l'inlérSt  général  engagé.  Cette  rédaction  a  été  abandonnée  sur  tes  obser- 
vatlons  de  M.  ie  commissaire  du  gouvernement,  parce  qu'elle  semblait  saeri- 
fler  Ibs  droits  de  l'antorité  municipale  Incontestables  en  cette  matière. 
(Chambre.  Discussion,  J.Off  du  18  février  13S4.  —  Comp.  aussi  Sénat,  J.  Off. 
du  15  mars  I8S4.)  —  (V.  sur  l'art.  QS,  cire  roin.  du  15  mai  ISAi,  art.  93). 

(2)  L'article  99  ne  laisse  plus  an  maire  exclusivement  l'iDltiative  des  mesnres 
de  police  locale,  Il  permet  au  préfet  de  se  substituer  à  lui  dans  ta  prescription 
de  ces  mesures,  après  l'avoir  mis  en  demeure  de  les  prendre  lui-même. 
Cest  la  une  innovation  considérable.  (V.  loi  de  1S31,  art.  9,  10  et  15.)  D'après 
le  droit  antérieur,  en  effet,  l'autorité  préfectorale  ne  poovalt  prendre  des 
arrêtés  de  police  qu'autant  que  ces  arrêtés  avaient  pour  objet  des  mesures  do 
tûrtti  générale.  (Comp.  Crim.  cas.,  27  février  t815,  et  autres  an-ets  die*  en 
note.  D.  P.,  IB,  1,  283.) 

Celte  (Usposition  a  soulevé  de  longs  débats,  surtout  devant  le  Sénat.  Ajoutée 
entre  la  première  et  laseeonde  délibération  àlaChambre,eUe  était  tout  d'abord 
ainsi  conçtM  :  t  Si  le  maire  réfute  on  néglige  de  prendre  les  mesures  exigées 
par  nne  banne  police  municipale  ou  rurale,  le  préfet,  après  noe  mise  en 
demeure  restée  sans  résultat,  j  pourvoit,  selon  les  circonsUnces,  soil  par  des 
arrêtés  individuels,  soit  par  des  règlements  applicables  a  toutes  les  communes 
du  département  on  à  plustenra  de  ces  commune*.  ■  (Qiambre,  J.  Off.  dn 
18  octobre  J883.)  Cette  rédaction,  acceptée  par  la  commission  du  Sénat,  tut 
combattue  par  MM.  Lenoêl  et  Oudet,  qui  demandatent  la  suppression  corn- 
plôU  de  l'arOcle.  (Sénat.  Discussion,  /.  Off.  du  10  février  1884.)  L'article  fut 
alors  renroTé  a  la  commission,  et  cetlc-ct,  distingnant  entre  les  arrStés  ordl- 


,y  Google 


128  FRANCE 

Art.  100  (i).  —  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affec- 
tées aux  cérémonies  du  culte. 

Néanmoins,  elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas  de  péril 
commun  qui  exigent  un  prompt  secours  et  dans  les  circonstances 
où  cet  emploi  est  prescrit  par  des  dispositions  de  lois  ou  règle- 
ments, ou  autorisé  par  les  usages  locaux. 

Les  sonneries  religieuses,  comme  les  sonneries  civiles,  feront 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le  préfet,  ou  entre 
le  préfet  el  les  consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
ministre  des  cultes  (2). 

nalres  et  les  arrêtés  permanentï,  autorisa  le  prëret  à  prendre  eeulement  des 
iirrStés  ordinaires  ;  mais  ce  nouveau  texte  ne  tut  pas  admis  par  le  Sénat. 
(Observations  de  MM.  Oudet,  Labiche  et  Le  Gnaj,  commiseaire  du  gouver- 
nement :  Sénat.  Diacuesion,  J.  Off.  du  13)  févn»  1381.)  Lors  de  la  seconde 
lecture,  la  cooiuiiasiau  du  Séoat,  revenant  encore  sur  l'article  99,  proposa  une 
troisième  rédaction,  qui  est  devenue  définitive  :  elle  fut  en  effet  votée  par  le 
Sénat  à  la  suite  des  discours  de  MM.  Oudel,  de  Marcère,  Leuoel  et  Waldeck- 
BouBseau,  ministre  de  rintérieur(Sénat.  Discussion,  J.  0/f.  des  Set  Imars  1834), 
et  elle  reçut  l'approbation  de  la  Chambre,  quoique  vivement  critiquée  par 
M.  Goblet.  (Chambre.  Discussion,  /.  Off.  du  S3  mars  ISSi.)  —  [V.  Cire.  min. 
du  15  mailBS4,  art.  99.) 

(i)  Cet  article,  qui  n'existait  pas  lorsque  le  projet  a  été  présenté  en 
première  délibération  a  ta  Chambre  des  députés,  reproduit  en  les  dévelop- 
pant l'article  48  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  un  avis  du  Conseil  d'Élal 
du  17  Juin  1840,  avec  cette  différence  toutefois,  qne,  d'après  rarlicle  100,  le 
droit  de  statuer  en  cas  de  dissentiment  enire  l'évêque  et  le  préfet  appar- 
tient souverainement  au  ministre  des  cultes.  (V.  cire.  min.  du  15  mal  1834, 
art.  100.; 

Cette  disposition  a  été  critiquée  à  la  Chambre  par  Mv  Freppel  (/.  Off-  du 
aa  octobre  1883)  et  au  Sénat  par  MU.  CbesnetonR,  Lucien  Brun  et  de 
Gavardie.  (J.  0/f.  des  12  février  et  11  mars  1384.)  M.  Chesnelong,  ï  défaut  de 
la  suppression  de  l'article,  avait  demandé  du  moins  que  le  paragraphe  3  fût 
ainsi  rédigé  :  u  Les  sonneries  religieuses  conUnueront  k  être  réglées  confor- 
mément à  la  disposition  qui  les  concerne  dans  l'article  48  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X.  » 

En  dehors  du  Parlement,  l'article  100  n'a  pas  soulevé  de  moins  vives  cri- 
tiques: les  archevêques  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Toulouse  ont  protesté  contre 
ses  dispositions  par  une  lettre  collective  adressée  le  3  juin  1881  au  Président 
de  la  République. 

(S)  Conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  100,  le  préfet  de  la  Haute- 
Marne  s'est  occupé  du  règlement  k  intervenir  relativement  aux  sonneries  des 
cloches.  Dans  une  lettre  adressée  le  1«  septembre  1384  aux  sous-préfets  el 
aux  maires  de  son  département,  il  Indique  notamment  la  clause  qu'il  se  pro- 
pose d'établir  au  sujet  des  sonneries  civiles.  Nous  crayons  intéressant  de  la 
rapporter  Ici  :  «  Le  maire  ou  son  délégué  pourra  fiiire  sonner  les  cloches, 
dans  les  circonstances  suivantes,  dans  les  communes  où  les  coutumes  et  les 
traditions  locales  auront  conservé  cet  usage  :  l'  pour  appeler  les  enfants  h 
l'école;  2>  pour  annoncer  l'heure  normale  de  la  fermeture  des  cabarets; 
3*  pour  annoncer  les  heures  de  repas  et  celles  de  la  reprise  des  travaux  aux 
ouvriers  des  champs;  4*  pour  annoncer  l'ouverture  des  séances  du  consul 
municipal;  S°  pour  annoncer  l'heure  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  du 
scrutlD  les  jours  d'élection;  G'  pour  annoncer  l'arrivée  du  percepteur  des 
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Art.  101.  —  Une  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains  des 

titulaires  ecclésiastiques  (1),  une  autre  entre  les  mains  du  maire, 

qui  ne  pourra  en  faire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues 

par  les  lois  ou  règlements. 
Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église, 

une  clef  de  la  porte  de  l'église  sera  déposée  entre  les  mains  du 

maire  (2). 

cODlrïbutioDs  directes  en  tournés  da  recette  ou  de  mutation;  l*  pour  le  ban 
des  vendanges.  »  {Le  Tempt,  w  du  2S  septembre  ISSf.) 

(1)  C'eit  sur  une  oburratioa  de  M.  Noblot  que  l'article  101  a  parlé  o  dei  titu- 
laires ecclésiastiques  ».  On  Toulalt  ainsi  prËToIr  le  cas  où  l'église  parolasiole 
commuDe  sert  successivcmeat  aux  cérémonieB  du  culte  catholique  et  a  celles 
du  cnlte  protestant. 

(S)  Cet  article  est  nouveau  dans  la  léglslaUon.  lutroduit  entre  lapremlèroet 
la  seconde  délibération  a  la  Chambre,  U  était  primitivement  ainsi  conçu  ;  •  La 
clef  de  l'église  appartient  au  titaiaire  ecclésiastique  ;  toutefois  le  curé  doit 
livrer  ladite  clef  k  toute  réquisition  écrite  du  maire  qui  agit  alors  en  sa 
double  qualité  de  représentant  de  la  commune  propriétaire  et  de  chef  de  la 
police  locale.  En  cas  de  refus  d'obéissance  à  la  réquisition  du  maire,  celui-ci 
pent  passer  outre  et  faire  forcer  la  porte  sans  qu'il  puisse  faire  de  l'église  un 
usage  autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée.  »  Uf  Freppet  proposa  sur  cet 
article  l'amendement  suivant  :  «  Les  clett  de  l'église  appartiennent  au  titu- 
laire ecclésiastique  ;  toutefois  le  titulaire  ecclésiastique  doit  livrer  lesdites 
clefs  a  toute  réquisition  écrite  du  moire  dans  les  cas  spécifiés  par  l'article 
lOO  et  lorâqu'it  s'agira  de  grosses  réparations  i  faire  dans  l'édifice  parolasiaJ. 
En  cas  de  refus  d'obéissance  à  la  réquisition,  en  dehors  des  cas  d'urgence, 
il  en  sera  référé  à  l'évéque  et  au  préfet.  «  Mais  la  Cbamhre  repoussa  cet 
■.mandement,  et  adopta  un  nouveau  texte  présenté  par  la  commission  sur  la 
proposition  de  M.  Hichou  :  ■  Une  clef  de  l'église  et  du  clocher  sera  déposée 
entre  les  mains  du  titulaire  ecclésiastique,  une  antre  entre  les  mains  du 
maire,  qui  pourra  en  faire  usage  dans  toutes  les  circonstauces  prévues  par 
les  lois  et  règlements.  >>  (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  28  octobre  18S3.] 

Au  Sénat,  M.  de  Saint- Vallier  défendit,  en  vain,  le  texte  du  premier  projet; 
l'article  de  la  commission  fut  adopté.  (Sénat.  Discussion,  /.  Qjf.  du  IS  fé- 
vrier ISSi.)  Eq  seconde  délibération,  le  Sénat  admit  que  c'était  une  clef  du 
clocher  et  non  de  l'église  qui  serait  remise  au  maire  ;  msJs  M.  Griffe,  par 
suite  de  cette  nouvelle  rédaction.  Ht  introduire  dans  l'article  le  second  para- 
graphe. (Sénat  Discussion,  /.  Off.  du  H  mars  1SS4.)  Lors  de  cette  délibéra- 
tion, plusieurs  amendements  avalent  encore  été  présentés  :  1<  par  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  :  ■>  Le  titulaire  ecclésiastique  ou  son  délégué,  gardien  de 
l'église  et  détenteur  des  clefs,  devra  les  remettre  au  maire  ou  à  son  délégué 
lorsqu'il  en  sera  requis  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois  ou  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique.  En  cas  de  refus,  l'ar- 
ticle 199  du  Code  pénal  sera  applicable;  »  S°  par  M.  le  général  Robert  :  n  Une 
rJef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains  du  titulaire  ecclésiastique,  une 
autre  entre  les  mains  du  maire,  qui  pourra  en  faire  usage  dans  toutes  les 
circonstances  prévues  par  tes  lois  et  règlements.  L'accès  du  clocher  ne  pourra 
lui  Etre  refusé  dans  ces  circonstances;  et  si  on  n';  peut  accéder  qu'eu  passant 
par  l'église,  le  titulaire  ecclésiastique  sera  tenu  de  lui  en  faciliter  l'entrée.  En 
cas  de  refus,  l'article  199  du  Gode  pénal  sera  applicable.  *  Enfin,  un  para- 
graphe additioanel  avait  été  proposé  par  MM.  Le  Guen  et  de  Carné  ;  «  Le 
maire  ne  pourra,  en  outre,  en  Diire  usage,  hors  le  ca£  de  péril  commuu  exi- 
geant un  prompt  secours,  qu'après  un  avis  préalable  donné  par  écrit  au  titu- 
lab'e  ecclésiastique.  » 
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Art.  102.  —  Toute  commune  peul  avoir  un  ou  plusieurs  gardes 
champêtres  (1).  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  maire  ; 
ils  doivent  être  agréés  et  commisslonnés  par  le  sous-préfet  ou  par 
le  préfet  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  (S).  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  devra  faire  connaître  son  agrément  ou  son  refus  d'agréer 
dans  le  délai  d'un  mois.  Ils  doivent  être  assermentés.  Ils  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire.  La  suspension  ne  pourra  durer  plus 
d'un  mois;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer  (3). 

En  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  nu'ale,  les 
gardes  champêtres  sont  chargés  de  rediercber,  chacun  dans  Je 
territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contraventions  aox 
règlements  et  arrêtés  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  procès- 
verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 

Art.  103.  —  Dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  habitants, 
l'organisation  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  est  réglée, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n^allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
République,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Dans  toutes  les  communes,  les  inspecteurs  de  police,  les  briga- 
diers et  sous-brigadiers  et  les  agents  de  police  nommés  par  le 
maire  doivent  être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet  (4). 

(1)  La  QomiDatlon  d'an  garde  cliamp6tre  est  benltative  ;  le  projet  de  l'ar- 
ticle 102,  combattu  par  tl.  Le  ProroaL  de  Latmay,  en  faisait  une  obligation. 
(Chambre.  Dltcussioa,  J.  Off.  du  28  Terrier  18S3.)  Ce  projet  doauait  encore  à  . 
ptiisleure  communes  le  droit  de  ee  réunir  pour  avoir  un  seul  garde  cham- 
pêtre (Ctiambre,  3.  Off.  du  28  rérrler  IBB3)  ;  mais  la  commission  du  S&oat 
n'a  pas  accepté  cette  innovation.  (V.  Rapport  de  M.  DemAle.) 

(2)  La  nomination  par  le  maire  est  une  innovation;  le  décret  de  1352 
confiait  celte  nomination  an  préfet.  Le  projet  primitif  de  l'articlo  102  voulait 
qne  te  conseil  municipal  approuvftt  la  nomination  du  fjarde  cbampélre  par  la 
maire.  (Chambre.  DiBCuseion,  J.  Off.  du  21  février  1883.)  Comp.  l'article  13, 
loi  du  IS  juillet  1837. 

(3)  Plusieurs  syslèmoa  ont  élfi  proposas  sur  le  droit  de  révoquer  ou  de 
suspendre  le  garde  cbampélre  :  une  première  opinion  reconnaissait  ce  droit 
au  maire  seul  ;  dans  uu  autre  système  on  donnait  ce  droit  an  maire,  sauf 
approbation  du  conseil  municipal  ;  dans  un  Iroislëme,  enSn,  oa  accordait  le 
droit  de  révocation  concurremment  au  uiairo  et  au  préfet.  Le  droit  exclusif 
du  préfet  fut  admis  par  te  Sénat  dans  la  séance  du  13  février  IBgi.  (Sénat. 
Discussion,  /.  Off.  du  U.)  (V.  Chambre,  J.  Off.  du  28  février  1883,  et  Sénat, 
/.  Off.  des  12,  13  et  U  février  1884.)  Le  projet  voté  par  la  Chambre  filait  à 
dcui  mois  la  durée  de  la  supcnslon.  (Chambre.  Discussion,  M.  Hîppolyte 
Morul,  i.  Off.  du  2d  février  ISSi.)  Ce  délai  fut  restreint  à  un  mois  par  le  Sénat. 

(i)  Cet  article  103  diffère  de  l'article  23  de  la  loi  du  U  juillet  13fi7  sous 
plusieurs  points  de  vue  : 
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Ils  peoveat  ëti«  Bospendiis  par  le  naire,  esais  le  préfet  seul  peut 
les  révoquer  (1). 

Art.  104.  —  Le  préfet  in  RbAoe  exerce  dans  les  coœmuQefi  de 
Lyon,  Coluire  et  Cure,  —  Oalline,  Sainle^oj,  —  SaiDt-Raiiii»ert, 
VillenrbaBne,  —  Vaux-«n-VeliD,  —  Bron,  Veaksieax  et  Pkrre- 
Bteite,  du  départemeot  do  RhOne,  et  dans  ctHe  4e  Satbonay, 
du  départemenL  4e  l'Ain,  Jee  mëDies  attributions  que  celles 
qn'exerce  le  préfet  de  poliee  dans  les  commoaes  eubarbaiiies  de  la 
SeiM  (2). 

Art.  105.  —  Dans  lee  communes  dénommées  &  l'article  104,  les 
maires  restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  police  coafêrés  a<tx 
admiDistralions  manicipales  par  les  paragraphes  1,  4,  S,  6,  7,  et  8 
de  l'article  97. 

Us  sont,  es  ostre,  charg<és  dn  maintien  da  bon  ordre  dans  les 


1°  Les  disposItioDS  da  l'article  103  s'appliquent  dans  toutes  les  villes  ayant 
plus  de  ta. 000  âmes,  même  dans  celtes  qui  ne  tout  pas  ebeb-lieui  de 
départemeat,  et  elles  n'eiigeul  pas  qne  le  décret  orfaslsaBt  la  perMsael  d« 
la  police  soit  rendu  le  Conseil  d'Etat  entendu  :  le  pmjet  Tolé  par  la  Cbambre 
et  ea  première  déUbération  par  le  Sénat  exigeait  cette  deroière  «addition. 
(Sénat.  Discussion.  J.  Off.  du  13  mars  iSSi.) 

2°  D'après  la  loi  de  1867,  les  règles  eiceptiaimellei  iouchant  la  aaminalioii 
du  personnel  n'élalent  applicaJiles  qu'aux  villes  de  40.000  lœs,  cbefS'Iteui  de 
départenieut  ;  d'après  l'article  103,  les  inspecteurs  de  police,  etc.,  sont  nenoués 
par  le  maire  et  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préretilfi'u  ioate)  let  comaunet. 

Dans  la  séance  du  11  mars  18Si.  H.  de  Gavardle  a  tait  remarquer  qu'il  eils- 
tait  une  coutradictlon  entre  l'article  88  et  l'article  103  :  sur  l'article  SS,  il  fut 
déclaré  que  les  appariteurs,  tes  agenta  de  police  noaimés  par  le  maire,  qui 
penveat  dresser  des  procés-verbaui  ajant  la  valeur  de  simples  renseiguemeiùs, 
n'étaient  pa»  commissionnés  et  élaienl  nommés  sans  l'agrément  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  Or,  d'après  l'article  103,  tons  les  agents  de  police  doivent  être 
agréée  par  le  préfet  ou  le  sous-pr^fet.  L'honorable  sénateur  demandait  eu 
conséquence  que  les  simples  agents  ne  dussent  pas  Être  agréés  par  l'autorité 
supérieure.  Maia  cet  amendement  ne  fut  pas  adopté  :  o  Dans  l'article  88, 
déclarait  M.  Demôle,  rapporteur,  il  est  question  des  agents  commuuaui  qui 
peuvent  être,  sous  certaines  conditioas,  assermentés  et  commise lonnés,  et  on 
j  édicté  des  dispositions  spéciales  relativement  au  mode  de  nomination,  de 
suspension  et  de  révocation.  L'article  103,  au  contraire,  règle  la  constitution 
du  corps  de  la  police  et  la  nomination  des  inspecteurs  de  police,  des  bri- 
gadiers, des  sou  s -brigadiers  et  des  agents  de  police.  Il  faut  que  les  agents  de 
police  soient  assermentés  et  commissionnés.  Nous  n'admettons  pas  qu'un 
agent  de  police  puisse  ne  pas  avoir  le  droit  de  faire  un  procès-verbal  qui  fasse 
foi  en  justice  dans  les  conditions  ordinaires.  »  (Sénat  Discussion,  J.  O^. 
dn  12  mars  1SS4.) 

(1)  Le  délai  d'un  mois  Sxé  dans  l'article  102  comme  durée  de  la  suspen- 
sion doit  être  appliqué  dans  l'article  103:  cela  résulte  des  observationa 
échangées  en  troisième  lecture  ft  la  Chambre  entre  MM.  Hippolyta  Morel  et  le 
rapporteur.  (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  22  mars  1881.) 

(t)  Sur  le  régime  municipal  de  ces  communes,  voir  les  lois  des 
19  juin  1851  et  21  avril  18S1.  —  M.  Lagrange,  député,  et  U.  Uonier,  sénateur, 
ont  vaioement  demandé  la  suppression  de  l'article  lOi. 
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foiree,  marchés,  réjouissances  et  cérëmonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics  (t). 

Art.  106.  (2)  —  Les  communes  sont  civilement  responsables  des 
dégftts  et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à  Torce 
ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements 
ou  rassemblements  armés,  ou  non  armés,  soit  envers  les  person- 
nes, soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées  (3). 

Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  responsable  sont 
répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés  dans  ladite  commune, 
en  vertu  d'un  rdle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions 
directes  (4). 

Art-  107.  —  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est 
responsable  des  dég&ts  et  dommages  causés,  dans  la  proportion  qui 
sera  fixée  par  les  tribunaux  (5). 

(1)  Le  projet  primitif  de  i'article  lOS  ennuierait,  d'une  bçon  qui  semblait 
ilmltatiTe,  lee  attrlbutiona  des  maireB  des  communeB  menlionnéee  t  l'ar- 
ticle loi.  En  seconde  lecture,  M.  Logrange,  député,  demanda  que  les  maires 
de  l'igglomËration  lyonnaise  eussent  les  mêmes  droits  que  ceux  dea  antres 
communes,  sauf  celui  préru  au  paragraphe  3  de  l'article  S7;  Il  rËclamait  aussi 
pour  euxie  droit  de  réqulsitioa  sur  les  commissaires  de  police  et  les  gardien* 
de  la  paix.  La  Chambre  des  députés  vota  cet  amendement,  sauf  le  droit  de  ré- 
quisition. (Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  2B  octobre  I8B3.)  —  Le  Sénat 
supprima  de  rarticie  voté  par  la  Chambre  le  renvoi  au  paragraphe  3  de 
l'article  VT  et  ajouta  un  paragraphe  additionnel  qui  constitue  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  lOS.  Il  résulte  des  observations  échangées  entre 
H.  Munier  et  le  rapporteur  que  les  maires  ont  le  droit  de  réquisition  pour 
maintenir  l'ordre  dans  les  foires,  marchés,  etc...  (Sénat.  Discussion,  /.  Off. 
du  12  mara  ISSt.) 

(!)  Les  arUcles  lOG  &  109  remplacent  les  dispositions  du  décret  do  10  ven- 
démiaire an  iV. 

(3)  Le  système  de  la  respousabilîté  des  communes  en  cas  de  dommage* 
causés  par  des  rassemblements  ou  des  attroupements  a  été  critiqué,  fc  la 
Chambre,  par  H.  Bernard  (/.  Off.  du  2B  oclobro  ISB3)  et,  an  Sénat,  par 
H.  Batbie  (J.  Off.  du  14  février  1883).  H.  Bernard  demandait  au  moins  que, 
si  on  ne  supprimait  pas  ce  système,  on  écarlit  la  présomption  de  taule  que 
le  texte  taisait  peser  snr  la  commune  et  que  l'on  appliquAt  les  règles  ordl 
nalres  de  la  preuve  en  obligeant  celui  qui  se  pl^nt  d'un  dommage  ft  prouver 
la  faoto  de  la  commune. 

(4)  Sur  ce  paragraphe  2  introduit  par  la  commission  du  Sénat,  H.  Bathle  avait 
demandé  :  1°  qu'il  fQt  déclaré  que  c'est  seulement  ft  défaut  de  ressources  dis- 
ponibles dans  la  caisse  municipale  qu'une  nouvelle  contribuUon  pourra  être 
établie  ;  S°  que  la  responsabilité  pesSt  également  sur  les  personnes  qui  n'étant 
pas  domiciliées  dans  la  commune  font  partie  dn  conseil  municipal.  (Sénat. 
Discussion,  /.  O/f.  du  li  février  1884.) 

(5)  PrimiUvement  cet  article  fixait  la  Tesponsablllté  de  chaque  commune 
<  proportiannellemeDt  au  nombre  de  ses  hahllants  ».  Il  a  été  modifié  sur  lea 
observations  de  M.  Bernard.  (Cliambre.  Discussion,  ].  Off.  du  !B  octobre  1883.) 

L'article  101  n'existait  pas  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  eu  pre- 
mière délibération.  La  commission  l'a  ajouté  sur  la  demande  de  H.  Arthur 
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Art.  108.  —  Les  dispositions  des  articles  106  et  107  ne  sont  pas 
applicables  : 

l"  Lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesures 
qui  étalent  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'efTet  de  prévenir  les 
attroupements  ou  rassemblements  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs  (t)  ; 

2*  Dans  les  communes  où  ia  municipalité  n'a  pas  Ja  disposition 
de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée  (2)  ; 

3°  Lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de 
guerre. 

Art.  t09.  —  La  commune  déclarée  responsable  peut  exercer  son 
recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre  (3). 

TITRE  IV. 

DE  L'aDWNISTBATION  DES  COMMUNES. 

Chapitre  1".  —  Des  biens,  travaux  et  établissements  communaux. 

Art.  110.  —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  com> 
munes,  autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut  être  auto- 
risée, sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titre  exécutoire, 
par  un  décret  du  Président  de  la  République  qui  détermine  les 
formes  de  la  vente  (4). 

Legraad.  {COiaiiibre.  DiscussloQ,  /.  Off.  du  27  féyrier  1883.)  Au  Sénat,  M.  de 
Gavardia  demanda  la  auppresslon  de  cet  article  comme  inutilt,  le  principe  de 
l'article  106  étant  Buffisant,  et  comme  dangereux,  à  raison  de  l'arbitraire  laissé 
aux  Iribunani  poar  fixer  la  part  de  responsabilité  des  communes.  (Sénat  Dis- 
cussion, J.  Off.  du  14  février  188i.) 

(1)  Ce  sont  les  tribunaoi  judiciaires  qui  sont  compétents  pour  apprécier  st 
la  commune  a  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouToir  k  l'effet  de  prévenir  le 
dommage.  [Sénat.  Dlecusilon,  MH.  Batble,  Bame,  le  général  Robert  et  le  rap- 
porteur, }.  Off,  des  \k  tèTrier  et  12  mars  1SS4.) 

(2)  Cette  exception  vise  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  La  Cour  de  cassation 
s'était  rerusée  &  appliquer  ft  la  ville  de  Paris  la  responsabilité  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  IV  (Cass.  civ.,  4  mai  1881,  D.  P.  SI.  1.  i7i);  mais  elle  parals- 
wii  au  contraire  vouloir  y  soumettre  la  ville  de  Ljon  (Civ.  rej.  10  août  1869, 
D.  P.  70.  1.  193).  L'exception  «applique  de  même  aux  villes  placées  sous 
le  régime  de  l'état  de  eiége,  puisque  ce  régime  enlève  aux  maires  les  attri- 
butions de  police;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  villes  de  40.000  tmes  où  la 
police  est  organisée  par  dècrat.  (Sénat.  Discussion,  M.  Bame,  1.  Off.  du  14  K- 
vrier  1884.)  M.  do  Lareîaty  avait  demaDdé  que,  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 3,  la  responsabilité  fût  ft  la  charge  de  l'Étal,  mais  cet  amendement 
n'a  pas  été  admis.  (Sénat.  Discussion,  J.  Off.  du  14  lévrier  ISB*.  V.  encore 
H.  Batble,  J.  Off.  du  12  mars  1884.) 

(3)  U'aprés  l'article  4,  litre  IV  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  le  droit  de 
reconrt  appartenait  aux  Individus  mèmea  qui  prétendaient  n'avoir  pria  au- 
cune part  aux  délits. 

(4)  BeproducUon  du  paragraphe  3  de  l'arUcle  46,  loi  du  18  juillet  1831.  Dana 
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irl.  m.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour 
et  l'acceptation  de  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  des  chai^^  on 
tditions,  sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil 
préfecture. 

ril  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la  succeBsioo,  quelles 
;  soient  la  quotité  et  la  nature  de  la  donation  ou  du  legs,  l'auto- 
iition  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  rendu  en  Conseil 
;tal. 

ti  la  donation  ou  le  legs  a  été  fait  i  un  hameau  ou  quartier 
ne  commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant 
personnalité  civile,  ks  habitants  du  hameau  ou  quartier 
ont  appelés  à  élire  une  commission  syndicale,  conformément  à 
'ticle  129  ci-deesous.  La  commission  syndicale  délibérera  sur 
;ceptalion  de  la  libéralité  et,  dans  aucun  cas,  l'autorisation 
ccepter  ne  pourra  être  accordée  que  par  un  discret  rendu  dans 
forme  des  règlements  d'administration  publique  (1). 
^.  lia.  —  Lorsque  La  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs, 
préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  municipal  à 
enir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus  n'est  définitif  que  si, 
r  une  seconde  délibération,  le  conseil  municipal  déclare  y 
-sister. 

ii  le  don  cm  le  legs  a  été  fait  k  nne  section  de  commnne  et  que 
conseil  municipal  soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il  sera  pro-. 
lé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3  de  l'article  111  (2). 
^t.  113.  —  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
xpter  les  does  ou  legs  et  former,  arant  l'airtorisatton,  toute 
nande  en  délivrance. 

^  décret  du  Président  de  la  République,  l'arrêté  du  préfet  ou  la 
îMratioB  au  conseil  municipal  qui  iirierTiennent  ultérieurement 
:  effet  du  jour  de  cette  acceptation  (3). 
Lrt.  111.  —  Aucune  construetion  nouvelle  ou  reconstruction  ne 


éBBta  du  11  man  1S84,  M.  de  Gavardfe  atait  demandé  la  ioppression  d« 

icU  Ht  eoDUDc  contraire  a«s  priac^M  géoërsKi  du  droit  ciTil  et  comme 

ant  les  Hlldes  aaai,  ÏI»3  et  HM  du  CcmU  civil  {J.  Off.  du  lï  man.) 

]  Le»  puagraplNfl   I   et  3  repioduieeiit  Ufl  dispoiitioDs  da  paragra^  9 

'arUde  t« de  U  bi  da  24  ><iiMn  1B61.  comblnias  btw  kartlde  1",  tableau 

la  ééetat  ém  13  anil  iSCl.  Le  pvagmptu  3,  eonOrmant  en  partie  ta  Juris- 

dencfr  «kDteJslmtiTe  es  ces  matitm,  a  âlé  ajouté  par  la.  coomiMiaa  du 

at,  lur  la  proporitloa  de  H.  Batbie. 

:)  Ces  dispositiong  Boat  Douvelles.  (V.  art.  iS,  loi  du  13  juiOct  IS31;  Mtret 

13  aTri]lS61;aTtt4>,  loi  dn  U  jajllet  tSSl.)  — La paiagiaplteaaiti ajouté 

deuxième  déllbératiiM  aa  Sénat   pa«  la  MinmliBion,  inr  la   denuuHte  d* 

Batbie.  (J.  Off.  du  12  mare  188t.) 

)  BeprodueltoB  da  pwaeraphe  3  de  l'arUde  U,  loi  du  1»  joiUet  tusa. 
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peut  ëlre  faite  que  sur  la  produclion  des  plans  et  devis  approu- 
vés par  le  conseil  municipal,  sauf  les  exceptions  prévues  par  des 
lois  spéciales. 

Les  plans  et  devis,  sont,  en  outre,  approuvés  par  le  préfet  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  68,  §  3  (1). 

Art.  iiS.  —  Les  traités  de  gré  à  gré  à  passer  dans  les  conditions 
prévues  par  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  (2),  et  qui  ont  pour 
objet  l'exécution  par  entreprise  des  travaux  d'ouverture  des  nou- 
velles voies  publiques  et  de  tous  autres  travaux  communaux  sont 
approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle Uo,  §  3  (3). 

Il  en  est  de  même  des  traités  portant  concession  à  titre  exclusif, 
ou  pour  une  durée  de  plue  de  trente  années  (4),  des  grands  services 

(1)  Cet  article,  entrant  dans  la  voie  déjà  tracée  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
H  juillet  1S67,  reconnaît  aux  communea  nne  indépendance  plus  grande  pour 
ce  qui  touche  lesaffairesd'inlérSt  commana.  (Comp.  ord.  dulinoTembre  1337.) 
(Sénat.  DiscDMion,  MM.  aément  et  le  rapporteur,  J.  Off.  des  13  et  13  mars  IBM.) 
tl)  Il  résulte  de  U  référence  6  l'ordoDnance  de  1337  que  cette  ordonoiiice 
reçoit  la  valeur  d'une  disposition  législative  et  ne  pourra  plus  Btre  désormais 
modiSée  par  décret.  (SénaL  Di^cnesion,  MM.  fiatblo  et  le  nj^wrleur,  J.  Off. 
du  13  mara  1SS4.) 

(3)  Le  projet  prlmitit  faisait  une  distiaction  :  dans  lei  Tilles  \yaxA  3  mil- 
lions an  moina  de  reveDus,  les  traités  devaient  être  approuvés  par  déer*t 
rendu  en  Conseil  d'État  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'EÛt  élalk  exigé  auaai 
pour  les  traités  prévus  par  le  paragraphe  S  de  l'article  115.  C'était  reproduire 
L'article  16  de  la  loi  de  1867.  Ce  texte  a  été  modifié  sur-^s  observation*  de 
M.  Peulevey.  (Cbambre.  Discussion,  J.  Off.  du  Ï7  février  1883.) 

(4)  A  la  deuxième  délibération  devant  te  Sénat,  l'article  IIS  était  ainsi  cooçn  ; 
u  Les  traités  de  gré  b  gré  à  passer  pour  l'exécution  par  entreprise  des  tra- 
vaux d'ouverture  àei  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres  travaux 
communaux  déclarés  d'utilité  publique  sont  approuvés  par  le  préfet,  11  en 
est  de  roème  des  traités  portukt  concession  i  litre  exclusif  ou  pour  une  durée 
de  plus  de  trente  années  des  grand  Bervices  municipaux.  ■ 

Une  longue  djscueiion  e'ilevs  su  sujet  de  cet  article  entre  M.  Clément  et  le 
rapporteur. 

Suivant  BL  Clément,  celte  diaposiUon  paraissait  ttXtt  échec  a  ces  de«x 
règles  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  :  1*  que  les  travaux  communaux 
doivent  toujours,  en  principe,  6lre  approuvés  par  raulorité  sapérieure  ;  2°  que 
l'adjudication  publique  est  le  mode  normal  d'exécution  de  ces  travaux.  Eu 
effet,  disait  l'honorable  sénateur,  "  lorsqu'on  parle  des  traités  de  gré  à  gré 
pour  les  soumettre  Ji  l'approbetion  préfectorale,  il  semble  bien  qu'on  indique 
par  cela  même  que  les  traités  qui  ne  sont  pas  des  traités  de  i;ré  à  gré,  qui  swit 
l'objet  d'une  adjudication  publique,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  même  appro- 
bation. H  faut  lavoir  si  lea  adjudications  devront  être  approuvées  par  l'auto- 
rité préfectorale  et  si  l'autorité  municipale  restera  maîtresse  de  soumettre  on 
non  des  travaux  &  l 'adjudication,  de  traiter  ou  non  de  gré  A  gré,  si  les  dispo- 
rilioDS  protectrices  des  intérêts  communaux  et  de  ceux  des  tiers  sont  maiale- 
nnes  ou  abrogées  ii.  11  demandait,  en  conséquence,  de  conserver  l'ordonnance 
de  1837  qui  pose  le  sage  principe  de  l'adjudication,  ot  de  consacrer  d'une 
manière  générale  la  règle  de  l'ai^obation  de  l'antorité  sapérleure  poor  tow 
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municipaux,  ainEi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes 

-   -  Kl). 

116.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent 
ler  entre  eux,  par  l'entrennise  de  leurs  présidente,  et  après 
averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  com- 
compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois 
mmunes  respectives. 

jvent  faire  des  conventions  h  l'effet  d'entreprendre  ou  de 
;r  à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité 
le  (2). 

paragraphe  3,  M.  Clément  avait  encore  demandé  que  rapprobation 
Je  fut  rendue  nécessaire  pour  toutes  les  concessions  d'une  durée  de 
is-hult  années.  Par  ces  grands  serricea  mimlclpaui,  dont  la  conces- 
préTue  dans  l'article  1(5,  il  but  entendre,  par  exemple,  les  servlcea 
de  la  distribution  des  eaux. 

léle  a  répondu  a  ces  observations  qu'eu  permettant  aux  communes 
icbir  de  la  régie  ancienne,  qui  Imposait  l'adjudication  dans  certains 
I  nouvelle  n'aurait  nullement  pour  résultat  la  suppression  de  l'adju- 
H  il  n'est  pas  à  craindre,  disail-11,  que  les  conseils  municipaux  abu- 
l'indépendance  qui  leur  est  accordée  pour  supprimer  ce  mode  de 
D  essentiellement  populaire  et  pour  avoir  recours  trop  facilement 
s  de  gré  à  gré.  De  plus,  ajoutait-il,  l'indépendance  accordée  aux 
:s  par  l'article  115  n'est  pas  si  excessive  qu'on  le  prétend;  la  tutelle 
rite  supérieure  a  été  admise  comme  sous  la  loi  de  1867  (art  16), 
I  seule  différence  qu'elle  est  demandée  à  une  autorité  supérieure 
Dignëe.  u  Enfln,  prévoyant  l'objection  de  M.  Clément  sur  le  para- 
il  déclarait  que  si  l'approbation  du  préfet  n'était  requise  que  pour 
leious  dépassant  trente  ans,  tandis  que  d'après  l'article  68  elle  était 
>ur  les  baux  dépassant  dix-huit  ans,  c'était  parce  que  toutes  nos 
déraient  les  baux  de  plus  de  dix-bult  ans  comme  des  baux  eicep- 

ite  de  cette  discussion,  l'article  115  fut  renvoyé  b  la  commission,  et 
mis  à  ces  trois  modifications  qui  donnent  une  satisfaction  partielle 
lent  :  1<  On  maintient  les  règles  de  l'ordonnance  de  1837  toucbaut 
e  de  l'adjudication;  2'  Dans  les  villes  où  le  budget,  par  son  chiffre, 
s  il  l'approbation  par  décret  du  Préaident  de  la  République,  l'appro- 
ionner  aux  travaux  prévus  par  l'article  115  est  également  remise  k 
;  3>  L'article  115  est  déclaré  applicable  k  tous  Its  travaux  communaux 
s  seulement  aux  travaux  déclarés  d'utilité  publique,  (Sénat.  Discus- 
■/f,  du  12  mars  ISSi.) 

Chambre,  en  deuxième  délibération,  MM.  Giraud  et  Plichon  avaient 
la  suppression  des  mots  :  a  ainsi  que  des  tarife  et  traités  relatif 
les  funèbres.  •  (Cbambre.  Discussion,  J.  Off.  du  2tf  octobre  1883.) 
pression,  repoussée  par  la  Chambre,  fut  ado  ptëe  au  Sénat  en  première 
iénat.  J.  Off-.  du  12  février  1881],  mais  la  disposition  fut  rétablie 
assemblée  lors  de  la  deuxième  délibération  (Sénat,  J.  Off.  du 
1884). 
articles  116-121  s'inspirent  des  articles  S9  et  suivants  de  la  loi  dépar- 

du  10  août  IS71.  (Comp.  art.  70  et  sui'.,  loi  du  18  juillet  1837.) 
sitions  primitivement  volées  par  la  Chambre  sur  ces  matières  avaient 
entre  les  communes,  soit  d'office  par  un  arrêté  du  préfet,  soit  sur  la 

des  communes  Intéressées,  des    committionj    intereommutialet  qui 
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Art.  m.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débatte 
dans  des  conférences  où  chaque  conseil  municipal  sera  représeï 
par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  et  composée 
trois  membres  nommés  au  scrutin  secret. 

Les  préfets  et  les  sous-préfelB  des  départements  et  arrondis 
ments  comprenant  les  communes  intéressées  pourront  toujoi 
assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'api 
avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés 
sous  les  réserves  énoncées  au  chapitre  111  du  titre  IV  de  la  pi 
sente  loi. 

Art.  118.  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'f 
ticle  116  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  département 
la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu 
l'application  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  jL  l'article  34 
la  loi  du  lOaobt  1871. 

Art.  119.  —  Les  délibérations  des  commissions  administratif 
des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  coi 
munaux  concernant  un  emprunt  sont  exécutoires  en  vertu  d'i 
arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal,  lorsq 
la  somme  ù  emprunter  ne  dépasse  pus  le  chiffre  des  revenus  on 
natres  de  l'établissement  et  que  le  remboursement  doit  être  effect 
danâ  un  délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le  délai  < 
remboursement  excède  douze  années,  l'emprunt  ne  peut  être  aut 
risé  que  par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État  si  l'avis  du  conseil  mui 
cipal  est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  < 
1000.00  francs  de  revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi  lorsque 
somme  â  emprunter  dépasse  500.000  francs  ou  lorsque  ladi 
somme,  réunie  aux  chiffres  d'autres  emprunts  non  encore  rei 
bourses,  dépasse  500.000  francs  (1). 

Art.  120.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissio: 
administratives  chargées  de  la  gestion  des  établissements  publi 


pouTsient  devenir  de  léril&bles  conieils  spéciaux,  enlièremeul  indépendaD 
quant  ft  leurs  décislona,  des  coDseiis  municipaux.  (Pour  l'organisBUoii  q 
avait  élé  altribuËe  à  ces  coramissions,  t.  Chambre,  J.  Off.  des  37  février 
30  octobre  18S3.)  Sur  l'initiatiie  de  M.  Poriquet,  cette  iostitutioD  toute  no 
Telle  a  été  repoussée  par  le  Sénat.  (Sénat,  J.  OJf.  du  IS  février  188*.) 
(1)  IteproducUon  de  l'arUcle  12  de  la  loi  du  14  juiUet  1867. 
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FRANCE 
laux  changeraient  en  totalité  ou  en  partie  l'afTectatioa  des 
lu  objets  immobiliera  ou  mobiliers  appartenant  à  ces  i^tar- 
nts,  dans  l'intérêt  d'un  service  public  ou  privé  quelconque, 
'aient  à  la  disposition  soit  d'un  autre  établissement  public 
é,  soit  d'un  particulier,  lesdits  locaux  et  objets,  ne  sont 
ires  qu'après  avis  du  conseil  municipal  et  en  Tertu  d'un 
;ndu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 


Chapitre  U.  —  Des  actions  judiciaires. 

21.  —  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut 
justice  sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture, 
cas  prévus  aux  articles  122  et  154  de  la  présente  loi  (1). 
tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pour- 
devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
i  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux 
;ompter  du  jour  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut 
iion  rendue  dans  ledit  délai,  la  commune  est  autorisée  à 

;3)- 

22.  —  Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable, 
toute  action  possessuire  ou  y  défendre  et  faire  tous  actes 
itoires  ou  interruptifs  des  déchéances. 

it,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout  jugement 
inoir  en  cassation  ;  maie  il  ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel, 
e  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  (4). 

t  rèRle,  contorme  à  celle  ioscrite  dune  l'article  49,  loi  du  IS  juillet  IS37, 
B  a.  la  cummune  demanderesse  comme  à  la  commune  dèrenderCBse. 
.utoriution  n'est  nécessaire  pour  plaider  deTant  l'autorllé  adminls- 
Sénal.  OiscuBsioD,  /.  Ojf.  du  13  mars  1384.) 

Batble  a  fbit  substituer  le  mot  n  se  pourvoir  «  au  mot  n  plftider  », 
1  montrer  que  la  commune  intimée  en  appel  n'a  pas  besoin  d'une 
ion.  En  appel,  lit  commune  n'a  besoin  d'nnflïntorisation  nouveUe  qne 
ondamaée  en  première  instance,  stie  veut  se  pourvoir  contre  le  juge- 

Itaragraphe  Seonstilne  une  innovation,  innoTation  qui  fut  vainement 
par  M.  de  Gavardie.  (Sénat.  Discuuian,J.O/f.  des  13  et  3Q  mars  1884.) 
lation  antérieure  exigeait  une  autorisation  expresse  du  conseil  de 
e  pour  que  k  commune  demanderesse  put  plaider  (art.  4S,  loi  du 
18»!  J. 

paragraphe  i  reproduit  l'article  SS  de  la.  loi  du  IS  juillet  1837.  Lepara- 
eit  BouvcdB,  mais  il  consacre  la.  pratique  de  la  jurisprudence;  H.  de 
s  vainement  denwndé  la  suppression  de  cet  article.  (SéuaL  Discus- 
Off.  du  12  mon  1884.) 
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AtL  123.  —  Tout  contribuable  inscrit  an  rôle  de  la  commune  (1) 
a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'aulorisation  da 
coos^  de  préfecture  (2),  les  actions  qu'il  croit  appartenir  &  la 
commune  ou  section,  et  que  celie-<:i,  préalablemrat  appelée  i  en 
délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer  (3). 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et  la  déci^on  qui 
iaterviest  «  effet  à  son  égard  (4). 

Art.  124,  —  Aucune  action  judiciaire  antre  que  les  actions  pos- 
sessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une  coin* 
mune  qu'autant  que  le  denmodeur  a  préalablanent  adress-i  au 
fo^t  ou  au  sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé  (5). 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires  (6). 

La  préfientatioa  du  mémoire  interrompt  toute  prescription  ou 
déchéance  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai 
de  trois  mois  (7). 

Art.  1^.  —  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  immédiatement  le 
mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil  muni- 
cipal dans  le  plus  bref  délai  pour  en  délibérer. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  transmise  au  conseil  de 

(1)  A  la  Chuobre,  M.  Jules  Boche  av&it  proposé  de  substituer  h  ces  mots 
les  mois  «  tout  électeur  municipal  »;  mais  cet  amcodement,  qui  excluait  les 
lemmeB  et  toutes  les  pcrsonues  qui  ne  sout  paa  électeurs,  a  été  rcpousiê.  Le 
même  dépoté  demanda  auEsi  la  suppresaion  totale  de  cet  article.  (Chambre. 
DiscusNOD,  J.  Off.  du  27  lévrier  1883.)  L'article  123  cepruduit  l'article  49,  para- 
graphe 3  de  la  loi  de  1837. 

(2)  Il  faut  une  autorisation  expresse  du  conseil  de  préfecture  ;  le  paragraphe  3 
de  l'article  121  ne  s'applique    pas  ici,  (Sénat.  Discussion,  J.  Off.  du  13  mars 

isaf.) 

(3]  Le  cmUrilmable  a  bMotn  d'une  aalorisation  pour  agir  devant  les  tribu- 
naux admiobtralifs  ;  la  jurisprudence  antérieure  était  en  ce  sens  (Cona.  d'iitat, 
IS  >aDTier  1S88,  Rubj;  20  février  1M8,  Barba;  l"  juin  1B70,  Garréris].  (Sénat 
Oiscoasion,  i.  Off.  du  13  mars  1884.) 

(i)  Le  paragrapbe  2,  qui  est,  comme  le  preoder,  emprunta  à  la  loi  de  MSI, 
a  été  critiqué  par  M.  '^V'aldeck-Bousseau,  i>inl>tre  de  l'intérieur.  (Chamlm. 
DIsaiBaloB,  y.  0^.  de«  27  et  38  ténier  1S83.) 

(S)  Le  paragr^ba  1"  reproduit  le  paragraphe  1"  del'arlld*Sl,  loi  d«  1^7, 
tMf  les  ma4s  «  antre  que  lea  actions  possessoires  >.  M.  de  Cavardia  «ralt 
demandé  i«  retom'  pur  et  simple  &  la  toi  de  1837.  [SénoL  Diacuasion,  i.  Qff. 
du  13  mwB  1834.) 

(8)  Disposition  nouvelle. 

H)  Le  paragraphe  3  reproduit  le  paragraphe  2  de  rartlcle  SI  de  la  toi  de 
1837,  en  y  ajoutant  les  mot»  ;  -  tl  elle  e»t  «utrie  d'une  demande  en  jnetiee 
daaa  le  délai  de  trois  mois  u.  Il  tranche  ainsi  uoe  controverae  qui  divisait  la 
jBritpmdence.  La  Cour  de  caesalion  décidait  que  le  dêpOt  du  mémoire  inter- 
rompait la  prescription,  quel  que  fut  le  délai  après  lequel  l'action  aurait  été 
ensuite  intentée  (Casa,  req.,  21  août  1882,  D.  P.  82.  1.  iOÎ). 
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préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 

justice  (1). 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépOt  du  mémoire. 

Art.  126.  —  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus 
d'autorisation  doit  être  motivée. 

La  commune,  la  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel 
l'autorisation  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État. 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative. 
Il  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

II  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dam  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d'État  (2). 

Art.  127.  —  En  cas  de  pourvoi  de  la  commune  ou  section  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  le  demandeur  peut  néanmoins 
introduire  l'action  ;  mais  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  le  Conseil  d'Éiat  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  le  Conseil  d'État  doit  statuer.  A  défaut  de  décision 
rendue  dans  les  délais  ci-dessus  impartis,  la  commune  est  autorisée 
à  ester  en  justice,  Mais,  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation, 
il  doit  être  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  121  (3). 

Art,  128.  —  Lorsqu'une  section  se  propose  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  soit  contre  la  commune  dont  elle  dépend, 
soit  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  est  formé, 

(1)  Pour  permettra  aux  communes  de  détendre  A  l'action,  malgré  les  rétlt- 
tance?,  parfole  Inopportunes,  des  conseils  municipaux,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avaJt  demandé  et  la  Chambre  avait  voté  que  ces  mots  :  n  SI  la  commune 
doit  être  autorisée  i,  ester  en  justice  u  seraient  remplacés  par  ceni-ct  :  «  Si 
la  commune  doit  aster  en  justice,  o  Hais  ce  texte  ne  fui  pas  admis  par  le 
Sénat,  quoique  défendu  par  M.  Méline,  ministre  de  l'agriculture.  Cette  assem- 
blée repoussa  même  un  amendement  présenté  par  M.  Porlquet  et  qui  avait 
nn  but  semblable  ;  il  était  ainsi  conçu  :  u  l,es  préfets,  sur  l'avis  courorme  de 
la  commission  départementale,  sont  anlorlsés  h  déTendre  au  nom  des  com- 
munes. »  (Cbambre.  Discussion,  J.  0/f.  des  32  mars  et  1«  avril  18S4.  —  Sénat. 
Rapport  de  M.  Demdie,  J.  O/f.  du  27;  Doc.  pari.,  p.  Blf  ;  Discussion,  J.  Off. 
du  30  mars  1884.}  (V.  sur  ce  point  articles  51,  paragraphe  3  et  53,  loi 
de  4837,  et  Caas.  réun.,  3  avril  1867.  D.  P.  67.  1.  ttS.) 

(2)  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'article  B3  de  la  loi  de  i8ï7.  U  délai 
du  pourvoi  est,  toutefois,  réduit  de  trois  mois  ft  deux  mois. 

(3)  Gomp.  art.  St,  loi  de  1837,  Au  Sénat,  M.  Roger- Marvaise  avait 
demandé  qu'au  cas  de  recours  de  la  commune  au  Conseil  d'État  l'autorisa- 
tion du  Conseil  d'État  lût  nécessairement  expresse.  (Sénat  Discussion,  J.  Off. 
du  13  mare  1884.) 
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pour  1k  section  et   pour  chacune   des  sections  intéressées   u 
commission  syndicale  distjncte  (1). 

Art.  129.  —  Les   membres  de  la  commission   syndicale 
choisis  parmi  les  éligibles  de  la  commune  et  nommés  par  les  i 
leurs  de  la  section  qui  l'habitent  et  par  les  personnes  qui, 
être  portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont  propriétaires  foncier 

Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  les  électeurs  dans  le  délai 
mois  pour  nommer  une  commission  syndicale  toutes  les  fois  q 
tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  lui  adresse  i 
effet  une  demande  motivée  sur  l'existence  d'un  droit  litigîei 
exercer  au  profit  de  la  section  contre  la  commune  ou  une  b 
section  de  la  commune. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  est  fixé  par  l'ai 
qui  convoque  les  électeurs. 

Ils  élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de  suivre  l'action, 

Art.  130.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  rédi 
moins  du  tiers  de  ses  membres  par  suite  de  l'abstention,  près 
par  l'article  64,  des  conseillers  municipaux  qui  sont  intéressés 
jouissance  des  biens  et  droits  revendiqués  par  une  sectio: 
préfet  convoque  les  électeurs  de  la  commune,  déduction  fait 
ceux  qui  habitent  ou  sont  propriétaires  sur  le  territoire  t 
section,  à  l'effet  d'élire  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  prendre 
aux  délibérations  aux  lieu  et  place  des  conseillers  munici; 
obligés  de  s'abstenir  (2). 

Art.  131.  —  La  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  c< 
la  commune  ou  une  autre  section  n'est  point  passible  des  chi 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  ( 
mages-intéréts  qui  résultent  du  procès. 

il  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  plaide  contrt 
commune  ou  section  de  commune  (3). 

(1)  Que  décider  dans  ce  cas  qui  n'est  pas  -viié  par  l'article  128  r  la  b 
veut  inleoter  une  action  contre  une  commune  autre  que  celle  dont  elle  d( 
par  exemple,  contre  I&  commune  dont  elle  a  été  séparée?  Comme,  dani 
hypoUièBe,  il  n'y  a  pae  d'intérêt  opposé  entre  la  section  et  la  commu 
nous  (eniblc  inutile  de  conaUtuer  une  commission  Bjndicale;  la  lecUo 
Talablement  reprisentée  par  le  maire,  et  le  consail  municipal  de  la  com 
dont  elle  fait  partie,  sera  appelé  à  délibérer  sur  lulilité  da  l'action.  (V. 
req.,  29  juin  1868,  D.  P.  69.  l.  16.) 

(B)  Les  articles  12S,  129  et  130  reproduisent  les  articles  56  et  51  de 
de  1831,  avec  oetU  double  dltîérence  que  :  1»  d'après  l'arUcla  129,  la 
miisioD  syndicale  est  nommée,  non  plus  par  le  préfet,  mais  par  ceu 
Boni  électeurs  ou  propriétaires  tonelers  de  la  section;  i'  d'après  l'artic 
les  électeurs  appelés  &  compléter  le  conseil  municipal  sont  élus  a 
d'Btre  nommés  par  le  préfet 

(3)  Article  58  de  la  loi  de  1831.  Dana  le  projet  soumis  en  deuxième  i 
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Chapitre  III.  —  Du  budfet  communal. 
Section  I".  —  Rectlla  et  dépenses. 

Art.  132.  —  Le  budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire 
et  en  budget  extraordinaire  (1). 

Art.  133  (2),  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  compo- 
sent : 

1*  Des  revenus  de  tons  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature; 

2'  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances; 

4*  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  certains 
des  impôts  et  droits  pei-çus  pour  le  compte  de  l'État  ; 

5'  Du  produit  des  octrois  municipaux  affecté  aux  dépenses  ordi- 
naires (3)  ; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place  perdus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location(4)  sur 

ration  i  la  Chambre,  l'arHole  13!  était  suivi  d'un  article  ainBÎ  oonçu  :  •  Aucime 
déiibératiou  portant  acquiesce  ment  ou  transBcliou  ne  peut  être  approuvée 
par  le  priiret,  coDform£iuent  aux  articles  6S  et  6»,  qtie  si  elle  a  été  précMée 
de  l'avis  de  trois  jurisconsullea  dé9ig!i6e  par  le  préfet,  •■  Sur  robaervation  de 
M.  Bemoivillo  que  cet  article  faisait  double  emptoi  avec  les  articles  6S  et  6B 
de  la  loi,  il  a  étfi  rcllrii  du  projet  soumis  A  ta  discussiou  du  Parlement. 
(Cbambre.  Discussion,  J.  Off.  du  30  octobre  1883.) 

(1)  Article  30  de  la  loi  de  1S37. 

(2)  Cet  article  reproduit  l'article  31  de  la  loi  de  1837;  il  n'en  diffère  qu'en 
ce  qui  concerne  les  paragraphes  5,  9  et  13. 

(3)  Doui  autres  systèmes  avaient  été  proposés  devant  les  Chambres  :  1"  Ea 
première  délibËration,  le  Sénat,  revenant  ainsi  A  la  législation  antériuure, 
avait  affecté  au  budget  ordinaire  le  produit  total  des  octrois  municipaux. 
[Sénat.  Discussion;  J.  Off.  du  19  téi-rier  18Si.)  2°  En  deuxiâme  délibération, 
BUT  la  proposition  de  M.  de  Gavardie  et  d'accord  avec  le  gouvemaateot,  le 
Sénat  avait  distingué  d'une  part  les  taies  prÎTteipales  des  octrois  al,  d'autre 
part,  les  taies  additionnelles  et  les  surtaxes;  les  premières  seules  devaient 
fitre  inscrites  parmi  les  recettes  ordinaires  des  coDimuues.  (Sénat.  UiacnHioa, 
/.  Off.  du  16  mars  1884.)  C'est  sur  l'inlUative  de  la  Chambre  que  le  terta 
déSnitir  a  été  adopté;  ce  texte  consacre  la  rédaction  du  projet  primitif. 
(Chambre.  Discussion,  J.  Off.  du  22  mars  188i  et  du  ÎS  février  1883.) 

(4)  En  première  délibération,  et  sur  la  proposition  de  la  commission,  le 
Sénat  avait  substitué  aui  mots  ••  droits  de  location  o  ceui  «  droits  de  place  >, 
voulant  ainsi  attribuer  A  l'ËIat  les  produits  des  locations  qui,  A  la  différence 
des  droits  de  place,  supposent  quelque  chose  de  fiie  el  de  stable.  En  seconda 
lecture,  le  Sénat  a  rétabli  dans  le  texte  te  mot  ■•  location  ».  (Sénat.  DIscus- 
Bion,  J.  Off.  du  la  février  183*.  —V.  /.  Off.  da  13  mars  1884.) 
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la  vole  publiqne(l),  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluvian; 
autres  lieux  publics; 

8*  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesi 
mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  antres  droits  li 
lemeot  établis; 

9'  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumât 
et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des  concess 
dans  les  cimetières  (2); 

10"  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  e 
risées  pour  les  services  communaux  ; 

H'  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  e[ 
actes  de  l'état  civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dan 
produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  p 
correctionnelle  et  de  simple  police  ; 

13°  Du  protluit  de  la  taxe  du  balayage  dans  les  commune 
France  et  d'Algérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  demande,  cm 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1873,  en  vertu 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administn 
publique  (3); 

14"  Et  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et  d 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt 
communes,  et  de  toutes  les  ressources  annuelles  et  permanei 

(t)  La  coMmiBsion  de  ta  Chambre  dea  députas  aTSlt  proposé  de  restre 
cette  disposition  esclual*emeDt  aui  votes  publiques,  ports,  rivières, 
(Upendanl  du  domaine  communal.  (Chambre.  DiecuMlon,  J.  Off.  dn  ' 
Tembre  iSSS.) 

(3)  Vx  paragraphe  9  do  l'article  du  projet  TOté  par  la  Chambre  rai 
parmi  lea  receltea  «  le  produit  des  tarifs  établis  pour  le  traoaport  des  mo 
le  aervioe  extérieur  des  pompes  fouébres  qui  est  dorénavant  attribut 
communes  ».  La  commiBsion  du  Sénat  supprima  celte  disposition,  reuv 
la  question  à  la  loi  spéciale  sur  les  inhumations  et  les  pompes  fnnèbrea  a 
lemeot  aonmise  a  ses  délibérations.  Devant  la  Chambre,  en  première 
deuiième  délibérations,  la  suppression  de  cette  disposition  avait  été  dem 
par  Vif  Freppel  et  par  M.  Giraud.  le  premier  afin  de  laisser  aui  ftibriq 
aervice  des  pompes  funèbres,  le  second  dans  le  désir  de  supprimer  co 
tement  le  monopole  des  pompes  funèbres.  M.  de  la  Porte  avait,  au  con 
réclamé  le  uiainUeu  du  teite  tel  qu'il  était  rédigé.  U  Chambre,  da 
Béauce  du  21  mars  i8B4,  et  après  les  observations  de  M.  Waldeck-Rou 
a  coDEeoli  à  la  suppression  votée  par  le  Sénat. 

(3)  La  loi  du  26  mars  1813,  qui  convertissait  en  une  taie  la  charj 
balajage  de  la  voie  publique  incomtiaQt  aui  babitauls,  était  spéciale  à 
l'article  133,  S  13,  permet  de  l'étendre  aui  autres  villes.  Ce  paragrapht 
été  ajoute  par  le  Sénat,  sur  la  demande  du  commissaire  du  gouvenw 
Sénat.  Discussion,  /.  Off.  du  IC  mai-s  1834.) 
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en  Algérie  et  dans  les  colonies,  des  ressources  dont  la  perception 

RRt.  flufortsëe  DOT  les  lois  et  décrets. 

des  centimes  pour  iosuffisance  de  revenus  est 
,é  du  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obli- 

ar  décret  dans  les  autres  cas  {I). 

-ecettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

ans  extraordinaires  dbment  autorisées; 

iens  aliénés  ; 

gs; 

lement  des  capitaux   exigibles  et  des  rentes 

is  coupes  extraordinaires  de  bois; 

!S  emprunts  ; 

es  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement 

boursements  d'emprunt; 

lutree  recettes  accidentelles  (2). 

dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les 

.  et  permanentes  d'utilité  communale  (3). 

budget  extraordinaire  comprennent  les  dépenses 

emporaîres  qui  sont  imputées  sur  des  recettes 

I  Introduit  dans  la  loi  sur  la  propotition  de  H.  Le  Gua;, 
iroement.  (Sénat.  DIscuesioD,  J.  Off.  du  16  inar*  1881.) 
9u  effet,  £tait  primitiTemeut  ainsi  coofu  :  «  L'établlsie- 
lour  inBarOsaDce  de  reTeaua  est  autorisf  par  arrêté  du 

de  dépeniee  obligatoireB  ou  de  dépeoBes  facullaliTei 
des  centimes  autorisée  par  le  codhII  général.  »  Sur  ce 
1ère  délibératiOD  k  la  Chambre,  M.  de  Kergorta;  avait 
■uiTanle  "  L'étabKsssement  de  centimes  pour  iDBurâeaiice 
é  par  arrêté  du  préfet,  dana  la  limite  des  centimea  auto- 
oéral,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  dépenses  eilraor- 
lenees  oiiligatolres  imposée!  d'ofSce,  ou  à  des  dËpenaes 
«  suivant  ;  L'établissement  des  centimes  ]ioar  insoffl 
voté  définitivement  par  le  conseil  municipal  lorsqu'il 

dépeuset  ordinaires  énumérées  a  l'article  110  (I3S),  et 
ces  centimes  ne  dépasie  pas  le  cblITre  mayen  des  cen- 
enses  ordinaires  pendant  les  cinq  années  antérieures  ft 

présente  loi.  Dana  toua  les  autres  caa,  l'établi  a  sèment 
.nela  pour  insuffiaonce  de  revenus  eat  autoriaé  par 
ment,  renvojé  i.  la  commlesion,  n'a  pas  eu  de  suite. 

i.  Off.  du  28  février  1883,) 

e  1831.  —   Le  paragraphe  7  de  cet  article  a  subi  des 
indantes  ft  celles  qui  furent  laites  dans  le  puagraphe  S 
s  l'article  133  la  note  S. 
iet  primitif  préienté  à  la  Chambre  des  députés  coate- 

de*  dépenses  du  budget  ordinaire.  Celle  disposition 
uniére  lecture.  (Chambre.  DiecussloD,  /.  Off.  du  28  lé- 
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énaniérées  à  l'article  134  ou  sur  l'excédent  des  receltes  ordi- 
naires. 

Art.  136(1).  — Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses 
suivantes  : 

1*  L'entretien  de  l'hAtel  de  ville,  ou,  si  la  commune  n'en  possède 
pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir  lieu  (2); 

2*  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la 
commune,  de  conservation  des  archives  communales  e(  du  recueil 
des  actes  administratifs  du  département  ;  les  frais  d'abonnement 
au  Bulielin  des  communes  et,  pour  les  communes  chefs-lieus  de 
canton,  les  frais  d'abonnement  et  de  conservation  du  Bulielin  des 
lois  (3)  ; 

3"  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ;  ceux  des  assemblées 
électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  ceux  des  cartes 
électorales  (4)  ; 

4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  famille 
et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de  l'état  civil  à  la 
charge  des  communes  (5); 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi  et  les  frais  de  perception  ; 

6*  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune  (6); 

(I)  Comp.  art.  30,  loi  de  1S37. 

(S)  H.  Cassou  BTalt  proposé  d'ajouter  à  ce  paragraphe  t  ta  dlaposilioD  sul- 
Tante  :  n  L'eatrelien  des  édiScea  religieui  des  divers  cultes  recouDUs  par 
l'Etat  apparlenaot  aux  commuDea,  lorsque  tes  fabriques  et  autres  aduilnls- 
tralions  analogues  n'ont  pas  le  moyen  d'y  pourvoir  elles-mfimes.  i  (Chambre. 
DlscuegioD;  J.  O/f.  du  ft  novembre  1S33.) 

i3)  Cet  alinéa  avait  été  proposé  en  ces  termes  par  M.  le  sous-sec  ré  taire 
d'EUt  :  •  Du  Bulletin  des  lois,  pour  les  cbefe-lleux  de  canton;  du  Bulielin 
des  communes,  pour  les  communes.  "  (Chambre.  DiscussiOD  )  J,  Qff.  du  6  no- 
vembre 1S83.] 

(4)  Les  cartes  électorales  sont  devenues  obligatoires  en  vertu  de  l'article  13 
de  la.  présente  loi. 

(5)  M.  Cherpin  avait  demandé  la  suppression  de  ces  mots  n  et  des  livrets 
de  boillle  h.  par  cette  raison  qu'aucune  toi  ne  rend  obligatoire  pour  tes 
communes  le  livret  de  ramille.  (Sénat.  Discussion;  1.  Qff.  du  tt  mars  1SS4.) 
Cest  M.  GarrissoD  qui  a  fait  introduire  dans  l'article  cette  disposition  sur  les 
livrets  de  bmilles.  Ces  livrets,  qui,  il  est  vrai,  ne  sont  exigés  par  aucune  loi, 
avaient  été  recommandés  après  la  Commune  par  des  circulaires  deMM.  Dufaure 
et  Simon.  (Sénat,  Discussion;  /.  Off.  du  la  février  188*.) 

(6)  Cest  la  commission  du  Sénat  qui  ajouta  aux  dépenses  obligatoires  h  les 
traitemeuts  et  autres  frais  de  personnel  de  la  police  rurale  •>,  voulant  bien 
marquer  qu'elle  comprenait  dans  l'article  le  traitement  des  gardes  cbampfttres. 
Il  D'y  a  pas  la  une  coatradictlou  avec  l'article  102  qui  déclare  facultative  la 
nomination  des  gardes  champêtres.  Ce  qu'on  a  voulu  dire,  c'est  que  u  quand 
une  commune  s'est  donné  un  garde  champêtre,  tant  qu'elle  le  conserve,  elle 
n'a  pas  la  faculté  de  lui  refuser  son  traitement  >.  (Séikat.  Discussion;  /.  Off. 
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7*  Les  penaïoDfi  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont  été 
régulièrement  liquidées  et  approuvées  ; 

8*  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
pais,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les 
communes  chefo-Iieux  de  canton  (1); 

9*  Les  dépenses  relatives  à  l'iDstruction  publique,  conformément 
aux  lois  (2); 

10*  Le  contingent  assigné  àla  commune,  conformément  aux  lois, 
dans  la  dépense  des  enfants  as^stéa  et  des  aliénés  ; 

11*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desserrants  et 
ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  bfttioient  affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques  ou 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir 
elles-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité  (3); 

du  15  février  188*.  —  V.  Chtmbre,  /.  Off.  du  22  mars  1884.)  Le  projet  pri- 
miur  soumiB  à  la  Chambre  avait  vUé  eipress^meat  les  traitements  des  gardei 
champêtres,  et  M.  Loroie  avait  Taioement,  en  l'appuyant  sur  l'article  102, 
demandé  la  Bupprewlon  de  ces  cipreeeion»;  Il  avait  aassi,  sans  succto,  pro- 
posé de  restreindre  en  ces  termes  le  paragraphe  6  :  «  Let  frais  de  police  dtait 
Ut  cai  déttrminéi  par  f article  80  (103)...  »  (Chambre.  Discussion;  J.  Off.  du 
SS  février  18S3.)  Mais  lors  de  la  seconde  délibération  &  la  Cbambre,  le  rappor- 
teur consentit  &  retrancher  de  l'article  la  partie  relative  aux  gardes  champStrea. 
(Chambre,  Discussion  ;  }.  Off.  du  6  novembre  1883.) 

(1)  En  deuxième  délibération,  a  la  Cbambre,  M.  Paul  Guyot  avait  demandé 
de  mettre  ft  la  charge  du  département  ou  de  répartir  entre  toutes  las  com- 
munes du  canton  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix. 

(S)  Mf  Freppel,  à  ta  Chambre,  avait  proposé  d'ajouter  au  paragraphe  8  cette 
dlnposltion  :  °  Lee  secours  aui  fabriques  et  aux  admiuistrationi  des  cultes 
reconnus  par  l'État,  en  cas  d'insurasance  de  ressources  dûment  constatée.  • 
Cet  amendement  fut  repoussé.  (Chambre.  Discuasian  ;  S,  Off.  du  S  mare  1883.) 
Le  5  novembre  1BS3,  Msi  Preppèl  le  représenta  dans  ces  termes  :  •  Les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  adminislratlons  préposées  aux  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'iuaufBsaoce  de  leurs  revenus 
justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets;  »  maii  11  ne  réussit  pas  davantage 
h  le  faire  admettre.  Ce  dernier  texte  fut  reprie,  au  Sénat,  par  M.  de  Pressensé. 
Son  adoption  ne  put  être  obtenue  a  la  première  délibération  (Sénat.  Diecu»- 
sion;  J.  Off.  du  15  février  ISSt),  et  ce  tut  seulement  en  seconde  lecture  qu'il 
fut  accepté  par  le  Sénat  à  une  voix  de  majorité.  (Sénat  Discussion;  J.  Off.  du 
11  mare  1884.)  Ce  paragraphe  disparut  de  nouveau  dans  le  projet  de  la  com- 
misaion  soumis  S  la  Chambre  pour  la  troisième  délibération,  et  11  ne  put  être 
rétabli  malgré  les  efforts  de  M.  Desson  de  Saint-Aignan,  à  la  Chambre  (Dis- 
cussion; /.  Off.  du  33  mars  1884),  et  de  M.  Batble,  an  Sénat.  (Discussion, 
H.  Waldeck-KouBseau;  /.  Off.  du  30  mars  1B84.) 

(3)  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif.  En  deuxième  déli- 
bération, Ms'  Freppel  proposa  de  déclarer  obligatoire  pour  les  communes 
"  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  autres  ministres  des 
cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bfttiment  affecté  à  leur 
logement  •  ;  mais  M.  Baslid  fit  entendre  &  la  Chambre  qu'une  semblable  dispo- 
sition était  contraire  à  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  la  demande 
de  Me  Freppel  tut  rejetée.  Le  même  sort  frappa  aussi  ramendemenl  suivant 
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12"  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf,  lors- 
qu'ils EODl  consacrés  aux  cultes,  l'application  préalable  des  revenus 
et  ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations,  et  sauf 
l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  affectés  à  un 
service  militaire  (1); 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  te 
concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique 

de  MM.  Silhol  et  Cassou  :  •  L'indenaité  ou  le  prix  de  locaUon  du  logement 
de»  curés,  deBserrajite  et  ministreB  des  dirers  cnltos  reconnus  par  l'Ëtat,  qu'il 
s'agisse  de  succursales  ou  d'anneies,  lorsque  les  bbriquea  el  les  corpa  ana- 
logues aux  fabriques  dans  les  cultes  non  calboliqnes  n'ont  pas  de  ressources 
•uMsantee  pour  taire  bce  fc  cette  dâpense.  »  La  Chambre  repoussa  enfin,  en 
cette  maUËre,  une  troisième  proposition,  que  MM.  Béton,  Garrigat,  Roudier, 
Steeg,  Viette  et  Waddington  avaient  présentée  .  dans  un  esprit  d'égalité  et 
pour  Éviter  les  inspirations  de  fanatisme  ou  d'intolérance  auxquelles  les  com- 
mnnee  pourraient  obéir  »  :  •  Dans  les  communes  où  existent  plusieurs  cultes 
reconnus  par  l'Ëtat,  si  le  conseil  municipal  accorde  une  maison  ou  une  indem- 
nitè  affectée  au  logement  du  miuistre  d'un  des  cultes,  il  devra  également  une 
indemnité  de  logement  aux  ministres  des  autres  cultes.  «  (Cbambre.  Discus- 
sion; J.  Off.  du  6  novembre  18S3.]  Le  texte  proposé  par  Ms'  Freppel  fut  repris 
par  la  commission  du  Sénat,  et  la  haute  assemblée  le  sanctionna  par  son  vote. 
(Sénat.  Discussion;  }.  Off.  du  15  février  1884.)  Mais  la  commission  de  la 
Gbambre  ne  consentit  t  imposer  aux  communes  une  indemnité  de  logement 
pour  les  ministre*  des  cultes  que  u  lorsque  tes  fabriques  ou  autres  admlnis- 
Irations  préposées  aux  cultes  ne  pourraient  pas  pourvoir  elles-mêmes  au  paie- 
ment de  cette  indemnité  •  ;  et  cette  dernière  rédaction  fut  votée  par  la  Chambre, 
malgré  les  observations  de  U.  Jules  Rocha  qui  réclamait  la  suppression  du 
paragraphe  entier.  [Chambre.  Discussion;  J.  Off.  du  23  mars  ISSi.)  E^He  fut  de 
même  acceptée  par  le  Sénat  :  M.  Batbie  demanda  vainement  d'cSacer  la  res- 
triction introduite  par  la  Chambre.  (Sénat,  Discussion  ;  J.  Off.  du  30  mars  18S4.) 
—  {V.  Cîrc.  min.  du  lï  mai  18Si,  art.  136.) 

(i)  Le  teite  primitif  était  ainsi  conçu  ;  a  Les  grosses  réparations  aux  édi- 
fices communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
aftedès  a  un  service  militaire  et  Ui  édifices  ccnsacrés  au  eulU.  »  Ces  derniers 
mots,  sur  la  demande  de  M.  Jules  Boche,  turent  supprimés  par  la  Chambre. 
(Chambre.  Discussion;  J.  Off.  du  2  mars  1SS3.)  En  deuxième  délibération, 
M,  Casaou  proposa  d'ajouterau  paragraphe  12,  tel  que  la  Chambre  l'avait  adopté, 
la  disposition  suivante  :  «  Mais  seulement  a  la  condition  que  les  fabriques, 
iMwpie  ces  grosses  réparations  porteront  sur  les  édifices  religieux,  n'auront 
pas  les  reseourcea  nécessaires  pour  les  effectuer,  n  Cet  amendement  ne  fut 
pas  adopté.  (Chambre.  Discussion  ;  J.  Off.  du  6  novembre  1883.)  Au  Sénat, 
Ion  de  la  deuxième  lecture,  M.  Lenoél  fit  ajouter  au  paragraphe  13  tes  mots 
•  et  les  édiâcea  consacrés  aux  cultes  »,  que  la  Chambre  avait  suoprlmés  en 
première  délibération.  (Sénat.  Discussion;  J.  Off.  du  14  mars  1884.)  Mais  la 
Chambre,  dans  aa  séance  du  22  mare  1884,  repoussa  cette  rédaction  et  acceptd 
le  projet  de  la  commission,  rédigé  d'après  un  amendement  de  M.  Roche  et 
ainsi  conçu  :  •  Lee  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  lors- 
qu'ils sont  consacrés  aux  cultes,  l'appticatioD  préalable  des  revenus  et  res- 
sources des  fabriques  à  ces  réparations  et  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  affectés  A  un  service  militah^.  <•  C'est  ce  texte  qui  a 
été  définitivement  accepté  par  le  Sénat;  cette  assemblée  l'a  toutefois  complété 
par  l'adjonctioa  d'un  second  paragraphe  :  •  S'il  ;  a  désaccord,  elc...  ■  (Sénat. 
'     ;  /.  Off.  du  30  mura  1884.) 
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dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  11  et  13,  il  est  statue  par 
décret  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

13"  La  cl&ture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  réglemente  d'administration 
publique  (1); 

14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'ali- 
gnement et  de  nivellement  (2); 

15°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  pour  les 
communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et  pro- 
portionnellement au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listée 
électorales  spéciales  à  l'élection,  et  les  menus  frais  des  chambres 
consultatives  des  aris  et  manufactures  pour  les  communes  où  elles 
existent  ; 

16*  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux  ; 

n°  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

18°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  (3); 

19° Dans  les  colonies  régies  parla  présente  loi,  le  traitement  du 
secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie;  les  contributions  assises 
sur  les  biens  communaux  ;  les  dépenses  pour  le  service  de  la  milice 
qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor; 

âO°  Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de  l'article  85  de 
la  présente  loi,  et  généralement  toutes  les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  (4), 

(1)  Lors  de  fa  seconde  délibération  i  la  Cbnmbre,  le  rapporteur,  taisaut 
remarquer  que  les  produits  des  pompes  funèbres  élaieut  perçus  par  les  com- 
munes, «Tait  fait  ajouter  au  paragraphe  t3  la  phrase  suivante  :  "  l'achat  et 
l'entretien  du  matériel  pour  le  transport  des  morts  et  le  service  eilèrieur  des 
pompes  funèbres.  -.  (Chambre.  Discussion;  J.  Off.  du  6  Dovembre  1883.)  Cette 
addition,  que  la  commisaion  du  Sénat  avait  supprimé",  fut  teXXti-t  par  la 
Uiambre  après  le  vote  émis  par  elle  au  sujet  da  l'article  133,  paragraphe  9. 
V.  article  133,  note  5,  (Sénat;  /.  Off.  du  15  février  188*.  Chambre;  /.  Off. 
du  n  mars  183t.) 

(S)  Ces  mots  «  et  de  nivellement  »  ont  été  introduits  sur  la  demande  do 
H.  de  Gavardie.  (Sénat.  Discnseion;  J.  Off.  du  1*  mars  1884.) 

(3)  Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  demande  de  M.  Loroie.  (Chambre. 
Discussion;  J.  Off.  du  28  février  1883.) 

(i)  Eu  première  délibération,  la  Ôiambre,  sur  la  demande  de  M.  FoUlel, 
avait  introduit  cette  phrase  additionnelle  :  »  Toutes  les  dépensea  autres  que 
les  précédentes  sont  facultatives.  »  (J.  Off.  du  1%  février  1883.) 

Le  texte  primitif  contenait  un  paragraphe  10  ainsi  conçu  :  i  La  part  de  la 
dépense  assignée  a  la  commune  par  délibéraliou  de  la  commission  ejndicale, 
approuvée  par  le  préfet  ou  par  le  Président  de  la  République,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  91  et  92.  u  L,a  suppression  des  commissions  Inter-com- 
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Art.  137  (1).  —  L'établissement  des  taxes  d'c 
les  conseils  municipaux,  ainsi  que  les  règlement 
perception,  sont  autorisés  par  des  décrets  du 
République  rendus  en  Gontieil  d'État,  après  avis  i 
rai  ou  de  la  commission  départementale  dans 


Il  en  sera  de  même  de  toute  délibération  portai 
ou  prorogation  de  taxe  pour  une  période  de  plus  d 

Les  délibérations  concernant  : 

1*  Les  modi&cations  aux  règlements  ou  aux  péri 

3*  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  eni 
tarif  local  ; 

3°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  t 
dans  le  tarif  général  ; 

4°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
minimum  fixé  par  ledit  tarif  général  ; 

Doivent  être  pareillement  approuvées  par  décre 
la  République  rendu  en  Conseil  d'État,  après 
général  ou  de  la  commission  départementale  dan 


Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poiri 
alcools,  au  delà  des  proportions  déterminées  par 
concernant  les  droits  d'entrée  du  Trésor,  ne  peuve 
que  par  une  loi. 

Art.  138.  —  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation 
formément  aux  dispositions  de  l'article  69  de  la  p 
toutefois  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  c( 
tementale  dans  l'intervalle  des  sessions,  les  dél 
par  les  conseils  municipaux  concernant  la  suppre. 
nution  des  taxes  d'octroi  (2), 

muDalea  a  entraîne  la  diipaxitioQ  de  ce  paragraphe.  (C 
/.  OJf.  du  G  noiembre  1883.  Sénal.  DUcQBsioit;  J.  Off.  du 

(1)  Dans  le  projet  des  articles  137  et  138  voté  par  la  I 
UoD  du  conseil  gâDèral  ou  de  la  comiuission  dêparteine 
c'est  la  Sénat  qui  l'a  établie.  (V.  Qrc.  minlst.  du  15  ma 
139.  —  V.  BUBSl  Cire,  du  directeur  général  des  coûUrÛii 
15  BTril  1884,  repradulle  d&os  Sirey,  Com.  de  la  loi  du 
!52  et  auiv.)  —  (Cods.  Chambre.  Diacusaion;  J.  Off.  de 
vembre  1883  el  23  mors  1881;  Sénat.  DÎBCUSsioa;  /.  0 
It  man  188i.) 

(S)  D'après  le  droit  antérieur  (art.  9,  g  t,  loi  du  31  jn: 
de  délibérations  étaient  exécutoires  par  elleB-mémes,  sau. 
préTU  par  l'arllcle  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  O 
admis  par  la  Chambre,  dans  le  premier  projet,  mais  U 
Sénat  ;  c'est  la  théorie  du  Sénat  qui  fiait  par  prévaloir, 
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Art.  139.  —  Sont  exécutoires  par  ellea-mëmes  les  délibératioDs 
prises  par  lee  conseils  municipaux  prononçant  la  prorogation  ou 
l'augmentation  des  taxes  d'octroi  pour  une  période  de  cinq  ans  au 
plus,  sous  la  réserre  touterois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues 
ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  par  le  tarif  général 
et  ne  portera  que  sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif  (1). 

Art.  140.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  réparties 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques  (2). 

Art.  141.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  li- 
mite du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des 
contributions  extraordinaires  n'excédant  pas  5  centimes  pendant 
cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  3  centimes  extraordinaires  exclusivement 
affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  3  centimes  extraordi- 
naires exclusivement  affeclés  aux  chemins  ruraux  reconnus. 

Ils  votent  et  règlent  les  emprunts  communaux  remboursables 
sur  les  centimes  extraordinaires  votés  comme  il  vient  d'être  dit  au 
premier  paragraphe  du  présent  article,  ou  sur  les  ressources  ordi- 
naires, quand  l'amortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas 
trente  ans  (3). 

de  la  Chambre  lora  de  sa  trolilème  délibération.  (Chambre.  DlBcuuion  ;  /.  Off. 
du  23  mera  188t.  Sénat.  DiBCiusion;  J.  Off.  du  30  mars  1SS4.) 

(1)  Snlvant  la  légielatioD  ancienne,  lee  coasells  mnnicipaui  ne  pouvaient 
proroger,  dana  les  limites  filées  ci-dessus,  que  les  la^es  principales,  et  ils 
n'avaient  le  droit  de  voter  des  augmentations  de  taxes  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  décime  (art.  9,  gS  S  et  3,  loi  du  2t  juillet  1867);  la  prorogation 
des  taies  additionnelles  et  l'augmentation  des  t&iei  principales  au  delà  d'un 
décime  n'étaient  définitives  qu'après  l'approbation  du  conseil  général  (art.  46, 
g  25,  loi  du  10  août  1811).  La  Chambre,  en  première  délibération,  abandonna 
le  droit  ancien  et  décida  que  les  délibérations  dont  il  s'agit  seraieut  exécu- 
toires par  elles-mfimea;  le  Sénat,  au  contraire,  voulut  soumettre  ces  délibéra- 
tions ft  l'approbation  du  prélet  après  aviB  du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
don  départementale;  la  Chambre  ajant  en  troisième  lecture  maintenu  sa 
première  rédaction,  le  Sénat  consentit  a  ne  plus  exiger  l'intervention  du 
préfet  et  du  conseil  général  ou  de  la  commisBion  départementale. 

(S)  Les  taies,  auxquelles  l'article  140  Tait  allusion,  sont,  par  exemple,  les 
taxes  d'affouage,  de  pacage  ou  de  pflturage,  de  pavage  ou  ajmnt  pour  objet 
'établissement  de  trottoirs.  (Qrc.  min.  du  15  mai  ISIii,  art.  UD.)  —  Comp. 
art.  44,  loi  de  1S31. 

3)  L'article  141  reproduit  l'article  3,  loi  dn  24  juillet  1B<7,  avec  cette  diffé- 
rence que  la  loi  actuelle  a  ajouté  dans  son  paragraphe  S  •  et  3  centimes 
extraordinaires  affectés  aux  chemina  ruraux  reconnus  ■.  (Comp.  art.  I,  S,  3, 
4  et  9,  loi  du  20  août  1681.)  De  pins,  d'après  la  loi  de  ISSI,  le  conseil  muni- 
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Art.  143.  —  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  dn 
préfet  : 

i*  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  cen- 
times, sans  excéder  le  maKÏmun  fixé  par  le  conseil  général,  et  dont 
la  durée  excédant  cinq  années  ne  serait  pas  supérieure  à  trente 
aus; 

2°  Les  emprunts  remboursables  sur  les  mêmes  contributions 
extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excé- 
dant, pour  ce  dernier  cas,  trente  ans  (1). 

Art.  143.  —  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  tout  emprunt  rembour- 
sable sur  cette  contribution,  sont  autorisés  par  décret  du  président 
de  la  République. 

Si  la  contribution  est  établie  pour  une  durée  de  plus  de  trente 
ans,  ou  si  l'emprunt  remboursable  sur  ressources  extraordinaires 
doit  excéder  cette  durée,  le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un 
nûIlioD,  ou  si,  réunie  aux  cbiftres  d'autres  emprunts  non  encore 
remboaraés,  elle  dépasse  un  million  (2). 

Art.  144.  —  Les  forêts  et  les  bois  de  l'État  acquittent  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des 
communes  dans  la  même  proportion  que  les  propriétés  privées  (3). 

SscnoN  II.  —  Vote  et  règlement  du  budget. 

Art.  145.  —  Le  budget  de  cbaque  commune  est  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et  réglé  par  le  préfet. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obliga- 
toires, soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  alloca- 

cipd  ne  statuait  déOnitlvement  qun  si  ramortisBement  ne  dépassait  pas 
douze  ans  (art.  5);  aujaard'bui,  il  peut  le  (aire,  même  quand  l 'amortissement 
est  porté  à  trente  années. 

(1)  Cet  article  innoTe  sur  le  droit  précédent,  en  ce  qu'il  Boumet  les  délibé- 
rations dont  il  s'agit  a  l'approbation  «iplîcîte  du  préfet,  et  en  ce  qu'il  étend 
la  durée  msiima  de  l'imposition  extraordinaire.  (Comp,  art.  3,  loi  de  1867.) 

(2)  V.  article  7,  loi  de  1887.  —  Comp.  sur  l'article  143.  (Chambre.  Discussion, 
J.  Off.  des  28  février  1883  et  23  mars  \ZU  ;  Sénat.  Discussion,  J.  Off.  du  te  fé- 
TTier  1884.) 

(3)  Le  texte  primiur  reproduisait  l'article  4,  loi  de  1867,  et  décidait  que  les 
forêts  et  bola  de  l'État  acquittaient  les  centimes  additionnels  ordinaires  et 
•itraordtn aires,  affectés  aux  dépenses  des  communes,  dans  la  proportion  de 
la  moitié  de  leur  valeur  imposable.  (V.  M.  de  Gavardie,  Sénat;  J.  Off.  du 
13  mars  1384.) 
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lions  portées  audit  budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne  peu- 
vent être  modifiées  par  l'autorité  supérieure. 

Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  de  francs  au 
moins  est  toujours  soumis  à  l'approbation  du  président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  3  millions  de  francs 
lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées  dans  les  comptes  se  sont 
élevées  à  cette  somme  pendant  les  trots  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  3  millions  de  francs 
que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naires sont  restées  inférieures  à  cette  somme  (I). 

Art,  146.  —  Les  crédits  qui  seront  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  seront  votés  et  autorisés  conformément  & 
l'article  précédent  (2). 

Art.  147.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget 
un  crédit  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejeté? 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire. 

Dans  ta  première  session  qui  suivra  l'ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rendra  compte  au  conseil  municipal,  avec  pièces 
justificatives  à  l'appui,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces  demeu* 
Feront  annexées  à  la  délibération  (3). 

Art.  148.  —  Le  décret  du  président  de  la  République  ou  l'arrêté 
du  préfet  qui  règle  le  budget  d'une  commune  peut  rejeter  ou 
réduire  les  dépenses  qui  y  sont  portées,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  143  et  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 147  ;  mais  il  ne  peut  les  augmenter  ni  en  introduire  de  nou- 
Telles  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  149.  —  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  par  une  dépense  obligatoire  ou  n'allouait  qu'une  somme 

(1)  V.  anal.  arUde  33,  loi  de  1837;  artlclei  2  et  15,  lot  de  ISS7. 

(S)  V.  article  3i,  loi  de  1S37.  L'article  primiUr  faisait  une  distinction  entre 
les  communes  ayant  un  revenu  inférieur  a  3  millions  et  celles  ayant  un  revenu 
Bupérleur;  l'autonaatlon  du  préfet  n'était  pas  surasanle  pour  ces  dernières,  il 
bUait  l'autarisatlon  du  ministre  de  l'intérieur.  (Chamlire;  A  0/f.  du2marsl8B3.) 

(3)  Comp.  l'article  37  de  la  loi  de  1837.  Le  paragraphe  3  est  nouveau;  sui- 
vant le  droit  ancien,  l'approbation  du  préfet  au  du  eous-préfet  était  exigée; 
excepté  dans  les  communee  non  chefs-lieui  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment, où  le  crédit  pouvait  être  employé  par  le  maire  aux  dépenses  urgentes, 
sans  celte  approbation  préalable,  sauf  a  en  aviaer  de  suite  le  préfet  ou  le  sous- 
prétet.  Le  paragraptte  4,  qui  a  modifié  en  partie  l'article  37,  a  été  introduit 
par  H.  Tenaille-Saligny.  (Sénat  Discussion  ;  /.  Off.  du  IS  mara  1SB4,) 
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insufBsante,  l'allocation  serait  inscrite  au  budget 
président  de  la  République,  pour  les  communes  don 
de  3  millions  et  au-deEsus,  et  par  arrêté  du  préfet 
préfecture  pour  celles  dout  le  reveuu  est  inférieur. 

Aucune  inscription  d'ofSce  ne  peut  être  opérée  sa 
seil  municipal  ail  été,  au  préalable,  appelé  à  prendi 
ration  spéciale  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le 
fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  derniën 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  Hxe  de  sa  m 
dépense  eictraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quoi 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  InsufOeantes 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office,  en  veri 
article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou, 
de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraord 
d'office,  par  un  décret,  si  la  contribution  extraordii 
pas  le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  d 
par  une  loi  spéciale,  si  la  coatributton  doit  excéder 

Art.  130.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  <; 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  déAnitiveme 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  < 
naires  continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget 
conformément  à  celui  de  l'année  précédente.  Dans  le 
aurtût  eu  aucun  budget  antérieurement  voté,  le 
établi  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (1). 


Chapitre  IV.  —  De  la  comptabilité  des  com. 

Art.  I5i,  —  Les  comptes  du  maire,  pour  Texei 
présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibératio 

Ils  sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet  (i). 

Art.  152.  —  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mand 

S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrei 
et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil 
et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  m» 

(1)  Les  articles  (48,  U9  et  ISO  reprodalsent,  à  pen  d« 
articles  3B,  39,  et  35,  loi  de  1B37.  —  V.  sur  l'article  U9,  Com 
Tier  IBlï,  13  fémer  1874,  12  féTrier  1873,  38  jauTier  1876,  It 

(2)  D'après  l'article  60,  loi  de  1837,  l'approbation  du  miaistri 
pour  les  Tilles  d'uu  revenu  supérieur  ft  100,000  francs. 

(3)  Article  61,  loi  de  1837.  Un  adjoint  ne  peut  signer  un  i 
délégation  du  maire.  (Cbambre.  MM.  Dubost  et  Bernard  ;  J.  Off. 
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Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent  par 
chargé  seul  etsou^  sa  responsabilité  de  poursuivre  la 
I  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui 
les,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
jusqu'à    concurrence    des   crédits    régulièrement 

les  de  taxe,  de  sous-répertitions  et  de  prestations 
.  être  remis  à  ce  comptable. 

Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les 
nts  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ent  sur  les  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont 
irès  qu'Us  ont  été  visés  par  le  préfet  on  le  sous- 

ons,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tri- 
ires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la 
t  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  pré- 
Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal, 
'isation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement 
la  commune,  sera  par  ce  seul  fait  constituée  comp- 
ta, en  outre,  être  poursuivie,  en  vertu  du  Code 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fonctions  publi- 

-  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur 

dans  les   communes   dont  les  revenus  ordinaires 
tO  francs,  ces  fonctions  peuvent  être  confiées,  sur  la 
mseU  municipal,  à  un  receveur  municipal  spécial. 
spécial  est  noipmé  sur  une  liste  de  trois  noms  pré- 
onseil  municipal. 

né  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le  revenu 
;  300,000  francs,  et  par  le  président  delà  République, 
ion  du  ministre  des  finances,  dans  les  communes  dont 
upérieur. 
ifus,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nouvelles  pré- 

-  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés 

I  tS3,  làf,  155  sont  conrormes  sui  nrUclea  62,  63,  S4,  loi 
Cona.  d'État,  5  mai  1882.) 

S  modifie,  &  cerlaioa  égarda,  l'article  65,  loi  de  1S37.  C'est  sur 
I.  Drumel  que  le  cbiffre  de  30,000  francs  a  ëlé  adopté;  te  texte 
iO.OOO  francs.  (Cbambre.  Discussion  ;  /.  0^.  du  2  mars  1S83. 
.  du  16  février  1884.) 
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par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  cor 
pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  dans  les  troi 
nières  années  n'excèdent  pas  30,000  francs. 

Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour  des  co 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur. 

Ces  distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des  trésorie 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  158.  —  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux 
formes  de  la  comptabilité  des  communes  sont  déterminées  pt 
règlements  d'administration  publique. 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exécution 
règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipa! 
percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  e 
responsabilité  du  receveur  des  finances,  d'après  les  con( 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  139.  —  Les  comptables  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  co 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  éln 
damnés,  par  l'autorité  chargée  de  juger  lesdila  comptes, 
amende  de  10  francs  à  100  francs  par  chaque  mois  de  relard 
les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des  conseils  de  préfecti 
de  50  à  500  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ce 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  établisse 
que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recouvrement  et  de 
suites,  aux  débets  de  comptables  des  deniers  de  l'État,  et  la  i 
n'en  peut  être  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles. 

Art.  160.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  i 
déposés  à  la  mairie;  ils  sont  rendus  publics  dans  les  com; 
dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et  au-dessus  et  dans  les 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression 

TITRE  V. 
DES  BIBHS  ET  DH0II3  mDIVIS  ENTRE  PLUSIEURS  COUUUNBS. 

Art.  161  (2).  —  Lorsque  plusieurs  communes  possèden 
biens  ou  des  droits  indivis,  un  décret  du  président  de  la  Repu 

(1)  Sur  les  articles  157  à.  160,  voir  les  articles  66,  67,  6B  et  69,  lot  d 
qu'ils  reproduisent  dans  leurs  priaclpales  dispositions. 

(2)  Les  articles  161,  162  et  163  reproduisent  i.  peu  près  les  articles  7< 
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,  une  r^tnmission  syndicale 
nunicipaux  des   communes 

i  sein,  au  scrutin  secret,  le 
■miné  par  le  décret  du  pré- 

lée  par  un  syndic  élu  par  les 
i  renouvelée  après  chaque 

K. 

lutes  les  règles  établies  pour 

commission  syndicale  et  de 
IratioD  des  biens  et  droits 
l'y  rattachent. 
i  celles  des  conseils  m  unie  i- 

s,  acquisition?,  transactions 
licipaux,  qui  pourront  auto- 
passer  les  actes  qui  y  sont 

épenses  volées  par  la  com- 
ommunes  ititéressées  par  les 

à  l'approbation  du  préfet. 
Is  municipaux,  le  préfet  pro- 
al  ou,  dans  l'intervalle  des 
itale.  Si  les  conseils  munici- 
le  différents,  il  sera  statué 

nt  assignée  h  chaque  com- 
respectifs,  conformément  à 


mbre  avait  eréi,  pour  lu  b;po- 
wlons  tnter-communale*  h  la  lor- 
S  municipaux  latéreEaéB,  par  la 
I  articlea  116,  111  et  113;  dans 
commiaslouB  Inter-communalea. 
latioD.  (V.  Chambre.  DUcumIod; 
J.O/f.  du  30  muB  ISSt.) 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  RELATIVES   A   l'aLGÉBIE    ET  AUX    COLON 

Arl.  16i.  —  La  présente  toi  est  applicable  aux  cou 
plein  exercice  de  l'Algérie,  sous  réserve  des  disposition! 
ment  en  vigueur  concernant  la  constitution  de  la  prop 
munale,  les  Torroes  et  conditions  des  acquisitions,  écha 
nations  et  partages,  et  sous  réserve  des  dispositions  con 
représentation  des  musulmans  indigènes  (1). 

Par  dérogation  aux  articles  5  et  6  de  la  présente  loi,  lei 
de  communes,  les  changements  projetés  à  la  circonscrip 
toriale  des  communes,  quand  Ils  devront  avoir  pour  efTei 
fier  les  limites  d'un  arrondissement,  seront  décidés  par  i 
après  avis  du  conseil  général. 

Par  dérogation  à  l'article  74,  les  conseils  municipau: 
allouer  aux  maires  des  indemnités  de  fonctions,  saufa; 
du  gouverneur  général. 

Art.  163.  —  La  présente  loi  est  également  appli{ 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  R 
sous  les  réserves  suivantes  : 

Un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  tiendra  lieu 
du  président  de  la  République,  dans  les  cas  prévus  au 
110,  145,  148  et  149. 

Les  attributions  dévolues  au  ministre  de  l'intérieu 
articles  40,  69  et  120,  au  ministre  des  cultes  par  l'article 
ministre  des  finances  par  l'article  156  de  la  présente  loi, 
férées  au  ministre  de  Ja  marine  et  des  colonies. 

Les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'intérieur  el 
fets  par  les  articles  4,  13,  15,  36,  40  §  4,  46  §  2,  47,  i 
65,  66,  67,69,  70,83,  95  §§2  et  4,  98  §4,  100,  111,  112 
115,  116,  117,  118,  119,  124,  129,  130,  133  |  15,  140 
§1",  146, 148,  149,  150,  151,  152  et  156  de  la  présent- 
dévolues  au  gouverneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  el  aux  sous-préff 
articles  12,  29,  37,  38,  40  §§  1,  2  et  3,  49  §  3,  S2,  57,  6 

(i)  Ua  décret  a  été  renda,  le  7  avril  ISSt,  sur  la  reprisentalioa  d 
masulmani  dans  les  conieiU  municipaux  en  Algérie.  —  V,  ce  dôcre 
ci-aprè»,  p.  237. 

(S)  Les  colonies  française»  autres  que  celles  désignées  à  1 
restent  soumises  h  la  législation  eiislacite,  qui  est  la  législation  i 
(Chambre.  Discusaioni  /.  Off.  du  7  novembre  1SS3.) 
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,  95  §§  i  et  3,  102, 103,  133  et  iSi  Bont  remplies  par 
;  riotérieur. 

lions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  les 
,  38,  39,  40  et  60  sont  dévolues  au  conseil  du  conten- 
ratif. 

:iona  dévolues  aux  conseils  de  préfecture  par  les 
,  m,  121,  123,  123,  126,  127,  132,  154,  157  et  159 
;  au  conseil  privé. 

ions  dévolues  à  la  Cour  des  comptes  par  les  articles 
)  sont  conférées  au  conseil  privé,  sauf  recours  à  la 
.tes. 

au  Conseil  d'État  formés  par  l'administration  contre 
a  conseil  du  contentieux  administratif  sont  transmis 
leur  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  en 
il  d'État. 

.ions  du  décret  du  12  décembre  1882  sur  le  régime 
colonies  restent  applicables  à  la  comptabilité  commu- 
e  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

-  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
ipaux  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer,  qui 

aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

-  Les  conseils  municipaux  pourront  prononcer  la 
totale  ou  partielle  d'immeubles  consacrés,  en  dehors 
>ns  de  la  loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X, 
ions  relatives  au  culte  israélite,  soit  aux  cultes,  soit 
religieux  ou  k  des  établisBemeiits  quelconques  ecclé- 
.vils. 

tations  seront  prononcées  dans  la  même  forme  que 

,{t). 

eUe  dltpoBitlon  est  due  à  M.  Paul  Bert  qni  avait  proposé 
:  <c  Est  abrogâe  toute  dUpoiition  législative  ou  autre,  affectant 
tTecler,  ea  debon  des  prescdptioua  de  la  loi  organique  du 
k  de*  services  du  culte,  soit  i  des  établissements  ecclésias- 
lus,  des  immeuble*  appartenant  aux  communes.  Des  décrets 
!ll  d'Ëtal  prononceront  par  espèce  les  désaffectations  totales 
>3  communes  rentreront  immédiatement  en  possession  des 
enr  apparUennent.  »  Ce  texte  a  été  modifié  par  la  commission 
l'accord  avec  M.  Bert,  et  il  a  été  voté  par  la  Ctuuubre  dans 
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Art.  t68.  —  Sont  abrogés  : 

1°  Le  titre  XI,  article  3,  de  la  loi  des  16-24  août  179 

3"  Les  articles  I,  2,  3  el  5  de  la  loi  du  20  messidor  s 

3°  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire  a 

4°  La  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  la  loi  du  1 7  vende 
l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII  ; 

5'  Les  articles  36  n*  4,  39,  49,  92  à  103,  du  décr 
cembre  1809;  la  loi  du  14  février  1810; 

6"  La  loi  du  18  juillet  1837  ; 

7'  L'ordonnance  du  18  décembre  1838; 

8"  L'ordonnance  du  IS  juillet  1840; 

9*  L'ordonnance  du  7  aoàt  1842; 

10»  La  loi  du  19  juin  1851,  à  l'exception  de  l'article 

11°  Le  décret  des  4-11  septembre  1851; 

12°  L'article  5,  n"  13  et  21,  du  décret  du  25  mars  18 

13°  La  loi  du  5  mai  1855; 

W  Le  décret  du  13  avril  1861,  tableau  A,  n" 42,  48,  5 

15"  La  loi  du  24  juillet  1867,  à  l'exception  de  la  d 
l'article  9  relative  à  l'établissement  du  tarif  généi-E 
ticle  17,  lequel  reste  en  vigueur  provisoirement,  mais  s 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris; 

16°  La  loi  du  22  juilleL  1870; 

17'*  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19,  20  < 
14  avril  1871,  le  paragraphe  23  de  l'article  46  et  le  i 
de  l'article  48  de  la  loi  du  40  août  1871  ; 

ces  tennee  :  a  Les  conseUe  municipaux  pourront  prononcer  la 
totale  ou  partielle  des  immeubles  communaux  consacrés,  en  dt 
criptJODB  des  lois  coQCordatairea,  soit  aux  cultes,  soit  à  des  ser 
oak  des  établissements  publics  religieuiqueiconquea.  »  (Cbambi 
J.  Off.  du  9  novembre  18B3.)  Après  ane  vive  discussion  à  laqi 
prit  une  large  part,  tarticle  fut  volé  tel  qu'il  a  passé  dêSnltivi 
loi.  (Sénat.  Discussion;  J.  Qff.  des  16,  17  février  et  15  mars  lEH 

Il  a  été  déclaré  dans  la  discussion  que  le  droit  recouou  aux 
l'arlicle  161  s' appliquait  à  l'avenir  et  non  au  passé,  et  que  les  îe 
cordatalres,  tels  que  les  immeubles  vout's  k  un  service  public 
tombaient  pas  sous  l'applicatioa  dudit  article.  En  conséquence, 
l'article  167  doit  être  restreiote  aui  affectations  d'immeubles 
iairti  que  les  communes  pourraient  faire  dans  VaotmT. 

Au  sujet  de  cet  article  167,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signait 
ment  proposé  par  H.  Paul  Bert,  dans  la  séance  du  2  février  1 
â  l'examen  du  budget  extraordinaîn.  Celte  disposition,  comba 
ministre  de  la  justice  et  repoussée  par  la  Ctiambre  des  dépui 
conçue  :  1  L  es  biens  domaniaux  affectés  A  des  services  des  ci 
eordalaires  seront  immédiatement  désaffectés.  Ceux  qui  ne 
utilisés  pour  un  service  public  seront  mis  en  vente  dans  le  ; 
possible,  et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  h  la  caisse  des  l;c 
d'école.  *  (Cbambre.  Diacutsion;  J.  Off.  du  3  tévrler  IBB3.) 


,y  Google 


FRANCE 
i4avriU8'J3; 
1  20  janvier  1814; 
il2aoat]8T6; 
lil  avril  1S81; 
I  28  mars  1882. 

i  également  pour  les  colonies  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
tente loi  : 

t  colonial  du  12  juin  1821  (Marlinique)  ; 
t  colonial  du  20  septembre  1837  (Guadeloupe); 
du  12  novembre  1848  (Réunion); 
t  du  29  juin  1882  (Sainl-Barthélemy); 
IIG  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
>lonies,  pour  les  colonies  soumises  à  la  présente  loi; 
jtre,  toutes  dispositions  contraires  k  la  présente  loi, 
concernent  la  ville  de  Paris. 

nlSPOSlTlON  TRANSITOIRE. 

ements  volés  par  les  conseils  généraux,  dans  leur 
d'août  1883,  recevront  leur  application  dans  toutes 
]ui  en  ont  été  l'objet  à  l'occasion  des  élections  mu- 
nai  1884. 
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LOI   DU   27  JUILLET   1884,    Stm   LE  DIVORCE   (1). 


En  187G,  M.  Naquet  prJseDlait  &  la  Chambre  des  députés  une  propo- 
sitioa  de  loi  tendant  au  rétablissement  du  divorce  (2). 

H  Le  divorce,  disait-il,  est  une  institution  conforme  aux  principes  de 
liberté  individuelle  qui  forment  la  basa  de  notre  droit  public;  l'indissolu- 
bilité dn  mariage  en  est  la  négation  ». — Réclamant  la  solution  la  plus  obso- 
Ine  et  n'admettant  pas  que  l'union  conjugale  puisse  survivre  à  l'affection 
réciproque  qui  doit  en  former  le  tien,  il  empruntait  à.  la  loi  du  20  sep. 
tembre  1792  et  au  Code  civil  de  la  Convention  leurs  dispositions  les  plus 
larges  :  outre  le  consentement  mutuel,  le  divorce  pourrait  avoir  lieu  par 
la  volonté  d'un  seul  des  époux,  avec  ou  sans  cause  déterminée  ;  il  sufQrait 
de  la  demande  expresse  et  persistante  de  l'un  d'eui,  afQrmant  sa  volonté 
de  dissoudre  le  mariage. 

Celte  proposition  ne  fut  pas  même  prise  en  considération  par  la 
chambre.  Au  nom  de  ta  commission  d'initiative  dont  il  était  le  rappor- 
teur, M.  Conslans  déclara  que  l'opinion  publique  était  profondément 
hostile  à  l'idée  du  divorce  et  que  la  discussion  seule  de  la  proposition 
jetterait  un  grand  trouble  dans  les  consciences  {3).  Il  ajouta  que,  si  le 
divorce,  regardé  conune  un  mal  nécessaire,  comme  une  exception  doulou- 
reuse au  principe  eicellent  de  l'indissolubilité  du  mariage,  compte  des 
défenseurs  éloquents  et  convaincus,  la  doctrine  de  l'union  libre,  à  laquelle 
se  rattachait  la  proposition  de  loi  de  M.  Naquet,  était  unanimement 
condamnée  par  la  commission. 

(1)  /.  Off.  du  29  Juillet  ISSi.  —  Nous  avons  laissé  de  cété,  dans  cotte  notice, 
l'Ûstoire  du  divorce.  Ayant  seulement  i  rendre  compte  des  travaux  parle- 
mentaires qui  ont  préparé  le  TOt«  de  la  loi  nouvelle,  nous  noua  sommes 
attaché  à  reproduire  la  physionomie  des  débats,  le  caractère  et  la  portée  des 
opinions,  le  mode  d'argumentation  des  orateurs.  Comme  a  l'ordinaire,  nous 
avoiu  pris  soin  de  ne  pas  exprimer  notre  sentiment  personnel.  —  Au  point 
de  vue  de  l'histotre  et  de  la  Ugislation  comparée,  v.  Glasson  ;  le  Mariage  civil 
tl  le  divnrce  (Paris  ISSQ).  —  V.  aussi  les  communications  faites  à  la  Société 
de  législation  comparée  :  BulUlint,  1B72,  p.  135;  1B13,  p.  77  et  4»;  187(,  p.  f04; 
1875,  p.  98;  1878,  p.  312;  1883,  p,  U,  130,  139,  140,  147, 150,  168,  168.  —  Parmi 
les  commentaires  de  ta  loi  nouvelle,  on  consultera  avec  fruit  :  Carpsntier,  TraiU 
Ihioriqvt  et  pratique  du  divorte;  Constant,  Code  du  divorce;  Frémont,  TratU 
pratique  du  divorce  et  de  ta  i/paration  de  corpl. 

(!)  Séance  du  6  juhi  1B76.  —  Exposé  des  motUs,  J.  Off.  1876,  p.  4400,  4434, 
4SI7,  4SiO  et  4603. 

(3)  •  Le  divorce,  dlt-U,  n'est  pas  une  réforme  politique  ;  c'est  une  réforme 
sociale,  c'est-t-dlre  une  de  celles  qui  touchent  aux  mesura  et  qui  ne  peuvent 
être  tentéot  tant  que  les  mceuri  les  repoussent.  •  J.  Off.  1876,  p.  919S. 
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Ëchërent  toute  discussion  des  conclusions 

ssue  des  élections  du  14  octobre  1877, 
Tce  sous  une  forme  atténuée,  qui  derait 

pinions  qu'il  avait  précédemment  sou- 
concession  pour  les  préju^s  de  l'esprit 
ment  du  titre  VI  du  Code  Napoléon.  Cette 
lieu  que  pour  cause  détenninée,  ou  par 
x(3). 

1  conclut  pas  moins  au  rejet  de  la  prise 
ui  paraissant  pas  réclamé  par  l'opinion 
à  résoudre  d'autres  questions   plus  or- 

179,  après  un  discours  de  H.  Naquet,  ces 
proposition  renvoyée  à  une  commission 


au  principe  du  divorce,  la  ci 
Léon  Renault. 

L  est  l'apologie,  la  glorification  enlhou- 
ef-d'œuvre  du  bon  sens  «:  —  n  La  raison 
lies  questions  que  soulève  l'organisation 
délicates  et  les  plus  essentielles,  dans 
liberté  des  personnes,  la  solidité  de  la 
mais  peut-être  élevé  de  monument  plus 
cette  appréciation  par  l'eiposé  des  dis- 
ar  le  récit  des  scandales  auxquels  avait 
jnnaire  et  des  mauz  publics  qu'il  avait 
le  à  démontrer  qae  le  divorce  ne  mérite 

m,  p.  6055. 

l,  une  propostlion  très  large,  conforme  en 
lilère  et  telle  que  je  la  formulerais  encore 
vertlr  en  loi...  Mats,  ne  voulant  pas  donner 
manifestations  platoniques...,  j'abandonne 
Ile  réponde  cependant  louj  ours  il  mes  vues 
e  une  proposition  nouvelle,  que  je  cnni 
Ëratlon  et  adoptée  par  la  Cttainbre.  ■  — 


L  persisté  pendant  deux  bdi  et  plus  ; 
atiments  religieux  survenus  après  le  ma- 
[ement  de  religion  de  l'un  des  âpouz,  soit 
ts  lors  de  leur  naissance  ou  plus  tard  par 
ou  b  l'initt  de  l'autre,  soit  par  l'aveu  des 

19,  p.  2SS5. 

ait  été  complétée  et  aggravée  par  les  décrets 
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pas  les  reproches  qu'on  a  relevés  contre  lai;  qu'il  ne  sanrait  avoir  d'ac- 
tion fâcheuse  sur  les  mœurs,  ni  porter  la  désunion  dans  les  familles  ;  qu'il 
est  seulement  un  remède  à  certaines  situations  lroul)lées,  remède  préférable 
à  la  séparation  de  corps;  qu'en  pareils  cas  il  est  aussi  utile  aux  enfants 
qu'aux  époux  eui-mSmes  ;  qu'il  peut  invoquer  en  sa  faveur  le  témoi- 
gnage de  notre  propre  histoire  juridique,  de  1804  à  1816,  aussi  bien  que 
l'exemple  des  législations  étrangères;  et  enûn,  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience  des  catholiques  (1). 

Les  débats  s'ouvrirent  le  S  février  1881.  —  M.  Léon  Renault  vint  à  la 
tribune  soutenir  les  conclusions  du  rapport.  M.  Louis  Legrand  les  com- 
battit au  contraire  et  demanda  ÏS  maintien  de  la  législation  actuelle, 
modifiée  par  quelques  dispositions  de  détail,  destinées  k  améliorer  le 
régime  de  la  séparation  de  corps  (2). 

Ce  même  jour,  la  Chambre  décida  qu'elle  passerait  à  la  discussion  des 
articles.  Mais,  à  propos  du  contre-projet  de  M.  Louis  Legrand,  la  discus- 
sion générale  fut  reprise  et  le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage  fut 
de  nouveau  défendu,  dans  la  séance  du  8  février,  par  H.  Cazot,  garde  des 
sceaux,  et  par  H.  Brisson.  Malgré  les  efforts  de  HM.  Naquet,  Léon  Renault 
et  de  Marcère,  l'article  1*'  du  projet  fut  repoussé  par  247  voix  contre  216. 

du  S  nivAse  et  du  4  floréal  an  IL  Le  scandale  hit  tel  que  l'année  snlvante  la 
Convention  dut  suspendre  l'exécution  de  ces  décrets.  «  Vous  ne  sauriez  aireier 
trop  tût  le  torreot  d'immoralité  que  roulent  ces  lois  désastreuses  »,  disait 
Haîlbe  au  nom  du  comité  de  légisùtion.  La  loi  du  IS  thermidor  an  III,  celle 
du  1*'  jour  complémentaire  an  V,  furent  un  premier  acte  de  sagesse.  Mais, 
selon  M.  Glasson,  ces  mesures  de  détail  restèrent  sans  efficacité  :  «  le  germe 
du  mal  se  trouvait  dans  les  principes  mêmes  de  la  loi  de  1793,  qui,  en  autori- 
sant le  divorce  avec  une  trop  grande  hcillté,  avait  supprimé  la  stabilité  et 
compromis  l'existence  de  la  fïimiUe.  La  licence  des  mœurs  ne  connut  plus 
de  bomea.  Chose  remarquable,  le  divorce  produisit  les  mêmes  effets  qu'au- 
trefois à  Rome  ;  il  fut  inutile  ou  dangereux  :  inutile  dans  les  campagnes,  OÙ 
les  paysans  remisèrent  d'y  recourir;  dangereux  dans  les  grandes  villes,  où 
l'on  se  hâta  d'en  abuser.  —  A  Paris,  dans  les  vingt-sept  mois  qui  suivirent  la 
promulgation  de  la  loi  de  1192,  les  tribunaux  prononcèrent  5.994  divorces. 
Dans  les  trois  premiers  mois  de  1193,  les  divorces  égalèrent  a  Paris  le  nombre 
des  mariages.  Malgré  la  réaction  de  l'an  111,  les  abus  continuèrent.  Dans  le 
seul  mois  de  pluvidsa  an  III,  11  y  eut  333  divorces,  dont  3DS  demandés  par 
des  femmes  pour  incompatibilité  d'humeur.  En  l'an  VI,  le  nombre  des  di- 
vorces dépassa  dans  la  capitale  celui  des  mariages.  Trois  ans  plus  tard,  le  mal 
était  a  peu  prés  aussi  grand.  "  A  Paris,  en  l'an  IX,  dit  le  tribun  Carion  NIaas, 
le  nombre  des  mariages  a  été  de  4.000  environ,  celui  des  divorces  de  703  ;  en 
l'an  X,  celui  des  mariages  d'environ  Î.OOO  seulement,  celui  des  divorces  de  900  ; 
proportion  croissante  et  décroissante  qui,  des  deux  eûtes  effraie,  et  qui  prouve 
que  le  divorce,  loin  d'être  un  remède,  est,  comme  je  l'ai  dit,  un  mal  de  plus, 
et  qu'au  lieu  d'appeler  les  citoyens  au  mariage,  comme  on  l'a  prétendu,  il  las 
en  dégoûte,  H  les  en  écarte.  >.  —  V.  Glasaoa,  Ittc.  cit.,  p.  261. 

(4)  Rapport  de  M.  Léon  Renault:  /.  Off.  1880,  p.  1091  et  11(6. 

(2)  Chambre  :  discussion,  J.  0/f.  des  6,  8  et  9  février  1881.  —  Le  sénat  est 
actuellement  saisi  d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Ailou,  Batbie,  Denor- 
mandie  et  Joies  Simon,  tendant  à  modifier  les  dlaposttions  du  Gode  civil  rela- 
tives a  la  séparation  de  corps  et  aux  nullités  de  mariage.  —  Sénat  ;  annexas 
1S84,  p.  259  et  SOI. 
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Un  tel  résultai  présageait  le  succès  prochain  de  la  réforme.  —  H.  Naquet 
recommença  la  campagne  de  conférences  qu'il  avait  déjà  menée  précé- 
demment dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  France  ;  le  théAtre  et  le 
roman,  dont  le  divorce  était  depuis  longtemps  la  thèse  favorite,  lui 
prStèrent  un  nouvel  appui;  la  presse  fut  presque  unanime  en  sa  faveur 
et  stimula  l'indifférence  du  public. 

Au  lendemain  des  élections  générales  de  1861,  H.  Naquet  reprit  les 
conclusions  de  la  commission  qui  venait  de  se  dissoudre  (i).  Une  com- 
mission Douvelle  fut  nommée;  elle  choisit  pour  son  rapporteur  H.  de 
Harcère. 

La  proposition  soumise  à  la  chambre  par  cette  commission,  ne  diffère 
de  la  précédente  que  sur  un  petit  nombre  de  dispositions  secondaires. 
Notons  seulement  que  l'adultère  du  mari  y  est  assimilé  à  l'adultère  de 
la  femme,  comme  cause  déterminée  de  divorce.  —  Dans  l'ensemble, 
c'est  toujours  le  rétablissement  du  titre  VI  du  Code  Napoléon  :  la  sépa- 
ration de  corps  subsiste  à  côlé  du  divorce;  la  procédure  du  divorce  par 
consentement  mutuel  est  conservée,  avec  son  caractère  particulier,  ses 
dispositions  exceptionnelles,  ses  formes  rigoureuses.  Mais  les  causes 
déterminées  du  divorce  sont  plus  étendues  :  le  divorce  peut  être  demandé 
pour  condamnation  de  l'un  des  époux  aune  peine  correctionnelle  d'em- 
prisonnement  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  conflance,  outrage  public 
à  la  pudeur,  excitation  de  mineurs  &  la  débauche;  il  peut  l'élre  aussi 
pour  cau^e  d'absence  déclarée  (2). 

Avant  que  la  discussion  commençât,  l'opinion  de  la  chambre  était 
manifestement  favorable  au  divorce.  Quelques  orateurs  de  la  minorité 
accusèrent  même  leurs  adversaires  d'avoir  eu  leur  parti  pris  dès  l'année 
précédente  et  de  n'avoir  sacrifié  leurs  convictions  qu'à  des  préoccupa- 
tions électorales;  de  les  avoir  dissimulées  à  la  veille  du  scrutin  pour  les 
reprendre  le  lendemain  et  pour  imposer  au  pays  un  ordre  de  choses  dont 
il  ne  veut  pas.  —  Les  partisans  du  divorce  firent  grand  bruit  des  origines 
de  la  loi  du  8  mai  1816  et  montrèrent  que  le  mariage  civil  ne  peut  ca- 
drer avec  le  principe  de  l'indissolubilité  (3). 

(I)  Séance  du  11  novembre  ISSl.  —  Chambre ,  exposé  des  motifs,  annexes 
16S1,  p,  1704  ;  rapport  sommaire,  p.  1S37. 

(S)  Rapport  de  M.  de  Marcère  i  Chambre,  annexes  1S83,  p.  SOS.  —  Une  dis- 
position nouvelle,  prise  dans  nn  amendement  de  H.  Tbirion-Montauban, 
interdit  les  comptes  rendus  par  la  presse  des  débats  judiciaires  en  matière  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps:  rapport  lupplémeataire  ibid.,  p.  It53. 

(3]  Gbambre  :  discussion,  J.  Off.  des  7  et  9  mai,  14, 18,  IS  et  20  juin  188!.  — 
La  loi  de  t8)6,  dit  H.  de  tiarcère,  tut  l'œuvre  d'une  réaction  essentiellement 
politique.  Tous  tel  orateurs  proclamèrent  ce  principe,  que  du  moment  où  la 
religion  catholique  était  redevenue  la  religion  de  l'Etal,  Il  était  nécessaire  que 
l'insUtution  du  mariage  reprit  le  caractère  qn'elle  avnlt  eu  sous  l'ancien  ré- 
gime, c'est-ànllre  qu'elle  coneervftt  le  principe  essentiel  de  l'Iadlssolubillté 
qui  était  édictée  par  le  droit  canon...  (Test  une  loi  de  réaction  contre  la  léeu 
tarisatioD  de  l'État;  c'est  une  loi  anU-libérste,  introduite  dans  notre  Code 
Civil  par  des  assemblées  qui  avaient  l'inteotion  de  rétablir  dans  leur  en- 
•emÛe  toutes  les  insUtnlIons  de  l'ancien  régime.  —    La  loi  de  IBIG,  dirent 
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Ed  dehors  de  ces  raisons  |>oUliqaes,  les  arguments  présentés  pour  el 
contre  la  proposition  de  loi  se  réduisent  à  un  petit  nombre.  MM.  Giraud 
et  Amagat  dans  la  première  délibération.  M"  Freppel  el  U.  Durand  dans 
lasecoode,  rappelèrent  que  l'Idée  du  divorce  est  néfaste  parce  qu'elle  affai- 
blit chez  les  deux  époui  le  sentiment  du  devoir,  euTenime  leurs  moindres 
querelles  et  leur  conseille  l'égolsme  au  lieu  de  les  amener  à  de  mutuelles 
concessions  (1).  —  MM.  de  Marcère  et  Léon  Renault  répondirent  en  com- 
parant les  conséquences  du  divorce  i  celles  de  la  séparation  de  corps  (2). 
La  proposition  fut  votée  par  331  voit  contre  138. 

Restait  à  conquérir  l'adhésion  du  Sénat. 

Une  commission  fut  nommée  le  4  Juillet  188S;  les  deux-tiers  de  ses 
membres  étaient  hostiles  au  rétablissement  du  divorce. 

les  adversyres,  n'a  toit  que  compléter  l'œuvre  du  Code  civil  :  les  législateurs 
de  1803  étaleat  en  réalité  contraires  au  divorce  ;  le  principe  de  l'indissolnblllté 
du  mariage  eftt  6lè  proclamé  aani  reatrictlon,  si  Bonaparte  n'avait  pas  eu  dès 
Ion  un  Intérêt  persounel  engaffé  d&ns  la  quesUon  ;  mais  ces  rédacteurs 
du  Code  civil,  aujourd'hui  conseillera  contplalsauti  du  Coasul,  demain  dociles 
•erriteun  de  Sa  Majesté  impériale,  seotalent  venir  le  moment  où  l'empereur 
aurait  &  répudier  l'impératrice  (Chambre,  /.  Off.,  p.  5SS  et  S33). 

(I)  ■  C'est  un  principe  admis  par  tous  les  moralistes,  dit  Hn  Freppel,  que 
l'idée  de  perpétuité  attachés  au  devoir  en  rend  l'accomplissement  plus  facile. 
Le  jour  où  vous  laissez  entrevoir  a  l'homme  qu'il  7  a  pour  lui  un  moyen  de 
t'alTranchlr  de  ses  obllgatiout,  ce  jour-la  voua  avei  alTalbli  en  lui  l'Idée  du 
devoir.  Voilà  le  danger  Indéniable  du  divorce.  Avec  laposslbilité  de  la  rupture 
du  lieu  matrimonial,  vous  Introduises  aufojer  domestique  un  germe  de  disso- 
lution. Et  pour  développer  ce  germe  de  dissolution,  de  quoi  sufflra-t-U?  U  suf- 
fira d'une  de  ces  mille  contrariétés  dout  la  vie  commune  n'est  jamais  exempte. 
Avec  rindlssolubiiité  du  mariage,  cet  contrariétés  peuvent  se  dissiper  tét  ou 
tard  devant  la  pensée  d'un  lien  perpétuel  ;  l'amour-propre  froissé  cède  a  la 
raison,  et  l'idée  de  sacrifice  finit  par  triompher  de  l'égolsme.  Au  contraire, 
avec  la  perspective  d'une  ruptnre.  complète,  absolue,  tout  grossit,  tout  s'enve- 
nime; le  moindre  dissentiment  prend  une  importance  considérable,  et  ce  mot 
tstal  de  divorce  que  la  loi  civile  elle-même  vient  jeter  aux  oreilles  de  cet 
ouvrier,  de  ce  cultivateur  qui  n'f  aurait  jamais  pensé  sans  ce  piège  tendu  à 
sa  faiblesse  par  le  législateur  lui-même  ;  co  mot,  d'abord  accueilli  timidement, 
mais  qui,  peu  a  peu,  produit  son  effet  ;  ce  mot  auquel  on  s'accoutume,  avec 
lequel  on  se  familiarise,  devient  le  signal  de  la  dissolution  Irrémédiable  de  la 
société  domestique  ■.  Ibid.,  p.  394. 

(3)  ■  Le  divorce  se  justifie,  disait  M.  Léon  Renault  k  la  fin  do  son  discours, 
par  l'époque  a  laquelle  son  principe  est  apparu  dans  notre  droit;  par  l'heure 
a  laquelle  il  a  été  momentanément  aboli  ;  par  le  caractère  de  transaction 
équitable,  de  compromis  humain  avec  lequel  il  vous  est  présenté  par  votre 
commission;  par  la  nature  même  et  l'origine  des  attaques  que  l'on  dirige 
contre  lui.  —  Je  vous  demande  de  le  rétablir,  non  comme  un  état  souhal- 
table,  mais  comme  un  remède  nécessfdre  a  des  situations  douloureuses  et 
exceptionnelles.  Vous  l'accepterei,  parce  qu'après  l'avoir  pesé  a  cdté  de  la 
séparation  de  corps,  vous  vous  dires:  mal  pour  mal,  U  faut  préférer  le  moin- 
dre. Vous  l'accepterez,  parce  qu'au  point  de  vue  social  il  est  moins  domma- 
geable que  la  séparation  de  corps  ;  parce  qu'au  point  de  vue  des  époux 
désunis  il  est  moins  cruel  et  plus  équitable.  Vous  l'accapterei  surtout  parce 
qu'en  songeant  aux  enfants  nés  des  unions  rompues,  vous  vous  dires  que 
pour  eux  U  est  moins  abominaUe  que  la  séparation  de  corps  ». 
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)a  discussion  préparatoire,  des  change- 
sition  de  la  commission  ;  la  majorité  s'af- 
une  proposition  transactionnelle,  imagi- 
t  connue  sous  le  nom  de  divùrce  restreint, 
orteur.  Partisan  d'une  réforme  plus  éten- 
ïtrer  l'ercellence  du  diïorce  qu'à  jusUlier 
î  était  entourée  dans  le  projet  de  loi  de 
1  réalité,  la  commission  n'apportait  pas 
se  bornait  k  soumettre  au  choix  du  sêaal 
t  elle  avait  été  saisie. 
devons  signaler  d'abord  le  contre- projet 
ne  comportait  qu'un  article  :  »  La  loi  du 
sposilions  du  Code  civil  abrogées  par  celle 
les  signataires  du  contre-projet  rejetaient 
DUS  votées  par  la  Chambre  des  dépulés  ; 
ntërét  de  la  réforme,  "  de  ne  pas  remettre 
liions  du  Code  ;  de  ne  pas  chercher  à  légi- 
'e  qui  a  été  traitée  d'une  façon  admirable 
jurisconsultes,  et  qui  forme  un  ensemble 

r  M.  Bernard,  reproduisait,  au  contraire, 
lambre,  sous  les  réserves  que  voici  :  i"  le 
lelest  supprimé;  2"  la  conversion  de  lasé- 
l'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  les  tribunaui 
ou  de  la  refuser,  selon  les  cas. 
d-Dnvemay  n'admettait  que  deux  cas  ab- 
e  :  l'absence  déclarée  et  la  condamnation 
ae  infamaole.  A  ces  deux  causes  de  disso- 
in(,  qui  ne  peut  Jamais  avoir  lieu  quand  il 
lés  du  mariage  el  qui  interdit  le  remariage 
divorce  a  été  prononcé  (3). 
ipuis  le  vote  de  la  Chambre  des  dépulés. 
,vait  multiplié  auprâs  de  ses  nouveaux  col- 
qui,  dans  une  autre  enceinte,  avaient  déji. 
du  divorce.  —  La  délibération  commença 

Or,  qui  développa  quelques  arguments  gè- 
ne, M.  Naquet  fit  un  exposé  très  complet, 
i.  Il  convient  d'en  faire  l'analyse  : 

tie  :  Sénat,  annexes  ISSé,  p.  G5. 

.asBi  p.  252. 

et  deux  Apoui  contre  lequel  le  divorce  a  Hé 

>nt  de  l'autre  époux,  avant  que  celui-ci  soit 

I  ait  donué  son  coiuentemBiit.  —  Cette  iotar- 

u  où  le  divorce   a  été  prononcé  au  profit  de 

—  Ibid.,  p.  72. 
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t  Le  divorce  peut-il  aToir  pour  coDséquence  d'augmenter  le  nombre  des 
désunions?  —  Non,  dit-il;  car  la  législation  est  &  peu  près  sans  action 
sar  la  fliilé  des  mariaf;es.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  cherdier  les  causes 
d'union  ou  de  désunion  des  familles  :  la  relifpon  parait  exercer  une  in- 
fluence considérable  :  dans  les  pays  catholiques,  on  divorce  ou  on  se 
sépare  relatifenient  peu  ;  dans  les  pays  protestants,  on  divorce  ou  on  se 
sépare  relativement  beaucoup,  —  Puis,  il  faut  tenir  compte  de  la  race. 
Les  différentes  races  sont  plus  ou  moins  portées  à  la  séparation  et  au 
divorce;  les  races  bretonne  et  flamande  sont  celles  qui  divorcent  et  se 
séparent  le  moins.  —  11  faut  tenir  compte  aussi  de  l'habitai  des  grandes 
villes  el  des  professions.  Dans  les  grandes  villes,  il  j  a  plus  de  désunions 
que  dans  les  campagnes;  de  mâme  il  y  en  a  plus  dans  les  professions 
libérales  et  ouvrières  que  parmi  les  populations  agricoles.  —  Enfin,  c'est 
une  loi  générale  et  qui  ne  s'est  jamais  démentie  nulle  part,  pas  plus  dans 
l'anliquilé  que  dans  las  temps  modernes,  que,  quel  que  soit  le  régime 
politique,  quelle  que  soit  la  race,  quelle  que  soit  la  législation  du  mariage 
et  du  divorce,  le  nombre  des  familles  qui  se  désunissent  va  toujours  en 
augmentant  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe,...  Pourquoi  cela?... 
Les  pays  où  les  familles  se  désunissent  le  plus  sont  également  les  pays  où 
l'on  compte  le  plus  de  suicides  ;  dans  les  pays  où  l'on  se  désunit  peu,  les 
suicides  sont  également  rares.,.  La  raison  la  plus  simple,  la  plus  naturelle, 
de  ce  fait  bizarre  et  inattendu,  c'est  ([ue  les  causes  qui  poussent  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  à  se  donner  la  mort,  sont  les  mêmes  qui  en  pous- 
sent un  grand  nombre  à  devenir  insupportables  dans  leur  ménage  et  à 
rendre  nécessaire  une  séparation.,.  C'est  la  conséquence  des  névroses,  de 
la  folie  ou  demi-folie,  de  ce  qu'où  a  nommé  le  détraquement  intellectuel, 
—  Loin  de  porter  le  trouble  dans  les  familles,  le  divorce  est  plutôt  favo- 
rable au  maintien  de  l'union  conjugale.  Actuellement,  la  séparation  de 
corps  fait  aux  époux  séparés  une  situation  si  intolérable,  que  ni  le  mari 
ni  la  femme  ne  s'imaginent  jamais  que  la  séparation  puisse  être  demandée 
contre  eux.  Alors  résulte  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  époux  une  quiétude 
absolue  qui  fait  que  chacun  tient  compte  de  ses  droits  et  ne  tient  quel- 
quefois pas  assez  compte  de  ses  devoirs.  La  crainte  du  divorce  amènera 
des  concessions,  des  ménagements  qui  feront  régner  l'ordre  el  l'harmonie 
là  oli  une  législation  moins  efficace,  par  cela  seul  qu'on  n'en  craint  pas 
les  elfeta,  laisse  s'introduire  la  discorde,  prélude  d'une  séparation  de 
corps  ». 

«  Le  sort  des  époux  et  des  enfants  dans  les  familles  séparées  de  corps 
est-il  préférable  4  celui  de«  époui  et  des  enfants  dans  les  familles  di- 
vorcées?.,, —  Évidemment,  non!  S'il  n'y  a  pas  de  nouveau  mariage,  la 
situation  des  uns  et  des  autres  est  identiquement  la  mâme  au  point  de 
Vue  du  foyer,  de  l'entretien,  de  la  garde  et  de  l'éducation  des  enfants; 
les  époux  auront  de  plus  l'avantage  d'une  plus  complète  indépendance  au 
point  de  vue  de  leurs  intérêts  pécuniaires  ;  les  enfants  y  gagneront  d'Aire 
moins  disputés  par  des  parents  que  la  persistance  du  lien  conjugal  ne  for- 
cera plus  de  se  bair.  —  Si  les  époux  divorcés  se  remarient,  leur  situa- 
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tion  nouvelle  vaudra  mieiu  pour  em-memes  et  pour  la  ncîélË  que  les 
unions  iltégitimea  oA  les  conduisent  fatalement  les  rigueurs  de  la  sépa- 
ration de  corps.  Pour  les  enfanta,  il  vaut  mieax  aussi  leur  donner  le 
spectacle  du  second  mariage  de  leurs  parents  que  celui  du  concubinage; 
■ouTenl  ils  trouTeront  dans  cette  nouTelle  famille  les  soins  les  plus  ten- 
dres ',  parfois,  tiélas  I  ils  y  chercheront  en  Tain  le  dévouement  dont  ils  ont 
besoin;  mais  n'est-ce  pas  le  sort  qu'ils  auraient  eu  si  l'union  de  lenrs  pa< 
renls  s'était  dissoute  par  la  mort?  Dans  l'intérêt  des  enfants,  la  loi  civile 
peut-eUe  aller  jusqu'à  défendre  aux  veufs  et  aux  veuves  les  secondes  no- 
ces ?  L'enfant  d'un  divorcé  qui  se  remarie  est  moins  k  plaindre  encore 
que  l'eof&nt  d'un  veuf  remarié  >. 

«  Le  divorce  blesse-t-il  la  foi  des  catholiques?...  On  ne  peut  le  soutenir; 
car  il  y  a  entre  l'indissolubilité  et  le  divorce  cette  différence  capitale  que 
l'indissolubilité  du  mariage  est  une  loi  coércitîve  qui  s'impose  k  tous,  tan- 
dis que  le  divorce  est  une  loi  facultative  qui  ne  s'impose  qu'à  ceux  qui 
veulent  s'en  servir  :  on  n'oblige  personne  à  divorcer.  Les  catholiques  ont 
et  auront  la  séparation  de  corps  pour  tes  cas  oti,in4me  en  ce  qui  concerne 
le  lien  civil,  leur  conscience  répugne  à  prononcer  jusqu'à  ce  mot  de  di- 
vorce. —  Le  maintien  de  la  séparation  de  corps  est  même  une  concession 
tout-à-fait  inutile  ;  il  suffit,  en  elTet,  que  les  catholiques  divorcés  ne  '  se 
remarient  pas  pour  que  le  divorce  vaille  pour  eux  ce  que  vaut  la  simple 
séparation  de  corps.  On  peut  citer  des  cas  et  le  divorce,  en  brisant  le 
lien  civil  du  mariage,  est  un  bien  véritable  aux  yeux  des  catholiques  : 
lorsque  le  mariage  religieux  est  annulé  conformément  au  droit  canoni- 
que, landis  que  le  mariage  civil  demeure  valable;  ou  lorsque  la  célébra- 
tion religieuse  du  mariage  n'a  pas  eu  lieu.  —  D'ailleurs,  l'Église  n'a  ja- 
mais fait  difficulté  de  traiter  avec  les  nations  qui  admettent  le  divorce  : 
pour  la  France,  le  concordat  a  été  signé  entre  le  pape  Pie  Vil  et  le 
premier  Consul,  alors  que  florissait  le  divorce  étendu  de  la  loi  du 
20  septembre  1792.  En  Belgique,  le  parU  catholique  n'a  jamais 
demandé  l'abrogation  du  divorce  au  nom  de  la  liberté  de  conscience. 
En  Autriche,  le  concordat  signé  par  le  p^  Pie  IX  permet  le  mariage 
entre  catholiques  et  protestants,  avec  cette  condition  particulière  que 
la  séparation  prononcée  vaut,  en  pareil  cas,  comme  simple  séparation 
pour  l'époux  catholique,  qui  n'a  pas  le  droit  de  se  remarier,  tandis 
qu'elle  vaut  comme  divorce  pour  l'époux  protestant,  qui  a  le  droit  de  se 
remarier  ». 

H.  Naquet  terminait  ainsi  son  discours  :  u  Je  n'ai  qu'à  jeter  les  yeux 
autour  de  moi  et  je  trouve  le  divorce  qui  fonctionne  sous  toutes  les  lati- 
tudes, sous  tous  les  régimes  :  dans  la  Russie  autocratique,  dans  la  Hol- 
lande, en  Angleterre,  dans  la  Belgique  constitutionnelle,  dans  la  Suisse 
et  dans  l'Amérique  républicaine»,  avec  des  mmurs  différentes,  avec  des 
religions  différentes;  car  la  Belgique  est  catholique  et  elle  a  le  di- 
vorce. »  (1). 

(1)  Sénat  :  séance  du  21  mai  ISSt. 
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H.  Jules  SimoD  répondit  à  H.  Naquet. 

«  L'établissemeot  du  divorce  aura,  dît-il,  des  conséquences  redoutables 
au  point  de  vue  des  unions  régulières.  Il  est  certain,  d'abord  que  le  di- 
Torce  est  fait  contre  les  femmes,  que  c'est  un  malheur  pour  elles  et  qu'il 
amoindrira  leur  situation  (1).  Puis,  le  divorce  détruit  dans  l'idée  de  ma- 
riage deux  choses  :  l'indissolubilité  et  la  nécessité.  Le  mariage,  tel  que  je 
l'entends,  est  un  mariage  indissoluble  et  les  obligations  qu'il  impose  sont, 
pour  celui  qui  les  subit,  une  nécessité  inéluctable.  Appelez  cela  si  vous 
voulez,  unjoug  ;  oui,  c'est  un  joug!  Je  désire  qu'il  soit,  je  ue  dirai  pas 
pesant,  cor  au  contraire,  j'aimerais  mieux  qu'il  fût  doux,  mais  je  désire 
qu'il  soit  tellement  bien  établi,  qu'aucune  force  ne  puisse  le  détruire.  Je 
crois  que  le  bonheur  des  époux,  je  crois  que  l'honneur  d'un  peuple  et  le 
salut  de  la  morale  publique  et  privée  l'exigent  absolument.  Déclarer  que 
la  mariage  est  un  contrat  dissoinble  par  le  divorce,  cela  revient  à  dire  : 
vous  prenez  cet  homme  et  cette  femme  à  l'essai  !  Jusqu'à  présent  nous  di- 
sions :  l'adultère  est  un  crime  contre  la  sainteté  du  mariage  ;  dorénavant, 
il  ne  sera  plus  qu'un  crime  contre  la  loi,  el  un  crime  mesuré  par  le  temps  : 
un  crime  avant  la  formalité,  qui  pouira  devenir  très  légitime  le  lendemain 
du  jour  où  la  formalité  aura  été  remplie.  Et  à  force  de  dire  :  cela  est  pos- 
sible, cela  peut  devenir  légal,  la  femme  peut  laisser  son  imagination  tra- 
vailler el  arriver  à  faire  naître  en  elle  un  amour!  » 

«  Vous  dites  :  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  séparés  et  les  di- 
vorcés? II  y  a  une  énorme  différence.  Quand  on  poursuit  la  séparation, 
on  ne  poursuit  que  l'avantage  de  ne  plus  être  avec  une  personne  odieuse  ; 
quand  c'est  le  divorce  qu'on  recherche,  on  poursuit  l'avantage  d'être  avec 
une  personne  qu'on  adore.  Et  par  conséquent,  on  est  poussé  par  le  senti- 
ment le  plus  puissant  de  la  nature  humaine,  par  l'amour.  Vous  croyez 
que  ce  n'est  rien  que  de  mettre  dans  la  loi  cet  ingrédient  qui,  dans  cer- 
taines imaginations,  va  produire  peu  &  peu  un  amour  malsain,  qui  va  par 
avance  l'innocenter  et  donner  k  la  femme  toutes  les  ressources  de  subti- 
lité, d'ingéniosité  et  de  force  que  la  passion  peut  faire  naître  ?  Vous  croyez 
que  ce  n'est  rien?  Vous  croyez  que  ce  n'est  pas  un  élément  de  dégradation 
et  de  démoralisation?  Vous  n'avez  pas  peur?  Je  suis  étonné  de  vous  voir 
ce  sangfïoid.  Vous  pensez  que  la  passion  introduite  parce  moyen  ne  pro- 
duira pas  quelquefois  des  effets  funestes  et  qu'il  n'arrivera  pas  qu'une 
femme  cherchera,  dans  son  intérieur  le  moyen  de  se  préparer  les  éléments 
d'une  dissolution  ou  d'un  divorce  ?  Comment?  En  insultant  son  mari  ;  en 
lui  adressant  des  injures  graves.  Non,  direz-vous,  car  alors  elle  serait  vic- 
time et  le  jugement  serait  prononcé  contre  elle  ;  il  en  résulterait  une  véri- 

(1)  ■  Je  crois  que  je  détends  la  cause  des  femmes  en  combattant  la  doc- 
trine du  divorce;  j'en  suis  très  convaincu.  Je  regarde  l'histoire  des  femmes 
dan*  tonte  la  série  des  siècles  et  je  vois  la  femme  acquérir  de  l'importance, 
de  la  sécurité,  de  la  dignité,  h  mesure  qu«  Je  vais  le  mariage  se  former, 
grandir,  se  resserrer.  Plus  la  mariage  est  une  insUtution  solide  et  Indes- 
tnictlhle  et  plus  éclate  la  grandeur  de  la  femme.  Je  dirai  que  c'est  le  rachat 
de  sa  faiblesse.  >> 
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lable  condamnalioa.  Eh  bien,  alors  elle  n'insultera  pas,  elle  se  fera  insulter, 
c'est  aussi  facile  !  —  El  pendant  qu'elle  fera  ce  travail,  il  y  aura  à  cûté 
d'elle  sa  flile  innocente  qui  verra  natlre  l'amour  de  sa  mère  pour  un 
antre  homme,  qui  en  suivra  les  progrès,  qui  en  reconnaîtra  les  effets  et 
qui  se  demandera  ce  que  c'est  que  le  mariage,  ce  que  c'est  que  la  fa- 
mille, ce  que  c'est  qu'un  mari  ;  qui  se  demandera,  en  même  temps,  ce 
que  c'est  que  la  société,  ce  que  c'est  que  la  loi!,..  —  H  y  a  généralement 
dans  ta  vie  une  crise.  Vous  tous  mariez;  tous  vous  adorez,  et  dans  la 
langue  commune,  on  appelle  cela  la  lune  de  miel.  La  lune  de  miel  est 
généralement  suivie,  pour  les  cœurs  bien  placés,  de  beaucoup  d'autres 
lunes  de  miel.  La  lune  de  miel  dure  longtemps  chei  tous  ceux  qui  ont  le 
cœur  d'un  homme,  et  presque  plus  longtemps  encore  chez  celles  qui  ont 
vraiment  le  cœur  d'une  femme.  Mais  il  arrive  que  l'amour  s'éteint,  l'amour 
physique,  l'amour  violent,  l'amour  impétueui,  l'amour  troublant.  Il  s'é- 
teint par  la  possession,  il  s'éteint  par  la  durée,  il  s'éteint  par  l'affaiblis- 
sement peut-être  des  sens.  A  ce  moment-là,  il  y  a  une  crise  terrible  pour 
la  destinée  des  deui  époui  ;  il  peut  parfaitement  arriver  que  la  satiété 
produise  presque  le  dégoût,  en  tout  cas  une  irritabilité  maladive,  et  que, 
pour  une  querelle  peut-être  légère,  on  se  laisse  aller  h  la  pensée  qu'une 
séparation  serait  possible.  Le  bon  sens  revient  vite.  Comme  le  disait  si 
bien  M.  Naquet,  ce  n'est  pas  un  sort  enviable  que  celui  des  époux  sépa- 
rés. On  s'en  aperçoit;  les  bons  conseils  arriTent;  on  trouve  soi-même  la 
solution  et  on  se  retient;  et  puis,  on  recommence  à  vivre  ensemble  et  on 
dit  :  c'est  la  nécessilé.  Cela  dure,  le  dégoût  disparaît  et  les  occasions  de 
querelle  disparaissent  aussi,  chacun  obtenant  un  peu  de  son  cdté;  et,  la 
vie  s'êtant  ainsi  prolongée,  au  bout  de  quelque  temps  il  naît  un  senti- 
ment nouveau,  qui  est  le  souvenir  des  années  qu'on  a  passées  ensemble, 
le  souvenir  d'un  dévouement  sans  réserve  qui,  dans  certains  cas,  a  peut- 
être  été  héroïque,  de  cet  héroïsme  louchant  qui  n'a  qu'un  seul  témoin 
et  que  le  monde  ignore.  11  arrive  que  l'on  a  été  le  confident  de  nobles 
pensées,  de  nobles  résolutions  ;  on  se  connaît  mieui,  on  s'admire.  Si  je 
ne  craignab  de  faire  un  blasphème  envers  la  jeunesse  et  l'amour,  je 
dirais  que  ce  sentiment,  qui  n'a  pas  de  nom  dans  notre  langue,  qui  est 
plus  fort  que  l'amitié,  est  peut-être  aussi  fort,  mais  certainement  aussi 
touchanl  que  l'amour  des  premières  années  ». 

M.  Uartin-Feuillée,  garde  des  sceaux,  lit  connaître  en  ces  termes  l'opi- 
Dion  du  gouvernement:  «  Nous  avons  pensé  que  le  divorce  pouvait  être 
admis  dans  notre  législation  pour  causes  déterminées  et  dans  les  cas  où 
la  séparation  de  corps  elle-même  peut  être  prononcée.  Nous  sommes 
d'avis,  au  contraire,  que  le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  doit  avoir 
aucune  place  dans  notre  législation.  »  —  »  Le  mariage,  en  effet,  n'est  pas 
un  contrat  ordinaire,  comme  le  disaient  les  législateurs  de  1702;  il  est 
contracté  dans  une  pensée  d'union  perpétuelle.  Si  le  divorce  est  un  remède 
nécessaire,  encore  faut-il  ne  l'appliquer  qu'en  connaissance  de  cause  et  ne 
pas  le  livrer  au  caprice  des  plaideurs  :  l'état,  dans  une  affaire  aussi  grave, 
a  incontestablement  le  droit  d'iaterveoir,  et  il  intervient  naturellement 
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par  tes  magistrats  qui  le  représentent.  C'est  avec  une  grande  hésitation 
que  tes  législateurs  du  Code  civil  ont  admis  le  divorce  par  consentement 
mutuel  ;  la  volonté  du  premier  Consul  pesa  sur  eux.  —  Puis,  &  cette  épo- 
que, on  était  encore  sous  l'empire  de  la  législation  et  des  principes  de 
1793,  qui  admettaient  le  divorce  par  consentement  mutuel  dans  les  con- 
ditions les  plus  déplorables  i  on  avait,  il  est  vrai,  consUlé  l'abus,  on  vou- 
lait le  restreindre;  mais  on  n'osait  pas  le  détruire.  Aujourd'hui,  les  choses 
étant  entières,  il  ne  faut  mSme  pas  prononcer  te  mot  de  consentement 
mutuel,  car  le  principe  qu'il  consacre  est  contraire  à  la  nature  mSme  du 
mariage.  C'est  en  vain  que  vous  multiplieriez  les  formalités,  les  garanties  ; 
le  moment  viendrait  nécessairement  od  l'on  vous  demanderait  d'être  lo- 
giques et  où  l'on  vous  dirait  :  puisque  vous  avei  admis  le  principe,  ce 
n'est  apparemment  pas  pour  <pe  l'application  en  soit  impossible;  nous 
ne  demandons  pas  qu'on  la  rende  facile;  mais  qu'on  la  rende  seulement 
possible.  Et  l'on  réclamerait  alors  des  atténuations  aux  formalités,  aux 
garanties  que  vous  auriez  stipulées. —  Le  divorce  pour  cause  déterminée 
est,  au  contraire,  justifié  par  sa  nécessité  même.  Que  deviennent  les 
droits,  les  devoirs  des  époux,  lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée? N'est -il  pas  vrai  qu'à  ce  moment  une  atteinte  profonde  a  été 
portée  à  T indissolubilité  du  mariage?  De  telle  sorte  qu'aofond  il  n'y  a  d'au- 
tre différence  entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  que  la  faculté  de 
se  remarier.  —  L'interdiction  du  second  mariage  doit-elle  être  maintenue 
dans  un  intérêt  général  et  supérieur?  Ou  peut-on  admettre  le  divorce 
sans  un  péril  social,  dans  les  cas  où  l'on  admet  la  séparation  de  corps? 
Il  est  indiscutable  que  l'intérêt  des  époux  désunis  est  tout  en  faveur  du 
divorce.  Les  enfants  eux-mêmes  (car  on  ne  peut  admettre  la  proposition 
de  M.  Eymard-Duvemay,  qui  accorde  la  prime  du  divorce  aux  mariages 
stériles)  n'ont  aucun  avantage  au  maintien  de  la  séparation  de  corps  :  ne 
sont-ils  pas  fatalement  témoins  de  ces  liaisons  coupables  qui  suivent  la 
désunion  de  leurs  parents?  Et  dans  les  classes  pauvres  surtout,  quelle  est 
la  situation  de  l'enfant  auprès  de  la  maltresse  de  son  père  ou  de  l'amant 
de  sa  mère  I  Ne  v.iudrail-il  pas  mieux  pour  lui,  pour  sauver  la  dignité  du 
triste  foyer  auprès  duquel  il  doit  grandir,  qu'une  union  nouvelle  fût  pos- 
sible? —  Au  point  de  vue  moral,  il  est  impossible  de  croire  que  l'idée  du 
divorce  puisse  avoir  pour  résultat  d'encourager  l'adultère.  L'expérience 
des  peuples  voisins  suffit  à  dissiper  ces  cbimërps  ». 

Répondant  à  ce  discours,  H.  AUou  reprit  la  thèse  développée  déjà  par 
H.  Jules  Simon  :  l'ialluence  du  divorce  sur  la  moralité  même  du  ma- 
riage. —  <i  Lorsqu'on  nous  parle  des  effets  du  divorce,  mes  préoccupa- 
tions se  tournent  du  côté  du  plus  grand  nombre,  du  cAté  des  classes 
ouvrières  et  des  populations  des  campagnes.  Est-ce  que  vous  croyez  vrai- 
ment que  les  classes  ouvrières  demandent  le  rétablissement  du  divorce? 
J'ai  cherché,  moi  aussi,  &  faire  un  peu  de  statistique  avec  mes  souvenirs, 
à  l'aide  de  chiffres  recueillis  un  peu  partout.  Je  fais  appel,  messieurs,  à 
vos  impressions  personnelles  :  est-ce  que  vous  croyez  que,  dans  les  classes 
ouvrières,  le  divorce,  lorsqu'il  aura  été  demandé,  sera  habituellement 
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et  aécessairement  suivi  d'ao  DOUTeau  mariage?  Moi  je  ne  le  crois  pas, 
pour  la  raison  que  voici  :  c'est  que,  dans  les  classes  ouvriËres,  le  second 
mariage  après  le  décès  d'un  des  coi^oinls,  est  une  chose  infiniment  rare. 
Hétas  !  c'est  à  l'union  libre  que  profite  la  liberté.  —  Certes,  dans  les  classes 
ouvrières,  on  demandera  le  divorce  comme  on  demande  aujourd'hui  la 
sëparation  de  corps  ;  mais,  te  divorce  obtenu,  que  fera-t-on  de  la  liberté? 
Croj'et-vous  que  sur  les  débris  de  l'union  disparue,  anéantie,  s'élèvera  une 
union  nouvelle?  Je  ne  le  pense  pas.  —  Et  dans  les  campagnes,  c'est  bien 
autre  chose  I  Je  ne  crois  pas  que  H.  Naquet  pût  y  aller  impunément  faire 
les  conférences  qu'il  a  faites  dans  certaines  villes.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  les  femmes,  dans  certaines  provinces  de  France,  s'attachent  k  cette 
discussion  du  divorce,  en  tant  qu'elles  peuvent  la  comprendre  et  la  saisir, 
avec  une  véritable  terreur  ;  et  que  la  femme  des  champs,  usée  et  Uélrie 
par  le  travail,  après  quelques  années  d'une  jeunesse  bien  fugitive,  se  de- 
mande avec  épouvante  quelle  pourrait  être,  avec  le  divorce,  parmi  ses 
filles  de  ferme,  celle  qui  succéderait  à  la  ménagère  ». 

«  L'indissolubililë  est  une  barrière,  un  frein,  un  obstacle  I  Qnand  la 
pauvre  femme  est  là  qui  se  débat,  quand  la  pauvre  àme  assiégée  est  aux 
prises  avec  les  entraînements  de  la  passion,  en  lutte  avec  le  sentiment 
intime  du  devoir,  est-ce  que  vous  croyez  que  ce  n'est  pas  quelque  chose 
que  de  pouvoir  se  dire,  avec  la  loi  du  divorce  :  non,  ce  n'est  pas  la  faute; 
non,  ce  n'est  pas  la  déchéance;  non,  ce  n'est  pas  la  chute,  mais  c'est  la 
prison  qui  s'ouvre,  et  c'est  le  commencement  d'une  union  nouvelle  qui 
sera  à  son  tour  sainte,  respectée  et  consacrée  par  la  loi.  —  Vous  allez 
faire  disparaître  l'obstacle  du  caractère  immuable  du  mariage,  et  laisser 
le  sophisme  servir  les  calculs  de  la  passion  !...  » 

«  L'indissolubilité  du  mariage  disparue,  c'est  la  constitution  même  de 
la  famille  qui  est  ébranlée.  Tons  les  contrats  peuvent  être  brisés  ;  mais 
la  famille  est  une  société  qu'on  ne  peut  pas  ébranler.  Ce  n'est  pas  un 
contrat  à  temps,  viager,  limité  ;  ce  n'est  pas  un  contrat  qui  intéresse 
seulement  les  deux  parties  contractantes,  l'époux  et  l'épouse.  C'est  une 
société  qui  intéresse  leurs  ascendants,  sous  les  auspices  desquels  le  ma- 
riage s'est  fait;  qui  intéresse  leurs  descendants,  ceux  qui  vont  naître  de 
cette  union.  Il  y  a  une  chaîne  dout  les  anneaux  se  déroulent,  embras- 
sant le  passé  et  l'avenir;  c'est  là  la  famille  ;  en  arrière,  les  traditions 
communes  I  en  avant,  les  espérances  conmiunes  '.  Tout  se  tient  !  tout 
s'encbalue  1  C'est  là  ce  que  vous  aller  briser.  Voici  le  ménage  ;  un  mari 
et  tme  femme,  un  seul  mari  et  une  seule  femme;  voici  les  enfants  : 
frères  cl  sœurs  entre  eux.  11  y  a  le»  exceptions  qui  pourront  résulter  des 
secondes  noces,  je  ne  l'oublie  pas  ;  mais  je  parle  de  la  situation  générale. 
Qu'est-ce  que  vous  faites  de  cela  avec  le  divorce?  Il  semble,  à  entendre 
ceux  qui  sont  les  partisans  les  plus  ardents  du  divorce,  que  le  lendemain 
du  Jour  où  l'on  aura  brisé  une  union  mauvaise,  on  va,  avec  ses  débris 
épars,  constituer  immédiatement  deux  ménages  nouveaux  qui  seront 
excellents.  Je  suis  persuadé  qu'avec  le  divorce,  au  lieu  d'un  mauvais 
ménage,  on  en  aura  trois  et  m4me  darantage.  Dans  le  mariage  qui  aboutit 
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an  divorce,  il  y  a  ud  époai  coupable,  il  7  en  a  ROUYent  deux.  Que 
garanlie  pour  les  unions  nouTelles!...  Le  premier  mauTais  mariage  1 
celui  qui  se  dissout  par  le  divorce;  vous  ne  pouvez  pas  le  conlestt 
puisqu'il  aboutit  à  l'affranchissement.  Il  n'existe  plusl  dites-vous.  Vo 
vous  trompez;  il  eiiste  encore  par  tes  entants;  ils  sont  là  le  témoigna 
vivant  de  la  première  union.  Et,  à  cAté  de  ce  premier  ménage  qui  su 
aiste,  qui  se  survit  par  les  enfants,  vous  avez  le  ménage  de  la  femi 
divorcée  qui  épouse  un  nouveau  mari,  et  celui  du  mari  qui  épouse  u 
nouvelle  femme.  J'ai  doue  le  droit  de  dire  qu'il  ;  a  trois  ménages,  tn 
unions;  il  pourrait  y  en  avoir  davantage  avec  de  nouveaux  divorce 
A  travers  tout  cela,  dans  ce  croisement  étrange,  que  devient  la  famill 
Que  devient  la  raceî  Que  devient  le  patrimoine^  » 

A  la  suite  de  ce  discours  (I),  le  Sénat  décida  par  154  voix  contre  1 
qu'il  passerait  à  ta  discussion  des  articles. 

La  question  de  principe  étant  tranchée,  le  Sénat  fut  appelé  à  discal 
le  contre-projet  de  MM.  Griffe  et  Salneuve.  Les  articles  du  Code  civil  I 
rent  alors  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés,  à  l'eiceplion  du  ch 
pitre  m,  concernant  le  divorce  par  consentement  mutuel  (2). 

La  seconde  délibération  donna  lieu  à  de  nouveaux  discours  de  HM. 
Marcëre  et  Naquet,  sur  la  nécessité  du  divorce;  de  MH.  Chesnelon 
Lenoet  et  Louis  La  Coze,  sur  les  dangers  qu'il  ferait  courir  à  l'insliluti 
du  mariage  (3). 

EnÛn,  la  proposition  fut  votée  et  transmise  à  la  Chambre  des  députi 
qui  l'adopta,  presque  sans  discussion  (4)  dans  sa  séance  du  19  juillet 

Il  est  indispensable,  pour  l'intelligence  de  la  loi  nouvelle,  de  repr 
duire  le  texte  des  dispositions  anciennes  qu'elle  a  rétablies  en  viguei 
Mous  donnerons  donc  ci-aprés  tout  le  titre  VT  du  Code  civil;  les  articl 
composés  en  caractères  romains  sont  la  rédaction  primitive  du  Code;l 
articles  composés  en  caractères  italiques  sont  de  rédaction  nouvelle. 


Article  1". 

La  loi  du  8  mai  1816  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  Code  civil  abrogées  par  cette  loi  sont  rétabli 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  au  divorce  par  consent 
ment  mutuel,  et  avec  les  modifications  suivantes,  apportées  aux  a 
ticles  230,  232, 234, 235, 261,  263, 295, 296, 298, 299, 306, 307  et  31 

(1)  On  entendit  encore,  à  la  séance  du  27  mai,  M.  Labiche,  rapporteur, 
M.  de  Lorgeril. 

(!)  La  loi  nouveUe  apporte  plus  d'une  modification  aux  dispositions  du  Ce 
dvll,  mais  sur  des  points  secondaires  ;  nous  le*  ferons  conntUrs  a  propos 
chacun  des  articles. 

(3)  Sénat:  discuntOD,  /.  Off.  des  20,  21,  22,  24  et  S5  juin  1BS4. 

(4)  Chambre  :  rapport  de  H.  Letellier,  annexes  tBSt,  p.  12ST.  —  Une  d< 
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CODE    CIVIL. 

TITRE   SIXIÈME. 

DU  DIVORCE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  causes  du  divorce. 

Art.  229.  —  Le  marî  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 

Arl.  230.  —  Ca  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  couje 
d'adultère  de  son  mari  (1). 

niËre  prolesUtion  fut  portËe  &  la  tribuDe  de  la  Chaïubre  pw  Mf  Frcppel  : 

■  En  dehors  de  ruDion  iadissoluble,  il  n'y  a,  dil-il,  ni  dignité  poor  les  i^oui, 
ni  éducUtoQ  pour  les  enfants,  ni  discipline  pour  la  soclélA...  La  Tacuîté  de  ' 
rompre  l'engagement  conjugal  est  nne  prime  d'encouragement  au  désordre, 
à  la  riolation  de  la  toi  jurée,  aux  inslincta  tes  plus  bas  et  les  plua  égoIdteB 
ûe  la  nature  humaioe...  Le  divorce  est  un  pi^ge  tendu  â  la  plus  faible  des 
deux  créatures  unies  par  le  mariage;  k  l'égard  des  enfants,  il  est  de  la  part 
des'  parents  une  îDJuslice  et  un  abus  scandaleux  de  la  force.  —  Voila  ce  que 
ce  noble  et  génAreui  pays  avait  admirablement  compris  et  c'est  pour  n'avoir 
jamais  sépare  du  mariage  l'Idée  d'un  dévouement  &  toute  épreuve  et  d'un  sacri- 
fice perpétuel  qu'il  s'était  maintenu  à  la  tète  de  la  civilisation.  Les  nations 
protestantes  avaient  bien  pu  céder  sur  ce  point  capital,  sons  rjnflnenc« 
d'une  doctrine  personnifiée  au  début  dans  la  personne  d'Henri  VIII  d'An^e- 
terre  et  du  landgrave  PtilUppe  de  Hesse  ;  mais  c'était  l'bonnenr  de  la  France 
de  n'avoir  pas  conaenU  a  cet  abaiesement  de  l'idée  du  devoir  devant  la  pas- 
sion coupable,  et  de  s'être  refusée  a  foire  du  mariage  on  marché  à  terme 
que  l'intérêt  et  le  caprice  pourr^ent  résilier  à  leur  gré.  —  Eh  bien,  c'est 
b  ces  nobles  traditions,  à  ces  traditions  ei  éminemment  françaises,  &  ces  prin- 
cipes implantés  depuis  des  siècles  an  cœur  de  la  nation  que  vous  allei  re 
nonceri  vous  allez  ravir  6  ce  pays  sa  supériorité  morale  et  l'un  de  ses  plus 
beaux  litres  de  gloire.  —  Et  au  proât  de  qui  ?  qui  donc  a  demandé  le  divorce? 
quelques  femmes  écervelées,  quelques  romanciers  qui  se  font  un  jeu  des 
mœurs  et  des  lois.  Et  dans  cette  campagne  anU-frauçaise,  anti-catholique, 
sur  qui  se  sont-ils  appuyés  ?  Le  mouvement  qui  va  aboutir  k  la  loi  du  divorce 
est  un  mouvement  sémitique,  qni  a  commencé  à  M.  Crémieux  ponr  finir  à 
M.  Naquetl...  Eb  bienl  il  me  reste  assez  d'honneur  traufais  et  de  fierté  chré- 
tienne pour  ne  pas  abaisser,  en  ce  qui  me  concerne,  devant  des  israélllea, 
le*  barrières  de  la  civilisation  cbrétieaae.  » 

(1)  L'ancien  article  £30  était  ainsi  conçu  ;  ■  La  femme  pourra,  demander  le 
B  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lortqu'it  aura  tenu  ta  amcubi*x 

■  dont  la  mcdion  commune  ".  La  suppression  de  cette  phrase  Incidente  fnt 
vivement  discutée  dans  les  deux  Chambres.  —  Si  grave  que  soit  la  modifi- 
caUon  qui  en  résulte,  il  convient  de  noter  que  le  dernier  état  de  la  Jurispru- 
dence l'avait  rendue  presque  inutile:  en  pratique,  l'inconduite  du  mari  lora- 
qu'ella  était,  par  sa  publicité  mime,  ou  pour  toute  autre  raison,  de  nature  & 
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Art.  231.  —  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le 

divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers 

l'autre. 
Art.  232.  —  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 

afflicHve  et  infamante  (1)  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de 

divorce  (2). 
Art.  233. —(Abrogé.)  (3). 

blesser  profonde  ment  11)0006117  de  la  femme  était  considérée  comme  nne 
Injure  grave,  moLiTsnt  U  séparation  de  corpa.  En  dehors  de  ces  circonstaoces, 
pent-oQ  supposer  que  la  femme  demande  jamais  le  divorce?  Le  principal 
avantage  du  nouvel  article  230  est  de  mettre  d'accord  le  Code  et  la  morale  et 
de  marquer  la  réprobation  et  le  mépris  que  mérite  l'adultère  dtt  mari 
comme  l'adultère  de  la  femme.  —  V.  Chambre,  séance  du  15  juin  I88S  ;  Sénat, 
séances  de*  5  et  20  juin  1884.  —  Frémont,  t.  \",  p.  8  et  auiv. 

(1)  fin  remplaçant  ces  mois  :  peine  infamante  par  ceux-ci  :  peine  afflictive 
et  infamanU,  le  léfiialateur  a  voulu  que  le  banniasement  et  la  dégradation 
civique,  qui  sont  d'ordre  politique  ne  pussent  être  des  causes  de  divorce  on 
de  séparation  de  corps.  —  Chambre:  séances  des  S  mai  et  15 juin  ISS3; 
Sénat  :  séance  du  20  juin  1884. 

(2)  Le  projet  voté  par  la  Chambre  comptait  Vabience  au  nombre  des  canses 
de  divorce  ;    les  tribunaux  auraient  en  an  pouvoir  discrétionnaire    d'appré- 

■  dation  quant  anx  motib  qui  peuvent  expliquer  la  prolongation  de  l'absence  et 
quant  aux  circonstances  qui  permettent  d'espérer  le  retour  de  l'absent;  en 
outre,  il  aurait  fallu  cinq  ans  écoulés  depuis  l'absence  déclarée.  Le  Sénat  a 
rejeté  cette  nouvelle  cause  de  divorce.  —  Chambre  :  séances  des  3  et  7  juin  1882  ; 
Sénat  :  séance  da  7  juin  1884. 

Deux  autres  causes  de  divorce  avalent  été  proposées  par  M.  N'aquet:  — 
l'aliénation  mentale  de  l'un  des  époux  prolongée  pendant  deux  ans  et  plus, 
—  les  dissentiments  religieux  survenus  durant  le  mariage  (V.  suprà,  p.  16S, 
note  3.1  L'une  et  l'autre  turent  écartées  par  la  Chambre.  V,  rapport  de 
M.  Léon  Renault,  loc.  cit..  p.  1150;  rapport  de  M.  de  Marcère,  loc.  cit.,  p.  8(3. 

(3)  L'article  233  dn  Code  civil  était  ainsi  conçu  :  u  Le  consentement  mutuel 

■  et  persévérant  des  époux,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  toi,  sous 
(  les  conditions  et  après   les  épreuve*  qu'elle  détermine,  prouvera  suffinam- 

■  ment  que  la  vie  commune  leur  est  Insupportable  et  qu'il  existe  par  rapport 
>  à  eux  une    cause   péremploire   de   divorce.  •• 

Voici  comment  M.  Léon  Renault  le  justifiait  devant  ta  Chambre  :  —  s  Rete- 
nez bien  ceci  :  le  divorce  par  consentement  mutuel  est  une  procédure.  Ce 
n'est  pas  du  tout  l'introducûon  dans  la  loi  d'un  motif  autre  que  les  motif* 
qui  j  ont  été  inscrite  et  qui  s'appellent  le*  cause*  déterminées;  le  raisonnement 
du  législateur  a  été  puisé  dans  le  sentiment  le  plus  humain  qui  se  puisse  Ima- 

E'ner.  Le  législateur  s'est  dit  :  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  cas  où  l'adultère  de 
femme  sera  venu  troubler  profoadément  la  famille,  où,  de  la  part  du  mari, 
un  acte  abominable  aura  été  commis,  qui  peat  le  livrer  à  tonte*  les  sévérités 
de  la  loi,  si  la  femme  rompt  le  secret,  si  {die  révèle  ce  qu'elle  sait?  Est-ce 

r'U  ne  faut  pas  exempter  ce  mari,  s'il  est  possible,  de  l'effroyable  nécessité 
livrer  &  la  publicité  la  &nte  de  la  femme  qui  peot-etre  se  dressera  plus 
tard  comme  no  obstacle  doulonreui  dans  la  vie  des  enfants  ?  Est-ce  qu'il  n'y 
aura  pas  poiMbilitè  de  créer  i  cette  femme  ua  moyen  d'écbapperà  nn  contact 
abominable  sans  révéler  ce  qui  va  perdre  l'honneur  dn  nom  de  ses  enbnts 
et  livrer  à  toutes  le*  sévérités  de  la  loi  l'homme  qui  est  son  mariî  —  Voili 
quelles  ont  été  les  préoccupations  des  auteurs  de  notro  Code.  Voilà  pourquoi 
Us  ont  voulu  permettre  aux  époux  d'arriver  devant  le  tribunal,  non  plus  avec 


,y  Google 


àea  témolni,  aTsc  de*  pièces  Ëcrîtea  et  accagatriceB,  mali  eatourés  d'un 
eDumble  de  présomptions  plus  sonetuantes  que  les  témoins,  plus  démonstra- 
tives que  les  pièces  ;  si  démonstratîTes,  que  le  tribunal  n'eût  plus  qu'à  s'inctlner 
et  i  dire  :  Je  ne  connais  pas  la  cause  pour  laquelle  le  dlTorca  est  réclamé, 
m^B  je  suis  sûr  qu'elle  existe?  —  Voilà  la  déBuition  du  divorce  par  conseil* 
tement  mutuel  tel  que  le  Code  dvil  l'a  admis.  Comment  croire  et  blre  croire 
à  cette  chambre  que  le  législateur  de  1803  a  organisé  une  sorte  de  comédie, 
de  rencontre  de  deux  consentements,  comme  le  disait  M.  Durand  7  Regardons 
la  procédure  établie.  —  Il  &ut,  d'abord,  que  les  époux,  après  avoir  examiné 
lenr  situeUon  réciproque,  en  soient  Tenue  i  reconnaître  que  la  vie  commnne 
n'est  plue  supportable  pour  eni,  qu'ils  ne  peuvent  la  aublr  davantage.  ~  Il 
but  ensuite  qu'ils  établissent,  au  moment  où  leur  résolntlon  est  prise,  un 
état  de  leur  fortune  ;  qu'ils  tassent  une  sorte  de  liquidation  anticipée  de  leor 
fortune,  de  tous  leurs  intérêts  mat^riete,  devant  un  notaire.  —  Ceci  fait,  ils 
doivent  aller  l'un  et  l'autre  trouver  leurs  ascendants  vivants  :  le  père,  la 
mère,  l'aïeul  ;  obtenir  l'acquiescement  de  tous  aux  raisons  profondes,  des- 
tinées à  demeurer  secrètes  pour  le  public,  qui  rendent  la  contlnuaUon  de 
leur  vie  commune  matériellement  et  moralement  impossible.  —  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  lémme  se  jetant  aux  genoux  de  sa  mère  et  la  suppliant  d'écarter 
un  mari  odieux  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  mari  s'adressent  a  l'affection  bienveil- 
lante de  ses  parents  et  leur  disant  que  la  vie  commune  le  lasse  ou  !e  gène. 
D  faut  que  des  deux  cdtés  les  mêmes  prières  s'élèvent,  que  les  mêmes  confi- 
dences soient  tbitét,  que  le  mémo  accueil  leur  soit  assuré.  Il  faut  que  tous 
ceux  qui,  d'ordinaire,  sont  séparés  par  les  passions,  par  les  luttes  de  la  vie, 
se  rencontrent  pour  dire  au  magistrat  :  Nos  consciences  sont  unanimes  à 
reconnaître  la  nécessité  du  divorce  ». 

■  11  ne  suffira  pas  qu'une  telle  déclaration  se  produise  une  fois;  elle  devra 
être  répétée  quatre  foia  pendant  un  année.  Il  faudra  que  quatre  fois  devant  le 
magistrat  interrogeant,  pressant  en  sens  contraire,  la  même  affirmation,  la 
même  attestation  de  la  nécessité  du  divorce  émane  des  deux  copjointa  et  des 
parents  de  chacun  d'eux.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  écoutei  bien  ce  qui  devra 
se  passer,  s'il  ;  a  des  enfants  nés  du  mariage.  C'est  dans  cette  épreuve 
qu'éclatera  la  démonstration  la  plus  puissante  qu'il  j  a  bien  une  cause  de 
divorce  déterminée  soua  ce  consentement  que  l'un  des  époux  Impose  à 
l'autre.  —  La  loi  ordonne  qu'il  intervienne  entre  les  époux  un  pacte  qui  ne 
portera  pas,  celui-lt,  sur  les  biens,  sur  l'attribution  de  la  fortune,  mais  un 
pacte  qui  aura  pour  objet  la  cbair  de  leur  ebalr,  la  garde,  le  sort,  l'avenir  des 
enbnte.  Pour  que  ce  pacte  puisse  avoir  lieu,  il  faudra  que  l'un  des  époux 
soit  en  droit  de  dire  à  l'autre  ;  Lee  entants,  c'est  moi  qui  les  prends  ;  vous 
allei  me  les  lasser;  c'est  moi  qui  en  aurai  la  possession,  la  surveillance, 
non  pas  seulement  pendant  le  temps  de  l'épreuve,  mais  après,  toute  la  viel 
—  Lorsqu'un  des  époux  aura  dû  subir  cette  Injonction,  s'Incliner  sur  ce 
point,  son  obéissance  me  parait  encore  plus  démonstrative  de  l'existence 
d'une  cause  de  divorce  déterminée  que  l'aequIescemeDl  du  pËre,  de  la  mère, 
de  l'aïeul.  —  Pour  garantir  les  entants,  Il  7  a  en  outre  une  dlaposllion  spéciale 
dont  l'importance  ne  vous  échappera  certainement  pas.  Le  mari  et  la  femme, 
qui  voudront  recourir  à  la  procédure  du  divorce  par  consentement  mutuel, 
devront  commencer  par  se  dépouiller  chacun  de  la  moitié  de  leur  fortune  an 
profit  de  ceux-ci  ;  ils  devront  la  leur  remettre,  non  pas  par  un  acte  révocable, 
comme  l'a  cru  par  erreur  M.  Dorand ,  mais  par  un  acte  qui  investit 
de  suite  les  enfants  de  la  nu-propriété,  par  conséquent  qui  crée  riniliéna- 
bilité  de  ces  biens  k  leur  profit.  A  l'époque  de  la  majorité  des  enhnls,  la 
jouissance  vient  se  joindre  k  la  nu-propriété.  —  Ce  n'est  pas  tout,  car  le 
léglslatenr  de  1S03  a  justement  voulu  épuiser  la  mesura  des  précautions,  n 
aurait  pu  se  faire  qu'une  même  tentaUon  tAt  née  i  la  fois  dans  le  ccsur  des 
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chapitre:  h. 

De  la  procédure  du  divorce. 


Dtt  forme»  du  divorce  II). 

Art.  234.  —  La  demande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  de  Varrondmement  dans  lequel  les  époux  auront  leur 
domicile  (2). 

Art.  235. —  Si  quelques-uns  des  faite  allégués  par  l'époux  deman- 
deur donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  minis- 
tère public,  l'action  en  divorce  sera  saspendae  jusqu'après  la  déci- 
sion de  la  juridiction  répressive  (3)  :  alors  elle  pourra  être  reprise 
sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  cette  décision  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

Art.  236.  —  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle 
sera  remise,  avec  les  pièces  JL  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tri- 
bunal ou  au  Juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  demandeur 
en  personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  ;  auquel 
cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de  santé,  le  magistrat  se 

deux  époux;  que  la  perapective  d'une  union  nouvelle  eût  troversé  leurs  deoi 
cerveaux,  pusË  dans  leurs  cœurs  en  même  temps;  qu'ils  eussent  associé 
leurs  deux  familles  i  leurs  rftvea.  C'éUit  bien  invraisemblalile  ;  pourtant  cette 
hypothèse  a  éiè  prévue.  —  Pour  rendre  de  telles  combinaisons  impossibles, 
le  législateur  a  voulu  qu'au  cas  de  divorce  par  conseotemeut  mutuel  aucun 
des  deux  époux  ne  pût  se  remarier  avant  uu  délai  de  trois  ans.  Trois  ans, 
c'est  la  un  espace  de  temps  et  un  obstacle  de  natiu^  k  écarter,  de  la  part  des 
époux,  les  illueioQS  et  les  espérances  qae  la  loi  ne  saurait  permettre  :  c'est 
prendre  contre  les  abus,  même  les  plus  dilBciles  du  divorce  par  consentement 
mutnel,  la  plus  sûre  des  précautions.  —  Voila  ce  que  nous  vous  demandons 
de  rétablir;  voila  quelle  a  été  l'œuvre  des  admirables  jurisconsultes  qui  ont 
créé  le  divorce  par  consentement  mutuel  •>.  (Chambre.  Séance  du  13  juin  t8S2.j 
—  C'est  a  ces  considératiouB  que  M.  Hartln-Fenillée ,  garde  des  sceani, 
répondit  en  déclarant  nécessaire  l'intervention  éclairée  des  magistrats  qui 
sont  appelés  à  prononcer  snr  ta  demande  en  divorce.  (V.  luprà,  p.  17D. 
V.  aussi  Cbambre  :  rapport  de  U.  Letellier,  annexes  IBBi,  p.  I3S8.J 

(1)  Au  Sénat,  U.  Denonnandie  avait  proposé  un  contre-projet  destiné  a 
simpllâer  la  procédure  du  divorce.  Mais  le  culte  du  code  civil  l'emporta. 
(Sénat.  Annexes  MM,  v-  3S3  ;  discussion,  J.  Off.  des  1",  6  et  B  juin  ISSi.) 

(2)  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  23t  ne  diffère  de  l'ancienne  que  par 
la  forme. 

(3)  Ces  mots  ;  Juiqu'à  la  décision  de  la  Juridiction  ripretiice  substitués  k 
ceux-  ci  '.  juiqu'aprit  Varrét  de  la  cour  rTattiset,  ont  pour  objet  de  rendre  le 
texte  applicable  aux  cas  'oà  la  peine  afilictive  et  infamante  qui  motive  le 
divorce  a  été  prononcée  par  les  conseils  de  gnerre,  par  les  tribunaux  mari- 
times ou  par  les  cours  criminelles  instituées  dans  les  colonies. 

12 


,y  Google 


178  FRWGE 

transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  de- 
mande. 

Art.  237.  — Lejuge, après  avoir  entendule demandeur etiui  avoir 
fait  les  observations  qu'il  croira  conTenahles,  paraphera  la  demande 
el  les  pièces  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  deman- 
deur, îi  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel  cas 
il  en  sera  fait  mention. 

Art.  238. — Lejuge  ordonnera,  an  bas  de  son  procès-verbai,  que 
lespartics  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  eifel,  copie  de  son  ordonnance  sera  par 
lui  adres3(^e  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

Art.  239. —  Au  jour  indiqué,  le  juge  feraaui  deux  époux,  s'ils  se 
présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  Comparant,  les  repré- 
sentations qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal  et  ordonnera  la  com- 
munication de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public,  et  le 
référé  du  tout  au  tribunal. 

Art.  240.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  letriJiunal,  sur  le 
rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra  la  per- 
mission de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
vingt  jours. 

Art.  241.  —  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal, 
fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  comparaître  en 
personne  ù  l'audience  à  huis-clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera 
donner  copie,  en  tête  de  la  citation,  de  la  demande  en  divorce  et 
des  pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  242.  —  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  compa- 
raisse ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil, 
s'il  lejuge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  de- 
mande; il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient  et  nommera  les 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

Art.  243.  —  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouToirs,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  obserra- 
tions,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  pro- 
duites par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  loi  nommés.  Le 
défendeur  nommera  de  son  côté  les  témoins  qu'il  se  propose  de 
faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproquement 
ses  observations. 

Art.  244.^11  sera  dressé  procôs-Tcrbal  des  comparutions,  dires 
et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre 
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pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-Te[i)al  sera  donnée  auxdites  par- 
ties, qui  seront  requises  de  le  signer,  etil  sera  fait  mention  expresse 
de  leur  signatttre  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  vouloor 
dgner. 

Art.  245.  —  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publi- 
que,dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure:  il  ordonnera  la  communication 
de  la  procédure  au  ministère  public  et  commettra  un  rapporteur. 
Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur 
sera  tenu  de  lui  signifier  l'ordonnance  du  tribunal  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  246,  —  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge 
commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient 
trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée.  Dans  le 
cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fin  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

Art.  247. —  immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en 
divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère  public  entendu, 
te  tribunal  statuera  au  fond.  11  fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui 
parait  en  état  d'être  jugée;  sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la 
preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allégués  et  le  défendeur  à  la 
preuve  contraire. 

Art.  248.  —  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après 
le  rapport  du  juge  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  pa- 
role, proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs,  d'abord 
sur  les  fins  de  non-recevoir  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  aucun 
cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est 
pas  comparant  en  personne. 

Art.  249. —  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  or- 
donnera les  enquêtes ,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de 
la  partie  du  procès- verbal  qui  contient  lanominationdéjà  faite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront 
averties  par  le  président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'au- 
tres, mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

Art.  250. —  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  res- 
pectifs contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal 
statuera  sur  ces  reproches  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

Ari.  251. — Les  parents  des  parties,  àl'exception  de  leurs  ^ifants 
et  descendants,  ne  s<mt  pas  repr ochables  du  chef  de  la  parenté,  non 
plus  que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de  cette  qualité; 
mois  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
parents  et  des  domestiques. 
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Art.  252. —  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  tesUmoniale, 
dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour 
et  l'beure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

Art.  253.  — Les  dépositîonB  des  lémoina  seront  reçues  par  le  tri- 
bunal séant  à  huis-dos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties 
et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque 
côté. 

Art.  254.  —  Les  parties,  par  elles  ou  parleurs  conseils,  pourront 
faire  aux  témoins  telles  obserrations  et  interpellations  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le 
«ours  de  leurs  dépositions. 

Art.  355.  —  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que 
les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu,  le  procès- 
Terbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  ;  les  uns 
«t  leH  autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de 
leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent signer. 

Art.  S56.  —  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  de- 
mandeur, si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal 
renverra  les  parties  &  l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le  jour 
et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  mi- 
nistère public  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera 
signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  257.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport 
sera  fait  par  le  juge  commis  ;  les  parties  pourront  ensuite  faire,  par 
elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations 
qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  :  après  quoi,  ie  ministère  pu- 
blic donnera  ses  conclusions. 

Art.  258.  —  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  ; 
lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  re- 
tirer devant  l'officier  de  l'état-civil  pour  le  faire  prononcer. 

Art.  259.  —  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée 
pour  cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle 
soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiate- 
ment le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront 
la  femme  &  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le 
recevoir,  si  elle  ne  le  juge  pas  i  propos,  et  ils  condamneront  le 
mariàlui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facul- 
tés, si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revfloas  suffisants  pour 
fournir  à  ses  besoins. 

Art.  260.  —  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  son^ 
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pas  réuDÎes,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  L'autre  époux  h 
comparattre  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
prononcer  le  jugement  définitif  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Art.  261 .  —  Lorsque  le  divorce  aéra  demandé  par  la  raison  qu'un 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  affiietive  et  infamante,  les 
seules  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal 
de  première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  de  la  décision 
portant  condamnation  avec  un  certi/îcat  du  gref/ier  conitatant  que 
cette  décision  n'est  plut  susceptible  d'ère  réformée  par  les  voiet 
légales  ordinaires.  Le  certificat  du  greffier  devra  être  visé  par  te 
procureur  général  ou  par  le  procureur  de  la  République  jl). 

Art.  362. —  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  juge- 
ment définitif  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  ma- 
tière de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  parla  Cour  d'appel 
comme  affaire  urgente. 

Art.  263.  —  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été 
interjeté  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai 
pour  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  sera  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification.  Le 
pourvoi  sera  suspensif  (2). 

Art.  264.  —  En  rertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux 
qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  ]e  délai  de  deux 
mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée, 
pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Art.  265.  —  Ces  deux  mois  ne  commenceront  k  courir  à  l'égard 
des  jugements  de  première  instance  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel  ;  h  l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel, 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  juge- 
ments contradictoires  en  dernier  ressort,  qu'après  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  266.  —  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai 
de  deux  mois   ci-dessus  déterminé,   sans  appeler  l'autre  époux 

(1)  L'ancien  article  261  prescrivait  la  production  d'une  expédition  du  juge- 
niciit  de  condamnation,  ■  avec  an  certificat  de  la  cour  d'assises,  portant  que 
••  ce  même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  rérormé  par  aucane  voie 
■•  lL-ga.le  <i.  —  La  cour  d'assises  n'eiUtant  que  penitant  la  durËe  d'une  session, 
il  âtalt  naturel  de  charger  le  grefSer,  de  la  dËlifronce  du  certiScat.  —  Par 
CCS  mots  :  voit!  légales  ordinaires,  noua  sommes  avertis  que  la  posâibilité  du 
pourrof  en  revision  et  du  pourvoi  en  cassation  k  la  requête  du  garde  des 
sceani,  ne  fiiit  pat  obstacle  à  l'admissIbllilË  de  la  demande  en  divorce. 

(2)  Sous  l'empire  du  Code,  les  délais  d'appel  et  de  cassation  étaient  de  trois 
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devant  l'officier  de  i'état  cin),  sera  déchu  da  bénéfice  du  jugement 
qu'il  aTait  obtenu  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divcntie, 
sinoD  pour  cause  nouvelle;  auquel  cas  U  pouira  néanmoios  faire 
valoir  les  anciennes  censés. 


Des  memres  provisoires  mixqvellei  peut  donner  lieu  ta  demande  en  divorce. 

Art.  367.  —  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au 
mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  sur  la  demande  soit  de  la 
mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  ministère  public  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants. 

Art.  268.  —  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce 
pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite  et  de- 
mander une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du 
mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme 
sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimen- 
t^ûre  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

Art.  269.  —  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  réEidence 
dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise.  A 
défaut  de  cette  justiâcation,  le  mari  pourra  refuser  la  provision 
alimentaire,  et,  si  la  femme  e^t  demanderesse  en  divorce,  la  faire 
déclarer  non-recevable  à  continuer  ses  poursuites. 

Art.  270.  —  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  238,  re- 
quérir pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  dn  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le 
mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  deleur 
valeur  comme  gardien  judiciaire. 

Art.  271.  —  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  chaîne 
de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui 
en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de 
la  femme. 


De*  fini  de  nan-iteevoir  contre  ractUm  en  divorce. 
Art.  272.  —  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconcilia- 
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Uun  des  époux  surreaae  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  auto- 
riser cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Art.  273.  —  Dana  l'un  et  Tsutre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré 
non-reccTable  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter 
une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  ]a  réconciliation,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  de- 
mande. 

Art.  274.  —  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  récon- 
ciliation, le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  i>ar  écrit,  soit  par  té- 
moins, dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent 
chapitre. 

(Ancien  chapitre  IJI.) 
Du  divortx  ]X<i-  ccmseiUetaenl  nmlm!, 

.Art.  273  à  2'J4.  —  (Abroges)  (1). 

CHAPITRE  DI. 

(.Ancien  cMpllre  iV.) 

Des  cffd^  du  d'.wne  {%). 

Art.  2y3. —  Les  époux  divorces  ne  pourront  plus  se  réunir  si  l  un 
"U  faulre  a,  postérieurement  au  divorce,  coniracté  un  nouveau  ma- 
riage suivi  d'un  second  divorce  (Z).  Au  cas  de  réunion  des  époux, 
une  nouoelle  célébration  du  mariage  sera  nécessaire  (4). 

(t)  V.  tuprà,  p.  no  et  113,  note  3. 

(2]  Quel  doit  être  l'eB'et  du  divorce  sur  le  nom  de  la  Temme  ?  La  question 
s'est  posée  devant  la  chambre  sur  une  proposilioa  de  -M.  de  la  Eochefoucauld- 
Dissaccia,  qui  dC-feudaJt  ciprcssfment  a  la  Temme  divorcée  de  porter  le  nom 
de  son  ancien  mari.  Mais  ou  a  fclt  remarquer  qu'une  disposition  romielte 
.'lurait  moins  d'avantages  qac  d'inconvénients  :  en  principe,  la  femme,  mfme 
Jurant  le  mariage,  conserve  son  nom  de  raullle  ;  mais  dons  l'usage  du 
monde  et  daua  l'usage  du  commerce,  le  nom  du  mari  remplace  pour  elle  le 
MOTO  patronymique  et  survit  la  plupart  du  temps  au  mariage  même.  Lee 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  feront  juges  de  l'uEagc  et  de  l'obus.  [Qiambre. 
.S.';ances  des  IS  et  11  juin  188Z) 

(3J  L'ancien  article  29S  portait  une  disposition  loule  différente  :  h  Les  Époux 
"  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se  réunir.  ■ 
~  ËQ  autorisant  la  rfunlon  des  i'poui  divorcés,  le  légistataur  de  1834  s'est 
uioutré  plus  favorable  aux  réconciliations  dont  la  foi  catliotique  fait  un  devoir 
de  conscience.  Mais  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  se  fMre  un  jeu  du  divorce 
comme  aussi  du  mariage,  en  se  quittant  et  en  se  reprenant  tour  1  tour.  La 
rOnnion  des  tponi  divorcés  n'est  donc  possible  que  si  le  divorce  n'a  pas  été 
suivi  d'un  nouveau  mariage,  ou  si  le  nouveau  mariage  a  été  dissous  par  la 
mort.  (Chambre.  Séances  des  8  mai  et  15  juin  ISSi.  SODAt.  Séances  de»  1,  23 
et  35  juin  ISSi.) 

(4)  Cette  disposition  était  commandée  par  Pldèe  même  du  mariage  clvlt. 
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Let  époux  ne  pourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que 
celui  qui  réglait  ordinairement  leur  union  (1), 

Après  la  réunion  des  épottx,  il  ne  sera  repu  de  leur  part  aucune 
nouvelle  demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre 
que  celle  d'une  condamnation  à  une  peine  affiietive  et  infamante 
prononcée  contre  /'wn  (feux  depuis  leur  réunion  (2). 

Art.  296.  —  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
mois  après  que  te  divorce  sera  devenu  définitif  {Z). 

Art.  297.  —  (Abrogé)  (4). 

Art.  298.  —  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère,  l'ëpouz  coupable  ne  pourra  jamais  se  remarier  avec 
son  complice  (S), 

Art.  299.  —  L'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé 
perdra  tous  les  avantages  que  Vautre  époux  lui  avait  faits  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  (6), 

Art.  300.  —  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les 
avantages  à  loi  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  sti- 
pulés réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

Art.  301.  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'ëpoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui 

qui    ae  lufflt    h  lal-meme,   uni    aucune  coDsIdératlon   <1d  lien  religteu. 
(Sénat  Séance  du  23  juin  ISSt.) 

(1)  Par  cette  dltpoilUon,  U  législateur  a  Tonln  prË*enir  la  fraude  ;  le  divorce 
ne  pourra  jamais  être  an  moyen  d'échapper  à  la  règle  de  l'ImmuUbiliU  dea 
conventions  matrimoniales.  Le  même  principe  Inspirait  déj&  l'arUcIe  IMl  du 
Code  civil,  en  matière  de  léparation  de  bleus. 

(2)  Uémes  moUfa  que  pour  le  premier  alloéa  de  l'article  :  te  loi  ne  peut 
admettre  qu'on  se  fasse  un  jeu  du  mariage  et  du  divorce. 

(3)  Ancien  article  39S  :  «  Dans  le  c«s  de  dlTorce  prononcé  pour  cause  dét«r- 
a  minée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le 
K  divorce  prononcé.  »  —  La  rédaction  nouvelle  était  commandée  par  l'abro- 
galion  de  l'article  297. 

(t)  Ancien  article  297  :  •■  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
u  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois 
•I  ans  après  la  prononciation  du  divorce.  ■ 

(5)  Cette  dispo^tloD,  supprimée  d'abord  par  la  Cbambre,  a  été  rétablie  pai- 
le  Sénat.  (Chambre  :  aéaucs  du  S  mai  I88S.)  L'ancien  article  298  avait  une 
seconde  disposition  ainsi  conçue  :  o  La  femme  adultère  sera  condamnée  par 
■  le  même  jugement  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  6  la  réclusion 
«  dans  une  maison  de  correction  pour  ua  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
0  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux  années.  »  Cette  compétence 
exceptionnelle  des  tribunaux  civils  a  été  jugée  inutile  et  Hcheuse.  La  repres- 
sion de  l'adultère  n'appartiendra  plus  désormais  qu'aux  tribunaux  correc- 
tionnels :  article]33S  du  Code  péaat.  (Chambre  :  séance  du  S  mal  ISB3.  Sfnat. 
Séances  des  7  et  23  juin  1B64.) 

(6)  Ancien  orUcte  Ï99  :  ■  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors 
«  le  cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel...  etc.  « 
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accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire 
qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette 
pension  sera  réTOcable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  néces- 
saire. 

Art.  302.  —  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  Bur  la  demande  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Art.  303.  —  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants  et 
seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

Art.  304.  —  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en 
justice  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avan* 
tages  qui  leurétaienl.assurés  parles  lois  ou  les  conventions  matri- 
moniales de  leur  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux 
droits  des  enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances où  ils  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

Art.  303.  —  (Abrogé)  (I). 

(I)  L'article  305  Était  ainsi  confu  ;  •<  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
•>  ment  mutuel,  ta  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  cbacua  des  deux  époux 
u  sera  acqnise  de  plein  droit,  du  Jour  de  leurpremière  déclaration,  aux  entants 

■  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère  conaerreront  néanmoius  la  jouis- 
<c  sance  de  cette  moitié  justpi'a  la  majorité  de  leurs  enfants,  a  la  charge  de 
•  pourvoir  h   leur  nourriture,    entretien   et  éducation,   cootormément  a  leur 

■  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  aTantages  qui  pour- 

■  raient  avoir  été  assurés  auidits  enrants  par  les  conventions    matriinonîatea 

■  de  leurs  père  et  mère.  »  —  Beaucoup  de  bons  esprits  avalent  jugé  néces- 
saire d'appliquer  le  mëoie  principe  au  divorce  pour  cause  déterminée.  Dans 
ce  but,  M.  Ganault  avait  proposé  a  la  Chambre  l'amendement  suivant  : 

■  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  déterminée,  la  pro- 
priété du  quart  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise,  de  plein 
droit,  a  l'enfant  issu  de  leur  mariage,  à  partir  de  l'assignation  délivrée  eu 
conformité  des  disposiUons  de  l'article  Stl  du  Code  civil.  —  S'il  7  a  deux 
enfants  ou  im  plus  grand  nombre,  la  quote-part  que  la  loi  leur  attribue  sur 
les  biens  de  leurs  parents  divorcés  sera  d'un  tiers.  —  L'eierdco  de  ces  droits 
demeurera  toutefois  suspendu,  et  la  jouissance  des  biens  attribués  par  la  loi 
a  l'enfant  sur  la  fortune  de  ses  parents  ou  de  l'un  d'eux  ne  commencera 
réellement  qu'après  la  réalisation  de  l'une  des  circonstances  suivantes,  savoir  : 

0  1°  Quand  11  aura  atteint  sa  majorité  ; 

0  2"  Quand,  au  cours  de  sa  minorité,  l'un  des  parents  aura  contracté  un 
nouveau  mariage  ; 

u  '3°  Quand  ceini  des  parents  divorcés  il  qui  la  garde  de  l'enfant  est  conQée 
aura  été  destitué  de  la  tutelle  par  jugement  définitif  rendu  dans  les  formes 
prévues  par  l'arUclc  44B  du  Coda  civil  pour  cause  d'indignité  résultant  d'une 
condamnation  criminelle  a  une  peine  afQicUve  et  infamante,  ou  d'une  con- 
damnation correcUonnelle  pour  violences  graves,   mauvais  trailemeuta   ou 
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sou  enfuit  mineur. 

K  Pour  assurer  la  conservation  des  droita  des  enfants,  leur  liquidation  et 
lenr  réalisation  ultérieure,  le  conseil  de  famille  rËuni  dans  les  condiLons 
(Ulermînées  par  les  articles  239  et  407  du  Code  eitit  sous  la  présidence  du 
juge  de  poil,  et  après  qae  celui-ci  aura  constaté  l'Impossibilité  pour  les  êpoui 
de  se  concilier,  nommera,  avant  de  se  s6parer,  un  subrogé -tuteur.  —  Celui-d. 
auEsitAt  après  la  réalisation  du  divorce  fera  procéder,  contradictoiremenl  avec 
chacun  des  époux  divorcés,  h  l'Inventaire  régulier  de  ses  biens  tant  mobiliers 
qii 'immobiliers,  en  cherchant,  s'il  y  a  lieu,  oeui  des  biens  qui  auraient  été 
ilr'lourQés  par  t'iin  ou  l'autre  des  épotii  depuis  le  jour  de  l'aa  si  ({nation.  —  L'assl- 
jmatlon  en  sera  publiée  par  extrait  ainsi  qu'il  est  stipulé  aux  articles  8S6,  8S7 
et  ses  du  Code  do  procédure  civile  pour  les  deatandcs  en  séparation  de 
biens. 

Il  En  cas  de  nouveau  mariage  contracté  par  l'nu  des  Épons  divorcés  le 
subrogé- tuteur  est  tenu,  dans  le  mois  qui  suit  la  célébrçilion,  de  faire  inscrire 
l'Lypotliêque  légale  qui  sera  créée  par  la  présenta  loi,  par  addition  &  celles 
d'-jti  admises  eu  l'article  2121  et  di>nt  les  eUets  rcmonleront  au  jour  de  la 
nouvelle  union. 

<c  La  qnotitit  de  biens  à  remettre  a  l'enfant  par  celui  des  parents  qui  oara 
coDlracté  un  nouveau  mariage  sera  exigible  dons  l'année  qui  suivra  la  célû- 
brition  et  pruduclive  de  frais  ou  d'intérêts  au  laui  légal  &  partir  dudit  jour. 
—  A  partir  de  ce  même  jour,  et  pour  le  cas  prévu  par  le  parngraphe  3, 
Fiuméro  3  du  présent  article  relatif  à  la  destitution  de  tutelle  â  partir  du  juge- 
ment déHuitif,  le  subrogé-tuteur  devra  faire  Lquider,  sur  les  bases  de  l'in- 
venloire  dressé  au  moment  du  dirorce,  les  droits  que  la  loi  confère  a  l'en- 
fant. 

H  Le  subrogé -tuteur^  tenu  de  faire  emploi  après  avis  préalable  du  conseil 
<le  famille,  do  tous  capitaux  par  lui  encnlSE^és  pour  le  compte  du  mineur, 
pourra  remettre  i  celui  des  parents  qui  aura  conservé  la  garde  et  la  directlnu 
ilti  mineur,  et  ce,  même  en  cas  àr-  second  mariage,  les  revenns  néccf^saircs 
pour  subvenir  aux  besoins  et  A  l'éducation  de  celui-ci. 

<i  An  cas  de  prédècis  de  l'enfant  «ans  postérité,  les  biens  b  lui  attribués  sur 
ta  fortune  de  ses  parents  et  existant  encore  en  nature,  font,  après  déduction 
'les  charges  dont  ils  peuvent  être  grevés,  retour  â  celui  Ocs  parents  du  patri- 
inoiuo  de  qui  Ils  ont  été  détachés.  « 

Cet  amendement  fut  rejeté  sur  les  observations  de  StM.  LiCtellier  et  Naqnet, 
qui,  le  déclaraient  contraire  aux  principes  de  notre  droit  successoral  cl  au:: 
i-éfçles  de  l'autorité  patemelle.  (Chambre.  Séance  dn  il  juin  1882.) 

Le  Sénat  avait  été  saisi  de  cette  même  question  de  la  protection  des  enfauti 
par  un  amendement  de  .M.  Uelso),  qui  transportait  simplement  au  divorco 
pour  cause  détenninée  les  disposilions  de  l'ancien  article  305.  —  Sur  \vi 
observations  de  .U.M.  Naquctet  Labicbc,  cet  amendement  fut  également  n-jetj'. 
(Sénat.  Séance  du  33  juin  ISSi.) 

Enlin,  le  paragraphe  suivant,  destiné  h  compléter  l'arUcle  304,  arait  été  |iro- 
poEé  iiar  la  commission  de  la  Cbambre  :  ••  Le  tribunal  qui  prononcera  ie 
•I  divorce  déterminera  la  pension  annuelle  qui  devra  être  servie  aux  enfanls 
"  nés  du  mnriage  pour  leur  nourriture,  leur  entretien  et  leur  éducation.  « 
.'Ualgré  les  efforts  de  M.  de  Marcére,  rapporteur,  cette  disposition  a  été  écartée 
par  la  Chambre.  Le  droit  commua  résultant  de  l'orlicle  103  du  l^ode  dvil 
pourra  seul  être  invoqué. 

Ainsi,  de  toutes  les  mesures  de  protection  que  l'fntérM  dei  enbnts  avait 
inspirées,  aucune  n'a  passé  dans  la  loi. 
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CHAPITRE    IV. 
(AodeD  chapitre  V.) 

Art.  306.  —  Dans  le  cas  oit  il  y  a  lieu  à  demande  en  divorce,  il 
sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de 
corps  (1). 

Art.  307.  —  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile  (2). 

Art.  308.  —  (Abrogé). 

Art.  309.  —  (Abrogé)  (3). 

Art.  310.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trots  ans, 
le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la 
demande  formée  par  l'un  des  époux  (4). 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit 
jours  francs,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président. 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil.  L'ordonnance  nommera 
un  juge  rapporteur,  ordonnei-a  la  communication  au  ministère  pu- 
blic et  fixera  le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

Art.  3H.  —  La  séparation  de  corps  emportera  toujourssépara- 
lion  de  biens. 

[Sont  abrogés  les  articles  233,  215  à  294,  297,  305,  308  et  300 
du  Code  civil.] 

(i)  Ancien  article  SOS  :  "  Dans  le  cas  où  it  ;  a  Ilru  A  la  dctuatide  eu  divorce 
"  pour  cause  déterminée,  il  Bp-a  libre  aux  époui...,  «te.  "  Ces  trois  mots 
ÉtÂleot  inutiles  par  suite  de  raJ>aDdoii    du  divorce  ;>ar  consentement   mutuel. 

(2)  Antiea  article  307,  paragraphe  2  :  i.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  con- 
«  sentemenl  niutuei  des  Époui  ■•. 

(3)  Ancien  article  308  :  n  La  femme  conlro  laquelle  la  séparation  de  corpa 
"  sera  prononcée  pour  cause  d'adultËre,  sera  condamnÉe  par  le  môme  juge- 
<i  meut  et  sur  ta  réquiaition  du  ministère  pnl)lic,  à  la  réclusion  dans  una 
«  maison  de  coirecUon  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  l'tre 
"  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années.  «  —  Ancien  article  309  : 
"  Le  marï  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en  con- 
«  sentant  a  reprendre  sa  femme  «.  (V.  snpi'à,  p.  18*,  note  5.) 

(i)  Cet  article  est  nn  des  plus  importants  de  la  loi  nouvelle  ;  il  a  donné 
lieu,  devant  les  Chambres,  &  de  longues  disCDEsions  et  A  de  nombreux  rema- 
nieraeirts  ;  devant  les  trlbimaui,  il  fait  l'objet  de  graves  controverses.  La 
rédaction  première,  votée  par  la  Ctiambre,  rendait  obligatoire  la  conversion 
de  la  séparation  do  corps  en  divorce  ;  le  leite  dÉfiniti(  la  rend  au  contraire 
bcultative.  Quelle  est  la  mesure  de  la  faculté  d'appréciation  laiseéo  aux  juges? 
(V.  les  décisions  de  jurisprudence  rapportées  par  Ch.  Constant:  loi:,  cit.  t.  11 
p.  4S3  à  SiS.) 
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Artioe  h. 

Le  paragraphe  ajouté  à  l'article  312  du  code  civil  (1)  par  la  loi 
du  6  décembre  18S0,  est  modifié  comme  il  suit  : 

En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande  toit  de  divorce,  toit  de 
séparation  de  corps,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera 
né  trois  cents  jours  après  la  décision  gui  aura  autorisé  la  femme  à 
avoir  un  domicile  séparé,  et  moins  de  cent  quatre-vingt  jours  depuis 
le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
les  époux. 

Article  III. 

La  reproduction  des  débats  sur  les  instances  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  est  interdite,  sons  peine  de  l'amende  de  100  & 
S.OOO  francs,  édictée  par  l'article  39  de  la  loi  du  30  juillet  1881  (2). 


Disposition  transitoire. 

Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pourront  être  converties  par  les 
demandeurs  en  instances  de  divorce.  Cette  conversion  pourra  être 
demandée  même  en  Cour  d'appel. 

La  procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  en  séparation  de  corps. 

Pourront  être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme  il  est  dit 
à  l'article  310,  tous  jugements  de  séparation  de  corps  devenus  défi- 
nitifs avant  ladite  promulgation. 

Article  V, 

La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (3). 

(1)  Llaei  :  article  313  du  Code  civU. 

(2)  V.  Annuaire  18B2,  p.  76.  —  Suprà,  IS4,  note  2. 

(3)  Ud  décret  du  25  août  18Si  {J.  Off.  du  3  septembre^,  déclare  la  loi  sur 
le  divorce  applicable  A  la  Guyane,  au  Sénégal,  aux  lies  Saint-Pierre  et 
Hiquelon,  aux  établiMements  Français  de  l'Inde,  en  Cochlnchiue,  a  la  Nouvelle- 
Colédooie,  aux  établissement*  français  de  rOcéaoie,  à  Marotte,  A  Mossi-Bé, 
aux  établisMmeato  français  du  golfe  de  Guinée. 
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IV 

loi    SDR   LE   CODE   RURAL   (tICES   RÉDBIBITOIRES   DANS   LES   VENTI 
ÉCHANGES  d'aNIHAUX  DOMESTIQUES)  DU  2  AOUT   4884  (1). 

avocat  à  la  Cour  d 


La  loi  sur  les  vicei  rédbibitoires  dans  let  ventes  et  écboiiges  d'ani 
domestiques  devait  nécessairement  figurer  dans  le  Code  rural  (2) 
le  Parlement  s'occupe  toujours,  quoique  d'une  façon  assez  lente 
formait,  dans  le  projet,  le  titre  8,  articles  83  k  92. 

Plusieurs  autres  parties  de  ce  code  ont  déj&  £t£  votées  par  le  Séai 
mais  la  Chambre  n'a  examiné  que  la  présente  loi  (i),  dont  il  convie 
tracer  un  bistorique  rapide. 

Aux  termes  de  l'art.  1641  du  Code  civil,  le  vendeur  est  tenu  de  1 
rantie  à  raison  des  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose  vendue  imp 
à  l'usage  auquel  on  la  destine  ou  en  diminuent  tellement  la  Taleu 
l'acheteur  ne  l'eût  pas  acquise,  ou  en  eût  donné  un  moindre  prix, 
surtout  en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques  que  cette  ga] 
ipédale  s'applique,  mais  l'article  était  tellement  vague  que  son 
prétation  donna  lieu  aui  plus  grandes  difOcultés.  Quels  vices  re 
l'animal  impropre  au  service  ?  Quand  ces  vices  devaient-ils  être  i 
dêrés  comme  cachés  ?  L'article  1648  augmentait  encore  les  incert 
en  décidant  que  faction  en  garantie  devait  être  intentée  dans  les  i 
fixés  par  les  usages  locaux.  De  là  des  contradictions  inévitables  At 
jurisprudence  qui  variait  selon  les  provinces,  une  multitude  de  j 
engagés  par  esprit  de  chicane.  Producteurs  el  acquéreurs  demandéi 
grands  cris  une  modification-,  la  loi  du  20  mai  (838,  préparée  avec 
fit  disparaître,  en  grande  partie,  les  inconvénients  signalés  par  la  pra 

On  a  admis  en  principe  qu'il  était  impossible  de  laisser  aux  Iribi 

(1)  /.  O/f.  6  août  1884.  Présentslion  au  Sénat  13  juitlet  1876  ;  J.  Off. 
tobre,  1"  et  3  novembre  18T6.  Rapport  25  juin  1881.  J.  Off.  août  1S82,  a 
524.  Délibérations  IBaobtet  14  novembre  1S82,J.  O/f.  19  julUet  et  15  uov< 
1883.  —  Présentation  k  la  Chambre  23  novembre  1SS2,  /.  Off-  novembre 
annexe  1*23.  Rapport  le  5  juillet  1883,  /.  Off.  novembre  1883.  /.  Off.  nov. 
1883,  annexe  2111.  DlscuaBion  30  juillet  1884,  /.  Off.  31  juillet.  —  Préeen 
au  Sénat  du  projet  moditié,  adopUon  31  juillet  188*,  J.  Off.  1"  août 

(2)  V.  -annuaire  de  légùlalion  française  J882.  p.  81. 

(3)  Ont  été  votéa  par  le  Sénat  :  titres  2  et  3  du  livre  !•'  du  projet 
pâture,  exploitation da  la  propriété  rurale);  titre  4  (coionage  portiaire);  1 
(bail  emphytéotique)  ;  titre  6  (animaux  employés  a  l'agriculture),  le  livre 
projet  (régime  des  eaux). 

(4)  Il  feut  excepter  !a  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitali 
animaux  (V.  annuaire  de  législation  fi-ançaise  1882,  p.  53  ;  on  ne  sali 
quels  motifs  cette  loi  qui  formait  le  titre  1  du  projet  n'a  pas  été  publiéi 
la  rubrique  de  loi  sur  le  Code  rural)  et  les  lois  du  20  août  de  la 
année  (V.  ibid.  IBS2,  p.  87  et  95). 
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le  soin  de  décider  si  tel  vioe  Était  ou  non  rédliiliitoire;  la  nomendature 
de  la  loi  est  restrictive  (1).  Les  parties  peuvent  sans  aucun  doute  ang* 
menter  cette  liste  ou  la  restreindre,  mais  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
qiéciale,  les  juges  sont  lenos  de  se  renfermer  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  Tout  les  usages  locaux  sont  sapprim^s,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper 
du  lieu  du  marché.  La  loi  répute  cacbés  les  vices  qu'elle  énumëre,  elle 
admet  qu'ils  sont  toujours  assez  graves  pour  motiver  la  résolution  du 
contrat.  L'action  doit  être  intentée  dans  un  délai  très  bref  flié  par  la  loi. 

Tels  étaient  les  principes  gênéraui  de  la  loi  de  1833.  Les  pays  de  pro- 
duction se  plaignirent,  la  trouvant  trop  rigoureuse.  La  société  impériale 
vétérinaire,  consultée  en  185S  et  ea  1868,  concluait  à  son  maintien,  sauf 
modifications  dans  les  détails.  C'est  le  système  qui  a  prévalu  dans  le 
projet  de  1876,  devenu  la  loi  actuelle.  Quelques-unes  des  innovations 
étaient  indiquées  par  la  pratique,  quelques  autres,  moins  utiles  et  peut- 
Slre  moins  heureuses,  vont  faire  l'objet  d'une  courte  analyse. 

Suivant  l'article  1644  du  Code  civil,  l'acheteur  qui  découvre  un  vice 
caché,  peut,  ou  rendre  la  chose  en  se  faisant  restituer  le  prii,  ou  garder 
la  chose  en  se  faisant  rendre  une  partie  du  prix  arbitré  par  experts  (2). 
La  législation  de  1838  avait  écarté  cette  disposition,  qui  met  le  vendeur  à 
la  discrétion  de  l'acquéreur  en  l'obligeant  à  une  transaction  judiciaire, 
si  l'on  peut  ainsi  parler.  Le  projet  de  1876  reproduisait  l'article  2  de  la 
loi  antérieure,  la  commission  du  Sénat  rétablit  rarlicle  1644,  Mais,  sen- 
tant bien  ce  que  cette  règle  peut  avoir  d'excessif,  elle  y  a  ajouté  un 
tempérament,  en  donnant  au  vendeur  la  faculté  d'arrêter  l'action  estima- 
toire  en  reprenant  la  chose  et  en  restituant  le  prix  et  les  ^ais  [article  3), 
ce  qui  équivaut  à  l'abrogation  pratique  de  la  règle  posée  (3). 

L'article  4  de  la  loi  nouvelle  consacre  une  innovation  également  sujette 
à  critique.  Aux  termes  de  cette  disposition,  l'action  en  garantie  ne  peut 
être  exercée  si  le  prix  ne  dépasse  pas  cent  francs.  On  a  voulu,  disait  le 
rapporteur  au  Sénat,  empêcher  des  procès  dont  l'intérêt  ne  justifierait 
pas  les  frais  et  protéger  le  petit  cultivateur  contre  les  maquignons  (4), 
Ces  raisons  ne  sont  pas  très  concluantes.  Cette  fois,  c'est  l'acheteur  qui 
est  sacrifié  au  vendeur,  et  les  maquignons  ne  sont  pas  les  seuls  h  acheter 

(1)  On  avait  proposé  de  laisser  a  l'administration  le  m>\u  de  Sier  les  vice» 
rédbibitoires  par  voie  réglementaire  ;  ce  système  existe  en  Belgique.  On  a 
pensé,  avec  juste  raison,  que  le  système  d'une  énumèratlon  limitative  ol&alt 
mains  de  dangers  dans  la  pratique. 

(2)  L'actioa  intentée  dans  ce  cas  porte  le  nom  d'action  </iianlo  minons  ou 
estimatoire . 

(3)  En  effet,  ou  bien  le  vendeur  accepte  la  somme  fixée  par  l'acbeleur  et  il 
n'y  a  pas  de  procès,  on  il  la  trouve  insulfisante  et  on  retombe  alors  dans 
l'action  ordinaire;  Il  reprendra  l'animal  s'il  est  atteint  du  vice  signalé.  C'est 
aux  parties  qu'il  fiiut  laisser  le  soin  de  régler  les  termes  de  la  transaction 
qui,  eO  pratique,  se  produit  le  plus  souvent. 

(4]  La  aocitlé  vétérinaire  demandait  cette  modification,  mais  pour  le* 
chevaux  seuleiaent  ;  elle  ne  s'appliquerait  alors  qu'a  des  animaux  sans  valeur 
et  ft  des  parties  peu  dignes  d'inténM.  C'est  en  ce  sens  qu'est  rédigée  ta  loi 
belge  (art.  1"  de  l'arrêté  du  39  janvier  1850,  tnodlBi  en  1M2). 
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des  utimaui  domestiques  d'un  prix  peu  éle?é  :  l'âne,  le  porc,  le  moul 
se  veadent  souvent  pour  une  somme  ioférieure  à  100  francs.  De  plus,  ce 
somme  est  la  limite  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tiibuna 
de  paix  ;  les  frais  oe  seront  donc  jamais  bien  considérables.  On  pouv 
d'ailleurs  simplifier  la  procédure,  supprimer  les  actes  par  huissier, 
procès-verbal  des  experts  qui  seraient  venus  déposer  oralement.  C'est 
celte  façon  seulement  que  l'on  protê^^era  efficacement  les  petits  intérj 
L'article  12  introduit  une  amélioration  notable  et  depuis  longtemps 
clamée.  Des  arrêts  de  règlement  des  i  septembre  1G73  et  13  juillet  16' 
conflrmés  par  lettres  patentes  des  1"  février  1743  et  17  juin  1782,  im[ 
saieut  aux  marchands  de  bœufs  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pai 
une  garantie  rigoureuse.  Pendant  neuf  jours,  ils  étaient  garants  env 
tes  bouchers  de  la  mort  des  animaux  vendus,  quel  qu'en  filt  la  cause 
moins  qu'elle  n'eût  été  occasionnée  par  la  faute  du  boucher  (1).  l 
ordonnance  de  police  du  25  mars  1830  avait  reproduit  ces  dispositio 
Au  lendemain  de  la  lui  de  1838  les  vendeurs  prétendirent  n'Stre  p 
responsables  que  dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle;  les  bouchers  soûl 
rent  qu'il  s'agissait  de  dispositions  spéciales  auxquelles  la  loi  génén 
n'avait  pas  déroge.  Ce  dernier  système  fut  consacré  par  la  Cour  de  cas 
tion  par  arrCt  du  19  janvier  1841- Eu  18^1,  dans  une  enquête  sur  la  b 
chérie,  les  éleveurs  reproduisirent  leurs  réclamations.  Les  ancii 
règlements  pouvaient  se  justifier  autrefois;  les  bœufs  élaicnl  amenés 
très  loin,  à  pied,  à  marches  forcées,  beaucoup  succombaient  parsuilc 
la  fatigue.  Les  moj-ens  de  communication  devenus  plus  rapides  faispi' 
disparaître  le  danger  ;  le  rapporteur  concluait  à  l'abrogation  des  lèg 
ments,  mais  l'Assemblée  législative  n'eut  pas  le  temps  de  statuer  i 
celte  disposition.  Aujourd'hui  ia  rapidité  et  la  facilité  des  Irauspo 
sont  plus  grandes  qu'en  ISal:  il  devenait  urgent  de  supprimer  un  prî 
lÈge  qui  n'a  plus  aurone  raison  d'être. 

Art.  i".  —  L'action  en  garantie,  dans  les  ventes  et  échanf 
d'animaux  domestiques,  sera  régie,  à  défaut  de  conventions  c( 
traires,  par  les  dispositions  suivantes,  sans  préjudice  des  dommaj 
et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  s'il  y  a  dol  (2). 

Art.  2.  —  Sont  réputés  Tices  rédhibiloires  et  donneront  seuls 
ouverture  aux  actions  résultant  des  articles  1641  et  suivai 
du  Code  civil,   sans  distinction  des  localités  où   les  ventes 

(1)  Cette  garantie  spéciale  portail  le  nom  de  Nouaire. 

(2)  Cette  disposition  qui  rappelle  les  principes  de  droit  commun  n'eiîs 
pas  dans  la  loi  de  1B38;  elle  se  trouvait  éaoacte  dans  l'article  B3  du  pro, 
On  aurait  pu  spécifier  dans  cet  article  que  la  loi  s'applique  seulement  ) 
ventes  volontaires,  bien  que  cela  ne  puisse  taire  difficulté  ;  les  veal«s  tuiles 
Butoiilû  de  Justice  demeurent  affranchi  es  des  casrédbi)iiloircB(art.  1649,  C.ci 
Rappelons  également  que  si  l'animal  est  atteint  d'une  maladie  contagieuse 
Tente  est  interdite  (arL  13  de  lu  lui  sur  la  police  sanitaire  des  animaux). 

(3)  Toujours  sauf  couTenlion  contraire.  (V.  article  1°''  et  note.) 
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échangea  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts  (1)  ci-aprës,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'àne  et  le  mulet  (2)  : 

La  morve.  —  Le  farcin,  —  L'immobilité,  —  L'emphysème  pul- 
monaire (3),  —  Le  cornage  chronique,  —  Le  tic  propremeat  dit, 
avec  ou  sans  usure  des  dents  (4),  —  Les  buiteries  anciennes  inter- 
mittentes, —  La  fluxion  périodique  des  yenx  (5). 

Pour  l'espèce  ovine  (6)  : 

Laclavelée.  Cette  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  entrai- 
nera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  s'il  porte  la  marque  du 
vendeur  (7). 

(I)  Le  mot  de  défout  qui  s'expliquât  par  la  ridactioa  primitlTe  du  projet  n'a 
plu*  de  raison  d'être  [roic  note  13).  Tout  au  plus  pourrait- il  s'appliquer  au  tic; 
encore  admet-on  pre»que  généralement  qu'il  est  le  signe  d'une  maladie  inteme. 

{2)  L'article  83  du  projet  ajoutait  aux  vices  r^dhlbitolres  coucemant  le 
cbevali  l'&ne  et  le  mulet,  la.  méchanceté  et  la  rélivitë  caractérisée  par  le  refus 
de  l'animal  de  se  laisser  utiliser  au  service  auquel  il  est  destiné.  Déjà  en  1S3S 
la  question  avait  été  agitée,  les  écoles  vétérinaires  s'étaient  prononcées  pour 
l'inscription  de  ces  deux  dérauts  dans  la  loi.  En  18SB  et  en  ISSS  la  Société  de 
médeduB  vétérinaire  avait  émis  le  même  vœu  pour  le  cas  où  la  méchanceté 
est  caractérisée  par  l'tkabltude  de  mordre  et  de  frapper.  Il  est  de  l'intérêt 
puhUc,  dltait-on,  que  tes  chevaux  vicieux  soient  mis  hors  du  commerce;  il  y 
va  de  la  sécurité  et  de  la  vie  des  personnes.  (Exposé  des  motife.  J.  Off-, 
I"  novembre  ISTS,  p.  7833.)  Ces  inconvénients  sont  graves,  mais  le  alterne 
proposé  en  entraînerait  de  plus  graves  peut-être.  La  méchanceté  et  U  réUvIté 
sont  des  défauts  relatifs,  si  l'on  peut  ainsi  parler  i  lis  sont  impossibles  4  dé- 
finir d'une  façon  exacte  et,  de  plus,  suivant  une  expression  heureuse  du  rap- 
porteur BU  Sénat,  on  peut  fabriquer  la  méchanceté  par  les  mauvais  traitements. 
C'eût  été  laisser  une  porte  ouverte  &  des  procès  sans  nombre  ;  le  législateur  a 
sagement  agi  en  la  fermant.  La  convention  peut  toujours  et  plus  efficacement 
suppléer  au  silence  de  la  loi  ;  a  défaut  de  convention,  le  vendeur  pourra  être 
coadamné  a  des  dommages-intérêts  d'après  le  droit  commun  (C.  civ.  1383  et 
suiv.)  et  même  être  poursuivi  correctlonneliement  s'il  s'est  rendu  coupable 
d'escroquerie;  enfin  la  vente  pourra  être  annulée  pour  cause  da  dol. 

(3)  L'emphysËme  pulmODaire  est  substitué  au  vice  quoMépousse  par  la  loi 
de  1S33;  la  pousse  ou  essoufflement  u'est  qu'un  des  signes  de  la  maladie,  elle 
est  belle  &  fabriquer  et  donnait  lieu  a  de  nombreuses  fraudes. 

(4)  La  loi  de  183S  exigeait  qu'il  ;  eût  usure  des  dents. 

(5)  La  Quxion  périodique  ne  figurait  ni  dans  le  projet  du  gouveruemeut,  ni 
dans  celui  du  Sénat,  elle  a  été  rétablie  par  la  Chambre,  puis  admise  par  le 
Sénat.  Le  plus  grave  inconvénient  de  ce  vote  est  d'entraîner,  pour  ce  cas 
spécial,  la  prolongation  du  délai  de  garantie  pendant  trente  joura  (art.  5  de 
la  loi).  L'épilepsle,  les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieiiiea  courbatures, 
les  hernies  inguinales  intermittentes,  admises  comme  cas  rédliibitoires  par  la 

loi  de  1833,  ont  été  supprimées  en  raison  des  difBcuUés  de  coDstalation. 

(S)  Les  vices  rédhlbitoires  pour  l'espèce  bovine  ont  été  supprimés  :  dea 
quatre  cas  énumérés  par  la  loi  de  1838,  deux,  la  plitisie  pulmonaire  et  l'épi- 
lepsle, ont  été  repoussés  comme  trop  difficiles  &.  constater;  les  deux  autres, 
les  SDltes  de  la  non-délivrance  et  le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus, 
comme  n'offrant  pas  en  général  une  gravité  suffisante. 

(7)  La  loi  de  183S  admettait  en  outre  le  saug  de  rate;  mais  cette  maladie, 
qui  n'est  aulre  que  le  charbon  du  mouton,  pouvant  se  développer  dans  un 
temps  très  court  et  disparaître  souvent  pa^  l'émigralion  du  troupeau,  (Ht  n'a 
pas  cru  deroir  l'Inscrire  dans  la  loi.  Elle  fignre  du  reste  parmi  les  maladies 
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Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie  (1). 

Art.  3.  —  L'action  en  réduction  des  prix,  autorisée  par  l'ar- 
licle  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  énoncés  à  l'article  précédent,  lorsque  le  ven- 
deur offrira  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  restituant  le  prix  et 
en  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente  (2). 

Art,  4.  —  Aucune  action  en  garantie,  mêmeen  réduction  de  prix, 
ne  sera  admise  pour  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques 
si  le  prix,  en  cas  de  vente,  ou  la  valeur  en  cas  d'échange,  ne  dé- 
passe pas  100  francs  (3). 

Art.  5.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de 
neuf  jours  francs,  non-compris  le  jour  flxé  pour  la  livraison,  excepté 
pour  la  fluxion  périodique,  pour  laquelle  ce  délai  sera  de  trente 
jours  francs,  non  compris  le  jour  Qxé  pour  la  livraison  (4). 

Art.  6.  —  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur,  ou  si,  après  la  livraison  et  dans  le  délai 
ci-dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  domicile  du  vendeur, 
le  délai  pour  intenter  l'action,  sera  augmenté  à  raison  de  la  distance, 
suivant  les  règles  de  la  procédure  civile  (3). 

Art  7.  —  Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action,  l'acheteur, 
è  peine  d'être  non  recevable,  devra  provoquer,  dans  les  délais  de 
l'article  3,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal;  la  requête  sera  présentée,  verLalement  ou  par  écrit  (6), 
au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal;  le  juge  constatera 
dans  son  ordonnance,  la  date  de  la  requête  et  nommera  immédia- 
tement un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Ces  experts  vériBeront  l'état  de  l'animal,  recueilK'ront  tous  les 
renseignements  utiles,  donneront  leur  avis,  et  à  la  fin  de  leur  procès- 

contagiciisee  prévues  par  ta  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  des  21-Si 
juillet  1881 ,  art.  1°'.  La  vente  des  animaux  atteints  on  soupçonnés  est  Inter- 
dite (art.  13). 

(1)  La  ladrerie,  qui  figurait  en  1S3S  dans  le  projet  du  gouvernement,  avait 
été  écartée  par  te  double  motif  que  cette  maladie  ftait  facile  6.  reconnaître  et 
ne  bisait  que  diminuer  la  qualité  de  la  viande.  L'insalubrité  de  la  viande 
ladre  n'est  plus  contestée  aujourd'hui,  et  la  conatatatiou  de  la  maladie  au 
moment  de  le  vente  eet  souvent  impossible. 

(2)  Voir  dans  l'analyse  les  observatiODa  sur  cet  article. 

(3)  Cet  article  a  déjà  été  critiqué  dans  l'analyse  ;  on  remarquera  que,  pour 
l'espèce  porcine  en  particulier,  vu  la  modicité  habituelle  des  prii  de  vente, 
l'action  en  garantie  ou  en  réduction  De  pourra  être  que  très  rarement  exercée. 

(i)  Reproduction  de  l'article  3  de  la  loi  de  1838.  Ce  délai  peut  se  Irouvei' 
augmenté  si  le  vendeur  a  été  appelé  a  l'expertise.  Voir  ci-deaaous  article  8. 

(5]  La  loi  de  1838  fixait  une  augmentation  de  uu  jour  par  3  myriamètres. 
Un  projet  de  Code  de  procédure  civile  étant  à  l'étude,  11  a  paru  préférabli! 
de  s'en  référer  au  droit  commun. 
(G)  La  loi  do  1838  n'autorisait  pas  expressément  la  requËt«  verbale. 

IJ 
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verba),  affirmeront,  par  serment,  )a  sincérité  de  leurs  opérations  (1), 

Art.  8,  —  Le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix,  à  raison  de  l'ur- 
gence et  de  l'éloignement  (2). 

La  citation^à  l'expertise  devra  Être  donnée  au  vendeur  dans  les 
délais  déterminés  par  les  articles  3  et  6;  elle  énoncera  qu'il  y  sera 
procédé  même  en  son  absence. 

Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  pourra  être 
signifiée  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  dont  copie  sera  signiliée  en  tête  de  l'exploit  (3), 

Si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  devra 
être  faite  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  G. 

Art.  9.  —  La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, suivant  les  règles  ordinaires  du  droit  (4). 

Elle  est  dispensée  de  tout  préliminaire  de  conciliation  (5),  et, 
devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  instruite  et  jugée  comme  ma- 
tière sommaire. 

Art.  10.  —  Si  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu 
de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  intenté  une  action 
régulière  dans  le  délai  légal  et  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal 
provient  de  lune  des  maladies  spécifiées  dans  l'article  2. 

Art,  11.  —  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  gai-antie  résultant 
de  la  morve  ou  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la 
claveléeponrl'espèce  ovine  s'il  prouve  que,  depuis  la  livraison,  l'ani- 
mal a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladie.^. 

Art.  i2.  —  Soîit  abrogés  tous  règlements  imposant  une  garantie 
exceptionnelle  aux  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  boucherie  (6). 

Sont  également  abrogés  la  loi  du  20  mai  1838  et  toutes  les  dis- 
positions coutraires  à  la  présente  loi. 

(I)  La  loi  Douvelle  dispense  ainsi  tes  experts  du  seraient  préalable. 

(i)  Sons  l'empire  de  ta  loi  de  1833,  f<?lte  obllgatioD  uViistait  pas.  On  a 
pensé  rendre  la  conciliation  plus  facile  ;  mais  d'un  autre  cAté  le  vendear  te 
tronve  eipusé  a  de»  frais  de  déptacemeut,  dirQciles  k  recouvrer  si  l'aclieteur 
n'intente  pas  l'action  en  garantie. 

(3)  Lea  diïlals  des  articles  5  et  6  penveiit  se  trouver  ainsi  auf^enlés  de 
tout  le  temps  employé  pour  l'eiperlise, 

(4j  Ge  rappel  des  règles  du  .droit  commun  a  pour  but  de  dissiper  quelques 
doutes  fieras  sQr  le  point  de  savoir  si  le  juge  de  paix  dii  lieu  où  se  trouve  l'ani- 
mal, compétent  pour  la  nomination  des  experts,  ne  l'était  pas  aussi  p:iar  sta- 
tuer sur  le  litige.  11  est  regrettable  que  l'on  n'oit  pas  donné  eux  juges  de  paix 
ta  connaissance  exclusive  de  ces  affaires,  seul  moyen  d'éviter  des  frais  eieesaifs. 

(5)  Celte  disposition,[reproduite  de  la  loi  de  1838,  peut  sembler  regrettable  ; 
la  conciliation,  en  pareille  matière,  éviterait  des  procès  et  des  fr&is  dépassant 
presque  toujours  la  valeur  de  l'objet  en  III ige. 

(6)  Voir  a  ranatj'se  les  explications  relatives  (I  ce  peragraptie. 
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LOI   DU   14  AOUT   1884,    PORTANT   REVISION   PARTIELLE 
DES  LOIS  COSSTITUTIOMTCLLES   ()). 

Notice  et  Dotes  par  M.  Paul  Rtmosn,  aeoeal  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 


Le  14  janvier  1882,  H.  Gambetta,  alors  président  du  conseil  des  mi- 
oislres  et  chef  du  cabinet  du  14  novembre  1881,  déposa  sur  le  bureau  delà 
Cbambre  des  députés  une  proposition  de  résolution  tendant  à  la  révision 
des  lois  constitutionnelles  de  la  Républicfue  française.  Ces  lois,  il  faut  le 
rappeler  en  passant,  étaient  au  nombre  de  (rois,  à  savoir  :  f  <■  La  loi  dH 
SS  fé*rier  1873  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics;  2'  la  loi  du 
24  révrier  (875  sur  l'organisation  du  Sénat;  3°  la  loi  du  16  Juillet  1871! 
»ir  les  rapports  des  pouvoirs  publics.  (La  loi  du  2  aoQt  187S  sur  les  élec- 
tions des  sénateurs  et  la  loi  du  30  novembre  i87S  sur  l'élection  des 
députés  complétaient  la  Conslitution,  à  titre  de  lois  oi^niques,  mais 
sans  être  revâlues  du  caractère  constitutionnel.) 

Le  chef  du  cabinet  du  \  i  novembre  ne  proposait  qu'une  révision  limitée 
et  qui  portait  sur  les  points  suivants  i  .i  Restriction  des  droits  du  Sénat 
en  matière  de  finances;  suppression  de  la  eatéjorie  des  sénateurs  inamo- 
vibles; suppression  des  prières  publiques;  substitution  du  scrutin  de 
liste  au  scrulin  d'arrondissement  pour  l'élection  des  députés;  augmen- 
tation du  nombre  des  délégués  sénatoriaux  proportionnelle  à  la  population 
des  communes.  »  Mais,  k  la  suite  d'un  rapport  de  H.  Andrieui,  rédigé  au 
nom  de  la  rj>mmission  des  33,  et  qui  concluait  à  la  souveraineté  illimitée 
du  Congrès,  (out  en  limitant  le  mandat  donné  au  Gouvernement,  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  2C  janvier  1882,  npoussa  la 
formule  de  revision  partielle  préconisée  par  le  Gouvernement  et  vota,  par 
268  voix  contre  3l8,.le  projet  de  la  commission  (2).  Ce  vote  entraîna  la 

(1)  Voie)  le  résumé  cbronologique  de  la  procfdnre  parlemeDtaire  qui  a  pré- 
ci'dë  la  discussion  de  la  lai  de  révision.  >-  Cbambre  des  députés  :  Présen- 
tation du  projet  de  résolution,  2i  mai  18B4.  J.  Off.  du  25  ;  di^balB  parlemen- 
taires p.  1119;  exposé  des  motife,  itid.  p.  H20;  rapport  de  M.  Dreyfus  sur 
le  projet,  9  juin  1881,  J.  Off.  du  tO  ;  adoption  le  3  juillet,  /.  Off.  du  *.  — 
Sénat  :  présentation  du  projet  adopté  par  la  Chambre,  S  juillet  1884,  J.  Off. 
du  8;  rapport  de  M.  Dauphiu,  21  juillet  1884,  J.  Off.  du  22;  adoption  avec 
modiflcalioDS  le  29  juillet,  J.  Off.  du  30.  —  Chambre  des  députés  :  présen- 
tation du  projet  modifié  par  le  Sénat,  30  juillet  IS34,  J.  Off.  du  31  ;  rapport 
par  M.  Dreyfus  et  adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  résolution  tendaîit  h 
la  rovision  pn^ielle  des  lois  constitutionnelles,  31  juillet  1834,  J.  Off,  du 
I"  aoAt  ;  débats  parle  m  en  I  aires,  p.  1933  ;  conslltution  de  l'Assemblée  nationale 
le  4  août  1884. 

(2]  Le  projet  do  la  commission  était  ainsi  formulé:  u  Article  unique.  — 
Conrormément  a  l'orllcle  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  187.t,  la 


,y  Google 


IW  l'RANCE 

démission  immédiale  du  mînislèrc  Camhelta  el  l'ajoumenient  des  projets 
de  revision.  11  paraissait  condamner  pour  l'avenir  loute  proposition  de 
revision  constituUonuelle  qui  limiterait  la  souveraineté  absolue  des  deux 
Chambres,  réunies  en  Assemblée  nationale.  Cependant  le  nouveau  pré- 
sident du  conseil,  M,  de  Freycinel,  interpellé  dans  la  séance  du  6  février 
1882  sur  le  sens  et  la  portée  du  vole  du  26  janvier,  déclara  qu'en  ce  qui 
concerne  «  cette  disposition  considérable,  celle  qui  régie  la  question  de 
savoir  si  le  CongrËs  aura  ou  n'aura  pas  des  pouvoirs  limités,  la  véritable 
opinion  de  la  majorité  ne  s'était  pas  dégagée  avec  une  clarté  suffisante.  " 
M.  de  Freycinet  ajouta  que  le  Gouvernement  se  réservait  de  soumettre  de 
nouveau  au  parlement  la  question  de  la  révision  <<  lorsqu'elle  serait  en 
état  de  recevoir  une  solution.  » 

Dans  la  séance  du  5  mars  1883,  M.  Jules  Ferry,  chef  du  cabinet 
du  21  février  1883,  promit  de  saisir  le  Parlement  de  la  question  de  la 
revision  un  peu  avant  l'époque  du  renouvellement  partiel  du  Sénat 
en  1883,  et  la  Chambre .  prenaut  acte  de  cet  eugagemeut  par  un  ordre  du 
jour  du  6  mars,  rejeta  les  propositions  de  révision  déposées  en  no- 
vembre iSSi  par  MM.  Andrieuï  et  Barodet.  Le  29  décembre  1883, 
H.  Jules  Ferry  annonça  que  l'année  1884  serait  l'année  des  réformes 
constilutionnelles.  Conformément  à  cette  promesse,  le  président  du  conseil 
soumit  à  la  Chambre,  dacs  la  séance  du  li  moi  1884,  un  projet  tendant 
à  la  rey'moa  partietk  du  pacte  fondamental. 

L'eiposé  des  motifs  affirme  d'abord  que  pour  aborder  le  problème 
délicat  de  la  révision  x  jamais  les  circonstances  n'ont  été  plus  favorables. 
Qui  peut  nier,  disait  M.  Jules  Ferry,  qu'il  existe  dans  la  Chambre  des 
députés  une  majorité  décidée  et  définie,  sachant  où  elle  va  el  ce  qu'elle 
veut,  capable  de  tenir  les  engagements  pris  en  son  nom?  Et,  d'autre 
part,  à  quel  moment  l'esprit  de  transaction,  de  concession  réciproque, 
a-t-il  plus  profondémeni,  plus  sérieusement  pénétré  et  fécondé  les  tra- 
vaux des  deux  Chambres  du  Parlement?  »  Le  président  du  conseil 
déclarait  ensuite  que  la  question  constitutionnelle  était  depuis  longtemps 
posée  devant  le  pays,  et  qu'il  fallait  la  résoudra,  en  choisissant  l'heure 
où  elle  se  trouvait  h  entre  les  mains  des  sages, ,.   La  bonne  politique 

Chambre  des  députés  reconnaît  la  nécessité  de  réviser  :  l""  Les  articles  t,  7  et 
8  de  la  loi  du  24  février  IS75,  relatifs  à  l'oi^anisation  du  Sénat  ;  2"  le  para- 
graphe 3  de  l'article  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du  IS  juillet  IS75  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  et  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois 
constitulionnelles .  n  Le  but  pHnclpal  de  ce  projet  était  d'écarter  du  pro- 
gramoie  do  la  révision  le  paragraphe  2  de  l'article  1"  de  laloi  constitution- 
nelle du  as  février  I81S,  relative  a  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  qui  eût 
permis  au  CiingrèB  de  statuer  sur  la  question  du  mode  d'élection  des  dépotés. 
Ainsi  que  l'a  Fait  judicieusement  remarquer  M.  Bozérian,  dans  son  Élude  sur 
la  reviiion  (Paris,  I8S4,  Pion,  éditeur,  brochure  In-S"),  la  Chambre  ne  pouvait 
espérer  par  un  tel  moyen  soustraire  cette  question  aux  discussions  du 
CoDfirÈs,  puisque  la  commission  et  la  majorité  reconnaissaient  que  les  droits 
du  Coagrès  étaient  illjoiilés  ;  il  pouvait  donc  être  saisi  du  mode  d'élection  des 
:.!■   :-.li's  ]iar  im  membre  de  l'Asseinhlée  usant  de  son  droit  d'iuitiative. 
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commande  de  saisir  ceUe  piîriode  de  calme  et  de  bon  accord  pour 
aborder  un  problème  qoi  pourrait  se  heurler  plus  lard  k  des  difRcultés 
beaucoup  plus  graves,  h  un  état  d'opioion  publique  plus  passionnée, 
plus  eiigeaule,  h.  une  situation  gouverne menlale  et  parlementaire  plus 
chancelante.  « 

Profitant  de  ces  circonstances  favorables,  le  gouvernement  demandait 
&  la  représentation  nationale  «  de  délerminer  rigoureusement  par  un 
vole  clair  et  précis,  ne  donnant  prise  à  aucune  équivoque,  les  limites 
de  la  révision.  »  Il  n'admettait  pas  qu'on  remit  en  question  l'ensemble 
des  institutions  du  pays  et  n'acceptait  pas  le  vote  du  26  janvier  t682, 
"  comme  la  solution  juridique  e!  sereine  d'un  point  de  droit  constitu- 
tionoel.  »  11  demandait  à  la  majorité  <<  de  limiter  par  un  acte  de  sa  propre 
volonté  sa  faculté  constituante  ><  de  prendre  un  engagement,  consacré 
par  un  vole  formel  qui,  sans  aucun  doute,  serait  ensuite  légalement  et 
complètement  tenu.  Précisant  ensuite  les  différents  points  sur  lesquels 
devait,  suivant  lui,  porter  la  revision,  le  président  du  conseil  déposa 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Le  projet  de  résolution  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  président  du  conseil,  miaistre  des  affaires  étrangères, 
et  par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes,  qui  sont 
chargés  d'en  exposer  les  motirs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Conformément  à  l'article  S  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  23  février  1875  et  sur  la  demande  du  Président  de  la 
République,  la  Chambre  des  députés  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  : 

1"  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  relative 
à  l'organisation  des  pouvoirs  publics; 

2°  Les  articles  I  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  187S,  rela- 
tive à  l'organisation  du  Sénat; 

3°  L'article  8  de  la  même  loi  du  24  février  187S  ; 

i"  Le  paragraphe  3  de  larticle  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du  (6  juil- 
let 1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

En  résumé,  le  ministère  demandait  aux  Chambres  de  modifier  les 
dispositions  constitutionnelles  des  lois  précitées,  en  décidant  : 

(•  Que  la  revision  ne  pourrait  jamais  porter  sur  la  forme  républi- 
caine du  gouvernement; 

2"  Que  le  système  électoral  qui  donne  naissance  au  Sénat  serait  établi 
sur  des  bases  plus  larges,  sous  le  double  rapport  de  la  nomination  des 
inamovibles  et  de  la  composition  des  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement; 

3"  Que  les  attributions  du  Sénat,  en  matière  de  flnances,  seraient 
restreintes,  de  manière  à  donner  le  dernier  mot  à  la  Chambre  des 
députés  en  ce  qui  touche  la  tlxation  déllnitive  de  la  loi  du  budget. 

V  Que  la  clause  relative  aux  prières  publiques  serait  abrogée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dreyfus,  la  Chambre  des  députés  adopta,  après 
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avoir  déclaré  l'urgence,  le  projet  de  réaolulion  présenté  par  le  pw'OT*' 
nemenl,  en  ajouUnt  seulemenl  à  l'énuméralioi»  des  tMtes'  à  reriier  le- 
paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  2S  féTiier  1876  (délai  dan»  leqoel 
doivent  être  convoqués  les  collèges  électoraur,  ea  cas'de  disMluUon  de  la 
Chambre  des  députés).  La  discussion  occupa  les  séances  des-  23,  Ht 
30  juin,  i"  et  3  juillet  I8S4.  Elle  fut  parfois  très  ardente.  Tandis  qn«  les 
um,  comme  M;  Franck-Chauveau,  contestaient  l'opporluirité  d'une 
reTision,  d'autres,  comme  MM.  Ihtdier  de  Montjau,  Lockroy  et,  sur 
d'autres  bancs,  M.  Calla,  réclamaient  une  revision  inté^ale,  ou,  comme 
lUf.  Barodet  et  Anatole  de  la  For^e,  la  convocation  d'un  Conslitaante. 
En  face  de- la  doctrine  de  la  souveraineté  absolue  du  Congrès,  affirmée 
notamment  dans-un  contre-projet  de  H.  Camille  Pelletan,  te  système  de 
la  revision  limitée  fut  soutenu  par  M.  Adrien  Bastide  et  M:  Léon  Renault, 
qoi  insista  vigourenement  pour  substituer  à  une  simple  énumération  de 
iMtes  l'indication  précise  des  innovations  conslilulionnellee  dont  le 
Congrès  serait  saisi.  Après  avoir  rejeté  tous  lee  contre-projets,  la  Chanère 
adopta  le  projet  de  résolution  du  Gouvemeneoi  dans  s»  séance  du 
3  juillel. 

Le  président  dn- conseil  lé  déposa  sur  le  bureau  dn  Sénat  dans  sa 
séance  du  9  jaillet.  Une  commission  fut  nommée  pottr  t'eiaminef  et, 
dans  la  séance  du  21  juillet,  M.  Dauphin  déposa  son  rapport.  Il  portait 
la  trace  des  appréhensions  du  Sénat,  qui  n'admettait  qu'une  revision 
strictement  limitée  et  réclamait  des  garanties  précises  contre  la  tentation 
que  pourrait  avoir  le  Congrès  de  modifier  la  conslitirtion  sur  des  pointa 
non  visés  par  le  projet  de  résolution  dn  gouvernement.  Le  président  du 
conseil  et  le  garrle'  des-soeaux',  aQn  de  rassurer  le  Sénat,  durent  s'en- 
gager, au  nom  du  gouvernement,  à  combattre  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  toute  délibération  qai  s'écarterait  du  pacte  arrêté  préala- 
blement  entre  les  deux  Chambres  ;  les  ministres  ajoutèrent  que  le  Congrès 
ne  serait  pas  convoqué  si  les  résolutions  des  deux  Chambres  ne  pré- 
sentaient pas  un  texte  identique;  Malgré  ces-  garanties,  la  commission  du 
Sénat  restait  en  divergence  avec  le  gouvernement  sur  deux  points-  im- 
portants. D'abord  elle  refusait  de  comprendre  dans  le  programme  de  la 
révision  l'articl»  I"d8  laloi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  relative 
à  l'organisation 'du  Sénat,  article  qui  flxe-de  la  nwmére  saivante  la  com- 
pesition  de  la  haute  Assemblée  .x  Ue-Sénat  se  compose  de  300  mem- 
bres :  225  élus  par  les  départements  et  les  colonies  et  7S  élus  par 
l'AMemblée  natlon^e,  »  et  actuetlemetit  par  le  Sénat,  en  vertu  de  l'ar- 
llde  7  de-  la  mtaie  loi.  Eb  d'avtres  termes.  Il  oommission  voulait 
mantenir'en'dAhwrs  de  toute  atteinte  l'institution  des'-sénateurs-inasto- 
vibles.  A  cet  égard,  le  Sénat  ne  soutint  pas  jusqu'au  bout  sa  commission 
etj  sar  la.naotimi  do  H.  DemAIe,  consentit  à  rétaMn-  l'article  i",  cité 
piM  baut  dans  le  paragraphe  3'-du  projet  drr  résolution.  Mats  l'accord  ne 
put  se-  faire"  entre-  la-  gouvernaoMat'  et  la  majopiié'  sénatoriale  sur  la 
question  des  attributiMis  thnaeières  da  Sénat. 

Depuis<1676,  un  véritable  conâit  d'opinion  existait  entre  les  deux 
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CLaïubrcs  sur  le  sens  oL  )a  portée  de  l'urticle  8  de  la  loi  du  2i. février 
1675.  L'eipoaé  des  motifs  du  projet  de  résolution  présenté  par  le  goiwer- 
nemect  résiuntût  dans  les  termes  suivaiUs  le^  préteutious  respeetifos  des 
deux  Assemblées  :  •<  Le  Sécal  estime  «pie  cet  article  n'élablit  pour  les 
lois  de  fluaures  aucune  exception  au  principe  général  de  t'égalilé  des 
droits  entre  les  deux  Chambres  dans  la  confection  des  lois;  qu'il  prescrit 
seulement  un  ordre  chronologique,  une  priorité  dans  la  présentation  et 
la  délibération  des  lois  de  Aaâacesi  que  le  Sénal  a  dis  lo»  le  droit 
absolu  d'amender  le  budget,  soit  pour  supprimer,  soil  pour  augmenter 
les  crédits  votés  par  la  Chambre.  La  Chambre  croit,  au  contraire,  qu'elle 
possède  la  plénitude  des  droits  budgétaires;  qu'il  n'a  sur  les  ftaauces 
publiques  qu'un  droit  de  conlrùle,  et  qu'il  ne  peut  p.is  rétablir  un  crédit 
supprimé  par  la  Chambre  des  députés.  »  Le  ministère  rappelait  ensuite 
que,  dans  la  pratique,  ce  désaccord  n  s'était  toujours  résolu  à  la  dernière 
heure,  grâce  à  l'espiit  de  conciliation  patriotique  qui  anime  les  deux 
assemblées,  par  des  concessions  mutuelles.  11  est  arrivé  à  la  Chambre 
des  députés  de  rélabUr  dans  une  nouvetle  délibération  les  crédits  qu'elle 
avait  d'abord  supprimés  et  que  le  Sénat  arait  rét&blis;  il  n'est  jamais 
arrivé  que  le  Sénat  s'obstinàl  à  rétablir  un  crédit  deux  fois  supprimé  par 
la. Chambre,  s  Uaîs  ces  transactions  ne  supprimaient  pas  la  source  de 
netireaux  conûils,  et  le  gouvemement  demandait  au  Sénat  da  laissar 
passer  d&ns  la  loi  constitutionnelle,  sous  la  forme  d'un  texte  précis,  la 
jurisprudence  de  fait  qui  donnait  le  dernier  mot  à  la  Chambre,  après 
deux  délibérations  portant  suppression  de  crédits.  La  commission  du 
Sénat  résista  fermement  à  ces  pressantes  ouvertures.  Elle  rencontrait 
dans  l'exposé  des  motifs  du  gouv^nement  certaines  obscurités'  inquié- 
tantes, et  ne  se  trouva  pas  suffisamment  raturée  par  l'ofire  de  déter- 
miner »  les  dépenses  et  les  traitements  afEéreote  à  certains  services 
constitués  par  des  lois  organiques  et  qui  ne  pourraient  être  modiûés^que 
par  l'accord  des  Cbarabres.  »  Le  silence  gardé  sur  la  solntion.  de-  m 
délicat  problâme  par  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre,  ne 
semblait  pas  non  plus  de  nature  à  diminuer  les  craintes  du  Sénat,  quant 
£k  l'issue  des  débats  qui  auraient  lieu  dans  le  sain  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  ces  cooditiom,  la  commission  sénatoriale  crut  devoir  proposer 
eu  Sénat  d'écarter  du  programme  de  la  révision  l'article  8  de  la  loi  con- 
stitutionnelle du  Si  février  1875.  A  cet  égard,  le  Sénat  sanctionna  l'avis 
de  la  commission  et  refusa  de  soumettre  l'article  8  aux  discusùons  du 
Congrès  (26  et  2»  juillet  1884),  Finalement,  la  haute  Assemblée  adopta, 
dans  la  séance  du  29  juillet,  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

Artieie  unique.  —  Conformément  à  la  loi  constitutionnelle  du  25  îéf 
vrJer  1&T3  et  sur  la  demande  du  président  de  la  République,  la  Chambre 
des  députés  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  :  i*  lé  paragraphe  2<ie  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  constitationuelle  du  2j  février  1875,  relative  &  l'orgaiù- 
sation  des  pawvoîrs  publics; 

2*  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  constitutionneU»  du 
23  téYTiet  1875,  en  ce  qui  touche  la  question  de  sarwr  si  le  droit  de 
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revision  peut  s'appliquer  à  la  forme   républicaine  du  gouvernement; 

3°  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1375,  rela- 
tive à  l'organisation  du  Sénat,  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'ils 
seront  ou  non  distraits  des  lois  constitutionnelles; 

40  Le  paragraphe  3  de  l'article  1°'  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil* 
et  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

Dès  le  30  juillet,  le  projet  de  résolution  voté  par  le  Sénat  fut  transmis 
à  la  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement  en  réclama  l'adoption.  Dans 
la  séance  du  31,  H.  Dreyfus  déposa  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  nouveau  texte.  Ce  rapport,  après  avoir  constaté  que 
l'accord  n'avait  pu  s'établir  sur  tous  les  points  entre  les  deux  Assemblées, 
ajoute  ce  qui  suit  :  n  Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  penser  que  cher- 
cher un  nouveau  terrain  de  commune  entente,  ce  serait  ouvrir  impru- 
demment une  période  de  tentatives  illusoires  et  de  tâtonnements  infruc- 
tueux. Plutôt  que  de  compromettre  par  son  inQeiibililé  le  succès  d'une 
réforme  nécessaire,  la  Chambre  doit,  nous  semble-t-il,  voter  le  projet 
qui  lui  est  soumis  et  qui,  malgré  les  restrictions  apportées  par  le  Sénat, 
ne  laisse  pas  de  réaliser  de  sérieux  progrès.  »  Ces  progrés  consistaient 
surtout,  d'après  les  déclarations  du  rapporteur,  dans  la  modification  de 
la  loi  sur  l'élection  des  sénateurs  qui  pourrait  être  distraite  de  la  consti- 
tution, dans  l'élargissement  de  la  base  électorale  du  Sénat  et  la  suppres- 
sion de  l'institution  des  inamovibles.  Le  rapport  affirmait  d'ailleurs  la 
prééminence  de  la  Chambre,  en  matière  de  lois  de  finances,  et  rappelait 
les  considérations  développées,  le  14  janvier  1983,  par  M.  Gambetla,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  révision,  considérations  qui  se  résu- 
ment en  cette  thèse  que  i<  la  Chambre  haute,  en  matière  de  dépenses 
comme  en  matière  d'impdts,  ne  doit  avoir  qu'un  droit  de  contrôle.  »  Mais 
la  commission  n'en  demandait  pas  moins  à  la  Chambre  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  le  texte  du  Sénat.  Malgré  l'intervention  de  M,  Ho- 
quet, qui  protesta  contre  le  maintien  du  slatu  quo  en  ce  qui  touche  tes 
attributions  flnanciéres  du  Sénat;  malgré  celte  de  M.  Camille  Petletan, 
qui  rappela  la  déclaration  faite  devant  l'autre  Chambre  par  le  président 
du  conseil,  lorsqu'il  avait  dit  qu'un  projet  de  revision  où  ne  serait  pas 
visé  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  187li  (droits  financiers  des  Cham- 
bres) serait  «  un  projet  amoindri,  décapité,  n  la  Chambre,  par  S94  voix 
contre  191,  adopta  l'ensemble  du  projet  de  résolution  voté  par  le  Sénat 
et  présenté  par  te  gouvernement  (31  juillet). 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale.  La  pre- 
mière séance  s'ouvrit  à  Versailles  le  4  août  1884,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Royer,  président  du  Sénat  [art.  H  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  pubLcs).  Après  l'adoption  du 
i-ëglement  de  l'Assemblée  nationale  de  1871  [modifié  par  l'adoption  do 
deux  amendements  de  M.  Forcioli  et  la  suppression  des  articles  6S,  S6 
et  37,  prononcée  sur  la  demande  de  M.  Rivière,  qui  estimait  le  mode  de 
votation  par  scrutin  secret  incompatible  avec  la  sincérité  de  l'œuvre  de 
revision),  l'Assemblée  nationale  procéda  au  tirage  au  sort  des  bureaui 
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(quinze  bureaux  composés  chacun  de  cinquaDte-six  membres)  el  le  prési- 
dent du  conseil  donna  lecture  du  projet  de  loi  tendant  k  ta  revision  des 
lois  constitutionnelles.  Sur  la  proposition  de  M.  Testelin,  il  fut  décidé 
qne  ce  projet  serait  renvoyé  à  uiio  commission  de  Ircnle  membres,  élus 
au  scrutin  de  liste  à  la  tribune  (séance  du  4  août).  Au  début  de  la  séance 
du  lendemain,  M.  Madier  de  Montjan  vint  déclarer,  au  nom  de  l'extrême 
gauche,  que  ce  groupe  s'abstiendrait  de  prendre  part  au  scrutin  pour  la 
nomination  de  la  commission.  Après  la  clôture  du  scrutin,  dans  lequel  on 
ne  compta  que  quatre  cent  trente-quatre  suffrages  exprimés,  ledure  fut 
donnée  de  tous  les  documenta  présentés  et  M.  Barodet  présenta  une  réso- 
lution tendant  à  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante. 

Le  6,  M.  Gerville-Réacfac,  rapporteur,  donna  lecture  du  rapport  de  la 
commission  des  Trente.  Il  déclarait  que  la  commission  avait  repoussé  par 
la  question  préalable  toutes  les  propositions  n  qui  méconnaissaient  les 
termes  et  conditions  du  contrat  loyalement  et  librement  passé  entre  tes 
deux  Chambres...  et  que  devant  l'Assemblée  nationale  on  ne  pouvait 
légitimement  discuter  que  les  points  que  les  deux  Chambres  avaient 
limilativement  déterminés  >',  En  ce  qui  concerne  les  articles  1  à  7  de  la 
loi  constitutionnelle  du  2i  février  i87S  sur  le  mode  électoral  du  Sénat, 
la  commission  se  prononçait  contre  l'abrogation  pure  et  simple  demandée 
par  les  amendements  de  MM.  Andrieux,  Maxime  Lecomte,  Bontouxet 
Jules  Roche,  el  prenait  acte  de  la  promesse  faite  par  te  gouvernement  de 
déposer  un  projet  de  toi  sur  la  composition  du  Sénat,  le  lendemain  même 
du  jour  oCl  l'Assemblée  nutionate  aurait  enlevé  aux  articles  I  à  7  de  la 
loi  du  2S  février  187S  leur  caractère  constitulionnel.  Un  autre  amende- 
ment de  H.  Andrieux,  proposait  d'ajouter  à  l'article  8  de  ta  même  loi 
constitutionnelle  le  paragraphe  suivant  :  «  Les  princes  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France  ne  pourront  être  élus  présidents  de  la  République.  » 
De  leur  côté,  HM.  Jules  BocUe,  Thomson  et  Ordinaire  demandaient  l'ad- 
dition d'un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France  ne  peuvent  être  investis  d'aucune  fonction  élective 
ou  publique.  »  D'accord  avec  le  gouvernement,  la  commission  substitua 
à  ces  deux  amendements  un  texte  nouveau,  rédigé  de  la  façon  suivante  : 
H  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du  2S  février  1875  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  :  La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  proposition  de  revision.  Les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France  sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique »  (1). 

(1)  Dans  la  séance  du  2  juillet,  M.  Andrieux  avait  présenté  à  le  Cbsoibro 
des  députés  un  amendement  tenduit  à  édicter  l'inégibitlté  des  princes  à  la 
présidence  de  la  République.  Le  président  du  conseil,  sur  la  demnnde  de 
l'auteur  de  cet  amendement,  avait  déclaré  qu'il  l'acceptait  et  qu'il  le  sou- 
tiendrait devant  l'Assemblée  nationale...  Mais,  le  Sénat  ne  fut  pas  mts  en 
demeure  de  se  prononcer  sur  la  question  des  princes  avant  la  réunion  du 
Congrès.  Aussi,  M.  Andrieux  lui-même  fit-il  remarquer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  son  amendement  ne  rentrait  pas  dans  le  contrat  passé  entre  les 
deux  Chambres,  et  qu'en  l'ajoutant,  sur  la  demande  de  la  commission  des 
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Dans  la  séaoce  du  7  août,  la  discussion  générale  fut  ouverte.  M;  Ches- 
nelong,  dans  un  discours  importanl,  protesta  conlre  la  refision,  parce- 
«qu'elle  supprimait  les  prières  publiques,  ce  qui,  d'après  l'OTaleur,  «po- 
sait la  France  "  à  la  reïanche  de  Dieu  »,  et  parce  qu'elle  proscrivait  le 
principe  monarchique.  M.  Madier  de  Montjau  répondit  par  une  philip- 
pique  ardente  contre  les  partis  monarchiques  et  conlre  le  Sénat,  que 
l'orateur  compara  «  au  sabot  avec  lequel  on  arrSle,  tant  qu'on  peut,  la 
marche  de  la  voiture  ».  Le  S,  après  un  discours  de  M.  LaisanL  et  une 
réplique  du  rapporteur,  M,  Gerville-R^ache,  dirigée  surtout  contre  la 
harangue  de  M.  Chesnelong  et  les  déclarations  faites  la  veille  par  H.  An- 
drieut,  au  sujet  de  la  question  des  princes  ;  après  une  dernière  discus- 
sion entre  M.  Camille  Pelletan  et  M.  Dauphin,  présidentde  la  commission, 
sur  la  valeur  du  contrat  intervenu  entre  les  deux  Chambres  (discussion 
qui  ne  put  s'achever,  M.  Dauphin,  ayant  renoncé  à  se  faire  entendre), 
la  clOLure  de  la  discussion  générale  fut  prononcée  au  milieu  d'un  tumulte 
indescriptible,  et  le  président  dut  se  couvrir  et  quitter  la  salle  avec  le 
bureau,  à  la  suite  d'un  incident  provoqué  par  H.  JolJbois.  A  la  reprise 
de  la  séance,  l'Assemblée  vota  le  passage  à  la  discussion  des  articles; 
elle  rejeta  par  la  question  préalable  un  amendement  de  M.  Barodel  qui, 
déniant  h  l'Assemblée  nationale  de  I  S7< ,  le  pouvoir  constituant,  et  n'ad- 
mettant pas  que  ladite  Assemblée  ait  pu  le  conférer  indirectement  à  une 
autre  Assemblée  nationale,  nommée  en  vertu  de  la  Constitution  de  1875, 
demandait  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante.  Sur  cet  amen- 
dement, la  question  préalable  fut  votée  par  471  contre  266.  A  la  suite 
du  vote,  M.  Barodet  et  six  de  ses  collègues  déclarèrent  se  retirer  «  ea 
protestant  contre  les  violences  de  la  majorité  ». 

Le  lendemain,  l'AssemblËe  rejeta  aussi,  en  leur  opposant  la  question 
préalable  :  4  °  Un  amendement  de  M.  Marius  Poulet,  tendant  à  la  révision 
intégrale  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  constituante,  élue  au 
scrutin  de  liste  par  département  et  dont  la  durée  ne  devrait  pas  dépasser 
trois  mois  (pour  la  question  préalable  4C>3  voix;  contre,  2S3);  2*  un 
amendement  de  M.  Schœlcher  conçu  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
le  droit  d'interpréter  In  Constitution  n'appartient  qu'à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'Assemblée  nationale,  usant  de  son  droit  d'interprétation,  déclare 
que  les  Chambres  n'ont  pu,  sans  empiéter  sur  son  droit,  restreindre  la 
revision  dont  elle  seule  a  pouvoir  de  déterminer  les  limites.  En  consé- 
quence, l'Assemblée  nationale  délibère:  Article  unique.  —  Une  commis- 
sion de  trente  membres,  nommée  dans  les  bureaux,  est  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  revision  constitutionnelle  n.  (Pour  la  question  préa- 
lable :  429  voix;  conlre,  304). 

C'est  à  l'occasion  de  ce  vote  que  M,  Alfred  Naquet  souleva  l'impor- 
tante question  du  quorum  nécessaire  à. la  validité  des  délibérations  por- 

Trente,  su  programme  de  la  revtaion,  le  président  dn  conseil  avait  déohiré  te 
contrat  et  bit  ■<  dans  la  révision  limitée- une  trouée,  par  laquelle  tout  aiiiour- 
d'hui  pouvait  passer  »,  c'est-à-dire  que  ta  question  préalabie  n»  psuvalt  pins, 
être  opposée  à  aucun  amendement.  (Séanee  du  7  août  ltB4.) 
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tant  revision,  des  lots  constitulionoelles.  Ou  sait  qu'aux  termes  de 
l'article  6  de  ta  loi  constitutionnel  te  du  2S  février  187S,  relative  à  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics,  «  les  déliliéralious  portant  révision  des  lois 
constitutionnelles,  eu  tout  ou  en  partie,  devront  Ëlre  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  composant  l'Assemblée  nationale  ".  A  cet 
égard,  M.  Léon  Renault  soutint  d"abord  que  l'article  8  n'Était  pas  appli- 
cable à  un  vote  sur  la  question  préalable,  lequel,  loin  d'entraîner  une 
modilication  de  la  Constitution,  servait  au  contraire  à  écarter  tes  modi- 
fications proposées  ;  il  soutint  ensuite  que,  pour  le  calcul  de  la  majorité 
absolue,  il  fallait  déduire  les  sièges  des  législateurs  déccdés  oa  démis- 
sionnaires. MM.  Naquet  et  Baragnon  prétendaient,  en  sens  inverse,  que 
le  quorum  constitutionnel  devait  £tre  déterminé  d'après  le  nombre  légal 
des  membres  de  l'Asseniblée  nationale,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  total 
des  membres  de  l'assemblée  supposée  au  complet.  On  invoquait,  àlappui 
de  celte  seconde  thèse,  un  précédeni  tiré,  de  ce  qui  s'était  passé:  le 
20  juin  1879,  lors  du  vote  d'un  précédent  Congrès  sur  l'abroffatlon  de 
l'article  de  la  Constitution  qui  obligeait  les  Cbambres  à  siéger  à 
Versailles.  A  cette  époque,  le  fvésideat  avait  flié  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue  à  417,  c'est-à-dire  à  la  moitié  plus  un  du  nombre  légal  des  sièges 
de  sénateurs  et  de  députés,  savoir  833,  dont  300  sénateurs  et  i>33  dépu- 
tés (1).  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  ayant  déclaré  que  son 
opinion  était  conforme  à  celle  de  M.  Baragnon,  et  l'ordre  du  jour  qui 
tranchait  la  question  ayant  été  retiré,  le  président  déclara  que  la  majo- 
rité constitutionnelle  "  restait  fiiée  à  429  »,  c'esl-à-dire  à  la  moitié  plus 
iin  du  nombre  légal  des  membres  de  l'Assemblée  natiouate,  qui  comptait  : 
300  sénateurs  et  557  députés. 

On  put  enfm,  dans  la  séance  du  lundi  11  août  (après  le  rejet  par  la 
question  préalidjle  —  490  voii  contre  209,  —  d'un  amendement  de 
M.  Cunéo  d'Ornano,  qui  demandait  que  les  lois  constitutionnelles  fussent 
soumises  à  l'épreuve  d'un  plébiscite),  on  put. enfin  aborder  la  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  la  revision  partielle.  Cette  discussion  fut  con- 
tinuée le  12  et  se  termina  le  13  août  par  l'adoption  sans  modifications 
du  projet  du  gouvernement.  (Votants  631;  majorité  constitutionnelle  429. 
Pour  l'adopUoQ,  S09  ;  contre,  172;  abstentions,  141.)  La  nouvelle  loi 
constitutionnelle  a  été  promulguée  par  décret  du  14  au  Journal  Offàel 
du  tSaobtl884. 

On  en  trouvera  le  texte  reproduit  ci-dessous  : 

(1)  M.  Lepère  a  cité,  dans  le  mémo  sens,  a  la  tribune,  l'opiaion  formulée 
par  UU.  Poudra  et  Pierre,  dana  l'édition  de  1S31  île  leur  recueil  sur  l'Or^ant- 
iotUm  des  poavoir$  publics.  Ou  nous  penneUra  de  faire  remarquer  que,  dans 
la  première  édition  de  notre  ouvrage,  publié  en  1S76  avec  la  cotlaboratiou.  dC' 
M.  A,  Bard  :  La  Comtiiaiion  française  de  1B73,  étudiée  dane  itt  rapporli  avec 
lu  tMnstitutions  étrangères,  1.  vok  iu-B",  Paris,  TJiortm  p.  315,  noua  a*iona 
exprimé,  les  premiers  peut-être,  cette  opinion  qna,  pou*  âtre  valables,  11  faut 
<t  qoa  lee  madiScations  de  la  Qonstitntlon  eoient  adoptées  par  la  nojoàté 
noR  pas  des  votants,  mais  des  membres  composant  l'AisembUe  nationaie,  cleit-r 
à-dire  par  4iS  voix  au  moira  ". 
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Art.  1".  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  consUlution- 
nelle  du  25  février  1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  la  Chambre  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  clôture  (i). 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du 
23  février  1873  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  f«re  l'objet 
d'une  proposition  de  revision  (2). 

(1)  M.  Gustave  Rivet  deiniadaK.  par  auicudcmenl  à  net  article,  la  suppres- 
sion pure  et  Bimple  de  rartide  5  de  U  loi  conslitutioonelle  du  25  février  iSTS, 
relatif  au  droit  de  dissolution.  H.  Kivet  aoutint  (dans  la  séance  du  11  aobt) 
que  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  conféré  au  présidest  de  la 
République,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  était  en  contradiction  avec  un 
régime  démocratique  où  la  souveraineté  du  peuple  forme  la  base  même  de  la 
Constitution.  L'amendemenl  tut  écarté  par  la  question  préalable  (4t!  'oij 
contre  279).  A  la  suite  de  ce  vot«,  Tarlicle  I"  du  projet  fut  adopté  au  scrutin 
public  par  533  voix  contre  139.  Pour  comprendre  la  portée  du  nouveau  texte, 
il  faut  connaître  la  teneur  du  paragraphe  qu'il  modifie.  Le  paragraphe  2  d« 
l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1^5  étnit  ainsi  conçu  : 
<i  En  ce  cas  (celui  de  la  dissolution  de  la  Chambre),  les  collégea  électoraux 
sont  cotiDoqtiit  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  troh  mois  ».  k 
la  suite  de  la  dissolution  de  ta  Chambre,  prononcée  le  23  juin  181T  par  le 
maréchal  de  Mac-Mabon,  plusieurs  jurisconsultes  avaient  soutenu  cette  thèse, 
que,  pour  observer  la  loi.  Il  suffisait  de  convoquer  les  électeurs  dans  le  délai 
de  trois  mois,  sauf  k  fixer  à  deux,  quatre,  six  mois  au  plus  la  date  des  élec- 
tions, La  nouvelle  rédaction  a  eu  pour  objet  de  dissiper  toute  équivoque.  En 
ce  qui  louche  la  controverse  qui  s'était  produite  en  1877,  sous  le  régime  du 
16  mai,  on  peut  se  reporter  i  la  diesertnlion  qui  se  trouve  à  la  page  *63, 
de  la  2'  édition  de  notre  commentaire  de  la  Constitution  de  1S75,  publié  en 
collaboration  avec  M.  Bard,  Paris,  1878,  E,  Thorin,  éditeur, 

(2)  Voici  en  quels  termes  le  président  du  conseil  a  justifié  cette  prohibition 
dans  Yexpoié  des  motifi  du  projet  ; 

«  Si  nous  vous  propoBooB  de  soumettre  i  la  rcvisiou  l'arlicle  S  de  la  loi  du 
25  février  4873,  qui  règle  la  procédure  à  suivre  pour  la  révision  des  lois  consti- 
tutionnelles, c'eal  dans  llnteulion  de  demander  au  Congrès  de  feire  cesser 
par  une  disposition  claire  et  formelle  une  équivoque  qui  a  trop  duré. 

D  La  procédure  de  revision  organisée  par  l'ariicle  S  pourrait-elle  s'appliquer 
non  seulement  à  tous  les  articles  des  lois  constitutionnelles,  mais  h  l'insti- 
tution qui  CD  est  l'essence  et  le  support,  a  la  forme  républicaine  du  gouver- 
nement. 

n  La  loi  constitutionnelle  n'a  voulu  ni  l'affirmer  ni  l'interdire.  On  a  laissé 
sur  ce  point  nne  obs^iurité  qui  n'était  pas  sans  parti  pris.  S'il  en  fallait  con- 
clure qu'a  tout  moment,  dans  chacune  des  deux  Chambres,  la  délibéralion 
régulière  peut  s'ouvrir  sur  la  forme  même  du  gouvernement,  notre  Consti- 
tution ne  ressemblerait  k  aucune  antre  ;  elle  aurait  proclamé  elle-même  son 
incurable  précarité  ;  elle  ne  remplirait  pas  cet  ofBce  fondamental  qui  est  la 
raison  d'être  de  toute  Constitution,  le  but  poursuivi  par  tous  les  régime», 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  :  faire  cesser  l'état  révolutionnaire, 
donner  aux  citoyens,  autant  que  le  permet  la  fragilité  des  choses  bamaines, 
la  plus  grande  somme  de  néciirllé  morale  et  la  fol  dans  l'avenir.  SI  la  France 
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Les  membres  des  familles  ayant  régné  Nur  la  France  sont  inéli- 
gibles à  la  présidence  de  la  République  (1). 

Art.  3.  —  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  fé- 
vrier 1873  relative  à  l'organisation  du  Sénat  n'auront  plus  le  carac- 
lère  constitutionnel  (3). 

qui  aime  le  travail  et  la  paix  a  applaudi,  a  ratifiiï  avec  éclat  l'élaboration 
coDBtitutioimelte  du  moig  de  février  1875,  c'est  qu'elle  y  voyait  la  Bo  du  pro- 
yUoira  et  de  l'incertitude,  l'étatilisscmeDt  d'une  République  déBnitive  ;  elle 
n'imaginait  paa  que  le  dernier  mot  de  cette  évolatldn  laborieuse  pOt  être  d'or- 
gaai&er  dans  lea  deux  Chambres  l'état  révolutionnaire  en  permanence. 

«  Il  Importe  &  la  paii  publique,  a  ta  dignité  du  gouvernement  républicain, 
de  recllâer  une  formule  qui  ne  met  point  aeiurément  la  République  en  péril, 
mais  qui  sert,  en  quelque  sorte,  de  pierre  d'attente  aux  factions  et  de  prétexte 
légal  à  d'inulilea  agllations. 

"  Nous  demanderions  au  Congrès  de  diicider  que  la  révision  ne  peut,  en 
aucun  cas,  porter  sur  la  forme  républicaine  du  gouveracmeiit  i^. 

Dans  la  séance  du  11  août,  et  en  répoose  k  une  protestation  de  M.  Bâcher, 
qui  qualifia  la  révision  de  l'article  8  <t  d'ceuvre  vaine,  vaine  au  fond  comme 
dans  la.  forme,  dénuée  de  force  et  de  sanction  «  et  critiqua  la  prétention 
1  d'assurer  en  la  décrétant,  l'éternité  de  ia  Couslitution  nouvelle  ••,  te  prési- 
dent du  conseil  fit  observer  qu'il  ne  demandait  pas  a  l'Assemblée  <•  de  décréter 
l'éternité  de  la  République...  mais  de  déclarer  que  la  République  est  aujour- 
d'hui la  forme  définitive  du  gouvernement,  qu'elle  n'accepte  pas,  dans  ce 
paye,  dont  elle  à  k  direction  légitime,  des  concUtions  d'eiistence  légale  infé- 
rieure k  celles  des  régimes  qui  l'ont  précédée...  ■■.  Sans  earrêler  à  une  autre 
protestation  de  M.  Freppel,  l'Assemblée  vota  le  paragraphe  1°'  de  l'article  S, 
par  602  vois  contre  163.  On  remarquera  que  le  paragraphe  3  de  l'article  S 
•  Les  délibérations  portant  revision  des  lois  constitutionnelles  en  tout  ou 
partie,  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  composant 
l'Assemblée  nationale  u,  ne  figure  pas  dans  le  tpxte  définitif  de  l'article  de  la 
loi  de  révision.  La  commission  et  le  gouvernement  ont  considéré  qu'il  n'avait 
pas  été  question  de  ce  paragraphe  dans  le  contrat  intervenu  entre  les  deux 
Chambres. 

(1)  M.  Jules  Rociie  avait  présenté,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  im  amen- 
dement conçu  en  ces  termes  :  *  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  ne  peuvent  être  investis  d'aucune  fonction  élective  ou  publique.  >> 
Le  président  du  conseil  déclara,  dans  la  séance  du  11  août,  qu'il  ilalt  par- 
tisan de  l'Inégibilité  des  princes,  et  qu'il  pri'?enterait  un  projet  de  loi  aux 
Chambres  pour  ta  consacrer;  mais  qu'il  ne  lui  paraissait  ni  opportun,  ni 
conforme  au  contrat  intervenu  entre  les  majorités  des  deux  Chambres,  d'intro- 
duire ainsi  dans  la  Constitution  une  disposition  qui  était  essentiellement  du 
domaine  de  la  loi  électorale.  A  la  suite  de  ces  observations,  M.  Jules  Hoche 
retira  son  amendement.  Repris  par  )1.  Camille  Pelletan,  cet  amendement  fut 
rejeté  par  542  voix  contre  198.  Malgré  l'intervention  de  M.  Baragnon,  qui  sou- 
tînt ensuite  que  le  ^lai'agraphe  présenté  par  la  commission  et  le  gouvernement 
ne  respectait  pas  davantage  le  contrat  passé  entre  la  Chambre  des  députés  et 
le  Séual,  ie  Sénat  n'ayant  pas  eu  A  statuer  sur  l'amendement  Andrieax,  te 
paragraphe  3  de  l'article  3  du  projet  de  toi  fut  adopté  par  391  voix  contre  153 
(séance  du  It  août). 

(2)  Voici  en  quels  termes  le  gouvernement,  dans  son  exposé  de)  motifs, 
justifiait  la  disposition  qui  enlève  le  caractère  consUtutiounel  à  la  loi  électo- 
rale du  Sénat  ; 

■<  Si  l'on  considère  la  place  qu'occupe  la  loi  étectoralc  du  Sénat  dans  l'en- 
icmbtc  de  nos  lois  fondamentales,  ou  est  &appé  d'une  auomalie  que  l'histoire 
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Art.  4.  —  Le  para^aphe  3  de  l'article  1"  de  la  loi  constitution- 

de  la  CoasIiluUoQ  explique,  mais  que  la  logique  ne  jusLfle  pas.  Celte  loi  «at 
mapfe  ea  deux  nioitlËs  dont  l'uue  a  le  caractère  constitutioDuel,  dool  l'autre 
n'eet  qu'une  loi  organique  :  ellea  ne  contienneut  pourtant,  i'uoe  et  l'autre,  que 
des  dispositions  de  nature  organique.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  loi  électorale 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  été  rejetée  tout  entière  dans  le  cadre  de  ta 
législation  ordinaire.  Nous  croyons  que  cette  disparité  de  situation  doit  cesser, 
et  que  la  toi  électorale  des  sénateurs  doit  Être  traitée  sur  le  même  pied  que 
la  loi  électorale  des  députés.  Il  n'est  pas  bon  de  donner  aui  lois  électorale»  le 
caractère  constitnlionuel.  D'une  manière  générale,  il  n'est  pas  bon  d'intro- 
duire dans  la  CousUtution  des  dispositions  contingentes,  sujettes  à  rarier  et 
qu'il  devient  impossible  de  modifier  sans  ébranler  la  Constitution  elle-niSme.  " 

h'txposé  des  motifi  indiquait  ensuite  les  bases  da  fulnr  projet  de  loi  sur  le 
régime  électoral  du  Sénat.  Elles  consistaient  dans  ;  1°  Le  maintien  d'une 
catégorie  de  sénateurs  élus  par  un  collège  particulier,  mais  ce  collège  com- 
posé, conformément  aux  vues  premières  de  l'Assemblée  nationale  de  1815,  de 
la  représentation  nationale  tout  entière,  de  façon  a  avoir,  *  côté  des  sénateurs 
élus  par  les  départements,  les  élus  du  second  degré  d'un  collège  unique 
représentant  tout  le  pays  ; 

2°  La  réduction  à  la  durée  ordinaire  du  mandat  électif  sénatorial,  c'cst-A- 
dtre  &  neuf  années  du  mandat  qui  est  actuellement  viager,  sans  donner  cepen- 
dant à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif; 

3"  L'accroissement  du  nombre  des  délégués  des  conseils  municipaux  dans 
le  collège  départemental.  Dans  le  mdme  document,  le  ministère  avait  Indiqué, 
sur  ce  troisième  point,  qu'il  donnerait  ses  prétérences  à  un  système  de  pro- 
gression dans  le  nombre  des  délégués  parallèle  à.  l'accroissement  progressif 
du  nombre  des  conseillers  municipaux  d'après  la  population  (art.  10  de  ta  loi 
municipale).  Du  reste,  d'après  les  déclarations  antérieures  du  gouvernement, 
l'Assemblée  nalionale  ne  devait  être  saisie  que  de  la  question  de  savoir  si  la 
loi  électorale  du  Sénat  serait  distraite  de  la  Constitution  et  ne  pouvait  pas 
régler  les  détails  de  cette  toi.  Aussi,  dans  les  séances  du  12  et  du  13  aoilt,  le 
Congrès  repoussa-t-il  tous  les  amendements  qui  méconnaissaieut  les  termes 
du  contrat  et  dont  l'adoption  eût  entraîné  une  modiflcatien  des  articles  visés 
dans  la  loi  de  revision,  c'est-b'dlre  des  articles  1  k  1  de  la  toi  constiintionnellc 
du  2*  février  1813. 

M.  Laguerre,  développa  d'abord  un  amendement  présenté  par  M.  Laureiit- 
Hchat  et  qui  tendait  &  la  suppression  du  Sénat  (séance  du  12  aoQt).  Ce 
amendement  fut  repoussé  par  119  voix  contre  197.  Un  autre  amendement, 
présenté  par  M.  Andrieui,  demandait  l'abrogation  des  orticles  1  à  7  de  la  loi 
constitutionnel  le  du  Si  février  1813.  11  avait  pour  objet  de  forcer  le  gouver- 
nement k  demander  et  le  Sénat  &  voter  avant  les  prochaines  élections  séna- 
toriales, une  nouvelle  loi  électorale,  tandis  qu'à  défaut  d'abrogation  formelle 
des  articles  1  j(  1,  le  Sénat  serait  maître  soit  de  conserver  indéfiniment  lu 
bénéfice  de  la  législation  existante,  pourvue  ou  dépouillée  du  caractère  cousti- 
tutionnel,  soit  d'imposer  au  Gouvernement  et  â  la  Chambre  une  nouvelle  loi 
électorale  qui  ne  serait  nullement  conforroo  a  celles  dont  les  bases  se  trou- 
vaient indiquées  dans  {'exposé  des  motifs  du  projet  do  revision.  M.  Léon 
Renault  rappela  l'engagement  formel  pris  envers  te  Sénat  par  le  gouver- 
nement et  accepté  par  la  Chambre,  de  ne  [>as  soumettre  aux  délibérations  du 
Congrès  l'organisation  éleclorale  du  Sénat,  et  l'ameDdemont  Andrieui  fut 
rejeté,  à  la  fin  de  la  séance  du  12  aoâl,  par  468  voix  contre  211. 

Dans  la  séance  du  It  août,  IWasemblëe  nationale  eut  à  statuer  sur  uu 
amendement  de  M,  Bernard  Lavergne  qui  était  ainsi  conçu  ;  <•  Inscrire  avant 
l'article  \"  de  la  loi  du  2*  février  1815,  la  disposition  suivante  ;  Le  Sénat  est 
nommé  par  le  suffrage  univeracl,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
électorale,  n  Après  avoir  entendu  l'auteur  de  cet  amendement,  auquel  -M.  Dau- 


,y  Google 


nelle  du  16  juillet  1815,  sur  les  rappurts  des  pouvoirs  publics,  est 
abrogé  (1). 

phîD.  président  de  la  comuiissioo,  opposa  la  quealioD  préalable,  et  un  graad 
discours  de  M.  Clémeaceau,  dernière  et  vive  proleslalion  conlre  l'Institution 
du  Sénat  et  la  reTlslon  limitée  par  un  pacte  antérieur,  l'Assemblée  natiODule 
vota  la  question  préalable  sur  t'amcudomenl  Bernard -Laverf^oe  par  41g  voix 
contre  327.  Le  mËme  sort  était  réservé  A  l'amendement  de  .M.  Raoul  Duval,  qui 
proposait  de  faire  nommer  le  Séual  par  le  suffrage  universel,  mais  avoc 
obligation  de  nu  ctioisir  les  aénaleurs  que  dans  certaines  catégories  de 
citofens.  Cet  amendement  était  la  copie  teituelle  d'uu  article  du  projet  de 
loi,  présenté  le  19  mai  1873  par  M.  Oufaure,  alors  garde  des  sceaux,  tant  en 
eoD  nom  perBonnel  qu'au  nom  de  M.  Tbiers,  président  de  la  République.  Pur 
42S  voix  contre  2S9,  l'Assemblée  opposa  également  la  question  préalable  ù. 
l'amendement  de  M.  Marcou,  qui  propocait  de  taire  élire  le  Sénat  par  le  suf- 
frage unlTersel  au  second  degré.  On  ne  prit  pas  en  considération  un  amen- 
demeal  de  M.  Raoul  Doval,  présenté  au  cours  de  la  délibération  et  portant 
que  "jusqu'au  vote  d'une  uouTelle  loi  électorale  du  Sénat,  il  nn  serait  pas 
pourvu  au  remplacement  des  sénateurs  ioamovibles  décèdes  ",  A  la  suite  du 
rejet  de  ces  divers  smeadements,  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  de  revidon 
a  été  voté  par  (94  voix  contre  195  (séance  du  13  aoAt], 

(I)  Le  paragraplie  3  de  l'article  1"  de  la  loi  conslitutionnelle  du  16  juillet  I87S 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  était  ain^i  eouiju  :  n  Le  dimanche  qui 
suivra  la  rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées  a  Dieu  dous  les  églises 
et  diins  les  temples,  pour  appeler  sou  secours  £ur  lus  travaux  des  Assem- 
blées ».  Dans  Verpoié  des  motifs  du  projet  de  loi  de  révision,  le  gouvei- 
nement  expllqtiait  l'abrogstiou  de  cette  prescription  de  la  manière  suirBotc  : 
«  Nous  crojans  que  celte  clause  est,  par  son  caractère  et  ea  nature,  étrangère 
aux  lois  constitutionnelles,  et  qu'elle  ne  doit  plus  y  figurer  •:  Après  avoir 
entendu  un  discours  de  Uf  Freppel,  qni  soutint  que  ■•  l'aibéisme  allait  devei  ir 
la  Tormule  doctrinale  de  ta  République  ■>,  et  qu'on  voulait  «  effacer  te  nom 
de  Dieu  de  la  Conatitulion,  pour  la  mettre  b  l'unUfon  de  la  franc-meçoE- 
nerie  »  ;  et  une  réponse  de  M.  de  Presscnsé,  qui  atUrina  que  «  rien  n'i  ft 
plus  chrétien  que  la  neutralité  du  pouvoir  civil  i>,  l'Assemblée  natiouale 
adopta  l'article  4  par  J2I  voi\  contre  180. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  Tut  ensuite  adopté,  dans  cette  dernière  sé,.iice 
du  13  août,  par  B09  voix  contre  112  Avant  d'ouvrir  ce  scrutin,  on  rejeta  par 
la  questiou  préalable,  un  amendement  de  M.  Floquet  qui,  interprétaut  l'ar- 
ticle S  de  k  loi  constituliounelle  du  23  février  187j,  déclarait  que  ledit 
article  devait  être  entendu  en  ce  sens  "  que  le  droit  d'initiative  et  de  déci:ion 
en  matière  d'ouverture  de  crédits  ou  d'établissement  d'iinpûts,  apparliint 
eichistvement  &  la  Gbambre  des  députés  ».  (Pour  la  question  pt^atali'e, 
i\5  voix;  contre,  261}.  L'Assemblée  nationale  vota  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  sur  un  aixandement  de  .M.  Bourgeois,  tendant  à  l'abrogation  ou  à  la 
modification  de  l'article  8  de  la  loi  de  germinal  an  X,  aux  termes  duquel  :e 
chant  du  Domine  solxiam  fac  Rempublicam  est  obligatoire  dans  les  églises.  E  le 
retiiEa  la  prise  en  conaidéntion  a  une  disposition  additionnelle,  préËenlée 
par  HU.  de  TervBs  et  des  Retours,  et  qui  déclarait  gratuit  le  mandat  de 
sénatMir  et  de  député.  Après  te  vote  d'ensemble  sur  le  projet  de  loi,  te  pré- 
sident déclara  cloee  la  session  de  l'Assemblée  nationale  (mercredi  13  août  IS*]!  . 
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loi  du  23  octobre  1884,  sur  les  ventes  idkiciaires 
d'immeubles  (1). 

Notice  par  M.  E.  Cobtot,  avoué  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 

La  loi  du  23  octobre  1884  a  eu  pour  but  de  faciliter  la  tranamissioD  da 
la  petite  propriélé  en  diminuant  les  frais  de  Justice  (droits  dûs  au  trésor 
et  rémunération  des  ofllciers  ministériels,  ou  agents  de  la  loi),  tout  en 
maintenant  les  formalités  établies  par  le  code  de  procédure  dans  l'in- 
térêt des  mineurs  et  des  incapables.  C'est  une  loi  de  dégrèvement. 

Il  résulte  des  travaux  de  statistique  faits  en  1880,  que  le  nombre  des 
cotes  foncières  était  k  cette  époque  de  14,264.338;  sur  ce  chiffre  il  y  en 
a  7.320.778  inférieures  A  S  francs  el  2.190.040  de  S  à  10  francs. 

Les  deux  dernières  catégories  forment  oo  total  de  9.510.818  cotes, 
c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  de  la  lotalité. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Marcel  Barlhe,  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat,  que  le  projet  très  modeste  en  apparence  louchait  aux  itUérils  lesplus 
mf^rcxix  et  les  piug  considérables.  (J.  Of.  du  25  mars  1884,  p.  785). 

En  1850,  l'Assemblée  législative  se  préoccupait  déjà  de  cette  question. 
Une  commission  avait  été  nommée  pour  l'étude  de  la  réforme  hypothé- 
caire, surtout  au  point  de  vue  du  Crédit  foncier. 

Dans  son  rapport  M.  de  Vatimesnil  en  parlant  de  la  vente  de  petites 
propriétés  arrivait  à  la  conclusion  suivante  : 

(c  Instituer  pour  les  petites  propriétés,  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  à  des  mineurs,  un  mode  de  vente  particulier,  savoir  :  la  vente 
devant  notaire,  sans  autres  formalités  qu'une  délibération  prise  à  l'una- 
nimité par  le  conseil  de  famille  et  une  ordonnance  sur  requête,  à  l'effet 
de  commettre  le  notaire.  Ce  mode  aura  le  double  avantage  d'être  plus 
économique  et  de  se  tenir  à  proximité  des  immeubles  qu'il  s'a^t  d'ad- 
juger. .. 

Ces  conclusions  ne  furent  pas  acceptées.  Les  formalités  qu'on  voulait 
supprimer  partiellement,  sont  destinées  à  garantir  les  mineurs  et  les 
incapables  et  puisqu'on  les  considère  comme  indispensables  h  l'égard 
des  mineurs  et  incapables  riches,  il  eût  été  injuste  de  les  faire  disparaître 
pour  les  mineurs  et  incapables  pauvres.  —  Ceux-ci  doivent  obtenir  une 
protection  d'autant  plus  vigilante  qu'ils  sont  plus  faibles  (Discours  de 
M.  Marcel  Bartbe,  /.  Of.  du  25  mars  1884,  p.  786). 

En  186S,  M.  Delangle,  garde  des  sceaux,   nomma  une  commission 

(1)  /.  Off.  du  25  octobre  1864. 
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eitra-parlementafre  pour  préparer  une  reTÎsion  du  Code  de  procédure 
ciïile. 

Tous  les  documents  relalirs  aux  travaux  de  celte  commission  et  &  ceux 
du  Conseil  d'Etat  odI  été  détruits  en  1870;  mais  le  litre  relatif  aux 
ventes  judiciaires  et  détaché  de  l'ensemble  de  la  révision  a  été  conservé 
dans  les  minutes  parlementaires. 

Le  système  adopté  se  réduit  k  deux  points,  en  ce  qui  concerne  la  vente 
en  justice  des  petites  propriétés  : 
l*  Réduction  des  droits  du  Trésor; 

S*  Diminution  correspondante  des  émoluments  des  agents  de  la  loi. 
En  1876,  M.  Oufaure,  alors  ^arde  des  sceaux,  déposa,  de  son  côté,  un 
projet  de  loi  comprenant  une  distinction  entre  les  droits  du  Trésor  et  les 
émoluments  des  agents  de  la  loi. 

En  ce  qui  concernait  les  droits  du  Trésor,  pour  les  ventes  ne  dépas- 
sant pas  500  francs  tous  les  droits  étaient  supprimés;  pour  les  ventes 
de  500  à  1.000  francs  ces  droits  étaient  réduits  des  trois  quarts;  sur 
celles  de  1.000  !i  1.500  francs,  la  réduction  êlail.  de  moitié;  enfin,  pour 
les  ventes  de  1.500  à  2.000  francs,  elle  était  d'un  quart. 

Quant  aux  agents  de  la  loi,  M.  Dufaure  proposait  qu'il  fût  fait  un  règle- 
ment d'administration  publique  établissant  un  nouveau  tarif,  qui  leur 
assurerait  15  p.  fOO  du  montant  de  chaque  adjudication. 

M.  Cazot  reprit  plus  tard  le  projet  de  son  prédécesseur  en  le  modiltant 
sur  deux  points  :  au  lieu  de  limiter  l'abandon  intégral  des  droits  du 
Trésor  aui  ventes  de  300  francs,  le  projet  de  H.  Cazot  étendit  ce  sacri- 
fice jusqu'aux  ventes  de  1.500  francs. 

Pour  les  ventes  supérieures  à  1.500  francs,  mais  ne  dépassant  pas 
2.000  francs,  les  droits  du  Trésor  étaient  réduits  de  moitié. 

En  ce  qui  concernait  les  émoluments  des  agents  de  la  loi,  H.  Cazot 
proposait  de  ne  les  réduire  que  pour  les  ventes  qui  ne  dépasseraient  pas 
500  francs. 

La  loi  actuelle  supprime  tous  les  droits  du  Trésor  pour  les  ventes  ne 
dépassant  pas  2.000  francs. 

Relativement  aux  émolunients  des  agents  de  la  loi,  ils  sont  réduits 
d'un  quart  pour  toutes  les  ventes  n'excédant  pas  la  somme  de  1.000 
francs. 

Art.  1",  §  1".  —  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix 
principal  d'adjudication  ne  dépassera  pas  2.000  francs  seront 
l'objet  des  dégrèvements  prévus  aux  articles  3  et  4  de  la  présente 
loi. 

§  2.  —  Les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  seront  réunis 
pour  le  calcul  du  prix  d'adjudication,  et  la  valeur  des  lots  non  ad- 
jugés entrera  dans  le  calcul  pour  leurs  mises  k  prix. 

La  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profitera  du  bénéfice  de 
la  loi,  d'après  les  mêmes  règles. 
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Art.  2,  §  i".  —  Le  bénéfice  de  la  présente  ioi  s'applique  è  toutes 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  de  la  valeur  constatée,  comme 
il  est  dit  en  l'article  premier,  ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subroga- 
tion, de  surenchère  et  de  folle  enchère. 

§  2.  —  Dans  les  procédures  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente 
sur  licitation,  si  les  immeubles  à  liciter,  dont  les  mises  à  prix 
seront  inférieures  à  2.000  francs,  appartiennent  indivisément  à  des 
mineurs  ou  incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers  pourront  se 
réunir  aux  représentants  de  l'incapable  pour  que  la  vente  ail  lieu 
sur  requête,  comme  si  les  immeubles  appartenaient  seulement  à  des 
mineurs.  L'avis  du  conseil  de  famille  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque 
la  vente  sera  provoquée  par  les  majeurs. 

§  3.  —  Dans  les  procédures  où  ]a  licitation  est  incidente  aux  opé- 
rations de  liquidation  et  partage,  le  bénéRce  de  la  présente  loi 
sera  acquis  à  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  k  l'adjudi- 
cation, à  partir  du  cahier  des  chargea  inclusivement;  les  frais 
antérieurs  ne  seront  pas  employés  en  frais  de  vente. 

Art.  3,  §  1".  —  Lorsque  le  prix  d'adjudication,  calculé  comme  il 
est  dit  en  l'article  i",  ne  dépassera  pas  2.000  francs  et  sera  devenu 
définitif  par  l'expiration  do  délai  de  la  surenchère  (prévue  par  les 
articles  708  et  963  du  Code  de  procédure  civile,  et  573  du  Code  de 
commerce),  toutes  les  sommes  payées  au  Trésor  public  pour  droits 
de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque  applicables 
aux  actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation seront  restituées  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  4  ci- 
après. 

§  2.  —  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  1 .000  francs 
les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction  d'un  quart  sur 
les  émoluments  h  eux  dus  et  alloués  en  taxe,  conformément  au  tarif 
du  10  octobre  1841 . 

§  3.  —  L'état  des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction 
entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi  ;  il  sera  taxé 
et  annexé  au  jugement  ou  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  4,  §  1".  —  Le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication 
constatera  que  le  bénéfice  de  la  présente  loi  est  acquis  à  la  vente, 
si  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  francs.  11  ordonnera 
la  restitution  par  le  Trésor  public  des  sommes  à  lui  payées  pour  les 
causes  énoncées  en  l'article  3,  lesquelles  devront  être  retranchées 
de  l'état  taxé;  et  de  plus,  il  réduira  d'un  quart  les  émoluments  des 
agents  de  la  loi  compris  en  l'état  si  le  prix  d'adjudication  est  infé- 
rienrou  égala  f.OOO  francs.  La  disposition  du  jugement  ou  du 
procès-verbal  d'adjudication  relative  à  la  fixation  des  droits  à  res- 
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(Huer  eera  susceptible  d'opposition  pendant  trois  jours,  à  compter 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  de  la  part  des  intéressés. 
Cette  opposition  sera  formée  et  jugée  comme  en  matière  d'oppo- 
sition à  taxe.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  il  sera  justifié  par 
un  certificat  du  greffier;  en  cas  déjugeaient  rendu  sur  l'opposition, 
il  sera  produit  un  extrait  de  ce  jugement;  le  tout  aura  lieu  sans 
frais. 

§  2.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procédera  &  l'enre- 
gistrement du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  res- 
tituera à  l'avoué  poursuivant,  sur  aa  simple  décharge  et  sur  la 
remise  d'un  extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  restitution,  le 
tODt  dans  les  vingt-trois  jours  de  celte  adjudication,  les  sommes 
perçues  par  le  Trésor  public  et  comprises  en  l'état  taxé. 

§  3.  —  Le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente 
délivrera  à  l'adjudication  un  extrait  suffisant  pour  la  transcription 
de  son  titre,  et  au  vendeur,  mais  seulement  dans  le  cas  de  non- 
payement  du  prix  ou  de  non-exécution  de^  conditions  de  Tadjudi- 
cation,  un  extrait  en  la  forme  exécutoire. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente 
d'immeuble  dont  la  mise  à  prix  sera  inférieure  à  2.000  francs 
pourra,  par  le  jugement  qui  doit  fixer  les  jours  et  les  conditions  de 
l'adjudication,  ou  parle  jugement  qui  autorisera  la  vente,  ordonner  : 
1°  que  les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une  désignation 
très  sommaire  des  immeubles;  le  prix  des  insertions  sera  de  la 
moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes  judiciaires;  2°  que  les 
piticards  seront  même  manuscrits  et  apposés,  sans  procès-verbal 
d'buissier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera,  et  ce,  par  déro- 
gation à  l'article  699  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être 
appliquées  qu'aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  poursuite 
ne  serait  pas  commencée  avant  sa  promulgation. 
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LOI  DU  9   DÉCEMBRE  1881,   SUR  l'OBGANlSATlOS  DU  SÉNAT 
ET  LES  ÉLECTIONS  DES   3ÉKATEUBS. 


Confonnément  à  l'engagement  pris  par  lui  devant  la  commission  de 
l'Assemblée  nationale  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
du  Sénat  et  les  élections  sénatoriales  aussilôl  après  la  clôture  du  congrès, 
le  gourernemeat  déposa  le  projet  dont  il  s'agit  sur  le  bureau  du  Sènal, 
dans  la  séance  du  16  août  1884,  c'est-à-dire  le  dernier  jour  de  la  session 
ordinaire  de  tSS4.  Les  dispositions  essentielles  de  ce  projet  ayant  été 
analysées  dans  notre  commentaire  de  la  loi  de  revision,  d'après  l'exposé  des 
motifs  présenté  par  le  gouvernement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir. 

Dès  le  17  octobre,  au  début  de  la  session  extraordinaire  qui  s'ouvrit  le 
14  du  même  mois,  le  Sénat  nomma  dans  ses  bureaux  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi.  Six  membres  sur  neuf  acceptaient,  les 
am  inlégralemeul,  les  autres  avec  quelques  modilications  de  pur  détail, 
le  système  proposé  par  le  ministère  pour  l'élection  des  sénateurs  des  dé- 
partements. Les  trois  autres  membres  de  la  commission  s'étaient  pro- 
noncés dans  leurs  bureaux  pour  l'élection  des  sénateurs  par  tous  les  con- 
seillers municipaux  directement  et  pour  la  suppression  des  délégués.  La 
majorité  des  membres  de  la  commission  (cinq  contre  quatre]  était  hos- 
tile à  l'institution  des  inamovibles.  Dans  la  séance  du  28  octobre,  M.  De- 
mule,  rapporteur,  déposa  et  lut  le  rapport  de  la  commission. 

Après  avoir  constaté  que  le  principe  de  l'élection  au  scrutin  de  liste 
par  départements  ne  donnait  lieu  à  aucune  conlestatiou,  le  rapport  dé- 
clarait, dans  les  termes  suivants,  que  la  commission  s'était  trouvée  en  pré- 
sence :  <<  1°  D'un  système  qui  attribuerait  l'électiou  du  Sénat,  comme 
l'élection  de  la  Chambres  des  députés,  au  suffrage  universel.  Ce  système 
a  fait  l'objet  d'un  amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Naquet,  après 
que  les  résolutions  de  votre  commission  avaient  été  délInivemenL  arrêtées. 
Nous  Tarions  cependant  discuté  dès  le  début  de  nos  travaux.  Le  respect 
que  nous  professons  tous  pour  le  principe  fondamental  de  la  souTeraineté 
de  la  nation  nous  en  faisait  un  devoir; 

a  L'exposé  de  la  discussion  dans  les  bureaux  nous  avait  fait  connaître 
d'ailleurs  que  cette  opinion  y  avait  été  soutenue  par  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ; 

<i  â"  D'un  système  en  vertu  duquel  le  Sénat  serait  élu  par  des  délégués, 
^lus  eux-mêmes,  dans  chaque  commune,  par  el  parmi  les  tkeieurt.  A  ces 
délégués  seraient  adjoints  les  députés  et  les  conseillers  généraux  et  d'ar- 
rondissemenl.  Noire  honorable  collègue  M.  Dauphin  nous  a  saisis  d'une 
proposition  dans  ce  sens  ; 
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••  3'  Du  système  actuellemenl  en  vigueur,  le  coUége  électoral  départe- 
mealal  se  composaol:  1>  des  députés;  2<'desconseillersgéi]éraui;  3"  des 
conseillers  d'arrondissement;  4°  des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil 
municipal,  parmi  les  électeurs  de  la  commune  (loi  du  24  février  1S7S, 
art.  4); 

•  4'  D'une  proposition  formulée  séparément,  mais  dans  les  oiSmes 
termes,  par  U.  Marcel  Bartbe,  d'une  part,  et  par  MM.  Bozérian  el  Dufay, 
d'autre  part. 

«  Celle  proposition  modifie  la  compositionacluelledes  collègesélecto- 
raui  en  ce  qu'aux  délégués  des  conseib  municipaux  on  substituerait  tous 
les  membres  de  ces  conseils; 

«  S°  El  enfin  du  projet  du  gouvernemenl  qui  maintient  les  collèges 
électoraux  tels  qu'ils  sont  établis,  avec  cette  modification,  assurément 
fort  importante,  que  les  conseils  municipaux,  au  lieu  d'un  délégué 
unique,  auraient  &  nommer  des  délégués  en  nombre  déterminé  par  le 
chiffre  de  leurs  membres.  » 

La  commission  repoussait  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel, 
en  vertu  de  cette  considération  que,  dans  un  pays  où  la  nécessité  du  par- 
tage du  pouvoir  entre  deux  assemblées  est  reconnue  et  consacrée,  on 
ne  conçoit  pas  que  ces  deux  assemblées  aient  une  origine  commune. 
Elle  repoussait  également  le  projet  de  M.  Daupbin,  parce  qu'elle  ne 
reconnaissait  aucune  supériorité  &  des  délégués  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel sur  des  délégués  élus  par  les  conseils  municipaux  et  bien  qualifiés 
pour  parler  au  nom  des  communes;  en  second  lieu,  parce  (ju'il  lui  sem- 
blait à  craindre  que  les  électeurs  n'accueillissent  avec  indifférence  les 
nouveaux  scrutins  où  leurs  droits  ne  s'exerçaient  plus  que  d'une  manière 
indirecte.  Enfin,  la  majorité  de  la  commission  refusait  son  adhésion  aux 
projets  de  H.M.  Marcel  Bartbe,  Bozérian  et  Dufay  qui,  en  attribuant  le 
droit  d'élire  les  sénateurs  à  tous  les  membres  des  conseils  municipaux, 
auraient  décuplé  le  nombre  des  électeurs  et  conféré  à  ces  corps  munici- 
paux une  importance  politique  qu'on  jugeait  nuisible  à  l'intérêt  des  com- 
munes. Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission,  par  cinq  roix  contre  lrois,roftin- 
lint  le  système  des  délégations  municipales  et  se  rallia  au  projet  du 
{gouvernement  qui  donnait  à  chaque  commune  un  nombre  de  délégués  dé- 
terminé par  le  nombre  de  ses  conseillers  municipaux.  En  ce  qui  concerne 
les  inamovibles,  le  rapport  se  prononçait  nettement  pour  leur  suppression  ; 
"  De  toutes  lesréformesréclaméespar  l'opinion  publique,  c'est  assurément 
celle-là,  (lisait-il,  qui  s'est  produite  avec  plus  d'ensemble  et  d'énergie. 
Véritable  cession  de  la  souveraineté  nationale,  le  mandat  viager,  dont 
l'exercice  ne  s'accompagne  d'aucune  responsabilité,  constitue,  dans  un 
état  démocratique  la  plus  choquante  et  la  moins  soutenable  de  toutes  les 
anomalies.  »  Mais,  si  la  commission  condamnait  l'insLitution  des  inamo- 
vibles, elle  n'était  pas  moins  hostile  sur  ce  point  au  projet  du  gouverne- 
ment qui  tendait  à  faire  nommer  79  sénateurs,  pourvus  d'un  mandat  de 
neuf  ans,  à  la  majorité  des  suffrages,  parles  deux  Chambres,  formant  un 
seul  collège,  mais  procédant  au  vote  dans  deux  assemblées  distinctes. 
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A  aucun  prix  le  Sénat  ne  voulait  admettre  l'ingérence  de  l'autre  Chambre 
dans  la  nomination  d'une  catégorie  de  sénateurs.  Par  sept  yoii  contre  Jeux, 
la  oommiasion  s'appropria  le  contre-projet  de  M.  Marcel  Bartbe,  portant 
qu'à  l'avenir  les  trois  cests  membres  du  Sénat  auraient  la  mfime  origine. 
A  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre,  elle  consentait  d'ailleurs  &  con- 
server les  inamovibles  actuels  jusqu'à  l'expiration  naturelle  de  leur  man- 
dat. 

Dans  la  même  séance  du  28  octobre,  le  Sénat  vola  l'urgence,  sur  la 
demande  de  la  commission  et  malgré  les  protestations  de  la  droite.  La 
discussion  générale  comniença  dans  la  séance  du  4  novembre.  U.  Fres- 
neau  (droite)  prit  la  parole  le  premier  et  demanda  au  Sénat  de  repousser 
purement  et  simplement  le  projet  de  lot,  et  de  ne  pas  voter  le  passage 
aux  articles.  M.  Naquet  défendit  le  système  de  l'élection  du  Sénat  par  le 
suffrage  universel  direct,  avec  le  scrutin  de  liste  par  département,  et 
annonça  que,  si  ce  système  était  rejeté,  il  se  rallierait  à  celui  do  suffrage 
universel  à  deui  degrés,  proposé  par  M.  Griffe.  M.  Schérer,  présidentde 
la  commission,  prononça  ensuite  en  son  nom  personnel  un  discours 
important  ob  il  défendit  l'institution  des  inamovibles,  qu'il  présenta 
«  comme  un  refuge  pour  le  principe  de  l'indépendance  parlementaire, 
comme  une  dernière  barrière  contre  l'^vabissemenl  de  ce  système  du 
mandat  imposé  et  du  compte  rendu  obligatoire  que  la  commission  a  le 
tort  d'admirer.  >.  Après  ce  discours,  la  discussion  générale  fut  déclarée 
close  eit  par  167  voix  contre  68  le  passage  à  la  discussion  des  articles  fut 
prononcé. 

Un  contre-projet  do  M.  Eymard-Duvernay  ayant  été  retiré  par  son 
auteur,  M.  Leooél  développa  celui  qu'il  avait  présenté  et  qui  tendait  au 
maintien  de  l'élection  de  75  sénateurs  par  le  Sénat;  mais  avec  cette  inno- 
vation que  le  mondai  de  ces  7a  sénateurs,  au  lieu  d'élre  viager,  ne 
serait  plus  que  de  neuf  ans.  Ainsi  l'amendement  dont  il  s'agit  se  rappro- 
chait du  projet  du  gouvernement,  en  ce  qu'il  conservait  deux  catégories 
de  sénateurs;  la  différence  consistait  en  ce  que  M.  Lenoël  refusait 
d'admettre  la  Oiambre  à  participer  à  l'élection  des  75  sénateurs  noven- 
oaires  et  réservait  leur  nomination  au  Sénat  seul.  Combattu  par  le  rap- 
porteur, le  contre-projet  donna  lieu  h  plusieurs  scrutins.  La  première 
partie  :  a  Le  Sénat  se  compose  de  300  membres,  225  élus  par  les  dépar- 
tements et  les  colonies,  7S  élus  parle  Sénat...  ■  fut  adoptée  par  126 voix 
contre  112.  La  seconde  partie  :  «  Ils  sont  élus  pour  neuf  ans  n,  !ul  égale- 
ment adoptée  par  IW  voix  contre  86.  Enfin  le  scrutin  sur  l'ensemble  de 
l'iunendement  donne  138  voix  pour  et  114  contre.  A  la  suite  de  ce  vote, 
qui  bouleversait  toute  l'économie  du  projet  de  loi,  il  fut  renvoyé  à  la 
commission  (a  novembre).  Le  rapporteur,  M.  DemOle,  ayant  donné  sa 
démission,  fut  remplacé  par  M.  Lenoél  et,  dans  la  séance  du  1,  on  reprit 
la  discussion.  Elle  se  prolongea  pendant  les  séances  du  8  et  du  10  novembre, 
avec  divers  incidents  (dont  le  plus  notable  fut  le  rejet  de  la  proposition 
Roger-Marvaise)  tendant  à  la  suppression  des  inamovibles  en  fonctions, 
et  ahoutil  au  vole  à  mains  levées  de  l'ensemble  du  projet  de    loi  du 
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gouvememenl,  modifié  sur  l'arlicle  1°' par  ramendemeut  Lenoel,  qui 
allribuait  au  Sénat  la  nomination  des  Ta  sénateurs  novennaires  (10  ao- 
vembre). 

La  Chambre  fut  saisie  du  projet  le  13  novembre;  le29,M.  Léon  Renault 
déposa  son  rapport  au  nom  de  la  commission.  Sur  la  demande  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'inti'rieur,  l'urgence  fut  déclarée  dans 
la  séance  du  29  novembre,  et,  après  la  clôture  de  la  discussion  générale, 
qui  ne  donna  lieu  qu'à  un  discours  de  M.  Maxime  Lecomte,  concluant  & 
l'élection  du  Sénat  par  le  suITrage  universel,  on  aborda  immédiatement  la 
discussion  des  amendements  sur  l'article  i"  du  projet,  f.a  Chambre 
rejeta  d'abord  un  amendement  de  M.  Papinaud  qui  proposait  de  subs- 
tituer à  la  disposition  de  l'article  1",  portant  que  u  le  Sénat  se  compose 
de  300  membres  »,  ce  principe  que  le  nombre  des  sénateurs  de  chaque 
département  serait  proportionnel  à  la  population,  chaque  fraction  de 
130.000  habitants  donnant  droit  à  un  sénateur,  et  chaque  fraction  supé- 
rieure à  2i).O0O  habitants  donnant  droit  à  un  sénateur  de  plus.  M.  Achard 
développa  ensuite  un  autre  amendement  qui  réclamait  la  suppression 
des  inamovibles.  Cet  amendement  ayant  été  pris  en  considération  par 
â69  To  il  contre  213  et  renvoyé  à  la  commission,  la  commission  demanda 
et  obtint  l'ajournement  de  la  discussion  au  1"  décembre,  aûn  d'avoir  le 
temps  de  délibérer  sur  la  proposition  Achard. 

Dans  la  séance  du  i"'  décembre,  le  rapporteur,  M.  Léon  Renault, 
déclara  qu'après  avoir  entendu  le  ministre  de  l'intérieur,  la  commission 
proposait  par  7  voix  contre  3  le  rejet  de  l'amendement  Achard.  A  la  suite 
d'une  longue  discussion,  la  Chambre  revint  sur  son  vote  de  la  veille  et 
rejeta  l'amendement  par  263  voii  contre  23i,  yrAce  à  l'intervention  éner- 
gique du  ministre  de  l'intérieur.  Elle  vota  ensuite,  par  271  ïoii  contre  48,  le 
paragraphe  2  de  l'article  1",  puis  l'ensemble  de  l'article.  L'article  2  ne 
donna  lien  à  aucune  discussion  et  l'article  3  fut  également  voté,  après 
le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Bernard-Lavergne.  Quant  à  l'article  4, 
il  souleva  plus  de  difDcullés.  Un  amendement,  signé  de  MM.  Bernard- 
Lavergne,  Bovier-Lapierre  et  Cavalié,  tendait  k  introduire  dans  la  loi  le 
principe  de  Vin  compatibilité  entre  le  mandat  de  sénateur  et  l'eiercice 
des  fonctions  publiques  rétribuées  par  l'État.  La  première  partie  de 
l'amendement  ayant  été  adoptée  par  252  contre  239,  l'amendement  tout 
entier  (ut  renvoyé  à  la  commission. 

Le  lendemain  (2  décembre)  la  discussion  continua  et  la  Chambre  prit 
en  considération,  par  340  voii  contre  102,  un  ameodement  présenté  au 
cours  de  la  discussion  par  M,  Perras  et  qui  proposait  d'ajouter  à  la 
première  partie  de  l'amendement  Bernard- Lavergne  les  mots  suivants  : 
i>  ...  Sauf  les  exceptions  qui  s'appliquent  actuellement  à  la  Chambre  des 
députés  ».  Ce  vole  entraîna  un  nouveau  renvoi  à  la  commission  et,  par 
voie  de  conséquence,  on  réserva  aussi  l'article  5  du  projet  qui  touchait 
à  la  question  des  incompatibilités  militaires. 

Sur  l'article  6,  qui  règle  le  mode  d'élection  des  sénateurs,  MM.  Hoquet, 
Andrieux  et  plusieurs  de  leurs  collè^uas  avaient  déposé  une  proposition 
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ainsi  conçue  :  «  Les  sénateurs  sorti  élus  A  la  majorité  des  suffrages,  au 
scrulio  de  liste,  par  le  sulTrage  uaiversel  et  direct.  »  A.  l'appui  de  son 
amendement,  H.  Ftoquet  rappela  (jue  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  de  1871  avait  donné  ses  suffrages  à  la  proposition  de  M.  Tbiers 
et  de  M.  Uufaure,  qui  coollnit  au  suffrage  universel  t'éleclion  des  séna- 
teurs; el  que  celte  proposition  n'échoua  Tmalemenl  que  par  suite 
de  l'iiitervcnlion  du  maréchal  de  Mac-Mahon  qui,  dans  un  message, 
menaça  de  donner  sa  démission  si  l'Assemblée  maintenait  son  vole. 
L'oraleur  ajouta  que,  malgré  la  question  préalable,  systématiquement 
opposée  aux  amendements  qui  violaient  le  contrat,  rameudement  Ber- 
nard-Lavergne  n'avait  été  repoussé  au  Congres  de  lS8i  que  par  une 
majorité  de  91  voix  et  grâce  aux  voles  de  140  sénateurs.  M.  Floquel 
critiqua  vivement  l'institution  du  Sénat  qui,  suivant  lui,  ne  représentai! 
que  les  électeurs  privilégiés  el  constituait  une  oligarchie  dans  l'Élat,  une 
résurrection  des  idées  fédéralistes  dans  une  France  modifiée  par  la 
Révolution  française.  11  ênuméra  tous  les  votes  émis  par  le  Sénat  en 
opposition  avec  ceux  de  la  Chambre,  el  soutint  que  la  coeïislence  d'une 
assemblée  élue  par  les  délégués  des  communes  et  d'une  assemblée  élue 
par  le  suffrage  universel  était  attentatoire  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intt^'rieur,  combattit 
l'amendement  Floquel;  il  reproduisit  cet  argument  qui  consiste  à  dire 
qu'il  est  impossible  de  concevoir  comment  deux  assemblées  dislinctes 
«  se  différencieraienl  seulement  en  ce  que  l'une  viendrait  siéger  au 
palais  Bourbon  et  l'autre  au  Luxembourg  «,  lu  mode  d'élection  étant  le 
même.  Si  un  conflit  éclatait  entre  ces  deux  assemblées,  on  pourrait  se 
demander,  dit  le  ministre,  laquelle  représente  véritablement  le  paj's. 
<c  Le  premier  mouvement  de  la  seconde  serait  de  faire  disparaître  la 
première.  »  Ainsi  l'amendement  tend  évidemment  ft  n'avoir  qu'une 
Chambre,  et  dans  ses  proressions  de  foi  M.  Floquet  s'est  d'ailleurs  déclaré 
partisan  de  ce  ayslëme.  En  terminant,  le  ministre  fit  l'éloge  du  régime 
"  qui  a  fonctionné  depuis  1875,  avec  des  entraves  d'abord,  avec  toute 
liberté  ensuite,  est  entré  dans  les  habiludes  de  la  vie  publique  et  fait 
aujourd'hui  véritablement  partie  des  franchises  communales  de  la 
France  ". 

Après  une  réplique  de  M.  Floquet,  l'amendement  fut  voté  par 
267  voix  contre  250.  Ce  vote,  qui  changeait  complètement  le  caractère 
de  la  loi,  entraîna  la  démission  immédiate  du  rapporteur,  M.  Léon 
Renault,  et  le  renvoi  de  la  discussion  au  surlendemain. 

Le  4  décembre,  la  séance  s'ouvrit  par  une  déclaration  de  M.  Bernard- 
Lavergne,  président  de  la  commission,  qui  annonça  que  M.  Léon  Renault 
avait  consenti  à  reprendre  ses  fonctions  de  rapporteur.  La  Chambre 
adopta  ensuite  l'amendement  de  MM.  Bovier-Lapierre  et  Bernard- 
Lavergne  et  celui  de  M.  Ferras,  qui  avaient  été  renvoyés  &la  commission 
dans  la  séance  du  29  novembre  et  se  confondaient  dans  la  rédaction  sui- 
vante :  «  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  par  l'État  ou  dont 
les  titulaires  sont  nommés  par  le  gouvernement  est  incompatible  avec  le 
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mandat  de  sénateur,  sauf  les  excepliom  qui  s'appliquent  actuellement  h 
la  Chambre  des  députés.  » 

Aiusi  complété,  l'article  4  fut  TOté,  de  même  que  rarliclc  5.  C'est  sur 
l'article  6  que  M.  Floquet,  fort  du  premier  vote  de  la  Chambre,  proposait 
tout  uo  contre-projet  pour  l'application  du  principe  du  suffrage  uniTersel 
auK  élections  sénatoriales.  M.  Léon  Renault  déclara,  au  nom  de  la  com- 
mission, qu'elle  laissait  la  Chambre  libre  de  voler  ou  de  ne  pas  voter  le 
contre-projet  dont  il  s'agit.  Malgré  l'inlervention  du  président  du  con- 
seil, l'Assemblée  adopta  les  articles  du  contre-projet  Floquet,  destinés  à 
remplacer  les  articles  7  à  11  du  projet  de  la  commission,  et  vota  l'en- 
semble de  la  loi  ainsi  modifiée.  A  la  suite  d'un  discours  de  H.  Raoul 
Duval,  la  droite  s'était  associée  à  l'extrême  gauche  pour  consacrer  le 
principe  du  suffrage  universel. 

Dés  le  lendemain,  S  décembre,  le  Sénat  fut  saisi  du  projet  et  M.  De- 
mflle,  rapporteur,  qui  résuma  dans  les  ternies  suivants  les  modifications 
apportées  par  la  Chambre  des  députés  au  texte  primitif  :  »  En  premier 
lieu,  la  Chambre  n'admet  pas  le  droit  que  vous  aviez  attribué  au  Sénat 
de  procéder  lui-même  à  la  nomination  d'un  quart  de  ses  membres.  En 
deuxième  lieu,  au  mode  électoral  institué  par  la  loi  du  24  février  1875 
et  maintenu  par  vous  avec  quelques  modilications,  la  Chambre  substitue 
l'élection  par  le  suffrage  universel  et  direct.  Enfin,  elle  a  pensé  qu'il  con- 
vient d'introduire  dans  la  loi  en  discussion  une  disposition  relative  aux 
incompatibilités,  a  Sur  le  premier  point,  la  commission,  restant  fidèle  au 
sentiment  qu'elle  avait  exprimé  dans  son  premier  rapport,  proposa  de 
décider  qu'à  l'avenir  les  trois  cents  sénateurs  seraient  élus  de  la  même 
manière  par  les  départements  et  les  colonies.  Sur  le  deuxième  point, 
formation  du  corps  élecloral,  la  préférence  donnée  parla  Chambre  au 
suffrage  universel  et  direct  ne  parut  pas  justifiée  k  la  commission  séna- 
toriale. Elle  persistait  à  penser  que  la  combinaison  électorale  qui  faisait 
choisir  les  sénateurs  par  des  corps  issus  du  suffrage  universel  direct 
respectait  absolument  h  toutes  les  notions  qui,  dans  un  état  démocra- 
tique, doivent  présider  à  la  formation  des  pouvoirs  publics  ».  En  attri- 
buant aux  deux  assemblées  qui  exercent  en  France  le  pouvoir  législatif 
une  origine  commune,  on  aboutirait  fatalement  ><  à  la  confusion  des 
deux  Chambres  ou  à  l'absorption  de  l'une  par  l'autre  ><.  Eu  ce  qui  con- 
cerne les  incompatibilités,  la  commission  proposait  de  substituer  à  la 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  la  disposition  transitoire  qui  suit  : 
u  Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
ne  serait  pas  votée  au  moment  des  prochaines  élections  sénatoriales, 
l'article  8  de  la  loi  du  30  novembre  ISTS  serait  applicable  &  ces  élec- 
tions. ■  EoQn,  le  rapport  se  terminait  par  celte  déclaration,  aussi  brève 
dans  la  forme  qu'elle  était  importante  au  fond  :  u  Nous  devons  ajouter 
que,  dans  l'article  6  de  notre  projet,  nous  nous  sommes  rapprochés  des 
chiffres  proposés  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  quant  au 
nombre  des  délégués.  ■ 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport,  la  comiaission  demanda  au 
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Sêuat  de  liier  au  lendemain  la  discussion  sur  le  nouveau  teite.  La 
séance  du  U  décembre  fut  terminée  par  te  lecture  d'un  rapport  de 
H.  SemOle,  au  nom  de  la  commissioD  char^^ée  d'examiner  la  proposition 
de  loi  de  M.  DemAIe,  Bozêrian  et  Ferrouillat,  tendant  à  suspendre  l'effet 
de  l'article  7  de  la  loi  du  24  féTrier  1875  sur  le  remplacement  des  sé- 
nateurs inamovibles  (I).  Partant  de  ce  point,  que  l'institution  dos  inamo- 
vibles était  d'ores  et  déjà  condamnée  par  le  Parlement,  la  commission 
proposait  l'adoption  de  l'article  unique  de  la  proposition  de  loi,  qui 
présentait  la  rédaction  suivante  :  «  il  ne  sera  procédé  à  l'élection  d'aucuu 
sénateur  inamovible  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  les  lois  organiques  sur  la  composition  du  Sénat  et 
les  élections  des  sénateurs.  »  Cet  article  fut  adopté  sans  discussion  par 
fil  voix  contre  103. 

Dans  la  séance  du  6  décembre,  le  Sénat  commença  l'eiamen  du  projet 
remanié  par  la  Chambre  ou  plutôt  du  nouveau  teite  de  la  commission 
sénatoriale.  La  discussion  générale  fut  ouverte  et  l'on  put  croire  un  mo- 
ment qu'elle  allait  être  close  sans  débat.  Cependant,  M.  de  Lareinly 
monta  à  la  tribune  et  Qt  entendre,  au  milieu  du  bruit,  une  protestation 
contre  la  suppression  des  inamovibles,  ainsi  que  contre  les  changements 
successifs  apportés  dans  le  nombre  des  délégués  sénatoriaux.  11  termina 
en  faisant  appel  au  suffrage  universel. 

Après  M.  de  Lareinly,  M.  Audren  de  Kerdrel  prononça  un  discowrs 
important  où  l'orateur  examina  en  détail  les  différents  projets  mis  en 
avant  pour  remplacer  la  loi  de  1875  :  celui  de  M.  Naquet,  celui  de  M.  Dau- 
phin, celui  de  MM.  Bozêrian,  Marcel  Barthe  et  Bardoni.  M.  de  Kerdrel 
blâma  le  gouvernement  el  le  Sénat  d'avoir  préféré  à  ces  systèmes  «  les 
expédients,  les  petits  moyens  qui  produisent  quelquefois  de  grands  résul- 
tats, enfin  ce  que  le  ministre  de  l'inlérieur  appelait  sa  méthode  électo- 
lorale  ».  Il  fit  l'historique  des  variations  du  Parlement  et  de  ses  commis- 
sions, en  ce  qui  concerne  les  proportions  adoptées  pour  la  Axation  du 
nombre  des  délégués,  et  prétendit  que  ces  changements  successifs 
avaient  paru  motivés  par  le  désir  d'exclure  de  la  haute  Assemblée  des 
sénateurs  désagréables  au  ;^ouvemement. 

La  discussion  générale  fut  déclarée  close  après  ce  discours,  et  le  Sénat 
TOla  sans  discussion  les  articles  1  &  4  du  projet.  Sur  l'article  ti,  il  ;  eut 
quelques  débats.  H.  Fresneau  demanda  le  renvoi  de  l'arlicle  à  la  loi  sur 
les  incompatibilités,  mais  cette  proposition  fut  repoussée  par  13»  voix 
contre  9t.  1^  général  Billot  proposa  un  paragraphe  additionnel  qui  fut 
également  repoussé. 

On  passa  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  6.  Deux  amendements 
avaient  été  déposés  :  l'un,  signé  de  HM.  le  Guay,  Lambert  Sainte-Croix, 
Delbreil,  duc  de  Broglie,  consistait  à  mettre  après  les  mots  :  Les  séna- 

{{).  L'arlicle  7  de  la  loi  du  24  février  1875  ralatlve  i  l'organisation  du  Sénat 
était  ainsi  conçu  :  n  Lee  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamovibles.  En 
cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  il  s«ra,  dans  les  deux  mois, 
pourvu  au  remplacement  par  le  Sénitl  lui-même.  » 
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leurs  sùtit  élta  an  scrutin  de  liste  :  ceux-ci  par  le  suf^age  universel; 
l'auUv,  présenté  par  H.  Naquel,  qui  ajoulait  après  les  mois  ><  les  séna- 
teurs sont  élus  i>  ceui-ci  :  «  par  le  suffrage  universel  ».  M.  Naquet  déve- 
loppa de  nouveau  son  amendemenl,  en  s'appuyaLl  sur  le  vole  de  la 
Chambre,  et  discula  les  arguments  produils  devant  l'autre  Assemblée  par 
M.  Waldeck -Rousseau,  miuislre  de  l'intérieur.  Subsidiairement,  l'orateur 
se  déclara  favorable  au  système  de  l'élection  à  deui  degrés,  les  délégués 
étant  chobis  par  le  suffrage  universel  en  nombre  proportionnel  au  chiSte 
des  élecleurs  inscrits.  Il  criliqua  l'élection  des  délégués  par  des  corps  non 
politiques,  tels  que  les  conseils  municipaux,  et  dit  que  ce  système  aboutis- 
sait à  cunller  l'élection  des  sénateurs  «  à  la  pire  des  oligarchies  ». 
H.  J.  Ferry,  président  du  conseil,  réfuta  la  thèse  de  M.  Naquet;  il  fit 
l'éloge  du  Sénat,  qu'il  prëseula,  élanl  donnée  son  organisation  actuelle, 
comme  «  un  des  meilleurs  éléments  de  conservation  de  la  République  «, 
mais  en  m€me  temps  comme  une  Chambre  de  contrôle,  qui  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  renverser  les  ministres,  tandis  qu'un  Sénat  élu  au  scru- 
tin de  liste  par  le  suffrage  universel  "  prendrait,  dans  l'ordre  législatif,  la 
m€me  initiative  que  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel  direct  ». 
U.  Léon  Say  vinl  déclarer  qu'il  volerait  l'amendement  Naquet,  bien  qu'il 
fAt  lui-même  partisan  du  système  des  deux  Chambres.  Il  protesta  contre 
la  théorie  du  président  du  conseil  qui  faisait  du  Sénat  une  Chambre 
subordonnée  «  en  face  d'une  Chambre  investie  de  tous  les  pouvoirs  »,  et 
adressa  au  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission  le  reproche  do 
n'être  fondé  sur  aucun  principe,  de  tendre  à  créer  un  pays  légal,  au  lieu 
de  faire  sortir  le  Sénal  de  la  nation  elle-même.  Puisqu'on  avait  aban- 
donné le  système  de  la  représentation  égale  des  communes,  il  convenait, 
suivant  l'orateur,  de  confier  au  suffrage  universel,  combiné  avec  le  scrutin 
de  liste,  l'élection  des  sénateurs,  la  Chambre  des  députés  étant 
nommée  par  le  suffrage  universel,  combiné  avec  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment. A.  la  suite  de  celte  vive  discussion,  l'amendement  Naquet  fut 
soumis  à  la  prise  en  considération.  Le  Sénat  ta  refusa  par  assis  et  levé, 
aprf's  une  première  épreuve  déclarée  douteuse,  11  rejeta  ensuite,  par 
144  voix  contre  93,  un  amendement  de  M,  de  Lareinty  qui  demandait  «  que 
les  sénateurs  fussent  élus  par  un  collège  d'électeurs  nommés  directe- 
ment par  le  suffrage  universel,  à  la  commune  ». 

Au  début  de  la  séance  du  8  décembre,  on  aboixla  la  discussion  de 
l'amendement  de  H.  Marcel  Barthe  à  l'article  6  du  projet.  La  partie  ori- 
ginale de  cet  amendement  consistait  à  faire  élire  les  sénateurs,  dans  les 
communes  chefs-heux  de  département  et  daus  les  villes  de  20,000  habi- 
lants  et  au-dessus,  par  tous  les  conseillers  municipaux  votant  directe- 
ment. M.  Marcel  Barthe,  après  avoir  expliqué  les  motifs  de  sa  proposition, 
déclara  la  retirer,  parce  qu'il  n'avait  pas  trouvé  un  appui  suffisant  pour  la 
faire  adopter. 

U.  Léon  Say  vint  ensuite  soutenir  un  amendement  subsidiaire,  en 
exprimant  te  regret  que  le  Sénat  n'eût  pas  accordé  le  droit  d'élire  les 
sénateurs  &  tous  les  conseillers  municipaux.  Cet  amendement  était  ainsi 
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conçu  :  «  Les  coDseils  composés  de  10  membres  éliront  i  délégué;  —  Les 
conseils  composés  de  16  membres  éliront  3  délégués;  —  Les  conseils 
composés  de  31  membres  éliront  4  délégués;  —  Les  conseils  composés 
de  23  membres  éliront  3  délégués;  —  Les  conseils  composés  de 
-37  membres  éliront  6  délégués;  ~  Les  conseils  composés  de  30  membres 
éliront  7  délégués  ;  —  Les  conseils  composés  de  32  membres  éliront 
8  délégués  ;  —  Les  conseils  composés  de  34  membres  éliront  9  délégués; 
—  Les  conseils  composés  de  36  membres  éliront  10  délégués;  — Le 
conseil  municipal  de  Paris  désignera  20  délégué»,  —  Le  reste  comme  au 
projet  i>.  L'orateur,  après  avoir  constaté  que  l'on  avait  abandonné  le 
système  de  la  proportionnalité  et  condamné  le  système  de  la  représen- 
tation des  communes,  qualilla  d'arbitraires  toutes  les  autres  combinai- 
sons. Examinant  spécialement  la  progression  présentée  par  le  gouverne- 
ment, M.  Léon  Say  dit  qu'elle  ne  ■  paraît  avoir  d'autre  intérêt  arithmé- 
tique que  d'èlre  composée  de  nombres  qui  sont  divisibles  par  3.  >  Il 
opposa  à  i'écbelle  de  la  commission,  celle  de  l'amendement  dool  les 
échelons  ne  sont  séparés  les  uns  des  autres  que  par  une  unité,  au  lieu 
do  l'être  par  plusieurs.  Il  conclut  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  ft 
hésiter  entre  cette  série  naturelle  el  la  série  pyramidale  que  proposait  le 
gouTernement .  Cet  amendement  fut  combattu  d'abord  par  le  rapporteur 
el  ensuite  par  M,  W&ldeck-Rousseau,  minisire  de  l'inlérieur.  Le  ministre 
constata  d'abord  que  .M.  Léon  Say,  après  avoir  réclamé  l'élection  dea 
sénateurs  par  le  suffrage  universel  au  scrutin  de  liste,  c'est-à-dire  en 
vertu  du  mode  électoral  le  plus  large  qu'on  puisse  concevoir,  proposait 
maintenant  de  revenir  au  collège  le  plus  restreint.  M.  Waldeck -Rousseau 
expliqua  ensuite  que  le  gouvernement  avait  d'abord  donné  ses  préfé- 
rences au  système  de  la  progression  par  unités,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  délégués,  mais  qu'il  s'él&ilt  rallié  aux  modifications  deman- 
dées par  la  commission  sénatoriale.  Quant  k  la  Chambre  des  députés, 
elle  s'était  bornée  à  augmenter  de  691  le  nombre  des  délégués  :  ce  n'est 
pas  1&  une  raison  aurOsante  pour  provoquer  un  conflit  entre  les  deui 
Chambres.  Malgré  les  observations  de  H.  Bardoui,  qui  lit  remarquer  que 
l'extension  du  nombre  des  électeurs  pouvait  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  50  ou  60  élections,  et  qu'en  conséquence  il  était  préférable  de 
s'en  tenir  à  la  progression  la  plus  faible  dans  l'échelle  des  délégués, 
l'amendement  Léon  Say  fut  repoussé  par  153  voix  contre  106,  ainsi 
qu'un  amendement  de  M.  Clément  qui  proposait  le  rétablissement  d'une 
partie  des  proportions  votées  par  le  Sénat  lors  de  la  première  délibéra- 
lion  (147  voix  contre  112). 

M.  Wallon  prit  ensuite  la  parole  pour  réfuter  les  considérations  déve- 
loppées par  le  président  du  conseil  dans  la  séance  du  6  décembre,  relati- 
vement au  rAle  et  aux  attributions  du  Sénat.  L'orateur  expliqua  dans 
quelles  conditions  son  amendement  «  qui  a  été  la  pierre  angulaire  de  la 
Constitution  de  1875  »  avait  été  volé  par  l'Assemblée  nationale.  Il  pro- 
testa contre  cette  affirmation  de  M.  Jules  Ferry  »  qu'une  institution 
inventée,  imaginée  et  dressée  contre  la  République,  par  set  ennen^  le* 
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plus  implacables  devinl  son  plus  ferme  appui  u,  et  rappela  que  l'ar- 
ticle i"  du  projet  sur  i 'organisation  du  Sénal,  présenté  par  M.  Wallon 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  après  le  rejet  de  l'amendement  Pascal 
Duprat,  qui  confiait  au  suffrage  universel  l'éleclion  des  sénateurs,  avait 
été  T0t6  par  la  gauche  tout  entière,  y  compris  des  républicaius  avancés 
comme  M.  Lockroj,  et  par  une  grande  parlie  du  centre  droit.  M,  Wallon, 
dans  ce  discours,  nia  ensuite  l'opportunité  de  la  revision  et  déplora 
l'abandon  de  l'institution  sénatoriale  <'  à  tous  les  hasards  des  proposi- 
tions qui  peuvent  se  produire  dans  l'avenir  ».  Il  qualifia  la  suppression 
des  inamovibles  de  faute  capitale;  soutint  que  le  système  de  la  reprë- 
senlatioD  égale  des  communes  était  préférable  à  celui  de  la  proporlion- 
Dalité  sans  règles  llxes,  qui  n'avait,  suivant  lui,  d'autre  but  que  de  faire 
sortir  du  Sénat  quelques  personnatilës  gânantes,  et  reprocha  au  prési- 
dent du  conseil  d'être  «  venu  prScher  à  la  tribune  la  théorie  de  l'abais- 
semeul,  de  la  subordination  du  Sénat  ».  Le  président  du  conseil,  dans 
sa  réplique,  expliqua  qu'il  pensait  seulement  que  l'esprit  de  contrôle,  de 
sagesse  et  de  mesure  appartenait  plutflt  au  Sénat  ;  tandis  qu'à  la  Chambre 
V  appartenait  plus  particulièrement  l'esprit  d'innovation  '•,  sans  qu'une 
des  deux  Assemblées  fût  d'ailleurs  subordonnée  à  l'aulre.  H.  Jules  Ferry 
termina  par  un  éloge  de  celte  revision  limitée  qui,  après  une  campagne 
de  huit  mois,  allait  consolider  le  rôle  du  Sénat  et  lui  donner  »  la  popula- 
rité qui  lui  a  manqué  à  certaines  époques  ».  Le  Sénat,  h  la  suite  de 
cette  longue  discussion,  adopta  l'ensemble  de  l'article  6  par  4SI  voix 
contre  86.  Les  articles  7,  8,  et  9  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  difllculté  el 
l'on  arriva  aux  dispositwtu  Iramitoirei.  M.  Demôle,  rapporteur,  expliqua, 
au  nom  de  la  commission,  les  motifs  qui  l'avaient  décidée  à  proposer 
d'inscrire  à  la  suite  de  la  disposition  transitoire  (qui  appliquait  aux 
élections  sénatoriales  de  janvier  1885  les  dispositions  de  l'article  8  de  la 
loi  du  30  novembre  187S)  un  paragraphe  additionnel  destiné  k  régler 
la  situation  des  sénateurs  qui  allaient  sortir  au  mois  de  janvier  suivant. 
Il  n'y  eut  à  cet  égard  aucune  discussion.  Avant  le  vote  final,  M.  de  Carné 
et  M.  Buffet  posèrent  une  question  au  sujet  de  la  date  des  prochaines 
élections  sénatoriales.  M.  Waldeck-Rousseau  répondit  que  le  Sénat  ayani 
été  élu  le  30  janvier  1876,  le  mandat  des  sénateurs  sortants  expirait  à 
pareille  date  en  1883,  mais  que  le  gouvernement  se  réservait  la  faculté 
de  faire  les  élections  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Enfin,  le  Sénal 
adopta  l'ensemble  du  projet  de  loi  au  scrutin  secret  par  appel  nominal. 
Sur  160  volants,  il  y  eut  136  voii  pour  et  24  contre  le  projet. 

Immédiatement  Irausmis  k  la  Chambre  des  députés  le  lundi  8  décembre, 
le  texte  modifié  par  le  Sénat  fut  examiné  à  la  h&te  par  la  commission 
compétente,  qui  se  réunit  dans  la  matinée  du  6,  el  à  la  séance  du  même 
jour  M.  Léon  Renault  déposait  et  tisail  son  rapport.  Ce  document  rappe- 
lait les  concessions  faites  par  le  Sénat  &  la  Chambre  ;  la  suppression  de» 
inamovibles,  l'application  aux  éleclions  sénatoriales  des  cas  d'incompati- 
bilité édictés  pour  les  élections  législatives,  enfin  l'augmentation  du  nombre 
des  délégués  des  communes.  La  commission  approuvait  neltement  le 
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refus  du  Sénat  de  remettre  l'élection  des  sénateurs  au  suffrage  universel 
et  proposait  d'adopter  sans  changement  la  loi  volée  par  l'autre  Chambre. 
Lecture  du  nouveau  texte  fut  donnée  par  le  rapporteur  et  la  diacuasion 
s'ouvrit  immédiatement.  En  réalité,  il  n'y  avait  qu'une  question  à  vider, 
celle  de  savoir  si  la  Chambre  persisterait  dans  son  vote  sur  l'application 
du  suffrage  universel  aux  élections  sénatoriales.  M.  Floquet  vint  de 
nouveau  défendre  son  amendement.  Abandonnant  le  terrain  théorique  et 
l'eiamen  des  textes,  il  développa  uniquement  des  considérations  politiques 
et  accusa  le  président  du  conseil  d'avoir  seul  empêché  la  ratïUcation  par 
le  Sénat  du  principe  du  suffrage  universel.  Déjà  le  gonvemement  avait 
par  deux  fois  demandé  à  la  Chambre  de  changer  d'opinion.  Elle  ne  pou- 
vait prendre  la  responsabilité  de  repousser  une  réforme  capitale,  «  la 
plus  démocratique  qui  aurait  été  faite  depuis  1870  »,  alors  que  cette 
réforme  était  mûre  et  qu'il  était  aisé  de  l'obtenir.  Il  ne  fallait  pas, 
suivant  l'orateur,  se  laisser  retenir  «  par  les  considérations  contingentes  » 
et  craindre  de  renverser  un  ministère  dont  l'intérêt  ne  s'idenliriait  pas 
avec  celui  de  la  République.  Le  président  du  conseil  répondit  à  M.  FloqueU 
11  Ht  d'abord  l'éloge  des  conseils  municipaux,  qu'il  appela  «  les  véritables 
assemblées  primaires  de  la  nation  française,  »  et  refusa  de  voir  en  eux  une 
oligarchie,  une  forme  du  pa^/s  légal.  En  faveur  des  assemblées  issues  du 
suffrage  à  deux  degrés,  H.  Jules  Ferrj  invoqua  l'exemple  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention,  ainsi  que  les  pratiques  constitutionnelles 
de  la  Suisse  et  des  États-Unis,  qui  «  font  entrer  dans  la  constitution  du 
pouvoir  législatif  le  suffrage  à  deux  dégrés.  »  Il  soutint  que  si  le  Sénat 
était  élu  par  le  suffrage  universel,  au  scrutin  de  liste,  la  Chambre  des 
députés  issue  du  scrutin  d'arrondissement  deviendrait  vite  une  assemblée 
dirigée  au  lieu  d'être  une  Assemblée  dirigeante.  Après  avoir  exposé  de 
nouveau  les  concessions  faites  &  la  Chambre  par  le  Sénat,  le  chef  du 
cabinet  dit  qu'il  fallait  choisir  entre  la  politique  pratique,  la  politique 
d'accord  avec  l'autre  Assemblée,  et  la  politique  du  toutou  rien.  Il  termina 
en  posant  nettement  la  question  ministérielle  et  en  déclarant  qne  le 
cabinet  ne  voulait  pas  faire  les  élections  sénatoriales  avec  la  législation 
de  I87S.  Malgré  une  réplique  de  M.  Floquet,  la  majorité  se  déjugea  et, 
docile  aux  objurgations  du  gouvernement,  repoussa  l'amendement  Flo- 
quet par  280  voix  contre  237. 

Ce  vote  important  entraînait  l'adoption  de  tout  le  [ovjet  de  loi.  Un 
amendement  de  H.  Calla  proposant  de  substituer  aux  délégués  des  con- 
seils municipaux  tous  les  conseillers  municipaux  de  chaque  département, 
n'ofatmt  que  400  voix  contre  310.  H.  Camille  Pelletan  n'eut  pas  pins  de 
succès  en  protestant  contre  la  loi,  qu'il  traita  de  •<  sophistication  du 
mécanisme  électoral  suivant  les  intérêts  électoraui  de  la  majorité  »,  et 
la  Chambre  adopta  le  texte  de  l'article  6.  Répondant  ensuite  à  une  ques- 
tion de  M.  Jolibois,  qui  demandait  au  ministre  de  l'intérieur  s'il  complu 
terait  avant  les  élections  les  conseils  municipaux  où  s'étaient  produits  des 
vides,  M.  Waldeck-Roossean  déclara  que  si  I'ud  des  articles  de  la  loi 
de  1884  sur  les  conseils  municipaux  faisait  me  obligation  au  gouveroe- 
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menl  de  compléler  les  couseils  municipaux  pour  la  nomination  des 
maires  et  adjoints,  aucune  prescription  analogue  ne  figurait  dans  la  loi 
organique  du  Sénat.  1^  ministre  promit  seulement  «  de  concilier  son 
obligation  légale  de  faire  les  électious  sénatoriales  dans  un  certain  délai 
avec  son  désir  de  ne  pas  priver  les  populations  d'une  partie  de  la  repré- 
sentation à  laquelle  elles  ont  droit  ».  Les  articles  7,  8  et  9  furent  votés 
sans  difficulté  et,  après  te  rejet  d'un  amendement  de  MM.  Bovler-Lapierre, 
Cavalié  et  Bernard-La verg ne  à  la  disposition  transitoire,  la  Chambre  des 
députés  adopta  l'ensemble  du  projet  par  318  voix  contre  132.  La  loi, 
devenue  ainsi  déflnilive,  a  été  promulguée  au  Journal  offiàel  du  10  dé- 
cembre 1884. 

Article  i".  —  Le  Sénat  se  compose  de  (rois  cents  membres  élus 
par  les  départements  et  les  colonies. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  sénateurs  élus 
par  l'Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par  les 
déparlements  et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  pendant  le 
temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés  (1). 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine  élit  dix  sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  déparlements  des  Cûtes-du-Nord,  Finistère,  Gironde,  llle-et- 
Vilaine,  Loire,  Loire- Inférieure,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saûne-et- 
Loire,  Seine-Inférieure  élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches-du-Rhûne,  Charente-Inférieure,  Dordogne, 
Haute- Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy-de- 
Dôme,  Seine-et-Oise,  Somme  élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Calva- 
dos, Charente,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côte-d'Or,  Creuse,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône,  Sarthe, 

(I)  Lora  de  la  première  délibération  au  SËnat,  M.  Roger-Marvalee,  dans  la 
séance  du  7  novembre,  développa  un  amendement  par  lequel  l'honorable 
sénateur  demandait  la  euppraaaion  des  mamovlbles  en  fonctions  et  la  répar- 
tilioQ  de  leuTB  aiégeB  entre  les  trois  séries  de  départements.  La  majorité  de 
la  commission  s'était  raillée  a  cel  amendement  et  le  rapporteur,  en  le  com- 
battant, ne  représentait  que  la  minorité;  mais  M.  Waldeck-Rousseau,  ml- 
Dislra  de  llntérieur,  appuya  les  conclusions  du  rapporteur  et  présenta  l'amen- 
dement Roger- Marvalse  comme  de  nature  a  •  aller  au-delà  >>  de  la.  réforme 
projetée  par  le  gouvernement,  de  mfime  que  le  Sénat  ftalt  reaté,  d'après  Inl, 
>  en  dcfâ,  du  projet  *  par  l'adoption  de  l'ameadement  Lenoél.  A  la  euite  de 
ces  observations  du  ministre,  le  Sénat  repoussa  la  proposition  de  M.  Roger- 
Marvalse  et  vota  par  132  voix  contre  120  l'ensemble  de  l'article  1",  avec 
la  rédacUon  qui  est  restée  définitive. 
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Savoie,   Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var, 

Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne  élisent  chacun  trois 

sénateurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautes-AJpes,  Alpes- Maritimes,  Ariège,  Cantal, 
Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-et-Garonne, 
Vaucluse  élisent  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  des  Indes  françaises  élisent  chacun  un  sénateur. 

Art.  3.  —  Dans  les  départements  oi'i  le  nombre  des  sénateurs  est 
augmenté  par  la  présente  loi,  l'augmentation  s'efTectuera  à  mesure 
des  vacances  qui  se  produiront  parmi  les  sénateurs  inamovibles. 

A  cet  effet,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en 
séance  publique  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  départe- 
ment qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
tirage  au  sort;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  pourvu  qu'au 
moment  de  ce  renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  temps  que  celui  des 
autres  sénateurs  appartenant  au  même  département. 

Art,  4.  —  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont  inéli- 
gibles au  Sénat  (1). 

Art.  5.  —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent 
être  élus  sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

(11  Nou»  avoua  dit  que,  dans  sa  Bèmce  du  i  déceoibre,  la  Chambre  arait 
adopta  les  amendements  Bovler-Lapierre  et  Ferras  qui  ajoulaient  &  l'arlicle  4 
te  paragraphe  Euivant,  accepté  par  lacommUsioact  legouTememeiit:<i  L'exer- 
cice des  ronctiiiDS  publiques  r£lribuëea  sur  les  tond»  de  l'État  ou  dout  les  titu- 
laires sont  nommés  par  le  gouvernement,  est  incompatible  avec  le  mandat 
de  sénateur,  sauf  les  exceptions  qui  s'appliquent  actuellement  à  la  Chambre 
des  députés.  -  Le  SÔnat,  dans  sa  sfance  du  S  décembre,  avait  fté  saisi  du 
texte  modifia  par  la  Chambre.  Dans  son  rapport,  la  commission  sénatoriale 
{Journal  officiel  du  6  décembre,  p.  1S2S)  commet  un  lapsus,  en  disant  que  le 
paragraphe  cité  plus  haut  avait  élé  ajouté  par  la  Chambre  &  l'arUcle  5  du 
projet,  alors  que  les  amendements  BoTter-Lapierre  et  Pcrros  se  rattacbalent 
H  l'anicle  4.  (V.  le  Jowaal  officiel  du  5  décembre,  p.  2579.)  Le  rapport  n'ex- 
plique pns  nettement  qu'il  propose  d'enlever  &  l'article  dont  il  s'agit  le  com- 
plémiut  volé  par  la  Chambre  et  de  le  remplacer  par  la  disposition  transi- 
toire qui  termine  le  nouveau  texte  du  projet  remanié  par  la  commis^on 
sénatoriale. 
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1°  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux; 

2°  Les  orSciers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dam 
première  section  de  l'état-major  général  et  non  pourvus  de  c 
mandement  ; 

3'  Les  officiers  généraux  ou  assimilés,  placés  dans  la  2"  sec 
da  cadre  de  l'état-major  général; 

A'  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appartieni 
soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  territoriale  (1 

Art.  6.  —  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  quand 
a  lieu,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  de  déparlement  ou  d 
colonie  et  composé  : 

1"  Des  députés; 

2"  Des  conseillers  généraux; 

3*  Des  conseillers  d'arrondissement  ; 

4*  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune 
chaque  conseil  municipal. 

Les  conseils  composés  de  10  membres  éliront  1  délégué  ; 

Les  conseils  composés  de  12  membres  éliront  2  délégués; 

Les  conseils  composés  de  16  membres  éliront  3  délégués; 

Les  conseils  composés  de  21  membres  éliront  6  délégués; 

Les  conseils  composés  de  23  membres  éliront  9  délégués; 

Les  conseils  composés  de  27  membres  éliront  13  délégués; 

Les  conseils  composés  de  30  membres  éliront  15  délégués; 

Les  conseils  composés  de  3â  membres  éliront  IS  délégués; 

Les  conseils  composés  de  34  membres  éliront  21  délégués; 


(I)  DsnR  la  séance  du  G  décembre  iSSi,  le  généni  Billot,  soua  la  forme 
paragraphe  additionnel  h  l'article  S,  proposa  une  exception  nouTelle  au 
cipe  de  rinéllglbltité  des  mllltalrea.  Elle  tendait  t  déclarer  éliglbles  au  ! 
\e»  aticlena  mlnlatrea  de  la  guerre  et  de  la  marinp.  Malgré  l'opposltio 
général  CampeDOn,  ministre  de  la  guerre,  le  paragraphe  additionnel  liil 
en  coDBidëration  et  renvoyé  ft  la  eommlssioa.  Après  une  suspension  de  se 
le  rapporteur  de  la  commisalon  demanda  le  rejet  de  la  disposition  pré» 
par  le  général  Billot,  et  ce  rejet  tDt  voté  par  129  *oii  contre  107,  le  nli 
de  la  guerre  ayant  affirmé  qu'il  ne  bllait  pas  mettre  des  intérêts  perso 
en  baUnoe  avec  les  intérêts  géuérani  de  l'armée  et  avec  le  principe  que 
tas  militaires  de  l'armée  active  doivent  être  tenua  en  dehors  de  la  polit 
Lors  de  la  première  discussion  au  Sénat,  le  général  Pellissier  et  le  ce 
Helnadler  avaient  demandé  en  vain  qu'aux  exceptions  spéciSées  par  l'art 
on  ajoutât  un  paragraphe  permettant  aux  généraux  de  diiiiaion  et  aux 
amiraux  de  poser  leur  candidature  au  Sénat.  <c  Évitons,  disait  le  gé 
Pellissier,  le  spectacle  Ucheux  et  pénible  qui  s'est  produit  dans  une 
enceinte  quand  on  a  discale  la  loi  sur  le  recrutement.  Si  notre  amende 
était  repoussé,  le  Sénat  ne  tarderait  pas  à  descendre  au  niveau  de  la  Cbs 
des  députés,  en  ce  qui  concerne  les  questions  militaires.  ■  En  préseiL 
ropposltion  du  général  Campenon,  cet  amendement  avait  été  repouss 
103  voix  contre  13  (1  novembre  IBU). 
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Les  conseils  composés  de  36  membres  et  au-dessus  éliront  24  dé- 
légués. 

Le  conseil  muDicipal  de  Parie  élira  30  délégués. 

Dans  rinde  française,  les  membres  des  conseils  locaux  sont  sub- 
stilués  aux  conseillers  d'arrondissement.  Le  conseil  municipal  de 
Pondichéry  élira  5  délégués.  Le  conseil  municipal  de  Karikal  élira 
3  délégués.  Toutes  les  autres  communes  éliront  chacune  2  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  cheMieu  de  chaque  établissement  (1).  » 

(i)  Voici  le  texte  de  l'aKlcIe  6  du  premier  projet  de  la  commUelon  du  Sénat, 
dont  ienBemble,  modifié  psr  famendement  LeuoCl,  «yait  été  adopté  dan»  la 
séance  du  10  novenHirÊ  188*  : 

Art  6  —  Lee  sénateurs  Bout  élua  au  scrutin  de  liste,  quand  il  y  a  lieu, 
par  on  collège  réuni  au  cheMleu    du  déparlemenl  ou  de   la   colonie  et 

1»  Des  députés  ; 
2-  Des  coDseillers  générani  ; 
3"  Des  couBeillers  d'arrondissemeot  ; 

t*  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  chaque  con- 
sul municipal. 

Les  conseils  composés  de  10  membres  éliront  1  délégué;  —  les  conseils 
composés  de  12  membres  éliront  2  délégués  ;  —  les  cooseila  composés  de 
16  membres  éliront  3  dAlégués  ;  —  les  conseil»  composés  de  21  membre» 
éliront  5  délégués  ;  —  les  conseil»  composés  de  23  membres  éliront  7  délé- 
gués; —  les  conseils  composés  de  27  membres  éliront  9  délégués;  —les 
conseils  composés  de  30  membres  éliront  11  délégués  ;  —  les  conseils  com- 
posés de  32  membres  éliront  13  délégués;  —  les  conseils  composés  de 
34  membres  éliront  IS  délégués;  —  les  conseils  composés  de  38  membres  et 
au-dessus  éUront  17  délégués  ;  —  le  conseil  municipal  de  Paris  élira 
SS  délégués. 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  dos  conseils  locaux  sont  Bubstitnés  aux 
conseillers  d'arrondissement.  Le  conseil  municipal  de  Pondichér;  élira  trois 
délégués.  Le  conïeil  municipal  de  Karikal  élira  2  délégués.  Toutes  les  autres 
communes  éliront  chacune  1  délégué.  Le  vote  a  lieu  au  cher-lieu  de  Chaque 
établissement. 

n  faut  remarquer  que  la  commission  du  Sénat  avait  augmenté  le  nombre 
de  délégués  accordés  i  chaque  commuue,  car  le  projet  du  gouvernement 
n'accordait  que  4  délégués  aux  conseils  municipaux  de  21  membres; 
S  aux  conseils  municipaux  de  23  membres  ;  6  aux  conseils  de  27  membres  ; 
7  aux  conseils  de  30  membres,  et  ainsi  de  suite,  en  progressant,  pour 
chaque  catégorie,  d'une  seule  unité,  au  lien  que  la  commission  procédait 
par  augmentation  de  deux  déléguée- 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  un  passage  du  discoure  prononcé  par 
un  orateur  de  la  droite  du  Sénat,  l'honorable  M.  Audren  de  Kerdrel,  qui, 
dans  la  séauce  du  6  décembre  {J.  Off".  du  7),  a  résumé  de  la  taçon  suivante 
les  cliangements  apportés  par  le»  commissions  des  deux  Chambres  aux  diepo- 
litions  votées  par  le  Sénat,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  délégués  : 
«  Vous  avez  tous  lu  le  rapport  de  l'honorable  M.  Léon  Kenault.  11  n'y  a  rien 
de  changé  pour  les  conseils  municipaux  de  16  b  SI  membres;  mais,  k  partir 
des  conseils  qui  comptent  23  membres,  la  proportionnalité  ascendante 
augmente  coueidérablement.  let  conseils  de  23  membrtt  ont  7  déléguai  au 
lieu  de  5;  c«tu:  de  27,  Il  au  lieu  de  7;  ceux  de  30,  15  au  lieu  de  il.  La  pro- 
gression est  de  4  unités  par  catégorie,  au  lieu  de  2.  Les  conaeUsde  32  mem- 
bres, 19  au  lieu  de  13,  ceux  de  34,  23  au  Usa  de  IS  ;  pour  finir,  après  la  pro- 
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Art.  1.  LeB  membres  du  Sënat  eont  élus  pour  neuf  années. 

Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans,  conformément  h  l'ordre 
des  séries  de  départements  et  colonies  actuellement  existantes. 

Art.  8.  —  Lee  articles  2  (§§  1  et  2).  3,  i,  5,  8,  14,  16,  19,  23  de 
la  loi  organique  du  2  aoAt  187S  sur  les  élections  des  sénateurs 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  2  (g§  1  et  2).  —  Dans  chaque  conseil  municipal,  l'élection 
des  délégués  se  fait,  sans  débat  au  scrutin  secret,  et,  le  cas 
échéant,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et  en  cas 
d'égalité  de  sufi'rages,  le  plus  âgé  est  élu. 

II  est  procédé  de  méniR  et  dans  la  même  forme  à  réicctîon  des 
suppléants. 

Les  conseils  qui  ont  1,  2  ou  3  délégués  à  élire  nomment  1  sup- 
pléant. 

Ceux  qui  élisent  6  ou  9  délégués  nomment  2  suppléants. 

Ceux  qui  élisent  12  ou  15  délégués  nomment  3  suppléants. 

Ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués  nomment  4  suppléants. 

greasioD  de  4  par  une  progression  de  6.  Em&n,  Parie  aurait  40  délégué».  Vous 
Toyei  que  nous  n'en  sommes  plus  k  la  première  méthode,  u  L'orateur 
rappelle  ensuite  qu'après  l'adoption  par  la  Chambre  de  l'ameademant 
Floquet,  qui  appliquait  la  principe  du  suffrage  universel  aux  Ëtections  séoa- 
torlales,  le  gouTernement  et  la  commieeioa  du  Sénat,  décidés  a  repousser 
celte  fnnoTatloD,  ont  cherché  un  moyen  d'amener  la  Chambre  k  y  renoncer, 
ta  se  rapprochant,  Buivant  une  expression  de  M.  UemAle,  des  proportion- 
nalllés  adoptées  par  cette  assemblée,  «  A  partir  des  conseils  municipaux  de 
21  membres  —  jusque  le.  rien  de  changé  —  ces  conseils  éliraient  six  iéit- 
fiai»,  au  lieu  des  5  du  premier  projet,  au  lieu  dos  1  du  projet  du  miniatre, 
et  des  5  du  projet  Léon  Renault.  Voilà  que  nous  devenons  plus  royalistes  que 
le  roi,  car  M.  Léon  Renault  ne  demandait  que  5  délégués  et  noua  en  nom- 
mons 6.  Pour  les  conseils  de  27  membres,  nous  accordons  aus»t  maintenant, 
d'après  le  projet  de  la  commission,  13  délégués,  au  lieu  de  9  du  premier 
projet  de  la  commission,  de  1  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  11  du 
projet  de  M.  Renault,  qui  est  encore  distancé.  Les  conseils  de  30  membres 
auront  15  délégués,  au  lieu  de  11  et  de  7.  Ici  nous  sommes  d'accord  avec 
H.  Léon  Renault.  Mais,  quand  nous  arrivoos  aux  très  grandes  villes,  nous 
demandons  un  peu  moins  de  délégués  que  M.  Léon  Renault,  18  au  lieu  de  IS), 
ai  au  lieu  de  S3,  21  eu  lieu  de  S9.  Cela  répond  i.  l'idée  que  j'exprimais  tout 
k  l'heure,  on  craint  un  peu  les  grandes  villes...  " 

M.  de  tLerdrel,  au  cours  de  son  improvisation,  a  d'ailleurs  commis  une 
légère  erreur,  en  disant  que  le  rapport  de  M.  Léon  Renault  à  la  Chambre 
donnait  aux  conseils  inuDicipaui  de  23  membres  î  délégués,  au  lieu  de  S, 
et  aux  conseils  municipaux  de  27  membres,  11  délégués,  au  lieu  de  7. 
Dans  le  texte  primitif  du  projet  de  la  commission  sénatoriale,  lu  par 
M.  DemAle  dans  la  séance  du  28  octobre  ISSt,  et  volé  par  le  Sénat,  les  con- 
seils municipaux  de  23  membres  recevaient  déji.  le  droit  d'élire  1  déUgait;  et 
les  conseils  municipaux  de  27  membres,  celui  d'élire  9  délégué».  Comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  c'est  le  projet  du  gouvernement  qui  n'accordait  que 
5  délégués  aux  conseils  de  23  membres  et  6  aux  conseils  de  27  membres. 
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Ceux  qui  élisent  24  délégués  nomment  5  suppléants. 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  suppléants. 
Les  suppléants  remplaceront  les  délégués,  en  cas  de  refus  ou 
d'empêchement,  selon  l'ordre  fixé  par  le  nombre   des  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux. 

Article  3.  —  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  conseil 
municipal  sont  remplies  par  une  délégation  spéciale,  en  vertu  de 
l'article  44  de  la  loi  du  5  avril  1844,  les  délégués  et  suppléants 
sénatoriaux  seront  nommés  par  l'ancien  conseil. 

Article  4.  —  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  l'élection, 
notification  leur  en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les 
soins  du  maire.  Ils  doivent  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq 
jours,  l'avis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils 
sont  remplacés  par  les  suppléants  qui  sont  alors  portés  sur  la  liste 
comme  délégués  de  la  commune . 

Article  a.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  des  délégués  et  des 
suppléants  est  transmis  immédiatement  au  préfet.  Il  mentionne 
l'acceptation  ou  le  rafue  des  délégués  et  suppléants  ainsi  que  les 
protestations  élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès- 
verbal  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 

Article  9.  —  Les  protestations  relatives  &  l'élection  des  délégués 
ou  des  suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par 
le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  privé. 
Les  délégués  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'ils  ne  rem- 
plissent pas  une  des  conditions  exigées  par  la  loi,  ou  pour  vice  de 
forme,  sont  remplacés  par  les  suppléants. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  d'un 
suppléant,  comme  en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  ou  de  l'autre, 
après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par 
te  conseil  municipal,  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 

Article  14.  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du 
matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé 
à  cinq  heures.  Le  troisième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à 
dix  heures.  Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau 
et  proclamés  immédiatement  par  le  président  du  collège  électoral. 
Article  16.  —  Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des 
sénateurs  pourront  èlre  tenues  depuis  le  jour  de  la  promulgation 
du  décret  de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  Jour  du  vote  inclu- 
sivement. 

La , déclaration  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  juin  1881 
sera  faîte  par  deux  électeurs  au  moins, 
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Les  Tormalitës  et  prescriptions  de  cet  article,  ainsi 
l'article  3,  seront  observées. 

Les  membres  du  Parlement  élus  ou  électeurs  as 

ment,  les  électeurs  sénatoriaux  délégués  et  suppléo 

didats,  ou  leur  mandataire,  peuvent  seuls  assister  i 

L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que  nulle  autr 

s'y  introduise. 

Les  délégués  et  suppléants  justifieront  de  leur 
certificat  du  maire  de  la  commune;  les  candidats  o 
par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu 
dont  il  est  parlé  au  paragraphe  2. 

Article  19.  —  Toute  tentative  de  corruption  ou 
par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  articles  1 
du  Code  pénal,  pour  influencer  le  vote  d'un  électe 
miner  à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  empri 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  franc 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  j 
par  le  présent  article. 

Article  22.  —  Il  est  pourvu  aux  vacances  sorver 
de  décès  ou  de  démission  des  sénateurs  dans  le  délai 
toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois 
le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  i 
renouvellement. 
Art.  9.  —  Sont  abrogés  : 

i'  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  34  février  1875  i 
tion  du  Sénat; 

i"  Les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  1875  su 
des  sénateurs. 

Disposition  transitoire.  —  Dans  le  cas  où  une  loi  f 
incompatibilités  parlementaires  ne  serait  pas  votéi 
des  prochaines  élections  sénatoriales,  l'article  8 
30  novembre  1875  serait  applicable  à  ces  élections. 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition, 
vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'&ge  à  l'époqu 
tion  de  son  mandat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  u 
retraite  proportionnelle,  qui  sera  réglée  conformé 
sième  paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  i 

{i)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté,  but  la  propoBitioa  du  rapport 
•itlon  transitoire,  doDs  la  eéaDce  du  Séoat  en  date  du  S  d6ce 
emprunté  à  la  loi  sur  lei  inco  mpatibilitéB  parlementaires,  qu 
déjà  votée  en  première  délibération.  En  l'adoptant,  la  hai 
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iOI  DC  10  DÉCEMBRE  1884,  SUR  LES  CONEEIIS  DB  PRUB'HOUMES  (Ij. 
Notice  par  M.  E.  Cortot,  avoué  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 

La  loi  du  7  février  1880  ft  accordé  aux  conseils  de  prud'hommes  ledroil 
d'élire  euï-mSmes  leurs  bureaux. 

Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  prud'hommes  patrons,  le  rice- 
préstdent  ne  peut  l'Être  que  parmi  les  prud'hommes  ouvriers,  et  récipro- 
quement. 

L'application  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  différentes  difliculLés  danscei^ 
laines  villes,  à  Lille  notamment. 

Les  prud'hommes  patrons  ^lus  crurent  devoir  à  diverses  reprises,  et  au 
moment  de  la  formalion  du  bureau,  donner  collectivement  leur  dérais- 
sion.  Celle  décision  était  justifiée  dans  l'esprit  des  prud'hommes  patrons 
par  la  pensée  que  les  candidats  ouvriers  avaient  accepté  un  mandat 
irapéralif  des  chambres  syndicales  en  s'engageant  à  donner  toujours  et 
quand  même  raison  à  ceux  des  leurs  qui  se  présenteraient  devant  les 
conseils  de  prud'hommes. 

Par  suite  de  ces  démissions  réitérées,  la  conslilutiou  régulière  du  con- 
seil était  impossible  et  eu  fait  il  ne  put  siéger  à  Lille  pendant  ptusieun 
années- 

C'est  pour  remédier  &  cet  état  de  choses  que  fut  proposée  par 
HM.  Pierre  Legrand  et  Giard,  députés,  la  loi  du  H  décembre  1884,  dont 
les  dispositions  peuvent  se  résumer  ainsi; 

V.  En  cas  d'entrave  apportée  au  fonctionne  ment  des  conseils  des  pru- 
d'hommes par  démissions  ou  abstentions  systématiques  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  soit  patrons,  soit  ouvriers,  le  conseil  doit  procéder  et 
quand  même.  >• 

Celle  loi,  volée  d'abord  par  la  Chambre  des  députés,  a  été  modifiée 

voulu  Bsaurer  ta  silBation  et  sauT^ardw  les  IntérMs  de  txxtx  de  set  membres 
qui  devaient  sortir  lora  du  reDouvetlement  de  janvier  1SS5,  et  qui  prélë- 
reraient  conserver  leur  mandat,  en  sbandonoani  ta  quslitô  de  fonctionnaire. 

Dana  ta  séance  du  S  décendire,  laOïainbrereJeta.  définitivement,  par  !8Sto1i 
contre  307,  un  amendement  proposé  par  MM.  Bavier-Lapierre,  Cavalié  et 
Bernard- Lavergoe  et  qui,  s'il  eût  été  adopté,  aurait  remplacé  la  disposillon 
transitoire  et  serait  devenu  l'article  ISdelalol.  I!  élatt  ainsi  conçu  :  «L'exercice 
des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  tonds  d'Ëlatest  incompatible  avec  le 
mandat  de  sénateur,  sauf  les  eiceptinne  qui  s'appliquent  actuellement  a  la 
Chambre  des  députés,  n  Cet  amendement,  qui  avait  été  voté  par  la  Chambre, 
lers  de  la  première  délibâration,  a  ta  mEgorité  de  372  voix,  traniformait  nae 
disposition  transitoire  en  di^osition  permanente  et  définitive. 

(1)  /.  ûff.  du  12  décembre  IBSt. 
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snr  quelques  points  de  forme  par  le  Sénat,  dans  sa  s( 
vembre  1884,  et  acceptée  ainsi  par  la  Chambre  le  9  mai 

Art.  1".  —  Dans  le  cas  oii,  dans  les  élections  po 
de  prud'hommes,  se  produirait  l'abstention  collecli 
troas,  soit  des  ouvriers;  danslecas  où  ils  porteraient 
sur  les  noms  d'un  candidat  notoirement  inéligible; 
les  candidats  élus  par  les  patrons  ou  par  les  ouvrie 
d'accepter  le  mandat  ; 

Dans  celui  où  les  membres  élus  s'abstiendraient  sys 
de  siéger, 

Il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  à  des  élections 
compléter  le  conseil.  Si,  après  ces  nouvelles  ëlect 
obstacles  empêchent  encore  la  constitution  ou  le  l 
du  conseil,  les  prud'hommes,  régulièrement  élus,  act 
dat  et  se  rendant  aux  convocations,  constitueront  le 
céderont, pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  ëga 
nombre  total  des  membres  dont  le  conseil  est  compc 

Art.  2.  —  Sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu 
ticles  22  du  décret  du  27  mai  1848,  11  de  la  loi  d 
2  et  4  de  la  loi  du  7  février  1880. 

J)écret  du  27  mai  1848,  article  22. 


Une  audience  au  moins  par  semaine  sera  c 
tions.  Cette  audience  sera  tenue  par  deux  membre: 
l'autre  ouvrier. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  Vi 
présente  loi,  les  deux  membres  composant  le  bureai 
pris  soit  parmi  les  prud'hommes  patrons,  soit  ] 
d'hommes  ouvriers. 

loi  du  l"jum  1853,  article  11. 

Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment 
du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommi 
prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins 
d'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriei 
celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil. 

Par  exception  et  dans  les  cas  prévus  par  l'articli 
sente  loi,  les  quatre  membres  seront  pris  sans  distic 
parmi  les  prud'hommes  installés. 
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parmi  les  prud'hommes  patrons, 
que  parmi  les  prud'hommes  ou- 
ïs par  l'article  1"  de  la  présente 
pourront  ëlre  pris  tous  deux 
Il  les  prud'hommes  patrons. 

1880,  arlicle  4. 

Is  de  prud'hommes  institué  par 
)09  sera  présidé  alternativement 
ivantun  roulement  étabh  parle 
onseil,  sauf  dans  les  cas  prévus 
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ALGERIE 


NOTICE  Sm  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 
PROMULGUÉS  EN  1884 

Par  H.   Jules  Cbaluul,  dotteur  tn  droit,  avocat  à  ta  Cour  d'app 

L'élablissement  d'une  contribution  sur  les  propriétés  bàtiei 
DÎement  des  dispositions  légales  concernant  la  représentalio 
gènes  musulmans  dans  les  conseils  municipaux  :  telles  sont,  pou 
les  seules  innoTations  que  nous  ayons  à  signaler.  L'une  et 
une  sérieuse  importance  pratique  ;  au  point  de  vue  législatif, 
fixera  davantage  l'attention. 

COLONISATION. 

La  loi  du  26  juillet  1S73  sur  l'organisation  de  la  propriété  i 
est  le  texte  fondamental  en  matière  de  colonisation.  On  sa 
nos  législateurs  sont  désireux  de  substituer  le  régime  de  la  pi 
dividuelle  à  celui  de  la  communauté  arabe,  et  combien  cet 
est  difficile  (1).  Pour  vaincre  ces  difficultés,  le  gouvernemeo 
sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  à  modiOer 
pléter  la  loi  du  27  juillet  1873  (2). 

ADMINISTRATION.  —  POLICE. 

La  foi  municipale  du  H  avril  1884  est  applicable  en  Algérii 
munes  de  plein  exercice,  »  sous  réserve  des  dispositions  aciue 
«  vigueur  concernant  la  constitution  de  la  propriété  comm 
u  formes  et  conditions  des  acquisitions,  des  édianges,  alié 
«  partages,  et  sous  réserve  des  dispositions  concernant  la  repi 
11  des  indigènes  musulmans  »  (3).  —  Un  décret  du  7  avril  18( 
compléter,  sur  ce  dernier  point,  les  prescriptions  légales  (4 
donnons  le  texte  ci-après. 

{!)  V.  Annuaire  1883,  p.  118. 

(2)  Sénat  ;  exposé  de*  motifs,  annexes  I3S4,  p.  505. 

(3)  Loi  du  5  avril  1884,  article  1S4.  —  V.  juprd,  p.  1S7. 

(t)  /.  Off".  du  10  avril  1884.  —  Bulletin  officiel  du  gouvertutiun 
l'A^rie,  1884,  p.  175. 
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14  FRANCE 

Pour  compléler  le  lableau  des  dispositions  concernant  le  régime  muni- 
pal  de  l'Algérie  (l)i  il  convient  de  rappeler  aussi  les  dispositions 
lales  de  l'article  I6i  de  la  loi  du  5  avril  1884  : 

II  Par  dérogation  aux  articles  S  et  6  de  la  présente  loi,  les  érections 
de  communes,  les  changements  projetés  b.  la  circonscriplion  territo- 
riale des  communes,  quand  ils  devront  avoir  pour  effet  de  modiAer  les 
limites  d'un  arrondissement,  seront  décidés  par  décret  pris  après  avis 
du  conseil  général.  —  Par  dérogation  à  l'article  74,  les  conseils  muni- 
cipaui  peuvent  allouer  aux  maires  des  indemnités  de  fonctions,  sauf 
approbation  du  gouverneur  général  ». 

Nous  mentionnerons  enfin  un  décret  du  11  novembre  1884,  portant 
éation  en  Algérie  d'un  comité  consultatif  d'as^stance  publique  (3). 


Un  conseil  de  prud'hommes  a  été  institué  à  Bône  par  décret  du 
r  juillet  1884(3). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

En  eiéculion  du  décret  du  13  février  1883  (4)  qui  a  réorganisé  le  ser- 
ce  de  l'instruction  primaire,  un  grand  nombre  d'arrêtés  ont  été  pris 
ir  le  gouverneur  général.  A  raison  de  leur  caractère  spécial,  il  nous 
trait  inutile  d'en  faire  une  mention  détaillée. 

AGBICULTUHlf.  —  COMMERCE. 

La  loi  du  21  mars  1684  sur  les  syndicats  professiimwls  est  applicable  à 
Algérie  (3). 

Un  décret  du  30  juin  1884  a  suspendu  pour  un  délai  indéterminé  l'ap- 
lication  du  décret  du  19  décembre  1876,  qui  règle  l'exercice  de  la  pSche 
u  corail  (6). 

Un  décret  du  14  novembre  1884  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  divers 
écrels  concernant  les  établissemeals  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
iodes  (7), 

Nous  signalerons  eufia  une  circulaire  du  7  février,  relative  à  l'établis- 
^ment  d'un  programme  général  de  reboisement  (8) 4  ainsi  qu'un  arrêté 
u  28  juin  concernant  la  police  saml&ire  des  animaux  (9). 

(1)  V.  aussi  infrù,  p.  SÏG,  note  S. 

(2)  Bulletin  o/yiciel  1885,  p.  57. 

(3)  Bulletin  officiel  1884,  p,  493. 

(4)  Annuaire  IgS'J,  p.  Itl. 

(5)  V.  suprà,  p.  24. 

(6)  BulMin  officiel  1S34,  p.  441.  —  V.  Annu^re,  1861   p.  114. 

(7)  J.  Qtf.  du  15  novembre  4e>4. 
(Bj  BjèUetia  otfiàel  1334,  p.  36. 
(9)  Ibid.,  p.  430  ;  ï.  aussi  p.  572. 
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Un  règlemeDt  d'administration  publique  du  23  férrier  1884  a  Hé  pro- 
mulgué, concernant  la  garantie  du  revenu  du  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  algérien  (1|. 

Deux  lois,  des  3  et  SI  juillet,  ont  déclaré  d'utilité  publique  la  codi- 
truction  du  chemin  de  fer  d'AIn-Tbizy  à  Mascara  (2)  el  de  Balna  à 
Biskra(3}. 

La  ligne  de  Sonk-Ahras  à  Ghardimaou,  qui  compIûl6  la  jonction  entre 
les  lignes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  a  été  déclarée  ouverte,  par  déci- 
sion ministérielle  du  28  septembre  (4). 

La  Chambre  des  députés  est  saisie  d'un  projet  de  loi  concernant  la 
déclaration  d'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de  Mostaganem  à 
Tiarel  (5). 

ARMÉE. 

H.  le  général  Campenon,  ministre  de  la  guerre,  a  déposé  le  14  octobre 
devant  la  Chambre  un  projet  de  loi  nouveau  sur  l'organisation  des 
troupes  coloniales  et  des  troupes  spéciales  d'Afrique  (6). 

Un  autre  projet  de  loi,  relatif  à  la  revision  du  classement  des  places 
fortes  et  postes  militaires  en  Algérie,  a  été  déposé  devant  le  Sénat  (7). 


Le  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  figure  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  une  somme  de  7.545.940  francs  (8).  Nous 
devons  j  joindre,  comme  les  années  précédentes,  les  nombreux  crédits 
disséminés  dans  les  différents  ministères,  et  qui  s'élèvent  à  34. 784.7(8 
francs  (9}  ;  soit  au  total  :  42.330.708  francs  pour  le  budget  ordinaire.  Il  y 
a  donc  une  diminution  de  489.777  francs  sur  le  budget  de  l'exercice 
1884  (10).  —  Le  budget  extraordinaire  est  de  2.747.203,  et  le  buget  sur 
ressources  spéciales  de  3.093.945  francs.  —  En  réunissant  ces  trois  budgets, 
on  trouve  un  total  de  48.171.850  francs. 

(!)  BuUrim  offieUl  IBSi.  p.  30. 

(1)  /.  Off-.  du  *  juillet  1884;  Bulietin  offkiel  186*,  p.  378. 
(3)  J.  Off-,  du  22  juillet  1884  ;  Bulletin  officiei  1831,  p.  439. 
(i)  BulUtin  officiel  1SS4,  p.  SSl. 

(5)  Chambre:  exposé  des  motils,  annexes  1881,  p.  mt;  rapport,  p.  14fi3. 

(6)  Chambre  :  exposa  des  motifa,  ibid,  p.  I11G. 

{7)  Sénat  :  «xpoaé  des  moUfa,  annexes  188t,  p.  iU  ;  rapport,  p.  G53. 

(B)  V.  tvprà,  p.  20.  —  Chambre  :  rapport  de  M.  Etienne  sur  le  budget  do 
TÀIgérie,  annexes  ISBi,  p.  Ii35;  discussion,  /.  Off.  du  18  déoembre  1834. 

(9)  Les  tableaux  annexés  au  rapport  de  M.  Etienne  (v,  note  préoédente),  ne 
présentant  qu'un  total  de  31 .619.928  francs.  Les  tl.6i.S3e  francs  d'écart  sont 
relatif  aux  douanes,  au  personnel  et  au  matériel  de  la  justlDe  française. 

{10)  Annuaire  1833,  p.  115. 
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Par  une  disposition nouTelle,conl«nuâ  à  l'article  lOde  laloideûnances 
du  29  décembre  1884,  le  régime  douaaierde  l'Algérie  est  assimilé  à  celui 
de  la  métropole  à  partir  du  l"  janvier  1889,  à  l'eiception  de  cerlains 
produits  (t). 

Un  décret  du  27  juiD  a  prorogé  jusqu'au  3t  décembre  1884  la  per- 
ception de  l'oclroi  de  mer  (2)  d'après  les  taxes  antérieures  (3). —  A  partir 
du  i"  janvier  1885,  un  tarif  nouveau  est  entré  en  vigueur  par  appli- 
calion  d'un  décret  du  iS  décembre,  dont  voici  les  dispositions  priaci- 
pales  : 

w  Article  1"—  A  parUr  du  i"  janvier  1885  et  jusqu'au  31  décembre  1889 
inclusivement,  l'octroi  municipal  de  l'Algérie  sera  perçu  conformément 
an  tarif  anneié  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'in- 
térieur du  territoire  soumis  aui  droits  de  l'oclpoi  de  mer  des  objets 
compris  au  tarif,  est  tenue  d'en  faire  ta  déclaration,  et  si  elle  ne  réclame 
la  faculté  d'entrepôt,  d'acquitter  immédiatement  le  droit. 

Art.  3.  —  Sont  promulgués  en  Algérie  i  1°  l'article  36  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814  et  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1834  ;  2*  l'article  15 
de  la  loi  du  27  ft-imaire  an  VlII. 

Art.  4.  — 11  sera  statué  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  sur  l'étendue  du  territoire  soumis  aux  droits  de  l'octroi  de  mer, 
BUT  le  mode  de  répartition  de  son  produit,  sur  les  perceptions  à  l'inté- 
rieur, l'entrepOt  commercial  et  industriel,  le  transît,  les  règles  du  coq- 
tenticui,  les  abounemenU  et  en  général  sur  les  règles  de  la  per- 
ception (4).  » 

Un  arreié  du  gouverneur  général  du  15  novembre  1884  règle,  sur  dif- 
férents points  de  détail,  les  dispositions  administratives  concernant  l'as- 
siette des  impôts  arabes  de  quotité  (S). 


(1)  L'article  10  précité  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  produits  étrangers  Importés 
en  Algérie  eont  soumis  aux  mèmu  droite  que  s'ils  étaient  Importéa  en  France. 

—  Sont  exceptés  de  la  disposition  qui  précède  les  produits  mentionnés  au  ta- 
bleau A  auneié  a  la  loi  du  17  juillet  1BE7,  modIQée  par  la  loi  du  19  mars  ISIS. 

—  SoDl  maiotenuee  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juillet  1861,  relatives  aux 
produite  uaturela  ou  fabriqués.  originaireB  de  la  régence  de  TunU,  de  l'em- 
pire du  Maroc  et  du  sud  de  l'Algérie.  —  Toutpfols,  les  sucres  étrangers  im- 
portés en  Algérie  seront  soumis  aux  surtaxes  applicables  aux  sucres  étrangers 
Importés  en  France.  —  Les  dispositions  de  l'article  3fl  de  la  loi  du  16  mai  1863 
sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  ponr  des  marcliandises  autres  que 
celtes  Inscrites  au  tableau  A  annexé  a  la  loi  du  17  juillet  1867,  modifiée  par 
celle  du  19  mars  187S.  • 

(2)  Aux  termes  de  l'arUcle  166  de  la  loi  municipale  du  S  avril  1884  {tuprà, 
p.  158),  les  dispositions  relatives  ani  octrois  municipaux  ne  sont  pas  appli- 
cables a  l'octroi  de  mer,  qui  reste  assujetti  eux  réglementa  en  vigueur  en 
Algérie  et  dans  les  colonies. 

(3)  Décret  du  SS  sepUmbre  ISSO.  ~  V.  BuUttin  officiel  18S4,  p.  286. 
{^)  BuiUtin  officiel  138t,  p.  599. 

(S)  BalUlin  officiel  1885,  p.  55. 
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DÉCRET   DU    7  AVRIL    1884,     RELATIF    A    LA    DE  PRÉSENTATION    DES     INDI- 
GÈNES  HUSITLMANS   DANS   LES   CO.fSËlLS   HUNICII<AUX  EN  ALGÉRIE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  164,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'or- 
ganisalion  municipale,  qui  rend  ladite  loi  applicable  aux  communes 
de  plein  exercice  de  l'Algérie,  sous  réserve  des  disposilions  concer- 
nant la  représentation  des  indigènes  musulmans; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  les  conseils  municipaux 
de  l'Algérie  ne  comprendront  plus  que  des  représentants  au  titre 
français  et  des  représentants  au  titre  musulman; 

Qu'il  convient  de  remanier,  en  conséquence,  les  dispositions  du 
décret  du  27  décembre  1866;  qu'il  importe,  d'autre  part,  de  déter- 
miner à  nouveau  le  chiETre  des  conseillers  musulmans,  en  tenant 
compte  à  la  fois  des  effectifs  des  nouveaux  conseils  et  de  la  popu- 
lation musulmane  de  chaque  commune; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  déterminer  les  droits  des 
conseillers  élus  au  titre  musulman,  ainsi  que  l'organisation  des 
adjoints  indigènes; 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  1866,  18  aoftt  1868  et  10  sep- 
tembre 1874;  —  Vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Al- 
gérie, en  date  des  7  et  28  mars  1884;  —  Vu  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  plein 
exercice  de  l'Algérie,  composés  comme  il  est  dit  k  l'article  10  de  la 
loi  municipale  susvisée,  la  population  européenne  servant  seule  à 
déterminer  cette  composition,  comprennent,  outre  les  conseillers 
élus  par  les  citoyens  français  ou  naturalisés,  des  conseillers  élus 
par  les  indigènes  musulmans,  dès  que  cette  population  atteint  dans 
la  commune  le  chiffre  de  cent  individus. 

Ces  derniers  conseillers  viennent  en  augmentation  du  chiffre  da 
conseil  municipal,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  10  précité. 
Leur  nombre  est  fixé  comme  il  suit  : 

Deux  conseillers,  de  100  à  1 .000  habitants  musulmans.  Au-dessus 
de  ce  chiffre,  il  y  aura  un  conseiller  musulman  de  plue  par  chaque 
excédant  de  1.000  habitants  musulmans,  sans  que  le  nombre  de 
ces  conseillers  puisse  jamais  dépasser  le  quart  de  l'effectif  total 
du  conseil,  ni  dépasser  le  nombre  de  six. 
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Art.  2.  —  Les  indigènes  musulmans,  pour  être  admis  à  l'élec- 
(orat  municipal,  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans,  avoir  une 
résidence  de  deux  années  consécutives  dans  la  commune  et  se 
trouver,  en  outre,  dans  l'une  des  conditions  suivantes  : 
Être  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale; 
Être  employé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune; 
Être  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaiJIe  mili- 
taire, d'une  médaiJIe  d'honneur  ou  d'une  médaille  commémorative 
donnée  ou  aulorîsée  par  le  gouvernement  français,   ou   tilulaire 
d'une  pension  de  retraite. 

Ils  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  musulmans  qu'après 
en  avoir  fait  la  demande  et  avoir  déclaré  le  lieu  et  la  date  de  leur 
naissance. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  réglera  les  détails 
d'application  du  présent  décret  (1). 
Art,  3,  —  Sont  élîgibles  au  titre  musulman  : 
i"  Les  citoyens  français  ou  naturalisés  qui  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  31  de  la  loi  municipale  susvisée; 

2°  Les  indigènes  musulmans,  Agés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés 
dans  la  commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs  musulmans  de  la  commune. 

Art.  4.  —  Les  conseillers  élus  par  les  indigènes  musulmans 
siègent  au  conseil  municipal  au  même  titre  que  les  conseillers  élus 
par  les  citoyens  français.  Toutefois,  en  exécution  de  l'article  U  de 
la  loi  du  2  août  1873,  ils  ne  prennent  part  à  la  désignation  des 
délégués  pour  les  élections  sénatoriales  qu'à  la  condition  d'être 
citoyens  français;  la  même  condition  leur  est  nécessaire  pour  parti- 
ciper à  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints  (2). 

Art.  5.  —  Dans  les  communes  de  plein  exercice,  où  la  population 
musulmane  est  assez  nombreuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'exercer  à 
son  égard  une  surveillance  spéciale,  cette  population  est  admi> 
nistrée,  sous  l'autorité  immédiate  du  maire,  par  des  adjoints  indi- 
gènes. 

Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  et  de  la  com- 
mune. Dans  ces  deux  cas,  ils  ne  siègent  pas  au  conseil  municipal. 
Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés,  les  communes  où  doivent 
être  établis  des  adjoints  indigènes,  ainsi  que  le  nombre,  la  rési- 
dence et  le  traitement  de  ces  agents. 


(1)  Arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  27  novembre  188*.  - 
telin  officiel  1885,  p.  113. 

(2)  V.  Ànnuairt  isg2,  p.  113. 


,y  Google 


ALGERIE  23» 

Les  traitements  des  adjoints  indigènes  constituent  une  dépense 
obligatoire  pour  les  commanes. 

Les  titulaires  de  ces  emplois  sont  nommés,  le  maire  préalable- 
ment consulté,  par  le  préfet,  qui  peut  les  suspendre,  dans  la  même 
forme,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois.  Ils  ne 
peuvent  èlre  révoqués  que  par  un  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  6.  —  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne  s'exerce  que  sur 
leurs  coreligionnaires.  Indépendamment  des  attributions  qui  peu- 
vent leur  être  déléguées  par  le  maire,  ces  agents  sont  particulière- 
ment chargés  : 

De  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  renseignements  qui 
intéressent  le  maintien  de  la  tranquillité  et  la  police  du  pays; 

D'assister  les  agents  du  Trésor  et  de  la  commune  pour  les  opé- 
rations  de  recensement  en  matière  de  taxe  et  d'impAt  ; 

De  prêter  à  toute  réquisition  leur  concours  aux  agents  du  recou- 
vrement des  deniers  publics; 

De  veiller  spécialement  à  ce  que  les  déclarations  de  naissance  et 
de  décès,  de  mariage  et  de  divorce  soient  faites  exaclement  par 
leurs  coreligionnaires  à  l'of&cier  de  l'état  civil. 

Ils  ne  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  mu- 
sulman qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  maire;  toutefois, 
lorsque  les  distances  ne  permettront  pas  de  faire  les  déclarations 
au  siège  de  la  commune  ou  d'une  section  française  de  ladite  com- 
mune, elles  seront  reçues  par  l'adjoint  de  la  section  indigène. 

Des  instructions  spéciales  du  gouverneur  général  détermineront, 
s'il  y  a  lieu,  les  devoirs  que  les  adjoints  indigènes  seront  tenus  de 
remplir,  indépendamment  de  ceux  ci-dessus  spécifiés. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  indigène  est  rem- 
placé, sur  la  proposition  du  maire,  par  un  conseiller  municipal 
indigène  ou,  à  défaut,  par  un  notable  habitant  indigène  désigné 
par  le  préfet. 

Art  7.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  délibérés  en  con- 
seil de  gouvernement,  pourvoient  à  la  création  et  à  l'organisation 
des  communes  mixtes  et  des  communes  indigènes.  Dans  les  centres 
européens  compris  dans  le  périmètre  des  communes  mixtes,  les 
adjoints  et  les  membres  français  des  commissions  municipales, 
dont  le  nombre  continuera  d'être  fixé  par  les  arrêtés  de  création, 
sont  élus  par  les  citoyens  français  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales. 

Art.  8.  — Sont  abrogés  :  ledécretdu27déeembre  1866,  le  titre  II 
du  décret  du  18  août  1868  et  le  décret  du  10  septembre  1874,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
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LOI    DU  23  DÉCEMBRE    ]8S4,    AYANT    POUR  OBJET  L'ÉTABLISSEMENT  d'uNB 
CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES  EN  ALGÉRIE. 

NoUce  par  M.  Jules  Cballahbl,  docttta-  «n  droit,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Parit. 

A  l'occasion  des  débals  qui  se  sont  engagés  devant  la  Chambre  à  la  fin 
de  l'année  1B63,  nous  avons  vu  que  les  partisans  de  la  colonisation  offi- 
cielle n'avaient  pu  faire  triompher  leur  projet  d'intervention  directe  de 
l'État  dans  les  affaires  algériennes  (I).  Sous  la  forme  de  travaux  publics, 
destinés  à  procurer  aux  colons  des  voies  de  communication  plus  faciles 
et  plus  nombreuses,  cette  intervention  de  l'État  ne  soulevait  pas  les 
mêmes  objections.  Le  youveroement  de  l'Algérie  était  surtout  assuré 
d'obtenir  l'adhésion  de  tous  les  partis  en  offrant  d'en  faire  peser  la  charge 
sur  les  intéressés  eui-mémes.  Tel  est  le  caractère  du  projet  de  loi  que 
les  Chambres  ont  examiné  cette  année,  sur  l'établissement  d'une  contri- 
bution foncière  en  Algérie.  (2). 

L'idée  de  soumettre  à  l'irapût  foncier  les  propriétaires  algériens  était 
acceptée  depuis  de  longues  années  par  les  colons  eux-mêmes.  En  1874, 
devant  l'Assemblée  nationale,  un  député  de  l'Algérie,  M.  Warnier,  leur 
faisait  honneur  de  cette  initiative  :  «  Les  colons,  disait-il,  comprennent 
qu'étant  propriétaires  de  terres  très  riches,  très  productives,  ils  ne  peu- 
vent en  tirer  le  parti  désirable  s'il  n'y  a  pas  de  routes  qui  leur  permet- 
tent de  conduire  leurs  produits  à  un  marché,  s'il  n'y  a  pas  de  routes 
qui  leur  permettent  d'apporter  sur  leurs  terres  les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  des  établissements  agricoles.  C'est  pourquoi  nous  avons 
toujours  sollicité  l'impAt  foncier  (3)  ». 

Le  projet  voté  par  les  Chambres  n'établit  la  contribution  foncière  que 
sur  les  propriétés  bâties  ;  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  fardeau  assez 
lourd  pour  un  pays  de  création  récente.  —  Autre  particularité  :  celte 
contribution  foncière  n'est  pas,  comme  en  France,  un  impOt  de  réparti- 
tion, mais  un  impdt  de  quotité.  Si  donc  le  produit  qu'il  faut  en  attendre 
ne  présente  pas  un  caractère  absolu  do  fixité,  la  répartition  proportion- 
nelle des  charte  qu'il  impose  aux  contribuables  sera  certainement  as- 
surée d'une  manière  plus  égale. 

Pour  que  la  nouvelle  contribution  qu'il  s'agissait  d'établir  répondit  au 
but  que  ses  promoteurs  lui  avaient  assigné,  il  fallait  que  les  produits  de 
cette  contribution  fussent  affectés  d'une  manière  exclusive  à  la  satis- 
faction des  besoins  locaux.  Grever  l'Algérie  d'un  impdt  d'Étal  paraissait 
manifestement  injuste  :  une  terre  de  colonisation  ne  saurait,  avant  de 
longues  années,  participer  aux  chargea  de   la  mère-patrie  sans  être  me- 

(1)  Annitain  tSSS,  p.  107. 

(2)  Chambre  :  exposé  dei  motifs,  annexes  t3B3,  p.  909  ;  rapport,  annexes 
tS84,  p.  1S57  ;  discussion  J.  Off.  du  8  novembre  t3Sl.  —  Sénat  ;  rapport, 
annexes  13S4,  p.  524. 

(3)  J.  Off,  1874,  p.  S430. 
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itacée  de  stérilité.  L'impâl  foncier  devait  donc  Être  établi  à  Litre  de  taxe 
départementale  et  communale. 

Mais,  pour  la  faire  cadrer  avec  les  dispositions  de  nos  lois  fiscales,  on 
a  procédé  de  la  façon  suivante  :  —  le  principal  de  la  nouvelle  ontrihntinn 
foncière  est  constitué,  comme  en   France,  au  profit  de  l'Élat  ; 
purement  fictif  et  ne  doit  pas  f  tre  perçu  ;  on  ne  percevra  <; 
times  additionnels  qui  sont  attribués  aux    départements  el 
muDcs(l). 

D'après  le  recensement  que  Tadminist ration  des  contributic 
vient  de  faire,  l'application  de  la  loi  donnera  les  résultats  sui 

Total  du  nombre  des  propriétés  b'ities  imposables. . . . 

Revenu  net 42. 

Principal  de  l'impAt  à  3  p.  (00  de  revenu  (non  perçu).      2. 

Montant  des  centimes  additionnels  (maximum)  : 

Départements  (S4  centimes) i. 

Communes  (34  centimes] 

Total ~T 

L'impûl  des  propriétés  bûties  procurera  donc  à  l'Algérie  un 
nouvelle  de  prés  de  deux  millions (2). 


Art.  1",  —  Une  contribution  foncière  est  établie,  à 
i"  janvier  1883,  sur  les  maisons,  usines  et  généralement 
les  propriétés  bâties  situées  en  Algérie. 

(1)  «  Ci;  principal  sera  fixé  pnr  la  loi,  mois  uniquement  pour 
pour  servir  de  base  au  calcul  des  centimes  additionnels,  d<jparl 
communaux.  >>  [Chambre  :  Exposé  des  motifs,  loc.  cit.,  p.  990,) 

{2)  '  Les  seules  ressources  qui  ont  Jusqu'ici  alimenté  les  budget 
temeuts  et  des  communes  de  notre  colonie  atgérieune  ont  été 
l'impôt  arabe  et  l'octroi  de  mer,  auxquels  tl  Ibut  ajouter  les  produ 
municipales.  A  mesuri;  que  la  colonisation  s'est  développée,  que 
et  l'industrie  ont  fait  des  progrès,  que  la  prospérité  s'est  accrue,  < 
tojre  civil  s'est  étendu  el  que  le  nombre  des  communes  de  plcî 
augmenté,  les  besoins  ont  suivi  la  mSme  progression  et  la  siti 
ciére  des  déportcmeuts  et  des  communes  deviendrait  précaire, 
sources  nouvelles  n'étalent  créfes  :  la  colonie,  impuissante  a  se  s 
réduite  à  demander  des  secours  à  la  métropole.  —  Le  produit  de 
mer  tend  chaque  année  a  décroître  en  raison  directe  du  dcvelc 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  qui  reslrcint  les  Importations.  Aiu: 
temps  que  les  besoins  augmenl/;nt,  les  ressources  diminuent.  1 
nécessité  pour  l'Algérie  a  se  créer  des  ressources  nouvelles,  sane 
nouveaux  sacriBces  h  la  mère  patrie.  —  C'est  ce  que  la  vaillanti 
algérienne  a  compris,  et,  avec  une  abnégation  qui  lui  fait  bonneui 
posé  cUc-méme  l'établissement  d'une  contribution  lonciére  sur  le 
bâties.  —  1.C  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  par  le  gonveniBi 
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Toutes  les  propriétés  bâties  qui  jouissent  en  France  de 
e  contribution  foncière,  en  vertu  des  lois  et  décrets, 
lent  affranchies  de  cette  contribution  en  Algérie, 
Les  maisons  et  usines  nouvellement  construites  ne 
ibles  que  la  sixième  année  après  leur  construction. 
môme  pour  tous  autres  édifices  nouvellement  con 
;onstruits,  ainsi  que  pour  les  additions  de  construc- 

■t,  les  constructions  visées  à  l'article  premier,  qui 
i  sur  les  terres  de  colonisation,  bénéficieront  égale- 
mption  de  tout  impdt  foncier  pendant  les  dix  années 
;lles  l'attribution  territoriale,  oii  les  constructions 
levées,  jouira  de  l'immunité  stipulée  par  le  décret 
.bre  1878  (art.  30),  sur  l'aliénation  des  terres  doma- 

ktte  contribution  foncière  constitue  un  impôt  de  quo- 
jasée  sur  le  revenu  net  imposable  tel  qu'il  est  défini, 
iceme  les  propriétés  bâties,  par  la  loi  du  3  frimaire 

•is  dans  le  revenu  net  imposable  le  revenu  du  sol  sur 

•sises  lesdites  propriétés  bâties. 

..es  propriétaires  ou  usufruitiers  des  maisons,  usines 

itructions,  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 

une  loi,  de  l'exemption  totale  du  principal  de  cette 

bncière. 

is  additionnels  seront  calculés  sur  ce  principal. 


MODE  DE  FIXATION  DE  L  IMPOT. 

Le  taux  de  l'impôt,  c'est-à-4ire  le  rapport  qui  doit 
le  chiffre  de  la  contribution  en  principal  et  le  revenu 
!,  est  de  5  p.  100  de  ce  revenu  (1). 

a  conseils  élus  de  l'Algérie  ;  il  a  été  discuté  et  formulé  par 
leur  du  gouveruement  algérien  ;  enfin,  les  représeatants  de  la 
I  deux  cbambres  sont  unanimes  à  en  demander  radoptjon.  — 
que  cette  loi  répond  b  un  besoin  réel,  d  un  vceu  de  l'opiaioi) 
e  son  application  ne  rencontrera  aucune  difficulté  et  ne  soulè- 
^intentement  dans  la  colonie  où  elle  est,  au  conlraire,  impa- 
due.  »  —  Sénat  :  rapport,  loc.  cit.,  p.  524. 
article,  un  membre  de  la  conunission  a  fait  obaerror  que  le 
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Art.  7.  —  Pour  assurer  l'eicécution  d 
Ijrocédé,  une  fois  tous  les  cinq  ans,  à  ïi 
de  chaque  propriété  bâtie,  par  ua  ce 
directes-,  assisté  du  maire  de  la  commui 

Art.  8.  —  Les  changements  survenus 
propriétés,  par  suite  de  mutations  régul 
velles  ou  de  démolitions,  seront  consf 
contributions  directes,  assisté  du  main 
délégué. 

TITRE  III. 

CENTIUES  ADDITION 

Art.  9.  —  Les  conseils  généraux  so 
lement  des  centimes  additionnels  dép 
extraordinaires,  dans  les  limites  fixées 

Ces  conseils  arrêtent,  en  outre,  le  mi 
ordinaires  que  les  conseils  municipaux 
vue  des  dépenses  d'utilité  communale. 

Si  les  conseils  généraux  se  séparent 
mum,  celui  fixé  pour  l'année  précédei 
session  d'octobre  de  l'année  suivante. 

Art.  iO.  —  Les  conseils  municipaux  i 
la  limite  fixée  par  la  loi  et  par  le  coi 
additionnels  pour  dépenses  ordinaires 

Ces  conseils  peuvent,  en  outre,  être 
sitions  exti'aordinaircs  spéciales  dans  les 
de  la  métropole. 

Art.  11.  —  Si  un  conseil  municipal  s£ 
fonds  pour  dépenses  obligatoires,  il  y  s 
aux  dispositions  des  lois  métropolitain» 

taui  de  j  p.  100  était  trop  élevÉ;  qu'en  Fram 
priété  bitia  est  de  3  fr.  10  p.  100,  et  de  *  fi 
qu'il  ne  aérait  donc  pa9  Équitable  d'impoM 
Sani  doute,  tant  que  le  principal  de  cet  Im| 
la  question  est  sans  intérât.  .Mais  le  principal 
nécessaire  dès  maÎDlenant  de  signaler  l'eiaj 
La  commission,  adoptant  cette  opinion,  en 
finaDces,  qui  l'a  recoDnua  fondée  et,  d'acco 
les  plus  expresses  sur  la  fliation  du  taux  de  1 
provisoirement  taol  que  le  principal  rester 
l'abaissement  ioreque  la  perception  par  l'Ëtat 
loe.  cit.,  p.  S2S.  —  V.  aussi,  Cttambre  :  séance 
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spéciaux  tous  les  détails  relatifs  à  l'ëtt 
lion,  à  la  confection  des  rOles,  à  leur 
enfin  aux  frais  de  régie  et  d'exploitatioi 
Art.  i'i.  —  La  perception  de  la  conti 
sente  loi  sera  faite,  dans  les  commun 
mesure  des  recensements  des  propriétés 
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Organàation  polUîque  et  administrative.  — 
les  questions  coloDiales  aient  continué  de  pi 
l'opinion  publique  en  1884,  l'œuvre  législai 
le  rapport  de  la  réorganisation  adminislrat 
celle  des  années  précédentes.  Touteroia,  da 
la  métropole,  un  nouveau  et  important  pro 
cation  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  t 
de  la  loi  municipale  du  S  avril  1884.  Et  il  im 
application  résulte  d'une  disposition  de  la  1 
c'était  jusqu'alors  l'usage,  d'un  simple  décrt 
et  toujours  révocable.  Le  régime  municipal 
quence,  un  caractère  de  stabilité  qui  faisait 

La  loi  municipale  n'a,  bien  entendu,  été 
principales  colonies  que  sous  cerlaines  modil 
en  harmonie  avec  les  autres  institutions  sp 
ainsi  ijue  certaines  attributions  conférées  i 
l'intérieur  et  aui  préfets,  sont  dévolues  au  ) 
lions  dévolues  aux  préfets  sont  remplies  par 
que  celles  qui  sont  conférées  aux  conseil  de 
conseil  du  contentieux  administratif  et  au  co 
remplace  également  la  cour  des  comptes,  sau 

Quant  aux  colonies  autres  que  la  Hartiniq 
nion,  11  elles  restent,  suivant  les  paroles  c 
5  avril  1884  (1],  soumises  à  la  législation  ex 
des  décrets  ». 
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C'est  un  décret,  en  effet,  en  date  du  ^6  juia  18S4(t),  qui  a  rendu 
les  articles  11  à  iS,  74  à  87,  et  163  de  la  loi  muaicipale  du  5  avril  1684 
applicables  à  la  Guyane,  à  Sainl-Pieire  et  Miqnelon,  aux  communes  de 
Saint-LouU,  de  Corée,  de  Dakar  et  de  Ruflsque  au  Sénégal  et  de  Nouméa 
a  la  Noavclle-CalédoQie. 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  attributions  conférées  aux  gonverneurs 
sont  exercées  par  le  commandant  et  celles  qui  sont  dévolues  au  conseil 
privé,  par  leconseil  d'administration.  La  suspension  des  maires  et  adjoints 
&  la  Guyane,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  Nouméa  peut  être  prononcée 
par  arrêté  du  gouverneur  ou  du  commandant  pour  une  durée  de  six  mois 
au  plus. 

Conseil  sv}}éiieur  des  colonies.  —  Le  àécret  dn  19  octubre  1883  qui  a 
rétabli  le  conseil  supérieur  des  colonies  attribuait  à  celles  de  nos  posses- 
sions qui  n'ont  pas  de  représentants  au  parlement,  quatre  délégués  élus 
pour  trois  ans  :  un  délégué  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ;  un  délégué  pour 
Taiti  ;  un  délégué  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  délégué  pour  Mayotle 
et  Nossi-Bé.  A  raison  de  l'importance  peu  considérable  comme  superGcie 
et  comme  population,  de  ces  deux  dernières  Iles,  le  décret  du  19  oc- 
tobre 1883  ne  leur  accordait  qu'un  seul  représentant  an  conseil  supérieur. 
Mais  en  présence  des  protestations  unanimes  des  électeurs  de  Nossi-bé, 
qui  se  sont  abstenus  de  prendre  part  au  scnilin  et  qui  ont  fait  valoir  la 
diversité  des  iotérâts  existant  entre  les  deux  Jles,  le  gouTernement  a  cru 
devoir  revenir  sur  sa  décision,  et,  par  décret  du  30  mars  1884,  il  a  attri- 
bué un  délégué    à  Nossi-Bé  et  un  délégué  à  Mayotte. 

Toutefois,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  deux  éléments  qui  com- 
posent le  conseil  supérieur,  le  même  décret  a  porté  de  dix  à  onze  le 
nombre  des  membres  nommés  par  décrets  du  Président  de  la  République. 
De  plus,  il  a  été  décidé  que  le  directeur  des  affaires  politiques  au  minis- 
tère des  afiaires  étrangères  et  le  directeur  do  mouvement  général  des  fonds 
au  ministère  des  finances,  seront  membres  de  droit  du  conseil  supérieur 
ainsi  que  les  sou  s -directeurs  de  l'administration  centrale  des  colonies. 

Services  adininistratifi.  —  Le  décret  dn  25  janvier  1883  qui  a  réorjia- 
nisé  la  direction  de  l'intérieur,  dans  les  colonies  autres  que  la  Cochin- 
cbine,  avait  eu  pour  objet  de  placer  sous  une  règle  commune  tout  ce  qui 
touche  à  l'administration  des  directions  de  l'intérienr  et  d'assurer  un 
recrutement  qui  permit  d'avoir  un  personnel  capable  de  remplacer  les 
officiers  du  commissariat  détachés  dans  les  directions  pour  le  jour  où  ils 
seraient  rendus  à  leur  corps. 

Le  décret  dn  16  juillet  1884  (2)  et  un  arrPfé  ministériel  du  18  du  même 
mois  sont  venus  compléter  cette  réorganisation  et  réparer  les  défectuo- 
sités qui  ont  pu  titre  constatées  dans  l'application  du  décret  du  25  jan- 
vier 1883.  Ils  règlent  la  hiérarchie,  la  solde,  les  conditions  d'admission, 
d'avancement  et  de  discipline  des  agents  de  ces  directions. 

>.  3S14, 
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Un  décret  du  IS  nOTembre  1884  a  (lié  &  36.000  francs  les  frais  du  per- 
sonnel do  service  de  l'intérieur"  à  Sainl-Pierre  et  Miquelon. 

C(m$eits  généraux.  —  Va  décret  du  23  mars  1884  flie  au  mois  de  mai 
la  aessJoQ  ordinaire  du  conseil  général  du  Sénégal,  sur  convocation  du 
gouverneur. 

Budget  des  colonies.  —  Le  budget  des  colonies  pour  l'eierdce  1885 
s'élève  à  34.420.805  francs.  Il  offre  sur  celui  de  4S84  une  augmentation 
de  1.801.306  francs.  Celle  augmentation  provient  en  partie  de  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  la  loi  du  29  juin  1882  h  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  DaJtar  fi  Saint-Louis.  Cette  garantie  qui  figure  pour  la  première 
fois  au  budget  ordinaire,  s'élève  à  285.000  francs.  Les  dépenses  prévues 
d'eiploilation  et  de  contrôle  du  même  chemin  de  fer  s'élèveront,  d'antre 
part,  à  974.000  francs.  Enfln  le  câble  télégraphique  du  Tonkin  coûtera 
315.000  francs.En  défalquant  de  ce  budget  de  34.420.803  francs  les  dé- 
penses de  la  transportation  qui  j  figurent  pour  7.762.000  francs,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  des  dépenses  coloniales,  on  trouve  que  ces  der- 
nières dépenses  ne  montent  en  réalité  qu'A.  26,638.183.^11  importe  d'ajouter 
d'autre  part  que,  du  chef  des  colonies,  une  somme  assez  importante 
figure  aux  recettes  du  budget.  Elle  comprend  les  éléments  suivants  : 

1'  Produit  de  la  route  de  l'Inde,  920.000  francs  ; 

2*  Contingent  de  la Cochinchine,  1.924.000  francs; 

3°  Produit  de  l'exploitation  du  câble  du  Tonkin;  200. 000 francs. 

DÉCRETS  ET  DÉCISIONS   SPÉCIAUX  A  CERTAINES  COLONIES. 

Lnde.  —  Dans  ces  derniers  temps  les  questions  électorales  ont  pris  dans 
nos  établissements  d'Inde  une  grande  importance.  Elles  ont  causé  même 
«ne  certaine  agitation  parmi  les  populations  indigènes  qui  sont  cependant 
très  attachées  à  la  France.  Nos  élablissements  de  l'Inde,  il  ne  faut  pas 
l'onbiier,  ne  sont  pas  des  terres  conquises.  Leurs  habitants  se  sont  don- 
nés à  la  France  de  leur  libre  et  plein  consentement,  à  la  condition  qu'elle 
respecterait  leurs  traditions,  leurs  religions  et  leurs  coutumes.  C'est  en 
conformité  de  ce  pacte  fait  entre  la  France  et  les  Indous  qu'un  arrSlé 
du  6  janvier  1819  portait  (arL  3)  :  «  Les  Indiens  soit  chrétiens,  soit 
maures  ou  gentils,  seront  jngés  comme  parle  passé  suivant  les  lois,  usages  y 
et  coutumes  de  leur  caste  ».  Cet  article  ne  faisait  que  confirmer  les  dis- 
positions sentbiables  qui  se  trouvent  dans  le  règlement  du  30  sep- 
tembre 1769  et  dans  la  déclaration  du  gouverneur  général  du  13  dé- 
cembre 1818. 

Le  décret  du  S  mars  1848  ayant  appelé  qaelques-unes  de  nos  colonies 
à  la  vie  politique,  l'instruction  du  gonvemement  provisoire  du  27  avril  1848 
attribua  à  l'Inde  un  député,  et,  comme  au  Sénégal,  donna  le  droit  élec- 
toral k  ceux  des  indigènes  qui  avaient  un  statut  personnel.  Le  para- 
graphe 6  de  cette  instruction  porte  ce  qui  suit  ;  <i  La  condition  d'être  né 
ou  naturalisé  FrBn(«is  peut  se  justifier  soit  par  la  possession  résultant 
des  votes  antérieurs,  soit  par  la  représentation  des  actes  de  naturalisation 
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délivrésparlesgouverneiiienisprécédeiits,  klires  (l'avis  ou  autres aeles offi- 
ciels. Seront  dispensés  de loule  preuve  de  naturalisation  les  liabilanlsÎDdi- 
gèncs  du  Sénégal  et  dépendaDces  et  des  établissements  français  de  l'Inde 
justifiant  d'une  résidence  de  plus  de  cinq  ans  dans  lesdites  possessions,  » 

La  loi  du  tS  mars  I8i9  n'a  pas  maintenu  à  l'Inde  le  droit  de  nommer 
un  représentant  à  l'Assemblée  nationale  et  l'empire  suspendit  la  capacité 
électorale  pour  les  habitants  de  l'Inde  comme  pour  ceux  des  autres 
colonies.  Mais  le  décret  du  1"  février  1S71  leur  restitua  le  droit  d'envoyer 
un  député  à  l'Assemblée  nationale  et  la  Constitution  de  1S7S,  le  droit  à 
nommer  un  sénateur. 

En  même  temps  les  hidous  étaient  appelés  à  participer  d'une  manière 
plus  large  à  ta  gestion  de  leurs  affaires  locales.  C'est  dans  ce  but  qne 
les  décrets  du  I3jmnl872et  du  35  janvier  1S79  ont  institué  dans  nos  éta- 
blissements un  conseil  colonial  et  des  conseils  locaux  jouissant  des  mêmes 
altribulions  et  prérogatives  que  ceux  de  la  métropole  et  des  autres 
colonies. 

Ces  décrets  ont  dû  tenir  compte,  toutefois,  de  la  diversité  de  popula- 
tions, de  langues,  de  religions  qui  existent  dans  l'Inde.  L'élément  euro- 
péen est  en  minorité  et  la  grande  masse  de  la  population  est  formée  de 
natifs  ayant  conservé  leur  statut  personnel,  mais  jouissant  de  tous  les 
droits  politiques.  Il  convenait  de  donner  une  part  d'influence  à  chacun 
de  ces  éléments. 

On  décida  que  les  élections  sei'aient  faites  sur  dem  listes,  comprenant 
l'une  les  Européens  et  descendants  d'Européens,  l'autre  les  indigènes.  Les 
conseillers  locaux  seront  élus  moitié  par  les  électeurs  de  la  première 
liste,  moitié  par  ceux  de  la  seconde. 

Le  conseil  général  comprendrait  14  Européens  et  H  natifs  qui  seraient 
nommés  respectivement  par  les  électeurs  de  la  liste  correspondant  à  leur 
origine. 

L'organisation  del'lnde  a  été  complétée  par  le  décret  du  12  mars  1880 
qui  a  institué  dix  communes.  Cet  acte  disposait  que  l'élection  serait  faite 
au  suffrage  univei-sel  et  direct,  au  scrutin  de  liste,  mais  il  avait  réservé 
un  certain  nombre  de  places  dans  les  conseils  communaux  de  Pondichêry, 
Karikal  et  Chandernagor  à  des  Européens  ou  descendants  d'Européens. 
C'était  donc  l'élément  européen  qui  avait  la  part  la  plus  importante  dans 
l'administration  du  pays. 

Mais  dès  1877  un  nouveau  parti  s'était  formé  dans  le  sein  de  la  popula 
tion  Indoue.  Comme  les  Indiens  sont  en  possession  de  leurs  droits  politi- 
ques et  qu'à  ce  titre  ils  sont  considérés  comme  citoyens  français  sans  avoir 
recours  à  la  naturalisation,  un  certain  nombre  d'entre  eux  avaient  de- 
mandé de  renoncer  à  leur  statut  personnel,  et  de  se  soumettre  entière- 
ment et  sans  réserve  k  l'empire  des  lois  françaises. 

Le  décret  du  21  septembre  1881  avait  déterminé  la  procédure  à  suivre 
pour  cette  renonciation,  mais  des  difficultés  se  produisirent  bienldt.  Se 
fondantsur  l'article  1"  du  décret,  les  renonçants  demandèrent  àétre  ins- 
crits sur  tes  listes  des  Européens  pour  les  élections  du  conseil  général  et 
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des  conseils  locaux.  Le  gouvernement  leur  refusa  ccUc  in 
jectanl  que  le  décret  de  1879  avait  divisé  la  population 
raison  de  ses  droits  civils  et  politiques,  mais  en  raison  d 

La  Cour  de  cassation  saisie  de  la  question  la  trancha  pai 
vembre  1883  dans  le  sens  des  prétentions  des  renonçants 
inscription  sur  la  première  liste.  La  Cour  assimilait  ain: 
qui  avaient  abandonné  leur  statut  personnel  aux  Europe 
sien  annihilait  l'inlluence  de  ces  derniers  qui  se  trouvaieni 
la  première  liste,  si  les  renonçants  y  restaient  inscrits.  Ce 
parut  dangereux  au  gouvernement;  d'autre  part  ilcomi 
nait  d'accorder  quelques  avantages  aux  indigènes  qui  av 
rage  de  renommer  aux  traditions  et  aux  coutumes  de  leur 
se  soumettre  au  droit  commun.  Il  adopta  un  système  inte 
celui  qui  consistait  à  n'admettre  qu'une  seule  liste  d'él 
cela  avait  lieu  pour  l'élection  des  députés,  et  celui  de  l'i 
renonçants  aux  Européens.  Conformément  k  l'opinioi 
teur  Schœlcfaer,  le  décret  du  26  février  1884  (1)  constitua 
trois  listes.  Sur  la  première  liste  figurent  les  Europée 
de  373,  sur  la  seconde  les  renonçants  au  nombre  de  2.00( 
fin  sur  la  troisième  les  non-renonçanls  au  nombre  68.00C 
à  trente  le  nombre  des  conseillers  généraux.  Dix  sont 
groupe.  La  même  proportion  a  été  adoptée  pour  l'élection 
municipaux  dans  les  communes  oti  il  y  a  plus  de  5  Eu 
de  20  renonçants.  Ce  droit  a  donné  lieu  à  de  vives  po 
estimons  cependaut  qu'il  fait  à  cliacun  des  divers  élémenl 
une  part  très  équitable  dans  l'administration  du  pays.  Si 
tenu  deux  listes  avec  inscription  des  renonçants  dans  la 
formémenl  à  la  jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation, 
river,  ainsi  que  l'avait  fait  très  justement  observer  U.  Dii 
supérieur  des  colonies  M  qu'il  n'y  eût  pas  au  conseil  général 
d'origine». 

Les  renonçants  au  nombre  de  2.000  à  peine  ne  sauraii 
d'un  état  de  choses  qui  leur  assure  une  représentation  é 
non-reuouçants  qui  sont  trente  fois  plus  nombreux. 

Pour  compléter  cette  réorganisation  électorale,  un  d 
avril  1884  (2)  rend  applicable  à  l'Inde  l'article  12  de  la 
I8T1  qui  règle  le  mode  de  convocation  des  électeurs. 

Un  décret  des  3  avril-10  mors  1884  ajoute  aux  dépenses 
posées  aux  communes  de  Tlnde  parTai'ticle  31  du  décret  ( 
les  dépenses  relatives  au  service  de  vaccination. 

Un  autre  décret  des  26  juin-27  septembre  1884  (3}  règle 
indemnités  dus  aux  membres  de  la  cour  d'appel  des  élt 

(1)  f  Off.,  o.  1073. 

(2)  J.  Off.,  p.  223i. 

(3)  /.  Ojf.,  p.  3561. 
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l'Inde  appelés  à  présider  les  cours  criminelleB  tenues  hors  da  chef-lien 
de  1&  colonie.  Ils  devront  être  logés  par  les  soins  de  l'admiDistralion 
locale  et  recevoir  les  visites  de  toutes  les  autorités. 

MARTimQUB.  Finances.  —  Un  décret  des  14  avril-10  mai  1884  a  approuvé 
nne  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  qui  a  élabliun droit 
spécifique  sur  les  sucres  de  toutes  qualités  et  sur  les  sirops. 

Un  autre  décret  des  19  avril-20  mai  détermine  les  pénalités  auxquelles 
seront  exposés  les  contrevenants  aux  prescriptions  contenues  dans  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  Martinique  du  18  décembre  1882,  ap- 
prouvée par  le  décret  du  IS  octobre  1883  et  établissant  un  impôt  snr  le 
revenu  des  valeurs  mobilières.  Ces  pénalités  consiste  dans  uneamendede 
100  francs  à  B.OOO  francs  sans  préjudice  des  peines  portées  à  l'article  30, 
S  2  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828,  pour  omission  ou  insufitsance 
de  déclaration,  (Loi  du  23  juin  18j7  art.  10.)  —  Le  recouvrement  de  la 
taie  sera  suivi  comme  en  matière  d'enregistrement. 

Un  décret  dn  19  août  1884  a  autorisé  la  mise  en  circulation  des  bons 
de  caisse  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Ces  bons  émis  par  le  tréso- 
rier pajeur  avec  approbation  du  (çouvemeur  seront  toujours  représentés 
dans  les  caisses  par  des  espèces  d'nr  ou  d'argent  nationales.  Ces  bons  se- 
ront compris  comme  monnaies  dans  l'encaisse  des  banques  privilégiées  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

GoADtxoupE.  négime  économique.  —  Le  24  janvier  1884  le  sous-secré- 
taire d'Élat  de  la  marine  et  des  colonies  signalait  au  Président  du  conseil 
général  de  la  Guadeloupe  les  réclamations  de  l'industrie  métropolitaine 
contre  ta  situation  qui  était  faite  aux  produits  fiançais  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Nos  industriels  se  plaignaient  dece  que  les 
conseils  généraux,  usant  trop  rigoureusement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1 866,  avaient  supprimé  les 
droits  de  douane  et  avaient  frappé  par  les  taies  d'octroi  de  mer,  les  pro- 
duits français  dans  la  même  mesure  que  les  produits  étrangers.  Sans  con- 
tester aux  conseils  généraux  les  prérogatives  dont  le  se  nalus- consul  te 
les  a  investis,  le  sous-secrétaire  d'État  les  invitait  à  tenir  compte  de  la 
situation  de  notre  industrie  nationale  et  à  établir  des  droits  de  douane 
destinés  à  la  protégei'. 

Le  conseil  général  de  la  Guadeloupe  a  déféré  à  cette  invitation,  et  un 
décret  du  10  novembre  1884  (1)  a  rendu  exécutoire  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1883  un  laiif  de  douane  sur  les  marchandises  étrangères  voté  par  le 
conseil  général  et  portant  sur  les  peaux,  les  tissus,  les  vêtements,  la  vai\- 
nerie,  les  modes,  les  chapeaux  de  feutre,  la  tabletterie  et  bimbeloterie,  le 
papier,  ta  bijouterie,  l'horlogerie,  etc.. 

Ce  vote  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe,  considéré  comme  l'indica- 
tion d'une  tendance  au  rétablissement  du  pacte  colonial,  a  causé  de  vives 
appréhensions  aux  partisans  des  doctrines  libres  échangistes.  Nous  croyons 
qu'il  faut  y  voir  seulement  un  acte  de  déférence  envers  le  sentiment  qui 

[1)  J.  Off.,  20  novembre  133t. 
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animait  te  gouvernement  et  que  les  conditions  critiques  d&os  h 
se  trouve  momentanément  notre  industrie  avaient  fait  naître. 

Logements  ijisalubres.  ~  La  loi  du  13  avril  18S0  a  êtë  rendue  ei 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  en  Cochinchine,  par  les  dé 
29  avril  1884. 

Réunion.  —  La  loi  des  10-20  décembre  1884  a  approuvé  une  co 
en  date  du  2G  mai  1884  entre  le  ministre  de  la  marine  et  la  Co: 
des  chemins  de  fer  de  la  Réunion  en  vue  de  l'agrandisseme 
l'achèvement  du  port  do  ia  Pointe-d es- Galets. 

Sénéc.vl.  —  Le  Journal  of/lciel  du  4  février  1884  contient  un  inl 
rappoi't  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  opératii 
cernant  les  forls,  le  ciiemin  de  fer  et  les  autres  services  du  Laul 
pendant  les  exercices  1881  et  1882. 

Le  pays  compris  entre  Bafoulahé,  sur  le  Sénégal,  et  Banimaki 
Niger  a  été  occupé.  Des  postes  forlifiés  ont  été  établis  à  des  dist 
100  kilomètres  environ  les  uns  des  autres  ;  à  la  fin  de  la  campag 
1883  la  li^ne  télégraphique  a  atteint  Bammakou  avec  un  dévelo 
de  730  kilomètres. 

Dans  les  dépenses  de  l'exercice  1884  votées  le  30  janvier,  on  \ 
ler  7.317.003  francs  à  titre  d'avances  à  la  Compagnie  des  chemii 
(le  Daltar  à  Saint-Louis. 

CocniNCHiNE.  —  Un  décret  du  11  avril  1884  rend  applicable  à  h 
chine  la  loi  du  10  novembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime  et  ! 
Falton  des  navires. 

Un  autre  décret  des  15  mai-2  août  1884  organise  le  baireau  ei 
chine.  Les  avocats  défenseurs  sont  chargés  de  postuler  et  de  ph 
doivent  Être  âgés  de  25  ans  au  moins,  être  Français  ou  naturalisé 
pli'imc  de  licencié  en  droit  et  un  stage  de  2  ans  en  France  ou  aux 
sont  exigés  d'eux.  Ils  doivent  verser  un  cautiounemeiit  de  2.000  1 

Leur  nombre  est  illimité.  Leur  commission  leur  est  délivrée  pa 
vornemonl  après  avis  de  la  Cour  et  du  procureur  général.  LIne  i 
syndicale  organisée  comme  les  chambres  d'avoués  de  France,  dt 
avis  en  matière  disciplinaire  et  s'occupe  des  intérêts  collectifs. 

Nouyëlle-Calédonik.  —  Le  décret  du  16  août  1884  délimite  le  i 
pËnitentiaire  de  la  Nouvelle-t^alédonie.  Le  territoire  exclusive men 
à  la  déportation  comprend  110.000  hectares  repartis  dans  les 
(lissements  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Obock.  ~  Le  décret  des  26-juiG-2  août  1884  fixe  la  solde  et  lei 
nil>''s  du  commandant  d'Obock. 

Gabon.  —  Le  décret  des  27-30  août  1884  (1)  porte  règlement  d( 
imposés  sur  les  marchandises  importées  au  Gabon.  Ces  droits 
duils  de  60  p.  100  sur  les  marchandises  importées  de  France  s 

Le  protectorat  âsnçais  a  été  rétabli  par  le  décret  du  14  avril 

(1)  J.  Off.,  p.  4625. 
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3  (cOle  occidentale  d'Afrique);  à  vraidirecepro- 
62,  époque  k  laquelle  il  fut  fondé  sur  la  de- 
!s  commerçants  étrangers  établis  à  Porlo-Novo, 
ta  abandonné.  Le  décret  du  13  juillet  188*  con- 
mt  particulier  de  Kotonou  au  résident  chargé 
;orat  qui  est  une  dépendance  de  noire  colonie 

s  13  sGplenibre-3  novembre  1881  fiie  h  soldi 
lent  général  &  Hué. 


TUNISIE 


1),    l'OHTAST    APPROBATION    DE    LA  COXVENTiO: 
A     LE   BET  DE   TUNIS,    LE   8  JL'IN   1883. 


de  Paris. 

î  7  du  traité  du  Bardo,  le  (^ouïcrn émeut  de  la 
3  gouvernement  du  Bfly,  unis  par  le  proiecturat, 
1  commun  les  bases  d'une  organisation  flnan- 
fùt  de  nature  â  assurpr  le  service  de  la  dette 
s  droits  des  créanciers  de  la  Tunisie. 
a  garantie  résultait  d'un  accord  internatioaal- 
^leterre  et  l'Italie,  intéressées  à  éviter  la  ban- 
3s  créanciers  de  la  Régence,  s'étaient  réunies 
!  Tunis  un  arrangement  diplomatique.  Le  chiffre 
;  reconnu  s'élever  à  350  millions  de  francs;  une 
DUS  la  présidence  d'un  inspecteur  général  des 
ituée  pour  liquider  celle  dette, et,  grâce  A  la  fer- 
e  fonctionnaire,  M.  Villette,  la  dclte  tunisienne 

î  m- 

ainsi  réduite  étaient  payés  usseï  régulièremeni, 
de  la  commission  inlemalionaie.  Maislel>udge' 
amais  que  par  à  peu  près,  et  le  délicit  n'ctail 
ue  par  des  emprunts  contractés  à  des  taui  usu- 

1S4. 

:■   donnons   tci  sont  empruntés  au  discours  oe 

u  gouvenienient,  devant  la  Chambre  des  dépul» 
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raires  qui  augmenlaienl  tous  les  ans  le  chiffro  de  la  dette  ilotLanlc.  Ce 
cbilTrc  était,  en  1884,  de  17  millions  environ  (l|. 

Pour  mettre  un  terme  à  ce  désordre  et  pour  dresser  un  Téritable  bud- 
get se  suffisant  à  lui-mSme  (2),  il  était  nécessaire  que  la  France  intervint 
d'une  façon  prépondérante  dans  l'administration  financière  du  pays. 

Un  conseil  de  gouvernement,  nommé  par  ie  Bey,  sur  ia  demande  du 
mimslre  résident  de  France,  et  composé  en  majeure  partie  de  fonction- 
naires français,  prépara  le  projet  de  budget  qui  devait  être  soumis,  pour 
l'eiercice  1884,  à  la  commission  financiÈre  internationale.  Ce  conseil, 
après  avoir  établi  sur  des  bases  plus  exactes  le  budget  des  recettes,  d'a- 
près les  ressources  vériftées  du  pays,  s'efforça  de  diminuer  considérable- 
ment tes  dépenses,  notamment  pour  la  guerre  et  pour  la  marine  (3).  Ces 
réductions  de  dépenses,  jointes  aux  plus-values  impartantes  qui  se  sont 
produites  dans  le  rendement  des  impâts  depuis  trois  années  (4),  permi- 
rent de  mettre  en  équilibre  te  nouveau  budget  (S). 

(i;  Chambre  des  députés.  (Séance  du  1"  avi^I  ISSi,  p.  1001.) 

(2)  "  Jusqu'à  préseul,  dit  M.  Cambon,  ii  n'y  avait  pas  de  budget  en  Tunisie, 
nais  une  simple  liste  de  dépenses.  Quant  à  la  liste  des  recettes,  elle  était  très 
variable,  parce  que  tout  dépendait  de  l'énergie  du  gouvernemeat,  du  degré 
de  complaisance  des  populations.  Ou  a  d^Bni  !e  gouvernement  tunisien  un 
gouvernement  arbitraire,  tempéré  par  les  inaurreotlona.  Il  élalt  donc  trèa 
difficile  a  nn  gouvernement  pareil  d'établir  a  l'avance  son  budget  des  recettes, 
puisqu'il  ne  savait  pas  quel  degré  de  résistance  il  rencontrerait  dans  les  popu- 
lations. "  Ibid.  —  Le  budget  total  do  la  Tunisie  se  monte  a  7  millions  en- 
viron. 

(3)  i>  Ouaut  au  ministère  de  la  marine,  il  représentait  une  dépense  de 
300. OOQ  francs  environ,  employés  &  payer  des  otSciers  de  marine,  des  méca- 
niciens et  des  marina  qui  ne  prenaient  jamais  la  mer,  bien  entendu,  l'escadre 
étant  immobilisée  dans  la  rade  de  Sfai.  Cette  escadre  |était  coniposée  de  deux 
corvettes  et  d'un  aviso  à  vapeur;  mais  une  de  ces  corvettes  s'étant  égarée,  il 
y  a  quelques  années,  du  cftté  du  Bospbore,  avait  été  retenue  au  passage  par 
un  créancier  de  la  Régence;  elle  n'est  jamais  revenue...  Quant  a  l'autre  cor- 
vette et  a  l'aviso  a  vapeur  qui  se  trouvaient  dans  la  rade  de  Stai,  nous  les 
avons  vendus  cette  année.  ~  EoSo,  le  ministère  de  la  guerre  tunisien,  nous 
l'avons  confié  au  général  français  qui  commande  à  Tunis  ;  il  a  réorganisé 
l'armée  tunisienne,  en  la  réduisant  a  un  simple  bataillon  d'honneur  de  S.  A. 
le  Bey,  bataillon  qui  peut  nous  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  consti- 
tuer de  nouvelles  compagnies  mixtes  ou  un  corps  de  tirailleura  indigènes,  n 

{()  I.  Depuis  notre  arrivée  en  Tunisie,  les  eS'aires  ont  pris  une  grande  exten- 
sion :  la  population  européenne  s'est  accrue  ;  on  a  construit  une  grande  quan- 
tité de  maisons;  une  ville  européenne  s'est,  pour  ainsi  dire,  créée  à  Tunis.  — 
Il  en  résulte  qne  tous  les  impôts,  les  douanes  d'importation,  d'exportation, 
les  fermages  mia  en  adjudication,  les  impûts  réservés  comme  les  impèts  con- 
cédés, donnent  des  plus-values  eitraordinairea.  Ces  plus-values  a'élévcnl 
i  3.O9B.000  francs  pour  1S82.  >i 

(3)  Ce  budget  nouveau  contient  un  crédit  de  228.000  francs  pour  l'organisa- 
tion d'un  service  forestier  :  travaux  de  démasclage  des  ctièues- lièges,  con- 
struction de  routes  et  de  maisons  forestières.  —  »  11  y  a,  dit  M.  Cambon,  une 
très  grande  différence  entre  les  torèls  tunisiennes  et  les  forêts  algériennes  (je 
parle  des  forêts  du  domaine).  C'est  qu'en  Algérie,  toutes  les  forets  exploitables 
ont  été  concédées  dès  l'origine  de  la  conquête,  et  qu'aujourd'hui  l'Ëtat  ne 
possède  que  des  broussailles  que  l'on  entretient  et  que  l'on  conserve  pour  as- 
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Mais  ce  Iravail  prûlimiDaire  élait  insufQsatit.  Pour  opérer  la  converstOB 
de  ItL  dette  et  réaliser  ainsi  une  économie  notable,  il  fallait  substituer  la 
garantie  de  la  France  à  celle  qui  résultait  de  l'institution  de  ta  commis- 
sion internationale.  —  Tel  est  le  but  de  la  convention  du  7  juin  1883. 

En  exécution  de  celte  coDTention,  nn  décret  beylical,  du  27  mai  1884, 
a  autorisé  la  négociation  d'une  rente  perpétuelle  4  p.  100  de  6.300.527 
francs,  divisée  en  315.376  obligations  au  capital  nominal  de  500  francs, 
—  emprunt  garanti  par  décret  du  Président  de  la  République  française 
du  28  mai  <884  (1). 

La  convention  terminée,  la  commission  ânancière  internationale  n'aura 
plus  aucune  raison  d'être. 

Une  disposition  spéciale  de  la  convention  du  8  juin  1883  interdit  an 
Bey  de  contracter  à  l'avenir  aucun  emprunt  pour  le  compte  de  la  Régence 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  français  (art.  2). — Laloidu  9  avril 
1884,  dans  un  esprit  de  la  plus  grande  prudence,  dispose  que  cette  auto- 
risation ne  pourra  Être  accordée  que  par  une  loi. 

Enfin,  les  Chambres  seront  tenues  au  courant  des  affaires  financières 
de  la  Régence  et  du  développement  du  protectorat  français  par  un  rap- 
port présenté  chaque  année  au  Président  de  la  République. 


Outre  la  conversion  de  la  dette,  l'organisation  nouvelle  que  prépare  la 
convention  du  8  juin  1883  aura  l'avantage  de  permettre  certaines  réfor- 
mes indispensables. 

A  ce  sujet,  voici  comment  noire  ministre  résident  s'eiprimail  devant 
la  Chambre  des  députés  : 

«  Nous  voulons  supprimer  les  droits  d'eiportatiou  sur  les  bk's  et  sur 
les  léjEumes,  diminner  tes  droits  d'exportation  sur  les  huiles  qui  sont  la 
production  la  plus  importante  du  pays.  Il  est  clair  que  nous  ne  pouvons 
pas,  dans  un  pays  appelé  à  un  très  graud  développement  agricole,  —  car 


surer  le  régime  des  eaux,  mais  qui  coaient  1.100.000  ou  1.200.000  francs  et 
ne  rapportent  guère  que  6D0.00D  francs,  tondis  qu'en  Tunisie  H  n'y  a  pas  de 
concessions  fail«s;  les  khroumirs,  qui  étaient  fort  redoutés,  et  chei  qui  nul 
n'osait  pénétrer,  se  sont  faits  les  conservateurs  naturels  de  leurs  forêts.  Noua 
nous  trouvons  la  en  prisence  d'uu  domaine  considérable,  qui  peut  être  mis  en 
exploitation  demain.  > 

Un  second  crédit  de  2.242.00D  ft'aiics  est  destiné  aux  travaux  publics  ;  — 
«  La  Tunisie,  dit  encore  le  minime  résident,  est  sans  roules,  sans  ports  et  sans 
ponts...  Dans  le  courant  de  l'année,  nous  procéderons  à  la  construction  de 
tontes  les  routes  de  la  banlieue  de  Tunis  et  de  IDO  kilomètres  de  roules  dans 
la  Régeace  ;  uouâ  établirons  des  quais  ou  des  apponlemonls  à  la  Goulctle,  à 
S^  et  fi.  Sousse  ;  nous  installerons  un  phare  sur  un  base  de  sabls  très  dange- 
reux, à.  l'entrée  de  la  rade  de  Tunis,  et  cela  sans  demander  un  sou  au  Trésor 
français.  » 

(1)  J.  Off.  du  39  mai  1834.  —  Sur  la  négodation  de  ces  emprunts,  une  inter- 
pellation fut  portée  é  la  chambre  par  U.  de  Soubeyran,  le  33  mai  ISSi  ;  elle 
se  termina  par  te  vote  de  l'ordre  du  jour  par  et  simple  que  le  gouvoniemenl 
demandait  (/.  Off.  du  !4  mai  13B4}, 
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la  moilié  du  terriloire  au  moius  est  cultivable  et  d'une  ferlilité 
leuse,  —  nous  ne  pouvODS  pas  laisser  subsister  des  droits  d'ez| 
sur  les  céréales  et  les  légumes. 

V  Nous  ne  pouvona  pas  davantage  laisser  les  villes  lunisieni 
l'étal  où  elles  ae  trouvent.  Ces  villes  n'ont  pas  de  ressources  ; 
revenus  municipaux  ont  été  concédés  aux  créanciers  de  la  Ité| 
ces  ressources,  qui  avaient  été  imposées  aux  populations  ou  méi 
certaine  époque  votées  par  elles,  leur  ont  été  arrachées  pour  ( 
nées  aux  porteurs  des  titres  tunisiens.  —  De  là,  dans  toutes  les 
sentiment  d'irrilation  très  profonde,  et  quand  le  {^ouvernemenl 
veut  imposer  de  nouvelles  taies  pour  faire  exécuter  des  travaux 
on  lui  répond  :  Rendez-nous  nos  ressources,  et  alors  nous  feron 
vaux  que  vous  nous  demandez,  mais  vous  n'obtiendrez  rien  de 
dehors  de  nos  taxes  actuelles.  —  11  importe  à  l'honneur  de  la  1 
rendre  aux  municipalités  les  droits  qui  leur  reviennent.  Si  vou 
Tunis,  vous  seriez  très  désagréablement  surpris  par  l'état  de  déli 
des  voies  pu})liques,  l'absence  d'égouts,  d'éclairage  public,  et  n 
mes  là  depuis  trois  ans! 

»  La  restitution  des  ressources  municipales  aux  villes  nous  [ 
de  constituer  des  municipalités;  non  pas  des  municipalités  in: 
la  française,  mais  des  municipalités  semblables  à  celle  que  nt 
di'jà  installée  à  Tunis,  composées  d'indigènes  élus  et  d'Ëuro 
s'entendront  parfaitement  entre  eux  pour  administrer  les  ville 
les  usages  locaux,  sans  froisser  les  populations,  sans  blesser  auc 
tude,  sans  rompre  avec  une  traditioa  respectable, 

»  La  troisième  réforme  indispensable,  c'est  le  dégrèvement  d 
de  capilation.  Chaque  Tunisien,  quelle  que  soit  sa  condition  et 
soit  son  a^e,  paye  un  impAt  de  capitation  s'élevant  à  30  francs 
Nous  proposons  dès  à  présent  un  dégrèvement  d'un  cinquièm 
impdt  et  ultérieurement,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ressource? 
lopperoot,  nous  dégrèverons  encore. 

»  Ces  trois  réformes  :  restitution  aux  villes  de  leurs  taxes  mu 
dëgrèvement  de  fimpôt  de  capitation,  et  enfin  suppression  d't: 
des  droits  d'exportation ,  ces  réformes  si  importantes  et  si 
nous  ne  pouvons  pas  les  réaliser  tant  que  la  commission  intei 
subsistera. 

u  La  commission  internatiouale  n'a  qu'une  fonction,  elle  n'a  q 
assurer  le  paiement  des  coupons  aux  porteurs  de  titres.  Elle  n'. 
préoccuper  du  bien  du  pays  ;  elle  n'a  même  pas  mission  de 
développement  de  ses  ressources  naturelles  ;  cela  lui  est  com 
indiltérent.  Elle  a  moins  encore  à  se  prèoccupper  du  dévelopf 
notre  inlluence.  Nous  avons  donc  un  intérêt  évident,  absolu,  à  : 
le  plus  tât  possible  une  pareille  entrave  au  développement  éc 
du  pays.  " 

Art.  1".  —  Le  Présideat  delà  République  française  es 
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à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la  convention  conclue  entre  le  Gouver- 
nement de  la  République  et  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  le  8  juin  1883. 
Une  copie  authentique  dudit  acte  demeurera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  Quand,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  présente  conven- 
tion, le  Bey  de  Tunis  demandera  au  gouvernement  français  l'auto- 
ri^ation  de  contracter  un  emprunt,  cette  autorisationnepourraétre 
accordée  que  par  une  loi- 
Art.  3.  —  Un  rapport  sera  présenté  chaque  année  au  Président 
de  la  République  sur  les  opérations  financières  dans  la  Régence  de 
Tunis,  sur  l'action  et  le  développement  du  protectorat. 
Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  ^la  Chambre  des  députés. 

CONVENTION  ESTBE  L\  FBABCE  ET  LA  TDNISIK  POUR  nÉCLKH  LiS  B.VPPORTS 
RESrECTIFS  DES  DEUX  PAYS, 

Arl.  1".  —  Afin  de  faciliter  au  Gouvernement  français  l'accomplisse- 
ment de  soLi  protectorat,  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  s'engage  à  procéder  aux 
réformes  administratives  judiciaires  et  llnanciëres  que  le  gouvernement 
français  jugera  utiles. 

Art.  2.  ^  Le  gouverQeinent  fronçais  garantira,  à  l'époque  et  sous  les 
conditions  qui  lui  paraitronL  les  meilleures,  un  emprunt  k  émettre  par 
S.  A.  le  Bey,  pour  la  conversion  ou  le  remboursement  de  la  dette  conso- 
lidée s'élevant  à  la  somme  de  130  millions  de  francs  et  de  la  dette  flot- 
tante jusqu'à  concurrence  d'un  maiimum  de  17.550. 000  francs. 

S.  A.  le  Bey  s'interdit  de  contracter,  à  l'avenir,  aucun  emprunt  pour  le 
compte  de  la  Régence  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

Art.  3.  —  Sur  les  revenus  de  la  Rt-gence,  S.  A.  le  Bey  prélèvera: 
1»  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt  garanti 
par  la  France  ;  2°  la  somme  de  deux  millions  de  piastres  (I.SOO.OOO  fr.) 
montant  de  la  liste  civile,  le  surplus  des  revenus  devant  élre  affecté  aux 
dépenses  d'administration  de  la  Régence  et  au  remboursement  des 
charges  du  protectorat. 

Art,  4.  —  Le  présent  arrangement  confirme  ot  complète,  en  tant  que 
de  besoin,  le  traité  du  12  mai  18SI.  11  ne  modifiera  pas  les  dispositions 
présentemenl  intervenues  pour  le  règlement  des  contributions  de  guerre. 


,y  Google 


TABLE   CHRONC 

DES  MIS,  DÉCRTOS  ET  ARRÊTÉS 
OU  CITÉS  DASS  L'«A 


ISS3— 20  mars.  Union  iDtcrnaUonale  pour  la  | 
18M— 25  janT.  Loi  créant  un  quatrième  titre 

gent 

2  rtTT.  Décret  autorisant  un  emprnnt 

IS    —     ConTentlon  littéraire  avec  la  E 

IS    —     Convention  de  commerce  avec 

'     21    —      Loi  portant  révision  dea   bai 

percepteur» 

li  man.  Convention  pour  la  protectio] 

21  —  Loi  sur  les  syndicat»  profeasi 
S  avril.  Loi  sur  l'orgnniBatlnn  munlcip 
9    —      Traité  de  navigation  avec  l'Ac 

a  mai.  Convention  avec  l'Espagne,  si 
9juill.  Convention  littéraire  avec  l'It 

19  —      Loi  relative  aux  enfants  de  In 

27    —      Loi  sur  le  divorce 

29    —     Loi  sur  le  régime  des  sucres. . 

2  août.  Loi  aur  le  code  rural  {vices  ré 
14  —  Loi  sur  les  contributions  direi 
14  —  Loi  portant  révision  partielle 
£>    —      Décret  rendant  applicable  à  c 

le  divorce 

Î3  oct.     Loi  sur  les  ventes  judiciaires  à 

3  nov.  Loi  sur  les  échangea  de  biens 
9  déc.  Loi  sur  l'organisation  du  Sens 

10    —      Loi  sur  les  conseils  de  prud'Li 

20  —  Loi  pour  la  conservation  des  < 
29    —      Loid  deSnances 

1883—21  mars,  loi  de  finances  (budget  ordin 

22  —     Loi  de  finances  (budget  extrao 


,y  Google 


238  TABLE  OHRONOLOGIOUK 

AI.GÉRIK. 

ISSi—  7  rérr.   Circulaire  éUbllasaDt  un  programme  général  de  reboUe- 

ment 23i 

23    —      Décret  concernant  U  garantie  de  revenu  de  l'Oueot-Alfçé- 

rien 3SS 

7  STril.  Décret  but  la  représentation  des  indigènes  masulinana 

dans  les  conseils  muoleipa.ni 237 

37  juin.  Décret  relatif  a  la  perception  de  l'octroi  de  mer !M 

SS    —      ArrSté  concernant  la  police  sanitaire  des  animaux 234 

30    —      Décret  relatif  à  la  pèche  du  corail 234 

3  juill.  Loi  concemaot  la  construction  d'un  chemin  de  fer Î35 

17    —      Décret  instilaant  on  conseil  de  prud'hommes 234 

21    —     Loi  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer 23S 

Il  nov.  Décret  créant  un  comltéconsultatif  d'assistance  publique.  234 

14    —     Décret  sur  tes  élobllssements  insalubres 234 

13    —      Arrêté  concernant  l'assiette  des  impAlsarabes  de  quotité.  236 
23  déc.   Loi  établissant  une  contribution  foncière  sur  lea  pro- 
priétés bAties 240 

sa    —     Décret  relatif  A  la  perception  de  l'oclroi  de  mer 236 

COLONIES. 

1SB2— 14  aTriL  Décret  rétobliasont  le  protectorat  français  sur  le  territoire 

de  Porto-Novo 231 

1884—23  mars.  Décret  relatif  au  Conseil  général  du  Sénégal 2(1 

30    ~      Décret  concernant  la  composition  du  Conseil  supérinur 

des  colonies S46 

H  aTrll.  Décret  rendant  applicable  A  la  (('Ochlucbiue  la  loi  du 
10  DOTembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime  et  la  fran- 
cisation des  navires 251 

14  —      Décret  relatif  A  l'octroi  des  sucres  A  la  Martinique 330 

19  —  Décret  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières     230 

22    —     Décret  modifiant  l'organisation  électorale  de  l'Inde 249 

25  —     Décret  rendant   eiAculolre  A  diverses  colonies  la  loi  du 

13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres 231 

15  mai.   Décret  organisant  le  barreau  en  Cocbincbine 251 

16  juin.  Décret  fixant  1b  solde  et  les  indemnités  du  commandant 

d'Oboclc 251 

26  —      Décret  rendant  applicable  A  certaines  colonies  la  loi  mu- 

nicipale   246 

26    —      Décret  relatif  A  l'organisation  Judiciaire  dans  l'Inde 249 

13  juUI.  Décret  relatif  an  commandement  de  Porto-Novo 232 

16    —      Décret  modifiant  celui  du  25  janvier  lgS3 246 

16  août.  Décret  délimitant  le  territoire  pénilentiaire  de  la  Nou- 
velle-Calédonie   231 

19    —     Décrut  sur  les  bons  de  caisse  ft  la  Martinique 250 


lyGOOgl^ 


TABLE  CHRO: 

1884—15  août  Décret  portant  règlemen 
13  sept,  Dicret  Biant  U  «olde  da 
16  noT.  Décret  portant  tarir  doua 
19  die.  Décret  sur  l'eiécution  de 


1SS3— I  juin.  CoDTeDtion  Snuicière  enb 

(884—9  avril  Loi  portant  approbatioa  c 

3»  mal.   Décret  garaDllsM»!  uu  ut 


,y  Google 


..Google 


TABLE  ANALYTIQUE 


AcciDEiin.  —  Pi'opoiItioiiB  relalWes  & 
la  responsabilité  des  accidents,  p.  13. 

ArrAinit  ËrRANGËiiEs.  —  CoaTentkms 
diTerae»,  p.  5,  6.  —  V.  Anham.  Cam- 
bodge, Èoiptt,  Madagascar,  Tomm, 

Afrique.  —  MissiOD  dan»  l'Ouest  afri- 
cain, p.3.~  Troupes  aptcisles  d'A- 
frique, p.  IBO  et  235, 

AoRicuLTTJHE.  ~  Chauibrfle  coosnlla- 
tives  d'af^culture,  p.  10:  crédit 
agricole,  ib.;  proposiuone  oiverHCS, 
iù.  —  V.  ÀniMAL'i,  GiBiBB,  Vices 
atomsiToiREB. 

ALoinn.  —  Notice  générale,  p.  233.— 
Loi  élablistanluac  coûtributlon  fon- 
dère  anr  les  propriétés  bftliei  :  No- 
Uee,  p.  240;  texte,  p.  2il.—  Décret 
sur  la  représentation  des  indigènes 
musnlmans  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, texte,  p.  237.  ~  Projet  de 
loi  surrorgaDisatlon  de  la  propriété 
indlvidaelTe,  p.  233.  — Régime  mu- 
nicipal, i6.—  lustructioa  publique, 
p.  234.  —  Troupes  spéciales  d'Afri- 

!|ue,  p.  235.  —  ClaBsement  des  places 
DTtes,  ti.  —  Budget algérlea,  ib.  — 
Douanes,  octroi  de  mer,  p.  23e.  — 
ImpAls  arabes,  ib.  —  V.  As 

PtlUgOE,   OnOA.MSATtON 


AuËRib.  —  Projet  de  lo 
AniiuDX.  —  Projet  de  k 
tructioa  des  insectes, 
HIER,  Vices  RtoBterroiB 
AnuÉE.  —  Recrutement 
p.  13.  — Avancement 
i6.  —  Armée  colonial 
sions  des  arméesde  te 
ib.  —  Fabrication  de: 
munitions  de  guerre  • 
Troupes  spéciales  d'à 
~  3S.— Cbs  sèment  di 


Q  Algérie  p.  2 


■V.Eufa; 
Ahhes.  —  Fabrication  ( 
guerre  et  de  tir,  p.  If 

ASSSaBLÉE  NATIO^IALS.  — 
AsECStANCK    JtIDICUIBI.   - 

avec  l'Espagne,  p.  6. 

ASSCSTAKC*  PUBUQUE.  — 

['enb.nce.  p.  13.  —  C: 
enfants  aliandonnés,  i 
communales, p. li.  — 
nelle  de  l'enfance,  i< 
comité  d'assista 


1  Algè 


PItTt,  I 


.    234.  - 


Bacualaurëat.  —  Propositioa  relaUve 
an  baccalanréat  de  l'enselguement 
secondaire  spécial,  p.  10. 

Boissons.— Propos,  dlversee,  p.  Set  10. 

BuuGET.  —  Notice  sur  le  budget  de 
l'exercice  1885,  p.  16;  budget  ordi- 
naire, ib.;  recettes,  p.  17;  disposi- 
tions dlverMi  de  la  loi  de  fioancea, 
ib.;  dépenMi,p.20;bndgetezlraor- 


dinaire,  i6.  — Lolede 

S.  23, 208.— Propositlo 
es  impAli,  2t.— Bud( 
p.  U2.  —  Budget  alj 
Budget    tunisien,  2Si 

CO^STlTUTlOKnL.   PAIUS 

Bl'beaux  db  iabac.  —  i 
mise  en  adjudication. 


,y  Google 


TABLE  ANALYTIQUE 


AHint.— CooTentioD  pour 
m  luteroailonale  des  cA- 

marine,  p.  6;  loi  jur  les 
à  cette  conveallon,  ib, 
JiB.  —  Injure  et  diffama- 
Ttes  postale»,  p.  g. 

'■   —  V.   PiRCKPTEL'BI. 

H.  —  CheminB  de  fer  eu 
233. 

101.  —  Caisse  des  che- 
ux,  p.  la. 

«ac« —  Moditication  des 
el  108,  p.  9. 

-  V.  PBim  DE  Matn. 

-  V.   Vicia  HiDHlBITOlHRS. 

Police  générale,  p.  245. 
municipal,  ib.  —  Conseil 
es  colonies  248.  ~~  Ser- 
listratir»,  ib.  —  Coneeils 
.2«.~BudgBt,i6,— Dé- 
u»  &  certaines  colonies, 
B  coloniale,  p.  15. 
itepréseniation  commer- 
ielrielle,p.l3.— V.CfiiBE 


Comunn.  —  ProposittoD  relative  aui 
bols  et  brktê  de»  communes,  p.  3. 

—  V.  OnaïUiiiATioN  atimciTALK. 
ConDBtoATioM.   —  Impdt  sur  les  re- 
venus des   coDgrÈgatioDs    et  bsfo- 
cialious  rellgteuees,  p.  19. 

Conseils  D'AFinoi<DJsSE>E;<TS.   —  Publi- 
cité des  séaiieet,  p.  3. 

CoïlSEtLa    HDKICIPAUI.    —  V.  Oroamsa- 
TION   aUntCLPALE. 

Co.iïTiTtmo:!.  —  V.  IttvisrON. 
Contribution  ra:<ci&BB.  —  Dlspasltioue 
diToraea  de  la  loi  de  Samices.  p.  18. 

—  Contribution     foncière   sur    les 
propriétés  bâties  en  Algérie,  p.  240. 

CHicBEs.— Crèches  communales,  p.  14. 
Qiisi  OUVRIER!.  —  Enquête   sur  la  ei- 

tuatloQ   des  ouvriers  de  riudnslric 

et  de  l'agrlcultare,  p.  11.  —  Int^r 

pellationa,  p.  12. 
Cultes.  —  Propositiou  sur  la   libert<i 

des  tunérallles,  p.  6.  —  V.  Conorë- 

UATIONS. 


-  V.  Cartes  postalei. 
1  aur  le  divorce  :  notice, 
a,  p.  173.  1.  Des  causes 
p-  174.  II.  De  la  procë- 
ivorce,  p.  176.  lit.  Des 
force,  p.  1S3.  IV.  De  la 
ne  corps,  p.  186.  ~  V, 


V.  AcciDïNij,  Divorce. 


HlPOIBËQlE,  Ml.lES,  PnomitTi  fo.n- 
CIËRB,  PnOPRI^S  LITTtnAIRK  CT  AMIS- 
TIOUI,   StpAHAtlO»    DI  CORPS,    SuCCES- 

Bio.N,  Thaïaui  publics,  VlCE»  nËDHl- 


Uhoit  cosmercial.  —  V.  Code  at  coi- 

MSnCE.     FAiLLITSS,     PrOT^,     SoQhKS. 

Drott  coNSiiTurio.iNBL.  —  ProposiliuD 
sur  les  conflits  en  uiatièrs  budgé- 
taire, p.  2.  —  V.  ItEvisio:!,  Sénat. 


erpeltatlon  sur  les  af- 
pte,  p,  4. 

tablissement  du  scrutin 
t.—  Révision  des  listes 
à —  ËlectioDs  des  con- 


seils muDicipaui,  p.  53.  —V.  Sénat. 
ENrAMCB.  —  V.  Assistance  publique. 
Ekfaitts  de  tboupes.—  Loi  sur  la  sup- 

Eression  des  enfants  de  troupes  et 
.   création  d'écoles  militaires  pré- 
paratoires, p.  13. 
GnEMOiEinB.  —  Proposition  sur  ta  li- 
berté des  funérailles,  p.  6. 


,y  Google 


TABLE  ANALYTIQUE 


Paillitsc.  ^  Projet  dt  loi  surlestall-  Frâi-des.    —  I 

Ittes,  p.  9.  d&Dtlecomi 

Fuuiicu.  —  V.  BiiKsiT.  dans  la  vent 

PoRÉn.  —  Bo[b    et   tartti   des  codi-  bolisoDs,  ib 

muoes,  p.  3.  aux  produili 


Gmur.  —  Dommages  canséi  aui  récoltet  pw  le  gibier 


Hioitiu   FUBUQUB.    —    Orgtuiiwtion  1   HipothAoui.  - 
d'une  direction  de  la  sauU  publi-  nant    l'Iiypc 

qoe,   p.  H.    —    I>ropt>9itioaB    dl-         femme  mari 


Impôts.  —  DiepoetUons  dÏTerae*  de  la 

loi  de  Qoancea,  p.  18  et  19.  -^  Lois  iNfTRDcnoN  cl.. 

de  dégrèvemeot,  p.  23.  20B.— Pro-  code  d'iostn 

position   de   réforme    des    ImpAts,  —  V.  Rtcioi 

p.  34.  —  ImpAtB  arabes  de  quotité,  Instadction  f 
p.  236. 

iNCOHMTIBILITte  FARLUIENTAIIIIS.  —  PfO- 

jet  de  loi,  p.  3.— Propos,,  p.  2(7.  ._       _.    . 

Indditbii.    —    Be présentation   com-  libre,  ib.  ■ 

meiciale  et  Industrielle,  p.    13.  —  ib.  -—  Instn 

V.  Qusc  ounuiM,  OuvRima,  Svndc-  gérie,  p.  234 

Cin  mOPEBSlOI'KBLl. 


lorgan 
nt  prima 


-  Projet  de  loi  sur  la  compëteDce  des  j 


LoTiHits.  —  Proposilion»  dtTerseï,  p.  t. 


,y  Google 


..Google 


lABLK  \.N.VLVnQLK 


Rtcioivc— PropoeitiousurlegmoraDS 
prérentirs  de  combattre  la  récidiTe, 
p.  7.  —  Projet  de  loi  eurlei  récidi- 
vistes, 16. 

RtHAiiuTATioit.  —  PropoBlUoD  de  loi, 


-  CeùstP  des  retraitespour 


i,  ib. 


sdi- 


Sëmt.  —  Loi   Bur   l'organleation  du 

Séoatet  lee  élocUoDsdtiBBËiialeiirs; 

Notice,  p.  212;  teite,  p.  223. 
SSPidiATiOTi    DK    COBP8.  —  PropoailioQ 

modificative  du  code  cItII,  p.  8.  — 

V.  Divorce. 
SociSila.  —  Projets  de  loi  sor  les  So- 

ciétËB,  p.  s. 


TtLieRACRK.  —    V.  Ca 

TtLtrnoiii.  —  Concession  dea  régeaui 
tflËpboniaues,  p.  14. 

TlHBU.  —  V.  ASSDRARCB. 

ToNKiM.  —  Interpellation,  voles  de 
crédits,  p.  5.  —  Crédita  votés  en 
I3S4.  p.  31. 

TaAVADi  PUBLICS.  —  Projet  de  loi  aur 
les  études  et  occupations  lempo- 


titre  du  bi 
—  V.  Cas 

TurliBiK.   — 

arec  le  be 
teite,    p. 


Valeurs  HonLÙRes.  —  Projet  de  loi 

aur  la  négociation  dea  valenra  mo- 

biliéreB,  p.  3. 
VniTU  JuDicuinu.  —  Loi  snr  les  ven- 

teajudlclairea  d'immeublea  :  noUee, 

p. SOS;  texte,  p.  Soe. 


VlCn  RtDRIl 

rédhibltol 
échangea 
notice,  p. 


,y  Google 


..Google 


wm 


..Google 


.yGoogIc 


..Google 


PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

3Da    -v-ente    oliez    T".  FXOXIOIT,    24,   ine    SoufXlot. 


COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ÉTRANGERS 

Code  d'instraction  criminelle  aalricblen  de  1873,  Iraduît  el 
annoté  par  lîdmond  Bertrand  el  Charles  Lyos-Caen.  1  vol.  in-8". 
Imprimerie  iialtonate. 

Prix 7  fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 4  Tr. 

Code    de   commerce    allemand  et  lot   allemande  sur  le 
■    change,  traduits  et  annotés  par  Paul  Gidb,  Cli.  Lyon-Cakh,  J.  FiJtCH 
etJ.  DiBTZ.  1  vol.  in-8°.  Imprimerie  nationale. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1886. 


Anciens  président t  : 
HH.  Aucoc,  membre  de  l'iDslitut,  président  du  Comité  de  légialatîOD 
étrangère. 
LjLKohbiëbe,  membre  de  l'Institut,  président  à  la  Cour  de  cassation. 
DuvBtioBn,  professeur  à  la  Faculli  de  droit  de  Paris. 
Babboui  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier. 
Préndent: 
H.  DiBBSTB  (R.),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Yiee-Présidents  : 
toi.  BuFnoiD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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tiques, 
CflAUHAT  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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Desjakdins  (Albert),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Glasson,  membre  de  l'Institut,  professeur  â  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Hubert-VallerouIj  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
HiLLET  (René),  Ministre  de  France  à  Belgrade. 
Renault  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Roui  (Emile),  directeur  6  la  préfecture  de  la  Seine. 
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Anàens  secrétaires  généraux  : 
HH.  Riboi  jAleiandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  député,  ancien 
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Pirli,  —  Imp.  de  U  S«.  ■dod.  de  Pabl.  piciod.  —  P.  HoaiLlol.  —  e»M. 
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Le  volume  que  nous  présentons,  cette  année,  aux  membres 
de  la  Société  de  législation  comparée,  sans  être  aussi  étendu 
que  le  précédent,  n'en  renferme  pas  moins  des  documents 
d'une  réelle  importance. 

C'est  d'abord  la  loi  qui  a  substitué  le  scrutin  de  liste  par 
département  au  scrutin  uninominal,  pour ''^'""''"■"  '''"'  ''^- 
putés.  Les  élections,' générales  qui  ont  su; 
de  cette  loi  ont  trompé,  on  peut  le  dire,  lus 
fenseurs  les  plus  ardents  du  système  qu'ei 
de  consacrer.  La  composition  de  la  Chan: 
été  profondément  modifiée  au  détriment 
l'initiative  de  la  réforme. 

Si  l'on  abandonne  le  terrain  politique  [ 
domaine  juridique,  on  remarquera  pi 
fessantes.  Il  &ut  citer,  en  premier  lieu,  m 
chés  à  terme  destinée  k  couper  court  aux 
de  certains  spéculateurs.  On  peut  signa 
apportant  des  modifications  de  détail  aux 
lives  à  l'hypothèque  marilime,  une  loi  a 
articles  du  livre  II  du  Gode  de  commerce, 
don  du  navire  et  du  fret,  l'engagemenl 
l'assurance  maritime  et  le  prêt  à  la  gro 
spéciale  à  l'Algérie,  en  vertu  de  laquelle 
navant  faire  cesser  les  abus  de  jouissance  < 
priétaires  de  forêts  et  racheter  les  droits  d 

L'augmentation  croissante  du  ]  nombre 
justement  préoccupé  le  législateur.  Deux  I 
pour  remédier  aux  dangers  qui  en  résuUei 
met  de  purger  le  sol  français  des  malfail 
la  seconde  poursuit  no  but  plus  élevé,  l 
condamnés. 

On  sera  peut-être  surpris  de  trouver,  d; 
lume,  deux  conventions  diplomatiques  ci 
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en  1884.  Nous  ferons  remarquer  que  la  seconde,  bien  que 
signée  au  mois  de  juillet  1884,  n'a  été  promulguée  en  France 
qu'en  janvier  188S.  Quant  h  la  première,  qui  avait  été  sim- 
plement mentionnée  dans  le  précédent  Annuaire,  nous 
l'avons  insérée  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  un  grand 
nombre  de  nos  collègues,  qui  regrettaient  de  ne  pas  avoir  & 
leur  disposition  cet  important  document  dans  sa  teneur  inté- 
grale. 

L'année  1885  a  vu  finir  la  guerre  avec  la  Chine.  Si  l'agi- 
tation persiste  encore  sur  plusieurs  points  de  la  péuinsule 
indo-chinoise,  néanmoins  la  lutte  ouverte  a  cessé,  Nous  don- 
nons le  texte  d^s  trois  traités  qui  ont  assuré  l'autorité  de  la 
France  dans  ces  pays  lointains,  et  qui  lui  permettront  d'y 
poursuivre  son  œuvre  civilisatrice. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  FRANÇAIS 
PENDANT  L'ANNÉE  1885 

Par  M.  Jules  Cdallaul,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paru. 

Tout  a  pAli,  cette  année,  devant  les  quettions  électorales  (1).  Aussi  le 
nombre  des  documents  dont  nom  avons  à  rendre  compte,  est-il  assez  res- 
treint (2)  ;  les  discussions  mêmes  de  la  loi  de  finances,  malgré  la  persis- 
tance des  déQcils  budgétaires,  n'ont  présenté  qu'un  intérêt  amoindri. 

L'eipédiUoD  du  Tonkin,  par  l'influence  grandissante  qu'elle  a  exercée 
sur  la  politique  générale,  est  venue  à  son  tour  apporter  un  autre  aliment 
aux  luttes  des  partis  :  le  30  mars,  à  la  nouvelle  d'un  échec  regrettable, 
qu'une  émotion  trop  vive  traasTormait  en  nn  désastre  irréparable,  la 
Chambre  renversait  le  cabinet  Jules  Ferry  (3). 

Le  ministère  Brisson  le  remplaça,  non  sans  quelque  hésitation,  lo 
6  avril  (4).  —  Ce  fut  lui  qui  présida  aux  élections  générales  du  4  et  du 
18  octobre. 

Devant  la  nouvelle  Chambre,  convoquée  en  session  extraordinaire,  il 
soutint  la  discussion  de  la  politique  coloniale;  mis  en  échec  par  une  coa- 

(1)  Les  élections  du  23  janvier  (àites  en  conformité  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1B84,  ont  renouvelé  le  tiers  du  Séost.  —  Les  élections  génifrales  pour 
la  Chambre  des  députés  ont  eu  lieu,  an  scrutin  de  liste,  tes  i  et  18  octobre, 
par  application  de  la  loi  du  16  juin  IBSS. 

(3)  La  session  ordinaire  a  duré  du  13  janvier  an  8  aoAl;  elle  compte 
SI  séances  au  Sénat,  96  séances  h  la  Chambre  des  députés.  —  La  Chambre 
nouvellement  élue,  convoquée  en  aeisloa  eilraordinsJre  du  10  novembre  au 
29  décembre,  a  tenu  25  séances,  principalement  occupées  par  les  vériflcations 
de  pouvoirs  et  par  la  discussion  des  crédits  du  Tonkin  ;  le  Sénat,  pendant 
cette  sasslon,  a  tenu  20  séances. 

(3)  Chambre  :  débats,  /.  Off.  du  1"  avril.  —  L'émotion  de  cette  séance  a 
pràté  la  droite  et  l'extrême  gauche  Jusqu'à  proposer  la  mise  en  accnsatloo  des 
ministres.  —  Chambre:  projets  de  résolution,  annexes  1385,  p.  iU;  rapport 
sommaire,  p.  STS. 

(4)  J.  0^.  du  7  avril  1SS3.—  V.  BulMtn  de  la  Société  de  Uffiilalion  comparée, 
18S5,  p.  343. 
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2  FRANCE 

lilion  de  la  droite  el  de  l'extrâme-gauche,  il  ne  put  rallier  qu'une  ma- 
jorité de  c[ualre  Toii  (1). 

Le  28  décembre,  le  Congrès  renouvela  ponr  sept  ans  les  pouvoirs  de 
M.  Jules  Grévf,  président  de  la  République.  —  H.  de  Freycinet  fut  alors 
chargé  de  former  un  nouTeau  ministère. 

La  loi  du  16  juin  I88S,  sur  le  scrutin  de  lisle,  se  mêle  de  la  façon  la 
plus  intime,  aux  questi(»is  politiques  qui  vienoent  d'être  indiquées  (t). 

La  loi  du  27  mai,  sur  les  récidivistei,  et  la  loi  Bérenger,  du  14  aodt  1885, 
sur  les  moyens  de  ^prévenir  la  récidive,  répondent,  au  contraire,  à  des 
préoccupations  d'un  ordre  plus  général.  A  ce  titre,  elles  seront  particn- 
liërement  remarquées  (3).  Cette  dernière  peut  Être  regardée  comme  l'hon- 
neur de  la  législature  qui  L'a  Totée. 

DROIT   CONSTITUTIONNEL. 

L'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  dépntfo  ramène  périodi- 
quement l'examen  de  ce  point  de  droit  parlementaire  :  de  la  caducité  des 
propositions  de  lois  TOléet  par  l'anneane  Chambre  et  transmises  au  Sé- 
nat. —  En  1881,  le  Sénat  a  déclaré  qu'il  conservcnit  déwimais  à  son 
ordre  da  joar  les  propoiilians  qui  seraiem  devant  In  à  l'étxl  de  rapport 
avant  la  fin  de  la  législabtre  (4).  Poor  étendre  cette  jrari^Mwlence  à  toates 
les  propoeitwns  transmises,  im  certain  nombre  de  députés  ont  d«nandé 
qn'mt  texte  fonnel  vtnl  les  asnmiler  aux  projets  de  loi  de  l'imtialtre  goa- 
vememenlale.  Leur  proposition  a  été  volée  d'urgence  par  la  CbanlMre 
le  30  juin  ;  mais  le  temps  a  maoqaé  pour  qu'elle  fM  examiiBée  par  le 
Sénat  (S). 

La  i^oposilion  de  loi  déposée  Tannée  dernière,  dans  le  bat  de  [hÏ venir 
le  conflit  des  deux  Chambres  en  matièr»  budgétaire,  «  été  prise  encmui- 
dération  par  le  Sénat  (6). 

LOIS  POUTIQUES  ET  ADMINISTRATIVES. 

tketimis.  —  La  loi  de  10  jnin  188S  a  substitué  le  scratin  de  liste  au 
vota  uniaomiaal  d'arrondissement  pour  les  élections  à  la  Chambre  des 

(1)  8éaiKeides3i,!2et»dfeeml)re.  —  V.  BuU(tfi),ISS«,  p.  »S. 

(1)  V.  infrà.  p.  73. 

{3}  V.  ni/M.  p.  U  et  110. 

(4)  V,  Ammtirt  1813,  p.  3. 

[S>  CSiuàbn  :  exposé  de»  molifs,  annexes  IS8S,  p.  tU;  rap^tort,  p.  173; 
discussion,  J.  Off.  du  Si  juin  18S5.  —  Sénat  :  texte  tranmls,  anoexu  18S5, 
p.  !M.  —  La  propotitiwi  votée  par  la  Chuutwn  était  ainsi  conçue  :  «  Nen- 
obstant  l'expiration  dn  maiidAt  de  la  Chamltre  dei  députés,  le  Sénat  restera 
saisi  des  proposiUons  de  nDftiatfve  parlementaire  votées  par  elle  et  tmi»- 
misea  par  le  président  de  cette  Chambre  au  président  du  Sénat,  rnmiw  U 
reste  wisl  des  projets  de  loi  de  l'initiatlTe  gouvernementale.  ■ 

(6)  Sénat  :  J.  Off.  du  30  lévrier  1BS5. 
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dépota.  L'bisloriiiae  de  cette  loi,  dont  l'origine  prochaine  remonte  à 
Fannie  183<>,  fait  Tobjet  d'une  notice  pcrticulière  dans  le  coin  de  ccl 
Annuaire  (f). 

La  commissîan  qni  a  été  saisie  en  1883  d'une  proposition  tendant  à 
codifier  les  prescriptions  légales  en  matière  d'élections,  a  demandé  le 
renvoi  de  la  proposition  devant  le  Conseil  d'État  pour  inriter  le  gou- 
Teraement  i.  présenter  à  la  prochaine  législatin^  nn  projet  de  loi  sur  ce 
■njet  ('2).  —  La  même  commission,  par  nn  même  rapport,  a  conda  k 
l'adoption  d'une  proposition  tendant  à  la  révision  des  listes  électo- 
rales (3). 

Enfln,  de  noorelles  propositions  ont  fté  déposées  avant  ponr  objet  :  — 
de  rendre  le  »ote  obligatoire  (t);  —  de  substituer  le  renourelteraent 
partiel  au  renouTellement  intégral  dans  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés  (5). 

Une  proposition  de  loi,  tendant  à  modi&er  la  loi  électorale  des  séna- 
teurs dn  9  décembre  1984,  a  été  prise  en  considération  par  le  Sénat  (6). 

Pmivoir  ligitMif.  —  A.  la  veille  de  se  dissoudre,  la  Chambre  a  voulu 
consacrer  de  nouveau  le  projet  de  loi  qu'elle  avait  déjà  voté  en  1883  sur 
les  iacompatihililés  parlementaires  et  que  le  Sénat  lui  avait  rerrrové  mo- 
difié roBDée  demifere.  Le  texte  adopté  par  le  Sénat,  ayant  sobi  de  nou- 
veaux «mendemeats,  le  projet  tout  entier  est  demeuré  en  snspens  (7). 

OrgartiaaHoH  dépfirtfmeiûale  ei  eommimale.  —  Le  Sénat  a  pris  en  consi- 
déralioo  une  proposition  tendant  à  créer,  poor  le  département  de  la 
Seine,  an  conseil  général,  dégagé  des  tiens  qui  l'unissent  actuellement 
au  conseil  municipal  de  Paris,  et  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  lftaoAt)87t  (B). 

Objetâ  divers.  —■  Après  un  commeneement  de  discnssion,  la  Chambre  a 
voté  la  pris%  en  considération  d'nne  proposition  de  loi  relative  aa  cadre 
des  mtditatn  «B  CoitteU  (fÉtat  et  Fa  renvoyée  ma  bnreaoz  (»).  —  Une 


(1)  V.  infrà,  p.  13.  —  A  la  loi  du  16  juin  m  rattache  comme  dUpoiition 
transitoire,  celle  du  2  avril,  qui  a  suspendu  toute  élection  de  député  jusqu'aux 
élections  générales  de  novembre  1885, 

(2)  V.  Anniunre  ]SU,  p.  3,  texte  et  note  9;  rapport,  aaneiu  IMS,  p.  IS'IS. 
(S)  QiambtD  :  «iposé  des  motih,  mu»*»!»  U0S,  p.  137;  rapport  sommaire, 

p.  689;  rapport,  p.  1S73.  —  V.  AnMtaire  liM.  p. 2,  texte  et  note  9;  rapport, 
annexes  1385,  p.  1236.  —  V.  aussi  Annuaire  1885,  p.  2,  texU  et  note  4. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motlb.  snneie*  1SS5,  p.  433;  rapport  somouire, 
p.  1218. 

(5)  Chambre  :  exposés  des  motib,  ibîd.,  p.  U4  et  433;  rapport  Bommaire, 

p.  ess. 

(6)  Sénat  :  prise  en  considéraUon,  J.  O/f.  du  12  juiUet  1SS5. 

(7)  V.  Annuaire,  1S8S,  p.  3,  texte  et  note  1.  —  Chavbrc  ;  rapport,  an- 
nexe* 1885.  p.  95;  rapport  Bapplémentalre,  p.  138;  adoption,  /  Û/f.  du 
S  août  18SS.  —  Sénat,  texte  transmis,  annexes  tSM,  p.  43. 

(S)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  21i  ;  rapport  eoomalre, 
p.  277;  prise  en  conaidératlon,  /.  Off.  du  lOjuillet  1885. 

(9)  V.  Annaaire  1SS4,  p.  9,  texte  et  note  S.  —  Chambre  :  discussion,  J.  Og. 
des  22  et  34  juillet  18B5. 
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autre  proposition  sur  l'organisatioa  de  l'auditorat  &  été  déposée  (1). 

Au  Sénat,  nous  avons  à  mentionner  une  proposition  de  loi  relative  aux 
conditions  d'admissioa  et  d'avancement  dans  les  fimcliom  pubUquet  (2). 

Le  Sénat  est  également  saisi  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'in- 
terdire aux  étrangers  la  pScbe  dans  tes  eaux  territoriales  de  EYance  et 
d'Algérie  (3). 

Un  décret  du  19  juin  I88S,  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'organisation  centrale  du  minislére  des  finances,  a  été  pro- 
mulgué (i). 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  IS  novembre  1885, 
institue  nn  code  uniforme  des  signaux  échangés  entre  les  agents  des 
trains  et  les  agents  de  la  voie  ou  des  gares  (5J. 


AFFAIRES  ÊTRANGÉRBS.   —   TRAITÉS. 

Les  traités  que  la  France  a  conclus  en  1884  avec  le  royaume  d'Annam 
et  le  royaume  de  Cambodge,  devaient  lui  garantir  la  possession  paisible 
du  Tonkin  et  le  libre  exercice  de  son  protectorat  sur  toute  la  presqu'île 
indo-chinoise. 

Hais  les  diCRcullés  de  la  tâche  qu'elle  avait  assumée,  se  sont  accrues 
de  jour  en  jour;  les  sacriflces  d'hommes  et  d'argent  qu'il  a  faUu  foire 
ont  ému  si  profondément  l'opinion  publique,  que  l'idée  d'une  évacuation 
totale  du  Tonkin  s'est  présentée  à  l'esprit  d'un  certain  nombre  d'hommes 
politiques  qui  se  sont  efforcés  de  la  faire  prévaloir  devant  la  Chambre  et 
de  l'imposer  au  gouvernement. 

Malgré  leurs  efforts,  la  Chambre  parut  tout  d'abord  vouloir  persévérer 
dans  la  politique  d'expansion  coloniale  qu'elle  avait  maintes  fois  consa- 
crée; tel  fut  le  sens  de  l'ordre  du  jour  deconûance  qu'elle  vota  le  14  jan- 
vier, puis  le  28  mars,  k  la  suite  d'une  double  interpellation  adressée  au 
ministère  J.  Ferry. 

L'échec  de  Lang-Son,  subitement  portée  la  tribune  (30  mars),  vint  dé- 
terminer une  sorte  de  panique  parlementaire.  Le  cabinet  fut  renversé. 
Le  lendemain,  la  Chambre  votait  un  crédit  provisoire  de  SO  millions,  sur 
es  200  nùllions  qui  lui  avaient  été  demandés  par  le  gouvernement  (6); 
puis,  le  7  avril,  elle  accordait  au  cabinet  Brisson,  qui  venait  de  se  cons- 
tituer, les  190  millions  complémentaires  (7). 

(1)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  ISO;  rapport  sommaire, 
p.  1357. 

(2)  Séast  :  exposa  des  motifs,  annexes  1885,  p.  3S3;  discussion,  /.  Off. 
du  njullletl885. 

(3)  Sénat:  exposé  des  motifs,  annexes  ISSS,  p.  213;  rapport,  p.  4TS. 

(4)  /.  0/f.  du  14  février  1885. 

(5)  y.  Off-  du  16  novembre  1885. 

(e)  J.  Off.  du  2  avril  iiU.  —  Chambre  :  discussion,  /.  Off.  du  t*'  avril.  — 
Sénat  :  /.  Off.  An  même  jour. 

(1)  /.  Off.  du  9  avril  1S35.  —  Chambre  :  discassloo,  J,  O/f.  du  S  avril.  — 
Sénat  :  1.  Off.  du  9avril. 
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Cependant,  la  silualion  de  nos  troupes  au  Tonkia  n'était  pas  telle  que 
les  dépêches  de  la  premifire  heure  l'avaient  fait  craindre.  Les  négocia- 
tions entamées  avec  la  Chine  ne  subissaient  de  ce  chef  aucun  relard,  et 
dès  le  9  juin,  le  traité  de  Tien-Tsia  était  déllnitivemenl  conclu. 

Les  partisans  de  l'évacuation  n'en  continuèrent  pas  moins  leur  cam- 
pagne, et  les  manifestations  électorales  parurent  assez  favorables  à  leur 
opinion. 

La  nouvelle  Cliambre,  sur  la  demande  d'un  report  de  crédit  de  70  mil- 
lions, nomma  dans  ses  bureaux  une  commission  de  33  membres  qui,  dès 
le  premier  jour,  se  montra  décidée  à  condamner  la  politique  suivie  par 
l'ancienne  Chambre  et  h  proposer  l'abandon  défînilif  du  Tonkin. 

Le  rapport  de  cette  commission  concluait  ainsi,  sous  une  forme  néga- 
^ve  :  ni  occupation,  ni  protectorat. 

Hais  la  Chambre,  après  de  longs  débats,  vota  les  crédits  réclamés  par 
le  gouvernement  (1). 

Le  détail  des  incidents  parlementaires  qui  ont  marqué  cette  discussion, 
ne  sont  pas  de  notre  domaine.  —  Nous  croyons  utile,  au  contraire,  de 
reproduire  dans  un  chapitre  spécial  (2)  le  teite  des  documents  diploma- 
tiques qui  ont  fixé  la  situation  de  la  France  à  l'égard  de  la  Cbine,  de 
l'Annam  et  du  Cambodge,  et  qui  forment  pour  l'avenir  la  base  de  son 
action  politique  dans  l'Extrême-Orient. 

H  résulte  de  ces  traités  que  la  Chine  a  renoncé  à  toute  suzeraineté 
sur  l'Annam;  que  ce  royaume,  comme  celui  du  Cambodge,  a  accepté  le 
protectorat  de  la  France,  et  que  le  Tonkin,  soumis  d'une  manière  plus 
étroite  encore  à  l'influence  française,  doit  être  considéré  comme  une 
sorte  de  colonie. 

L'expédition  de  Madagascar  a  fait  aussi  l'objet  de  discussions  assez 
vives  :  la  première,  au  mois  de  juillet,  pour  le  vote  d'un  crédit  de 
13.190.000  francs;  la  seconde,  en  décembre,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  l'ensemble  de  la  question  coloniale.  L'une  et 
l'autre  délibération  se  sont  terminées  au  profil  de  la  politique  d'inter- 
vention soutenue  par  le  gouvernement  (3). 

D'ailleurs,  à  la  séance  du  23  décembre,  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  fit  connaître  à  la  Chambre  qu'un  traité  venait  d'être  signé  avec  les 
Uovas  :  un  résident  français  sera  installé  à  Tananarive  ;  ses  conseils 
régleront  la  politique  extérieure  du  gouvernement  de  la  reine  (4). 


(1)  Chambri;  :  discussion,  J.  Off.  des  22,  23,  24  et  25  décembre  1385.  — 
Sénat  :  J.  Off.  du  27  décembre.  —  Lo)  du  27  décembre  ISSS,  J.  Off.  du 
28  décembre.  —  V.  BulUtin,  1886,  p.  213. 

(2)  V.  infrà,  p.  183. 

(S)  Loi  du  S  août  1S83  (J.  Off.  du  7  août).  —  Chambre  :  exposé  des  motifs, 
annezeB  1885,  p.  418;  rapport,  p.  tOSi;  discussion,  J.  Off.  des  26,  2B,  29 
et  31  juillet  1885.  —  Sénat  :  rapport,  /.  Off.  du  S  août;  discussloa,  J.  Off. 
du  5  août.  —  Loi  du  27  décembre  1885. 

(1)  Chambre  :  ].  Off.  du  23  décembre  18SS. 
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Une  dépense  de  600.000  frsncs  a  été  autorisée  pu  les  Chambres  ponr 
l'organisatioD  de  la  colonie  d'Obock  et  rétabUsument  du  fvotectorat  de 
la  France  sur  Tadjourab  et  les  teiriloires  voisins,  jusqu'au  Gubbet- 
Karab  (1). 

Nous  devons,  enOa,  signaler  l'approbation  donnée  par  les  Chambres  (3) 
à  l'acle  général  de  la  eon/^erice  de  Berlin,  du  26  Eâmer  1885  et  aux 
conventions  signées  à  Paris  le  5  février,  limitant  les  possessions  respecti- 
ves de  la  France  et  de  l'association  internationale  du  Congo  (3).  —  Les 
établissements  français  du  Golfs  de  Guinée  sont  désormais  rattachés  i 
noire  colonie  du  Gabon,  et  la  mission  de  H.  Sarorgn&n  de  Brozu  est 
déclarée  terminée  (4). 

Les  Chambres  ont  ratîQé  les  actes  diplomatiques  suivants  :  —  arrange- 
ment du  23  mai  1883,  entre  la  France  et  le  Siam,  relativement  à  l'impor- 
tation et  à  la  vente  des  boissons  au  Siam  (5);  traité  de  navigation  du 
9  avril  1884  entre  la  France  et  l'A-utncbe- Hongrie  (û);  —  convention  de 
commerce  du  19  avril  1884,  entra  la  France  et  les  Pays-Bas  (7);  -~ 
convention  du  14  mai  1884,  entre  la  France  et  l'Espagne,  concernant 
l'assistance  judiciaire  (8);  —  convention  du  31  octobre  1884,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  pour  la  répression  des  délits  de  chasse  (9);— convea- 
tion  de  commerce,  du  15  janvier  1885,  entre  la  France  et  la  Birmanie  (10); 

—  convention  du  18  mars  1883,  entre  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Rnsaieet  la  Turquie,  relative  au  règlement 

(I)  Loi  du  12  août  OSS  [J.  Off.  du  14  août).—  Chambra  :  exposé  des  motifs, 
annesea  1885,  p.  29;  rapport,  p.  1011;  adoption,  J.  Off.  des  2  et  *  août  188S. 

—  Sénat  :  discussion,  J.  Off.  du  6  août.  —  V.  infrà,  p.  139. 

(2;  Loi  du  n  décembre  1885  (J.  Off.  du  20  décembre).  —  Chambre  :  eiposê 
(les  motifs,  anntxes  1885,  p.  449;  rapport,  p.  13IS.  —  Sénat  :  rapport, 
annexes  1886,  p.  33;  discussion,  J.  Off.  du  15  décembre  ISas 

(3)  Loi  du  n  décembre  1885  (7.  Off.  du  20  décembre).—  Chambre  :  exposé 
des  motifa,  annexes  1885,  p.  821;  rapport,  p.  131S. 

(t)  Projet  de  loi  portant  oovertm%  de  crédits  pour  l'organisation  des  établis- 
sements français  du  golfe  do  Guinée  :  Chambre,  exposé  de«  motifs,  anuaiee 
ISSS,  p,  1230. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  13S5,  p.  268  \  rapport,  p.  S52.  — 
Sénat  :  rapport,  annexes  1883,  p.  102.  —  V.  inf^à,  p.  138. 

(6)  J.  Off.  du  11  août  1885.  —  Chambre  :  exposé  des  motlA,  annexes  I88t; 
p.  1022;  rapport,  anneiea  1885,  p.  90*;  adopUon,  J.  Off.  du  30  juin  1885.  — 
Sénat  :  rapport,  annexes  1885,  p.  394;  J.  Off.  des  4  juillet  et  2  août  18S5.  — 
Décret  de  promulgation  et  texte  du  traité  :  /.  Off.  du  20  novembre  i88j. 

0)  J.  Off.  du  11  août  1885.  —  Chambre  :  2«»rapporl,  annexes  1885,  p.  813; 
adoption,  J.  Off.  du  30  juin.  —  Sénat  ;  rapport,  annexes  1885,  p.  *01,  J.  Off. 
du  5  août  1885. 

(B)  /.  Off.  du  10  janvier  1886.  —  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  18S5, 
p.  248.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  247^  rapport,  annexei 
188e,  p.  32;  adoption,  /.  Off.  des  5  et  11  décembre  1885. 

(9)  J.Off.  des  Hctl2août  1885. —  Chambre  :  rapport,  annexes  188S,  p.  1036 
adoption,  i.  Off.  du  26  juin.  —Sénat:/.  Off.  des  31  juillet  et  2  août  18*5. 

(10)  /.  Off.  du  26  novembre  )885.  —  Chainbre  ;  exposé  des  motifs,  annexes 
1885,  p.  27  ;  rapport,  p.  1359.  —  Sénat  ;  adoption,  /.  Off.  du  35  novembre  1883. 
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de  la  delta  égyplienme  {!)  ;  —  coaventiao  du  23  laart  1865,  entre  U 
I^ance  et  l'Uruguay,  concernant  l'auaigtoflo  jodkiaire  (2)  ;  —  cmmotion 
monétaire  du  S  uovemlre  USS,  eolre  là  fYanee,  I&  Bdgiqae,  1k  Crèce, 
l'Italie  et  U  Suisse  {3). 

Enfin,  la  Chambre  est  saîaie  d'un  projet  de  loi  portant  «pprobalim  de 
l'anaugeamnl  signé  i  Paris  ie  9  déoembre  1882,  entre  la  France  et  ia 
Suisse  en  vue  de  modifia'  la  convention  dn  28  décembre  1B60  relatire  à 
la  réglementation  de  la  pécbe  dans  les  eaux  frontière*  des  deux  pays  (4). 

La  conuniasioD,  durgée  de  l'examen  de  ca  projet,  en  a  demandé 
rajonmement,  en  invitant  le  gouveroement  i  reprendre  les  négociations 
avec  le  gouvernement  fédéral. 


Une  proposition  de  loi,  précédemment  adoptée  par  la  Chambre,  et 
tendant  à  l'abrogation  du  monopole  des  Matmatiotu,  a  été  votée  en  pre- 
mière lecture  par  le  Sénat  (à). 

Derant  la  nouretle  Chambre,  la  question  religieuse  n'a  cessS  d'occuper 
les  esprits,  le  goareraement  et  la  majoritS  reprochant  au  clergé  son  ingé- 
rence dans  les  Elections  d'octobre;  la  minorité  se  plaignant  au  contraire 
de  la  persécution  que,  sous  couleur  politique,  le  gouvernement  fait  subir 
aux  desserrants  et  des  suppressions  arbitraires  de  traitements  qu'il  leur 
inflige.  Les  déctunitions  faites  à  la  tribune  par  le  ministre  des  cultes, 
l'approbation  que  la  Chambre  leur  a  donnée  par  son  ordre  du  jour,  la 
teneur  des  rapports  d'invalidation  témoignent  de  la  vivacité  des  passions 
soulevées  dans  ce  coollit  (6). 

JCSTICB.  —  DROrr  CHUintEL. 

On  trouvera  plus  loin  la  loi  du  27  mai  sur  les  Tici(Uvistes,  et  celle  du 
14  août,  sur  les  mogens  de  privettar  la  récidive  (libération  condiUonneUe, 
palnmage,  rébabilîtation). 

Une  loi  du  H  juillet  186S  interdilla  fiibricaUon,  la  «nte,  le  colportage 

{I)  J.  Og-  du  22  juillet  UtSS.-~f3iambre:  exposé  des  motife,  annexes  1885, 
p.tUj  nppwt,  p.  t49;  adoption,  J-Olf.  du  31  mai.—  Bénat:  rapport,  aa- 
neies  1S8S,  p.  S75;  AdopUon,  J.  Off.  du  B  Juillet  1B89. 

(i)  IHiaiDbn!  :  exposé  Aob  motib,  aoneiea  1S3S,  p.  717;  rapport,  p.  1297; 
adoption,  J.  Off.  do  18  juUki  18SS. 

(3)  L(ri  du  2»  déombre  1885  (/.  Off.  des  30  et  31  déct-mbre).  —  L'adbéeion 
delà  Belgique  à  ruinMi«(inrrénilled'ua  acte  additianDel,du)adécembrclS85, 
approuvé  par  lei  Chambres  en  nénM^leinpsque  la  eouventiondu  G  novembre. — 
Chambre  :  adoption,  J.  Off.  du  £3  décembre,  —  Sénat  :  adoption,  J.  Off. 
du  21  décembre. 

H)  Oiambre  :  expoaé  des  motifs,  annexes  ISSi,  p.  3288;  rapport,  annexes 
1885,  p.  1293. 

(5)  Sèaat  :  rapport,  anaexei  ISSS,  p.  372;  dUcossion,  J.  O/f.  des  »  et 
29  novembre  1885. 

(6)  Ghambn  :  interptUatien,  J.  Off.  du  16  décembre  1SS5. 


,y  Google 


8  FRANCE 

et  la  dislribution  de  tous  imprimés  ou  formules  simulant  les  billets  de 

banque  et  autres  valeurs  fiduciaires  (1). 

Le  Sénat  a  volé  en  seconde  lecture  la  praposîUon  de  loi  de  H.  Bardoui, 
tendant  à  la  suppression  de  ta  publkiti  des  exéeutions  capUaUi  {i). 

Deux  propositions  modificatÎTes  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Code  pénal  ont  été  déposées  :  l'une,  devant  le  Sénat,  relativement  aux 
circonslancetattimaTUei  (3);  l'autre,  devant  la  Chambre,  relativement  à  la 
revision  des  proeéi  criminels  et  correctionnels  {*).— Le  Sénat  est,  en  outre, 
saisi  d'une  proposition  de  loi  relative  au  pardon,  au  sursis  et  à  l'exécution 
des  peines  en  cas  de  premier  délit,  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  (5). 

Noua  mentionnerons,  enfin,  un  décret  du  11  novembre  1885,  portant 
règlement  du  service  et  du  régime  des  prisons  de  courtes  peines,  affectées 
à  l'emprisonnement  en  commun  (maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection) (6). 

PBOIT  CIVIL  ET  COMMERCIAL.  —  PBOCÉPURE  CIVILE. 

Troisloisdedétailont  été  volées  par  les  Chambres:— loi  du  28  mars, 
sur  les  marchés  A  terme;  —  loi  du  10  juillet  sar  l'hypothèque  maritime;  — 
loi  du  12  août,  modiflant  plusieurs  articles  du  iiwe  II  du  Code  de  com- 
merce. —  Des  notices  particulières  leur  ont  été  consacrées. 

Une  autre  loi,  sur  le  tattx  de  l'inlérél  de  l'argent,  a  été  de  même  adop- 
tée durant  l'année  1883;  mais  la  promulfiation  n'en  ayant  été  faite  que 
le  12  janvier  1886,  nous  devons  la  renvoyer  au  prochain  Annuaire  (1). 

{1}  J.O/f.  du  12  juillet  i885.  — Cette  lo[  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  t",  —Sont 
"  interdits  la  febricatlon,  la  vente,  la  colportage  et  la  distribution  de  tous  Im- 
«  primés  ou  formules  obtenus  par  un  procédé  quelconque  qui,  par  leur  forma 

•  extérieure,  présenteraient  avec  les  billets  de  banque,  les  titres  de  rente, 

■  vignettes  et  timbres  du  service  des  postes  et  télégraphes  ou  des  régies  da 

•  l'Etal,  actions,  obligations,  porta  d'intérêts,  coupons  de  dividende  ou  intérêts 

■  j  afférents,  et  gênéralemeut  avec  les  valeurs  fiduciaires  Émises  par  l'État, 
X  les  départemeols,  les  communes  et  établis  se  ments  publics,  ainsi  que  par  des 
n  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  privées,  une  ressetnblance  de  nature  à 
>  Militer  l'accepUtioD  desdits  imprimés  ou  formules,  au  lieu  et  place  des 
«  valeurs  Imitées.  —  Art.  2,  Toute  Infraction  i.  l'article  qui  précède  sera  puale 
«  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  a  six  mois  et  d'une  amende  de  selie 
H  francs  à  deux  mille  francs  [16  francs  a  2.000  francs),  —  L'article  463  du  Code 
»  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  pourra  être  appliqué.  —  Art.  3.  Les 
•I  imprimés  ou  formules,  ainsi  que  les  planches  ou  matrtces  a]iant  servi  a  leur 
'  confection,  seront  confisqués.  «  —  Ghûibre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885, 
p.  271;  rapport,  p.  423;  adoption,  J.  Off-  du  3  mai.  —  Sénat  :  texte  transmis, 
annexes  138S,  p.  209;  rapport,  p.  267;  adoption,  J.  Off-  du  8  juillet  1885. 

(2)  V.  ilnnuûire  1885,  p.  8,  note  1.  —  Sénat  :  rapport  supplémentaire, 
annexes  1885,  p.  98  ;  seconde  délibération,  J.  Off.  du  13  mai  1885,  —  Cliambre  : 
texte  transmis,  annexes  18S5,  p.  577. 

(3)  Sénat  :  exp.  des  motifs,  ann.  1885,  p.  95  ;  rapport  sommaire,  1886,  p.  39. 

(4)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1884,  p.  1709;  rapport  sommaire, 
aonexes  1885,  p.  Ii7. 

(5)  Sénat  :  exposé  des  motib,  annexes  1885,  p.  toi  ;  rapport  sommaire,  p.  43. 

(6)  }.  Off.  du  16  novembre  1385. 

(7)  V.i>tniMitr«18S3,p.  Il,  texte  etnoU  9.- Sénat:  rapport,  annexes,  1385. 
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Un  décret  du  30  avril  1685,  a  décidé  que  l'appel  des  causes  de  divorce 
seraîl  à  l'aTenir  jugé  en  audience  ordinaire  (1).  —  La  procédure  du  tii- 
voree  a  fail  l'objet  d'un  projet  de  loi  que  le  Sénat  a  voté  en  première  et 
en  seconde  délibération  (2). 

La  proposition  de  loi  modiDcative  du  Code  civil,  qui  avait  été  présentée 
l'année  dernière  au  Sénat,  concernant  le  régime  de  la  séparation  de  coiy* 
et  les  nuUitis  de  mariage,  a  été  votée  en  première  lecture,  puis  renvoyée 
à  l'eiamen  du  Conseil  d'État  (3), 

Une  proposition  relative  à  la  nationalité  des  fit  ^ttrangen  ni»  en 
France  a  élé  soumise  à  la  Chambre  (4),  ainsi  qu'une  proposition  rela- 
tive à  la  naturalisation  des  étrangers  attachés  au  service  militaire  de  la 
France  au  Tonkin  (5). 

Enfla,  il  a  élé  fait  iin  rapport  à  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi  portant 
modidcatioD  de  la  législation  âea  protêts  (6). 

La  commission  extra-parlementaire  chargée  d'étudier  un  projet  de 
révition  du  cotfa  de  procétba-e  civile  a  continué  ses  travaui  ;  rapport  en  a 
élé  fait  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  justice  (7). 

INSTRUCTION  PUBUQUK. 

Les  Chambres  ont  adopté  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  leur  avait 
soumis  l'année  dernière,  relativement  aoi  subventions  de  l'État  pour  con- 
structions et  appropriations  d'établissements  desUnés  au  service  de  l'en- 
seignemeut  supérieur,  de  l'enseif^nement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire  (8).  —  Elles  ont  également  voté  la  loi  du  27  juin  1885,  fixant 
l'allocation  des  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie  catholique  (9). 

Un  décret  de  28  décembre  1685  règle  l'organisation  des  facultés  et  des 
écoles  d'enseignement  supérieur  (10). 

Rapport  a  été  fait  au  Sénat,  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre, 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  priinaire  (11). 

p.  611;  1"  délibération,  J.  Off.  du    25   novembre;   2""  'délibération,  /.   Off. 
des  2,  4,  15,  SO  et  «1  décembre  1885. 

(1)  J.  Off-.  du  a  mai  1885. 

(2)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  aoueiea  1883,  p.  209  ;  rapport,  p.  39S  ;  rapport 
supplémentaire,  annexes  18S6,  p.  30. 

(3)  V.  annuaire  1885,  p.  8,  note  11.  —  Sénat  :  rapport,  annexes  1885, 
p.  163  ;  discussion,  J.  Off.  des  14,  13,  19  juin  et  I"  juiUet  1885. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  1046. 

(5)  Cliambre  :  exposé  des  motifs,  iHd.,  p.  286;  rapport,  p.  855. 

(E)  V.  AnKaain  1885,  p.  9,  note  10.  —  Chambre  :  rapport,  ann.  1885,  p.  434. 

H)  i.  Off.  du  29  décembre  1885. 

(S)  Loi  du  2a  juin  1885,  J.  Off.  du  21  juin.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs, 
annexes  1884,  p.  2200;  rapport,  annexes  1S85,  p.  70;  adopUon,  J.  Off.  du 
27  mars  1S85.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  80;  rapport, 
p.  113.  —  V.  infrà.  p.  18,  note  4. 

(0)  J.  Off.  du  28  juin  1885.  -  Chambre  :  rapport,  annexes  1885,  p.  745  ; 
adoption,  J.  Off.  du  9  juin  1835.  —  Sénat  :  adoption,  /.  Off.  du  26  juin  1885- 

(10)  J.  Off.  du  31  décembre  1885. 

(11)  Sénat  :  annexes,  1886,  p.  15.  —  V.  ^nnulfre  1885,  p.  10,  note  1. 
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AGaiCDLTUBE. 

Deux  lois  importantes  ont  été  promulguées,  aj'ant  pour  objet  de  relcTer 
le  tarif  des  douanet,  en  ce  qui  concerne  les  céréales  et  le  bétail.  Nous  en 
donnerons  une  analyse  sommaire  dans  notre  étude  sur  les  finances  (1), 

Plusieurs  interpellations  ont  été  disculées,  sur  les  maux  dont  se  plaint 
l'agriculture  et  sur  les  devoirs  du  gouvernement  pour  y  porter  re- 
mède {3).  —  Trois  propositions  ont  été  déposées  pour  assurer  aux  natio- 
naux les  fournitures  de  l'Ëtat  et  réglementer  les  acliats  qu'il  peut  faire  a 
l'étranger  (3).  — D'autres  ont  pour  but  de  constituer  un  crédU  agricole  (4), 
ou  d'affecter  à  la  caisse  des  dégrèvements  agricoles  les  ressources  prove- 
nant du  relèvement  des  droits  sur  les  céréales  (5). 

COIOOKCS.  —  DIDUSTRIB.  —  QUESTIONS  OUVRIARBS. 

La  crise  économique  qui  ne  cesse  de  s'appesantir  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  n'a  inspiré  cette  année  que  des  propositions  très  peu  impor- 
tantes :  telles  sont  celles  que  nous  avons  mentionnées  déjà  dans  l'alinéa 
qui  précède,  tendant  à  réserver  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  nationales 
les  marchés  de  foumitores  et  travaux  publics  passés  par  l'État,  les  dépar- 
tements et  les  communes  (6|.  Telle  est  ansd  lapropositim  de  loi  déposée 
devant  la  Chambre,  tendant  à  sonmetlre  à  une  taxe  de  séjour,  les  em- 
ployés et  ouvriers  de  naticoalité  étrangère  exerçant  leur  profession  en 
France  {7). 

Uais,  à  cOté  de  ces  dispositions  de  détail,  nous  avons  à  signaler  la  pu- 
blication dans  le  Journal  offeM  de  deux  rapporta  présentés  en  i%H  A  la 
commission  d'enquête  parlementaire  des  44  :  Vva  de  H.  Gémenceau,  sur 
la  grève  d'Anzin  (S)  ;  l'autre,  de  H.  Spuller,  préàdent  de  la  commitrion, 
sur  la  crise  parisienne  (9). 

La  proposition  de  loi  sur  les  déUgtUs  mineurs  a  été  votée  en  seconde 
délibération  par  la  Chambre,  pms  adoptée  avec  modifications  par  le  Sé- 
nat (10). 

(1)  V.  l'n/râ,  p.  20.  — V.  aussi  propositions  de  loi  nouvelle*  tendant  h  modi- 
Ser  le  tarif  général  des  douanes  ;  Chambre,  sfancos  des  16  novembre  et 
7  décembre  1S8S  ;  exposés  des  motifs,  annexes  18S6,  p.  1,  i  et  S. 

(2)  Chambre  :  inteipellation,  J.  Off.  des  4  février  et  27  novembre  188S. 

(3)  Cbambre  :  exposés  des  motifs,  annexes  1B86,  p.  fi  et  41  ;  rapport  som- 
maire, p.  42;  prise  ea  coneidiration,  i.  Off.  du  i"  décendire  18S5. 

(4)  Cbambre  :  cipoeë  des  motifs,  annexes  IBSS,  p.  3/b.  —  V.  ansai  prapo- 
Bition  de  toi,  ibid.,  p.  94. 

(5)  Chambre  :  exposa  des  motifs,  ibid.,  p.  23. 

(6]  V-  suprà,  note  3.  —  V.  aussi  l'ordre  du  jour  voté  par   la  Cbambra  le 
5  février  1885,  /.  Off,  du  6  février.  —  Bulletin.  1S85,  p.  347;  1886,  p.  2iS. 
(7)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  aoneies  1886,  p.  S. 
(g)  Cbambre  :  annexes  13BS,  p.  1S57. 

(9)  Cbambre  :  ibid.,  p.  1G07. 

(10)  V.  Annuairt,  ISSS,  p.  13,  note  2.  —  Chambre  :  adoption,  J.  Off.  du 
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Deux  projet*  de  loi  ont  été  déposés  :  —  sur  la  salubrité  et  la  sécurité 
du  travail  dans  tes  établisteiaents  ioduitriels  (1);  —  sur  la  responsabiiiii 
des  accidents  dont  les  ouiriera  sont  Tidimef  dam  leur  travail  (2). 

En  outre,  la  Chambre  a  été  taisie  d'une  {n'opoiiliOD  de  k>i  tendant  à 
la  réorgaoiiation  des  chambres  coaialtaltTes  des  arts  et  manufaclitres, 
des  chambrât  de  commerce  et  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'indastrie,  et  1  la  création  de  conseils  régiomauz  (3), 

Il  a  été  fait  un  rapport  au  Sénal  sur  une  proposition  de  loi,  précé- 
demment adoptée  par  la  Chambre,  ayant  pour  objet  de  régler  les 
rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commis- 
sionnés  (i). 

Le  Sénat  a  voté  uae  proposition  déposée  en  1879,  sur  la  protection  des 
noms  eornnteràma  et  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  indus- 
trielles bODOrillques  ;  mais  la  proposition  a  été  eoiuîte  retirée  par  sou 
auteur  (5). 

Notons  enfin  le  dép^tt  d'une  [HV^posîtion  de  loi  ayant  pour  objet  la 
publication  de  la  veiue  des  fonds  de  commerce  (6). 

ASSISTANCE  PVBUQDB.  —  HTGlfiîlB  PUBLIQtE. 

Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  en  1863,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  est  rena  en  délibération  devant  le  Sénat;  mais,  après  un 
mencemenl  de  discussion,  il  a  été  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission  (7). 
—  Pour  parer  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  ces  nouveaux 
délais,  quelques  députés  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  aug- 
menter d'une  somme  de  300,000  francs  pour  l'exercice  1885  le  montant 
des  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  sociétés  de  secours  mntuels  (8). 

La  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi  sur  la  eaisfc  des  retraites  pour 

S  mai  18S5.  —  Sénat:  exposé  des  motilï,  annexes  ISSâ,  p.  t03;  rapport, 
p.  69t;  dÎBcussiott,  J.  Qff.  des  S  et  IS  décembre. 

(1)  Cbambre  :  exporté  dea  motifs,  annexes  ISS5,  p.  271. 

(2]  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  t'Atrf.,  p.  430.  —  V.  Anmimre  ISSS,  p.  13, 
texte  et  note  3. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S4,  p.  3269  ;  rapport  eommalre, 
annexes  ISSS,  p.  438.  —  Une  autre  proposition  doit  être  mentionnée,  tendant  : 
1',  à  introduire  divers  changements  aux  articles  1,  8,  10  et  14  de  la  loi  du 
10  décembre  1883,  sur  tes  élections  consulaires  ;  2°,  à  faire  nommer  par  les 
électeurs  consulaires  les  membres  dea  cliambres  de  commerce.  Chambre  : 
annexas  1884,  p.  2244  ;  rapport  Bommalre,  annexes  1885,  p.  439. 

(4)  Sénat  :  rapport,  annexes  1885,  p.  2*9. 

(5)  Sénat  :  rapport,  anneiea  tS8S,  p.  29,  discussion,  /.  Off.  du  29  mars 
1885  ;  retrait,  3.  Off.  du  17  novembre.  —  Chambre  :  texte  transmis,  annexes 
1885,  p.  S54. 

(6)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  325;  rapport  sommaire, 
annexes  1SB6,  p.  32. 

(7)  V.  Annuaire  1884,  p.  15,  note  t.  —  Sénat  :  texte  transmis,  annexes  IS84, 
p.  13;  rapport,  annexes  1SS5,  p.  84;  avis  de  la  commission  des  finances, 
p.  187;  1»  délibération,  J.  Off.  du  10  juin  1885. 

(8)  Chambre:  exposé  des  motifs,  annexes  ISSS,  p.  1220. 
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la  vieUkise  {l).  —  La  commission  chargée  d'eiaminer  les  diBérenUs  pro- 
posilioas  relatives  aux  ouvrUri  mineurt  [caisses  de  retraite  et  de  secoure) 
a  déposé  son  rapport  devant  la  Chambre  (2). 

Un  rapport  supplémentaire  a  été  déposé  par  la  commission  chargée 
des  diverses  propositions  de  loi  relatives  à  la  protection  de  l'enfance  |3). 

D'autres  rapports  ont  été  déposés:  —sur  une  proposition  de  loi  tendant 
àla  création  d'asiles  pour  les  enfants  nmtoeaux-nés  (4);  —  sur  une  propo- 
sition relative  à  l'exerdee  dt  la  médteùie  (5). 

Une  proposition  de  loi  sur  l'assistatice  dans  les  campagnes  a  été  soumise 
à  la  Chambre  (6). 

Il  a  été  fait  un  rapport  au  Sénat  sur  une  proposition  de  loi,  précédem- 
ment adoptée  par  la  Chambre,  tendant  à  accorder  des  pensions  aui 
veuves  des  citoyens  qui  meurent  en  se  dévouant  pour  la  cause  publi<pie 
DU  pour  leurs  semblables,  et  aux  citoyens  ayant  contracté  des  blessures 
graves  dans  les  mêmes  circonstances  (7). 

Notons  enfin  une  proposition  de  résolution  tendant  à  nommer  une  com- 
mission chargée  de  rechercher  les  moyens  de  favoriser  l'accroissement  de 
la  population  (8). 

BBAUX'ARTS- 

La  Chambre  a  volé,  en  seconde  lecture,  un  projet  de  loi  pour  la  con- 
servation des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et 
artistique  (9).  Le  texte  en  a  été  transmis  au  Sénat. 

L'installation  d'un  musée  national  des  arts  décoratifs  dans  le  palais 
restauré  du  quai  d'Orsay  a  fait  l'objet  d'une  convention  provisoire  passée 
entre  l'État  et  la  société  de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs,  et  sou- 
mise à  l'approbation  des  Chambres  (10). 

Une  proposition  de  loi  sur  les  fraudes  en  matière  artistique  a  été  dé- 
dëposée  devant  le  Sénat  : 

TRAVAU3L  PUBLICS. 

Une  loi  dn  28  juillet  168S,  relative  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des 

(I)  V.  Annuaire  I88S,  p.  13,  note  i;  p.  14,  note  2.  —  Chambre  :  avis  de  la 
commission  du  budget,  anueies  18S5,  p.  !i96  ;  discussion,  J.  Off.  du 
5  août  1885.  —  Sénat  :  eïposé  dea  motifs,  annexes  1885,  p.  117. 

(2}  Chambre:  rapport,  annexes  t88S,  p.  ]S4S.  —  V.  annexes  1886,  p.  9. 

(3)  Chambre  :  rapport  supplfmentaire,  annexes  ISSS,  p.  4S, 

(4)  Chambre  :  rapport,  ibid..  p.  466. 

(5)  Chambre  :  rapport,  ibid.,  p.  190. 

{6)  Chambre  :  exposé  des  mot[(s,  ibid.,  p.  1314. 

(7)  Sénat  ;  rapport,  annexe»  1885,  p.  264.  —  V.  Annuaire,  1883,  p.  5,note  9. 
(S)  Chambre  :  exposé  des  motïTs,  ibid.,  p.  148.  —  V.  Annuaire  1S8E,  p.  14, 
note  8. 

(9)  Oumbre  :  adoption,  J.  Off.  du  26  Juin  1S8S.  —  Sénat  :  exposé  des 
motifs,  annexes  1885,  p.  278. 

(10)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1S8S,  p.  91;  rapport,  p.  I3S6.  — 
V.  antsi  Bulletin,  1885,  p.  115. 

(II)  Sénat  :  exposé  des  moUb,  annexes  1BS6,  p.  14  ;  rapport,  p.  47. 
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lignes  Ulégri^kiques  et  tétéphoniques  de  l'État  a  éié  votée  par  les 
Chambres  (1). 

La  caisse  des  ekemina  vicinaux  a  élé  dotée  d'un  nouTeau  crédit  de 
5  millions,  en  sus  des  10  millions  qai  llgurent  au  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  186S  (S).  —  Pareille  subvention  de  15  millions  figure  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1886  (3).  —  Notons  aussi  un  projet 
de  loi  tendant  à  enlever  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  de  l'Algérie, 
pour  l'attribuer  à  celle  des  départeraenls  et  des  communes  de  la  métro- 
pole, une  somme  de  20  millions  de  francs  (i). 

Un  décret,  du  23  décembre  18SS,  modifle  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  20  mars  1683,  relatif  aux  chemins  de  fer  d'intérSt 
local  et  aux  tramways  (5), 

Un  projet  de  loi  a  été  déposé  devant  la  Chambre,  ayant  pour  but  de 
procurer  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égoul  de  Paris  et  l'assainis- 
sement de  la  Seine  (6).  —  Un  autre  a  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  par  voie  d'adjudication  d'un  chemin  de  fer 
métropolitain  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue  (7) . 

Enfin,  le  gouvernement  a  demandé  à  ta  Chambre  un  crédit  de 
100.000  fl-ancs  pour  les  études  préparatoires  des  projets  relatil^  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1889  (8). 


M.  le  général  Lewa],  ministre  de  la  guerre,  a  soumis  à  l'examen  de  la 
Chambre  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  recrulement  de  l'armée.  —  Ce 
projet  réduit  à  trois  ans  le  service  militaire  et  s'efforce  de  parer  aux 
dangers  que  la  réforme  pourrait  présenter,  en  l'entourant  d'un  certain 
nombre  de  garanties  nouvelles;  il  ne  fait  d'ailleurs,  au  fond,  que  repro- 
duire, avec  de  légères  modiflcations,  le  texte  du  projet  que  la  Chambre 
a  voté  en  première  lecture  en  1884.  —  La  seconde  délibération  s'est 
ouverte  le  2  juin;  elle  s'est  terminée  par  l'adoption  définitive  du  pro- 
jet (9). 

(1)  J.  Off.  du  30  juillet.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S3, 
p.  14S;  rapport,  p.  417.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S9,  p.  79; 
rapport,  p.  ai9.  —  Retour  à  la  Chambre  :  p.  129i;  rapport,  p.  1348. 

(2)  Loi  du  il  août  ISSS,  J.  Off.  du  19.  —  Chambre  :  exposé  des  motifi, 
annexes  iS85,  p.  137.  —  Sénat  :  rapport,  annexes  1885,  p.  64S. 

(3)  Loi  de  flnancee  du  S  août  133S,  article  16.  V.  infrà,  p.  16. 

(4)  Chambre  :  rapport,  annexes  1BS5,  p.  t3iS.  —  Sénat  ;  rapport,  annexes 
1885,  p.  644. 

(5)  /.  Off.  du  37  décembre  1883. 

(6)  Chambre  :  exposé  des  motirs,  annexes  1SS5,  p.  365  ;  rapport,  p.  1399. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  moUrs,  ibid.  p.  1132. 

(8)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.  p.  1221  ;  rapport,  p.  1293. 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motih  du  nouveau  projet  de  loi  :  annexes  1885, 
p.  1  ;  rapports  supplémentaires,  p.  6,  S2B  et  6P9  ;  seconde  délibération, 
/.  Off.  des  3,  7,  10,  12,  14,  17, 19  et  21  juin  1885.  —  Sénat  :  texte  transmis, 
annexes  1883,  p.  302. 
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Une  aatre  question,  non  moini  importante,  a  fait  anisi  l'objet  des 
discussions  de  la  Chambre':  le  projet  de  loi  sur  l'armée  coloniale  a  été  TOli 
en  première  et  seconde  délibération  (1). 

Une  loi  dti  15  arril,  sur  les  •penaiims  milHaires,^  été  promnl^née.  Celte 
loi  modifie  le  parafraphe  S  de  l'article  f9  des  lois  des  If  et  18  avril  1931 
sur  les  pensions  des  années  de  terre  et  de  mer;  en  outre,  eSe  fait  appli- 
cation au  département  de  la  marine  et  des  colonies  des  dispositions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  17  arril  1833,  eoncernant  Farmée  de  terre,  et  rela- 
tives au  délai  pendant  lequel  une  pension  peut  être  réclamée  (2j.  —  EJd 
décret,  du  17  novembre  1885,  a  été  proroulgué,  portant  :  1*  mo^Sealion 
do  service  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  2*  r^temenldu 
mode  de  paiement  des  pensions  civiles  et  militaire»  de  la  marine  et  des 
colonies  (3).  —  Notons  encore  une  proposition  de  loi,  ayant  lait  l'objet 
d'un  rapport  à  la  Chambre,  sur  l'unification  des  pensions  Sa  personnel 
non-offlcier  des  armées  de  terre  et  de  nier  et  des  venves  et  orpbelins 
suivant  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  23  .fuillet  (881  et  8  août  1883  (4). 

Une  autre  loi,  du  14  août  sur  la  fabrication  et  le  commerce  (fcs  orme*  et 
des  munitions  non  chargées,  doit  Stre  signalée  :  toute  liberté  est  donnée  à 
cette  industrie,  sauf  pour  les  armes  et  munitions  des  modèles  réglemen- 
taires en  France  (S). 


AuBsilAl  s{H'te  le  vole  du  bud^  de  ISSS,  pronralgmë  le  21  mars, 
en  cours  d'exeiciee  (6),  la  Chambre  s'est  oeenpée  presque  sans  intervalle 
du  budget  de  ISW,  qui  dettâl  ètie  déSniliv^nent  réglé  avant  la  Un  d«  la 
législatwe. 

Ce  dernier  n'est  <iae  La  reprodaction  du  précédenl,  mm  modifleXions 
sérieuses.  Les  ditGttuioiK  «ut  été  larves,  et  la  loi  de  finances  a  pu  êlre 
promulguée  k  )a  daU  ds  6  aoftt  iSSa  ^^}. 

(1)  V.  Knnuaire  188i,  p.  J7,  note  i;  Annumre  1885,  p.  15,  notes  6  et  9.  — 
Chambre  :  rapport,  annexes  1885,  p.  65  et  lOt  ;  avis  de  la  commUsïon  du 
budget,  p.  571;  1"  dËllbéraUon,  J.  Off.  du  22  mal  1885;  2>"  délibération, 
J.  Off.  àai  aoOL  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  18SS,  p.  663. 

(2)  /,  Ojf.  du  le  avril  «85.  —  V.  Aiaitudre  18S4,  p.  Il,  noie  S;  Atmaatre 
ISSS,  p.  19,  note  1.  —  Cbambn  :  exposé  des  motlb,  annexes  IS85,  p.  549; 
rapport,  p.  438.  —  Sénat  :  exposé  des  motff*,  annexes  1883,  p.  45;  rapport 
p.  S3. 

(3)  /.  O/f.  du  2È  novembre  tS83. 

(4]  Chambre,  rapport,  annexes  ISSS,  p.  1434. 

(5)  J.  Off:  du  16  août  1885.  —  V.  Annuaire  1885,  p.  15,  uoU  8.  —  Oifflubre: 
exposé  des  moUrs,  annexes  1385,  p.  26;  rapport,  p.  3$T.  —  Sénat  :  rapport, 
annexes  1885,  p.  404. 

(6)  V.  Annuaire  1885,  p.  16. 

0)  /.  0/f.  du  9  août  1885.  —  V.  aossï  loi  du  30  juIHat  1885,  coticemanl  les 
contribudona  directes  et  les  taxes  assimilées  ;  /.  Off.  du  I«  août.  —Chambre, 
exposés  des  motifs  :  projet  de  M.  Tlmd,  aonaxes  188S,  p.  298;  projet  d« 
M.  Sadi-Camot,  p.  823;  rapport  général,  p.  H35  et  1230.  —  Sénat  ;  exposés 
des  motift,  annexes  1885,  p.  331,  336  et  709;  rapports,  p.  389, 109 et  719. 


,y  Google 


FRANGE  IS 

Le  budget  ordinaire  s'Aère  en  dépenses  à  3.01S.474.036  francs.  Ce 
cbifiï^  est  inférieur  de  7  millions  enrîron  à  celai  de  l'exercice  précédent. 
Hais  la  dimiontion  n'existe  ici  qu'en  apparence  ;  le  détail  des  allocBlions 
témoi^e  au  contraire  d'âne  augmentation  réelle  d'enviroD  2Î  millions. 

En  effet,,malgré  certains  retranchements  sur  les  services  gânéranx  des 
ministères,  les  charges  budgétaires  ne  cessent  de  ^aeerattre.  —  «  C'est 
ainsi  dit  Texposé  des  motifs,  qne  les  chapitres  compris  dans  la  première 
partie  dn  budget  (dette  pnbliqne  et  dotations)  doireot  Être  forcément 
augmentés  d'une  somme  supérieure  à  30  millions  ,  tant  pour  les  intérêts 
et  l'amortissement  des  obligations  à  court  terme  affectées  ani  dépenses 
du  budget  extraordinaire,  qne  ponr  le  serrke  des  pensions  militaires  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  si  fortement  augmenté  depuis  quelques  années 
et  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  dont  le  chiffre  Ta  sans  cesse 
grossissant  par  suite  des  décoiirerts  des  derniers  budgets  et  des  avances 
et  snbventions  k  la  caisse  des  écoles  et  à  celle  des  cbemins  Ticinanx*  (1). 

Comme  le  prodnit  des  irapdta  reste  slationnaire  on  décroît,  par  saite 
de  la  crise  économique,  il  a  fallu,  pour  sobienir  à  ces  augmentations 
de  charges  faire  sortir  da  cadre  du  budget  ordinaire  tonte  une  caté^rie 
de  dépenses  :  —  On  a  rayé  du  nombre  des  crédits  affectés  au  ministère 
des  traTaux  publics  (S°  section,  travaux  extraordinaires)  le  chapitre  des 
garanties  d'isléi^ts  anx  compagnies  des  chemins  de  fer  métroptditains 
et  algériens. 

Le  ministre  des  finance  a  fait  observer  k  ce  snjet  qne,  d'aprts  les  con- 
ventions, ces  garanties  d'intérêts  ne  coosUtuaieut  pas  une  dépense  qui 
dût  rester  déânitirement  à  la  charge  de  l'État  Ce  ne  s«»t  que  des 
avances,  que  les  compagnies  anront  k  rembonrserà  certaines  époques 
[dus  ou  moios  éloignées,  n  serait  donc  plos  conforme  à  la  réalité  de  les 
inscrire  désormais  dans  un  compte  spécial  et  distinct  :  en  dépense,  on 
portera  dan»  ce  compte  te  montant  en  agitai  et  intérêts  des  srances 
faites  par  l'État;  en  recette,  on  mettra  les  sommes  remboorsées  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  1^]. 

Le  mérita  de  cette  rectiftcatk»i  dteritare»  est  manifeste  ;  mois  le  Tré- 
sor n'en  est  pas  moins  tddigé,  pour  la  moment  de  fournir  les  stibvoiious 
promises.  Par  snite,  la  dépense  est  retombée  ï  la  charge  de  la  dette 
Oollante  (3). 

(1]  Expmè  des  motif»  dn  projet  de  M.  Tirard,  lac.  eit.,  p.  396.  —  V.  l'a/H. 

(S)  Loi  de  financée  dn  S  aofit  1885,  arUde  14  :  —  «  Il  est  crM,  paniii  les 
serrfces  apCclanT  du  Trésor,  deax  comptes  hitilnlés  :  ■  Avances  ans  u>m- 
u  pagaies  de  chemina  de  fer  tranfais  pour  garanties  d'Intérêt  »,  et  ■  Avances 
■  aar  compagnies  de  «îiemfna  de  (fer  afgérieni  pour  garanties  d'fatérêt  »,  les- 
qaris  présenlent  :  en  dépense,  le  montant,  en  capftat  H  intérêts  t  4  p,  IH 
Fan,  des  sommes  avancés  par  l'ËtaE.conJbnDéiiMnt  aux  eonventioDS  nliMta 
par  loB  lois  do  2t  navemtyre  1383  et  par  Ibb  lois  antërfeures;  en  recettes,  tes 
sommes  rembonraées  par  les  compagnies  de  chemhH  de  1er,  eoaformêiBent 
aux  mêmes  conveations.  —  td  situation  des  denx  conptes  el-dessat  sera 
insérée  chaque  année  dans  le  compte  général  de  l'ediirfnistratïoa  des  finance*.  » 

(3)  On  peut  craindre  aussi  que  cette  fiçoD  de  procéder  a'expose  l'État  a 
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Pour  le  présent  exercice,  cette  charge  est  de  63  millions  (I).  On  doit  y 
pourvoir  par  l'émission  d'une  somme  égale  d'ohligaiioat  à  court  terme  (2). 

Une  disposition  de  même  oalure  a  été  prise  pour  soulager  le  budget, 
du  moins  dans  le  présent,  du  poids  énorme  qu'il  doit  supporter  pour 
alimenter  la  caisse  des  écoles  et  la  caisse  des  chemins  Ticinaui  (3). 

Les  subvenlions  et  avances  restant  k  payer  à  Tune  et  a  l'autre  de  ces 
caisses  k  partir  du  1*'  janvier  1885  seront  fournies  par  une  émission 
tTobligalions  à  long  terme  au  capital  de  500  francs,  portant  on  intérêt 
annuel  de  20  francs,  et  remboursables  par  la  voie  dusort  au  moyen  d'an- 
nuités finissant  le  i6  décembre  1907. 

Le  montant  total  de  ces  obligations  est  fixé,  par  une  loi  du  23  juillet 
et  par  la  loi  des  finances  du  8  août  1883  (art.  16),  à  la  somme  de 
334.744.000  francs. 

De  la  sorte,  la  caisse  des  écoles  et  la  caisse  des  chemins  vicinaux  con- 
tinueront de  fonctionner,  en  dehors  des  prévisions  budgétaires,  pendant 
une  période  de  vingt-deux  ans.  Chaque  budget  fournira  seulement  l'an- 
nuité nécessaire  au  payement  des  intérêts  et  de  l'amortisse meot  des  obli- 
gations à  long  terme  qui  viennent  d'être  dites  (4). 

certains  dangtrs  dans  l'avenir.  —  a  Od  lait  valoir,  dit  H.  PanI  Leroy-B«an- 
lien,  que  les  garantie*  d'Intérêts  sont  des  avancei  remboursables  par  les 
compagnies.  Cela  est  fort  exact  en  principe  ;  il  importe  seolement  que  l'appli- 
cation ne  détruise  pas  le  principe.  Les  garanties  d'intéréli,  qui  sont  rembour- 
sables, se  trouveront  remboorsées  si  elles  ne  sont  pas  trop  consldêrables- 
Ainsi,  dons  les  années  prospères,  de  1B79  a  ISS2,  les  compagnies,  notamment 
celles  d'Orléans  et  du  Hldi,  dans  une  proportion  assn  notable,  avalent  com- 
mencé les  remboursements.  Depuis  lors,  par  suite  de  la  crise  et  aussi  k 
cause  de*  extensions  incessantes  du  réseau,  elles  sont  tombées  de  nouveau 
dons  l'endettement  envers  l'État  On  sait  qne  celui-ci  doit  se  récupérer  de 
*es  avances  sur  les  excédents  de  recettes  pendant  les  concessions,  et  en  cas 
d' insu tfl sauce  de  cette  ressource,  sur  la  valeur  du  matériel  des  compagnies  a 
l'expiration  des  concessions,  c'est-a-dire  de  1950  1 19Sa.  Mais  si  le*  recettes 
des  compagnies,  au  lieu  de  présenter  des  lasuf&tances  légères,  accidentelle* 
et  temporaires,  en  offraient  de  considérables,  régulière*  et  permanentes, 
alors  l'Etat  perdrait  d'noe  manière  déSnitiva  la  plus  grande  partie  de  ces 
garanties  d'Intérêts  qui  sont,  en  principe  des  avances,  mais  qui  devien- 
draient des  fonds  perdna.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  trouvons  impru- 
dente et  Inopportune  la  proposition  de  M.  Sadi  Camot,  qui  Isit  sortir  du 
budget  ordinaire  les  sommes  versée*  t  titre  de  garantie*  d'intérêts  et  les 
porte  a  un  compte  spécial.  Comme  la  durée  de  ce  compte  spécial  est  tscoo- 
nue  et  que  le  remboursement  en  est  éventuel,  conjectural,  le  procédé  de 
M.  Sadi  Camot  a  l'incouvéolent  de  leurrer  la  Chambre  et  l'opinion  publique 
et  de  pousser  nos  député*  à  l'Imprévoyance.  ■  [L'Eeonomitte  françaù,  37  fé- 
vrier 1SS6). 

(1)  Au  lieu  de  29  millions,  montant  du  crédit  correspondant  dn  budget  da 
tSSS,  parce  que  la  diminnUon  du  trafic  a  nécessairement  amené  uue  augmen  ■ 
tatJon  du  chiffre  des  subventions.  —  Les  6S  millions  prévus  pour  18S6  se 
décomposent  ainsi  :  GO  millions  pour  le*  *ubvenUons  aux  chemins  de  fer 
métropolitains  ;  13  millloos  ponr  les  chemin*  de  fer  algériens. 
(3)  Lot  de  finances,  article  IS. 

(3)  V.  Annuaire  1885,  p.  21,  texte  et  note  4.  —  V.  auesi  tuprà,  p.  13. 
(i)  Loi  du  a  juillet  183S,  /.  Off-  du  23  juillet.  ~  Chambre  :  exposé  des 
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Budga  extraordinaire.  ~  Le  progrès  décroissant  de  ce  bud^t  ne  s'est 
pas  ralenti  pour  l'exercice  1886.  On  oy  Toit  plus  Ûgurer  que  deux 
chiffres  : 

Hinbtère  de  la  guerre 73.369.800 

Ministère  des  travaux  publics 90.i38.4O0 

Total 163.S08.S00 

Cette  somme  de  ie3.S08.200  francs  n'est  couverte  que  jusqu'à  concnr- 
rence  de  10.680.000  francs  par  le  reliquat  de  l'emprunt  du  mois  de 
février  1884  (1).  Il  reste  en  conséquence  un  nouveau  découvert  de 
1S2.828.200  francs,  auquel  on  doit  pourvoir  par  une  éroisûon  de  pareille 
tomme  d'obligations  à  eottrt  terme. 

Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  des  crédits  extraordinaires  nécessités 
par  l'expédition  du  Tonkin  et  par  l'expédition  de  Madagascar,  on  arrive 
k  déterminer  ainsi  qu'il  suit  le  montant  des  charges  nouvelles  que  la 
dette  flottante  devra  supporter  : 

Découvert  du  budget  extraordinaire 132.838.200 

Garanties  d'intôrêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.      63.000.000 

Expéditions  du  Tonkin  et  de  Madagascar 200.000.000 

Total 415.828.200 

Tel  est,  sauf  omission  de  quelques  crédits  de  moindre  importance,  le 
passif  de  l'année  présente.  La  liquidation  de  ce  passif  reste  à  la  charge 
des  futurs  budgets. 

D'autre  part,  si  nous  voulons  fixer  le  total  général  du  budget  de  l'exer- 
cice 1886,  abstraction  faite  des  200  miUions  du  Tonkin,  nous  avons  à 
dresser  le  loLleau  suivant  : 

Budget  ordinaire 3.0IS.474.036 

Garanties  dlntérëls  aux  C<«  de  chemins  de  fer  .   .   .  63.000.000 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  .        163.508.200 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 472.046.737 

Budgets  annexes  rattachés  au  budget  général.    .    .    .  77.910. lOt 

Total.    .    .   .     3.791.948.164 

Trois  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  finances  doivent  être  notées  : 

—  l'une  portant  suppression  de  l'impôt  sur  le  papier  (2);  —  la  seconde, 

concédant  une  bourse  scolaire  aux  familles  de  sept  enfants  (3);  ~~  une 

motifs,  auneies  188S,  p.  T6t  ;  rapport,  p-  S48  ;  discussion,  /.  Off.  des  23,  24  et 
iejuin.  —  Sénat  :  discussion,/.  Off".  des  19  et  22  juillet  188S. 

(1)  V.  Annvaire  1K85,  p.  32,  note  I. 

[aj  Loi  de  finances,  article  2  :  —  «  Est  alirogé,  à  partir  du  !•' janvier  1SS6, 
l'arliclu  14  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  relatif  aux  acquits-à- 
caution  ou  aux  laissei-passer  exigés  pour  tous  les  chargements  ou  transports 
de  papiers  et  cartons.  —  Sont  abroRés,  à  partir  du  1"  décembre  iS86,  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  4  septembre  1S71,  créant  un  Impât  de  lobrication  sur  le 
papier,  et  les  articles  13,  24  et  211  de  la  loi  du  21  juin  1873,  modifiant  cet 

(3)  ArUcle  27  :—  «  La  loi  du  29  nivôse  an  XIII est  modifiée  efusi  qu'il  suit  : 
■  Une  bourse  sera  concédée,  dans  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire on  d'enseignement  primaire  supérieur  ou  dans  une  école  proresiloa- 
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&ulre  déclarant  que  lei  maiioni  inhabitées  ne  pouiront  proQter  d'une 
remise  ou  modération  d'impAt  foncier  que  longue  l'iobabitalion  aura 
duré  une  année  au  moint  (I). 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  devant  la  Chambre,  tendant  à  la 
suppression  de  l'impOt  sur  la  transmission  des  immeuhles  à  titre  anéreoi, 
et  à  son  remplacement  par  un  impOt  sur  le  revenu  (S). 

Noua  donnons  enfin,  dans  les  tableaui  ci-dessous,  le  détail  des  recettes 
et  des  dépenses  du  budget  ordimtire. 

BBCBTTB3. 

%t".Imp6lxdveets.  —  Impôt  foncier (78,768.000 

Contribution  personneUe-mobilière 69.364.000 

Contribution  des  porte*  et  fendtres 46.667.400 

PaUntes  (3) 104.810.600 

Taxes  de  premier  averlissement 611. iOO 

Taies  spéciales  assimiléesauxcontribuUons  directes.  27.440.680 

Contributions  et  taies  spéciales  en  Algérie 8.63J.166 

g  2.  Frodmlt  domaniaux.  —  Domaine 17.806.540 

Forêts 35.605.945 

S  3.  Impôti  et  revenus  indirects.  —  Enregittrement.  .  .  .  S23.60S.200 

Timbre 160.091.700 

Douanes  (4) 340.881.300 

Contributions  indirectes 1.013.476.100 

Sucres 171.218.000 

Postes  et  télégraphes 16S.975.200 

A  reporter.  .  .  2.864.4S8.040 

nelle,  iodnstrielU,  commerciale  ou  agricole  de  l'État,  h  l'enhut,  Igé  d«  neuf 
an*  r^Tolu*  au  moins,  appartenant  &  un  père  de  famille  ajant  sept  enrants 
Tlvant*.  qui  sera  désigné  par  celui-ci.  TouteFola  cette  bourse  ne  pourra  être 
concédée  qu'aprée  que  la  situation  néeetsiteuse  de  la  famille  aura  été  con- 
statée et  que  l'enfsnt  aura  subi  les  examens  préalables  eiigâs  par  les  règle- 
ments en  rigueur,  pour  l'obtention  des  bourses  de  l'État  dans  tes  établisse- 
ments aus-désignés.  >  —  V.  proposition  de  loi,  Chambra  :  annexes  1885,  p.  US. 

(1)  Article  3S.  —  ■  A  partir  du  1"  janvier  IBBfl,  les  vacances  de  maisoni  on 
de  parties  de  maisons  ne  donneront  lieu  a  remise  ou  modération  d'impét  fon 
cler  que  lorsque  l'iuhabitation  aura  duré  une  année  au  moins.  ■  —  Les  ten- 
dances socialistes  de  cette  disposition  ont  été  vivement  critiquées  et  combattues 
au  Sénat  par  M.  Marcel  Barthe  :  discussion,  /.  O/f.  du  4  août  1S85. 

(S]  Chanibre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  27D.  —  V.  aussi  propo- 
sitions diverses,  Bulletin,  1886,  p.  215  et  316. 

(3)  On  sait  que  les  tableaux  Qiant  les  droits  de  patentes  par  nature  de  pro- 
fessions sont  révisés  tous  les  cinq  ans.  C'est  ainsi  que  rarticle  S  de  la  lot 
du  30  Juillet  1S8S,  sur  les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées,  mo- 
di&e  les  tarifs  et  tableaux  annexés  h  la  loi  du  15  juillet  1880.  —  /.  Off.  du 
1"  aoAt  1S8S. 

(4)  Dans  ce  chiffre  sont  compris,  jusqu'à  concurrence  de  SE  millions  de  franc* 
(Z3.2S0.9OD  rranes  pour  les  céréales;  l.lsa.OOOfrancspour  le*  bestiaux), le*  relft- 
vements  de  droit*  résultant  des  lolsmodittcatlve*  du  tarif  général  de*  douane*, 
dont  11  **r*  parlé  cl-apris  :  p.  30. 
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Beport 2.864.4S8.940 

§  4.  Bevemudieers 94.S4S.730 

§  3.  Frodtdls  divert  du  budget 53.S54.774 

§  6.  Priliuement  tur  U»  renie*  de  la  dololion  de  l'armée.  3.527.615 
Total.  .  .  .    3.0J 6.087.060 

DiPBNSBS. 

l"  partie.  —  Dette  consolidée 706.ti5.779 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres 429.B26.430 

Dette  viagère 198.108,435 

Datations,  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs.  .  .  23.450. 3S1 
1.357.200.974 
a*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères  : 

Ministère  des  finances 19.03S.O0O 

Ministère  de  ia  justice 38.102.800 

Ministère  des  ofiaires  étrangères 14.163.900 

Ministère  de  l'intérieur  : 

1"  section.  —  Service  de  l'intérieur 59.307.399 

2*  section.  —  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  7.542.940 

Ministère  des  postes  et  télégraphes 2.061.853 

Ministère  de  la  guerre B74.758.438 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  : 

1"  section.  —  Service  marine 200.392.937 

2'  section.'—  Service  colonial 37.294.325 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  : 

1»  section.  —  Service  de  l'instruction  publique.  13t  .993.455 

2*  section.  —  Service  des  beaux-arts 13.815.055 

3*  section.  —  Service  des  cultes 46.348.7S3 

Ministère  du  commerce S0.7S3.582 

Ministère  de  l'agriculture 23.666.470 

Ministère  des  travaux  publics: 

In  section.  —  Service  ordinaire 99.709.422 

2»  seclioD.  —  Travaux  extraordinaires 14.184.445 

T.303. 170.783 
3*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'eiploita- 

tation  des  impôts  et  revenus  publics 333.302.939 

4*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 

et  primes. 19.799.340 

Total  général.  3.015.474.036 

—  Les  Chambres  ont  arrêté,  par  quatre  lob   successives,  le  règlement 
définitif  des  budgets  de  1871, 1672,  1673  et  1874  (]}. 

(l)Lolsde8  33JDiU.,  I«,llet  14  soAtlSSS./.O^f  desS7jnlU.,3,iaetl5aoat. 
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D&ns  l'espoir  de  conjurer  la  crise  a{!;ricole  (1),  et  sur  les  réclamations 
unauimes  des  éleveurs  et  des  agriculteurs,  les  Chambres  ont  voté  le 
relèvement  des  droits  de  douanes  qui  frappent  le  bilail  et  les  cértaht  (3). 

Pour  les  produits  d'origine  européenne,  ou  importés  directement  d'un 
paj's  hors  d'Europe,  les  droits  d'entrée  sont  les  suivants  :  froment, 
épeautre  et  méteil,  3  fr.  par  quintal  métrique;  farines,  6  fr.;  avoine, 
seigle  et  orge  en  grains,  1  fr.  50  ;  malt,  1  fr.  90.  —  Pour  les  produits 
d'origine  eilra-européenne  importés  des  eutrepâts  d'Europe  :  froment, 
épeaulre  et  méteil,  6  fr.  60;  farines,  9  fr.  60;  avoine,  seigle  et  orge 
en  grains,  S  fr.  10;  malt,  5  fr.  SO. 

Quaat  au  hétail,  les  droits  sont  Axés  par  tête  d'animal  vivant  :  b«uf, 
25  ÎT.;  vache,  12  fr.  ;  taureau,  12  fr.  ;  bouvillon,  tauriMon  et  génisse, 
8  fr.;  veau,  4  fr.  ;  hèlier,  hrebis,  mouton,  3  fr.  ;  agneau,  I  fr.;  houe, 
chèvre,  chevreau,  1  fr.  ;  porc,  6  fr.  ;  cochons  de  lait  (à  partir  de  Skilogr.]. 
1  fr.  —  Produits  et  dépouilles  d'animaux:  viandes  fraîches  de  boucherie, 
7  fr.  le  quintal;  viandes  salées,  8  fr.  SO. 

Ces  chitfres  suffisent  à  montrer  quel  privilège  considérable  est  accordé 
k  la  production  nationale.  Cependant  les  adversaires  de  ce  nouveau  tarif 
protecteur  ont  soutenu  que  l'agriculture  n'en  tirerait  pas  de  sérieux  avan- 
tages, et  qu'en  échange  on  pouvait  s'attendre  à  un  renchérissement  sen- 
sible de  la  viande  et  du  pain.  —  Comme  résultat  immédiat,  la  loi  de 
Qnances  évalue  à  2S  millions  de  francs,  pour  1880,  l'augmentation  du 
produit  des  douanes  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail  (3). 

(1)  ■  Au  premier  rang  des  causes  de  la  dèbiUance  actuelle  de  notre  agri- 

■  culture  apparaît  l'énormlté,  nous  dirions  presque  l'excès  des  impAts  et 
>  charges  publiques  qui  paient  sur  elle.  —  Notre  budget  en  France  s'élève  k 
■<  un  chiffre  fonnidable  et  bit  peser  sur  chacun  de  noua  une  charge  uiojeune 
«  de  lOi  franco  par  an,  ce  qui  bit  que  nous  sommes  «n  ce  moment  le  peuple 

■  le  plus  imposa  de  l'Europo'et  trea  probablement  du  monde  entier.  C'est 
H  une  mauvaise  condition  assurément  pour  Boutenlr  la  concurrence  contra 
X  les  producteurs  étrangers.  Mais  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  celte  con- 
«  ditiou  s'aggrave  encore  par  le  tait  que  l'agricultui'e  supporte  la  plus  iourda 
«  part  des  charges   publiques.    On  a  pu  dire  d'elle,  non  sans  raison,  que  de 

■  tout  temps  et  sous  tous  les  régimes,  elle  a  été  la  b6le  de  somme  du  budget. 

•  Impôt  roncier,  octrois,  prestations  en  nature,  droits  d'enregistrement,  etc., 

•  elle  pa;e  toujours  et  beaucoup.  On  a  fait  S,  diverses  reprises  le  relevé  des 

■  impôts  spéciaux  qui  pèsent  sur  elle  et  on  arrive  à  un  total  écrasant  (suU 
1  vant  M.  Pou yer-Que nier  plus  de   900  millions).    SI  on  répartit  ce  total  sur 

•  les  produits  agricoles,  on  arriva  à  recounallrs  qu'il  nous  est  Impossible  de 
»  supporter  la  concurrence  de  pays  plus  favorieés  sous  le  rapport  dta 
«  charges  publiques.  En  l'état  actuel,  cei^lnes  terres  payent  un  impdt  de 

•  ao  ou  30  p.  100  de  leur  revenu.  •  —  Rapport  de  M.  Krantz,  sénateur, 
annexes  1385,  p.  5S. 

(S)  Lois  du  iS  mars  ISSS,  /.  0/f.  des  S9  et  31  mars.  —  V.  Annuaire  1SS5, 
p.  si,  note  2.  —  Chambre  :  rapport,  annexes  1SS5,  p.  61  ;  discussioa,  J.  Off". 
des  t,  e.  S,  10,  11,  13,  IS,  20,  22,  24,  26,  27  février,  1",  3  et  4  mars  18S3.  ~ 
Sénat  :  rapports,  annexes  1SS5,  p.  52  et  7*;  discussion,  J.  Off.  des  20,  24.  25, 
27,  SB  et  29  mars.  —  V.  aussi  proposilian  de  lof,  annexes  1H85,  p.  1825  ;  rap- 
port, p.  1732  ;  annexes  IBS6,  p.  1 ,  4  et  5  ;  rapport  sommaire,  p.  4S. 

(3)  V.  *uprà,  p.  IS,  note  4. 
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CONTENTION  DU   30  XARS    1883,    PODIt  LA   PROTECTION 
DE   LA   PROPRIÉTÉ   IHDUSTHIELLE. 


Dans  sa  notice  générale  sur  tes  Iravaui  du  ParlemeDi  français  pendant 
l'année  1884  (1),  notre  collèf^ue,  H.  Jules  Challamel,  a  fait  mention  d'une 
coDTentioD  signée  le  20  mars  1883  entre  la  France,  la  Bel^que,  le  Bré- 
sil, l'Espagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador, 
la  Serbie  et  Ib  Suisse,  et  constituant  une  imton  internationale  pour  la  pro- 
priéii  induttrielle. 

Cette  convention,  à  laquelle  ont  adhéré  depuis  :  la  Turquie,  la  République 
de  l'Equateur,  celle  de  Saint-Domingue,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède 
et  la  Norvège,  a  été  approuvée  par  une  loi  du  2S  janvier  1884  et  elle 
est  entrée  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  qui  a  eu 
lieu  h  Paris  le  S  Juin  1884.  Elle  a  une  très  grande  importance  tant  par 
elle-même  que  par  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  avant  et 
depuis  son  adoption. 

Le  but  poursuivi  par  les  États  contractants  a  élé,  ainsi  que  cela  est 
expliqué  dans  le  préambule  de  la  convention,  d'assurer  une  complète  et 
efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  de  leurs  uatiouaux 
respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des  inventeurs  et  de 
la  loyauté  des  transactions  commerciales. 

On  s'est  généralement  accordé  pour  reconnaître  que  les  articles  6  et  7 
relatifs  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  8,  au  nom  commer- 
cial; 11,  à  la  protection,  dont  les  inventions  brevetables,  les  dessins  on 
les  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  doivent 
être  l'objet  lors  des  expositions  universelles,  constituent  un  très  réel 
avantage  et  un  heureux  progrès  au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux 
et  industriels  français. 

Parmi  les  autres  articles  importants,  l'article  12,  relatifà  l'établissement 
d'un  service  spécial  et  d'un  dépôt  central  de  la  propriété  industrielle, 
l'article  13  qui  décide  l'organisation  d'un  bureau  international  de  l'union, 
et  l'article  14  qui  soumet  la  convention  à  des  révisions  périodiques,  sont 
aussi  généralement  approuvés. 

Uais  deux  critiques  principales  ont  été  et  sont  encore  dirigées  contre 
ta  convention,   la  première  est  relative  aux  délais  de  priorité;  la  seconde. 


(1)  annuaire  de  Ugitlation  française,  4*  année,  p.  S. 
(3)  7.  Off.  du  S  juillet  1SS4. 
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à  l'introduction  par  te  breveté,  dans  le  pa;s  où  le  brevet  a  ét-v  délivré, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  ÉUls  de  l'Union. 

En  ce  qui  toucbe  les  délais  de  priorité,  voici  quel  est  l'objet  de  la 
critique  : 

Avant  la  convention,  les  inventeurs,  les  créateurs  de  dessins  et  de 
modèles,  ainsi  que  les  propriétaires  de  marques  qui  voulaient  se  faire 
proléger  dans  plusieurs  pays,  étaient  eiposés,  s'ils  prenaient,  par  exemple 
un  premier  brevet  dans  leur  pays  d'origine  à  se  trouver  devancés  ensuite 
dans  d'autres  pays,  par  des  faits  de  publicité,  résultant  de  la  communi- 
cation eu  public  des  dessins,  descriptions,  échantillons  ou  modèles  on  de 
toute  autre  cause.  La  nouveauté  de  l'invention  étant  une  condition 
essentielle  de  la  protection,  l'inventeur  pouvait  se  trouver,  par  suite  de  la 
publicité  même  empruntée  à  son  premier  brevet,  dans  l'impossibilité  de 
■e  faire  ensuite  breveterutilement  dans  d'autres  pays,  et  on  n'avait  trouvé 
d'autre  moyen  de  remédier  k  cet  état  de  cboses  que  d'autoriser  le  dépôt 
ùmultané  des  demandes  de  brevets,  de  dessins,  de  modèles  et  de 
marques,  à  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses 
nations  étrangères. 

Pour  établir  une  règle  fixe  et  pour  donner  en  même  temps  une  pro- 
tection plus  efficace  aux  inventeurs,  aux  créateurs  de  dessins  et  de 
modèles,  aui  propriétaires  de  marques,  l'article  4  de  la  convention  a 
réservé  à  celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépAt  d'une  demande  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  États  contractants,  un  délai  de 
six  mois  pour  les  brevets  d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou 
modèles  industriels  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, délai  pendant  lequel  il  jouira  d'un  droit  de  priorité  pour  effectuer 
le  dépAt  dans  les  autres  États  contractants. 

C'est  ce  droit  de  priorité  qui  a  été  critiqué  en  ce  qu'il  aurait  pour 
résultat  de  bouleverser  notre  législation  sur  les  brevets,  de  donner  trop 
d'extension  aux  droits  du  breveté  et  d'empiéter  d'une  manière  excessive 
sur  le  domaine  pnblic.  Le  droit  exclusif  d'exploitation  réservé  par  la  loi 
au  breveté  est,  dit-on,  un  droit  exceptionnel  dont  on  ne  conteste  ni  le 
principe  ni  la  justesse,  mais  pourvu  qu'il  soit  sagement  règlemmté  et 
limité.  Or  son  point  de  départ  doit  être  nécessairement  le  brevet  d'in- 
vention, la  manifestation  extérieure  et  authentique  de  l'invention,  la 
prise  de  possession  apparente  de  ce  droit  spécial  consacré  par  la  loi, 
dans  chacun  des  pays  dans  lesquels  l'inventeur  veut  s'assurer  ce  droit 
exclusif.  En  l'absence  de  cette  manifestation  extérieure  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  empêcher  le  domaine  public,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  de 
profiter  des  progrès  et  des  découvertes  de  l'industrie  et  du  commerce; 
d'autres  inventeurs,  d'autres  indastitiels  de  s'assurer,  s'ils  ont  fait  une 
découverte,  adopté  une  marque  identique  ou  analogue,  la  propriété  de 
cette  découverte  ou  de  cette  marque. 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  cette  controverse;  il  nous 
sufQt  de  la  signaler  en  ajoutant  qu'elle  pourra  se  faire  jour  et  s'accentuer 
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d'une  manière  pins  nette  et  plna  pratique  dans  l'œuTn  de  nrlsion  qui 
doit  avoir  lieu  à  Rome,  celte  année  mËme,  dana  les  termes  de  l'article  14 
de  la  convention. 

On  a  critiqué  et  on  critique  avec  plus  de  Tivacit^  encore  la  disposition 
de  l'article  S  de  la  convention,  aux  termes  duquel  «  l'introduction  par  le 
breveté,  dans  le  pays  oti  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans 
l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la  déchéance». 

La  loi  française  du  S  juillet  1844  a  en  effet,  dans  le  but  fort  légitime 
de  protéger  le  travail  national,  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté 
qui  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  payt  élranger  et  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  garantb  par  son  brevet,  et  on  reproche  à  la  con- 
vention du  20  mars  1883  de  faire  échec  à  cette  disposition,  de  l'abroger 
partiellement,  de  sacrifier  dans  une  lai^e  mesure  le  travail  national. 

La  considération  est  assurément  grave  et  on  conçoit  qu'elle  ait  pu 
troubler  et  diviser  une  partie  du  commerce  et  de  l'industrie.  Comme  sur 
la  disposition  de  l'article  4  nous  n'avons  ni  à  défendre  nia  combattre  en 
totalité  ou  en  partie  la  convention  de  18S3.  Nous  devons  seulement  faire 
remarquer  pour  bien  préciser  la  portée  et  le  caractère  du  premier  para> 
graphe  de  l'article  S  qu'il  est  suivi  d'un  paragraphe  2  qui  en  diminue 
considérablement  les  effets  possibles  au  point  de  vue  précisément  de 
cette  question  de  la  protection  du  travail  national. 

L'article  se  termine  en  effet  ainsi  :  <>  Toutefois  le  breveté  restera  sou* 
mis  à  l'obligation  d^exploiler  ton  brevet  conformément  auT  lois  du  pays 
où  il  introduit  les  objets  brevetables. 

11  résulte  de  ce  second  paragraphe  que  l'inventeur  tout  en  ayant  le 
droit  de  faire  fabriquer  à  l'étranger  les  objets  pour  lesquels  il  a  pris  un 
brevet  reste  cependant  tenu,  conformément  à  la  loi  du  S  juillet  1844, 
d'exploiter  son  invention  en  France,  d'en  faire  profiter  dans  une  mesure 
quelconque  le  travail  national  et  ce  i  peine  de  perdre  en  France  le  béné- 
fice de  son  brevet. 

Le  correctif  est  assurément  important  et  les  partisans  de  la  conven 
tien  ne  manquent  pas  d'en  tirer  argument  pour  défetfdre  l'article  S;  it 
ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  ou  de  dire  s'il  est  suffisant. 

Art.  1".  —  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de 
l'Espagne,  de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas, 
du  Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  consti- 
tués h  l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouirunt,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des 
avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accor- 
dront  par  la  suite  aux  nationaux. 

En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le 
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même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  h.  leurs  droits,  sons 
réserve  de  raccomplisseraent  des  formalités  et  de3  conditions  im- 
posées aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  con- 
tractants les  sujets  ou  citoyens  des  Étals  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissemenls  industriels 
ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel, 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Élats 
contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États, 
et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant 
les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des 
autres  États  de  l'Union  avant  l'expiration  de  ces  délais  ne  pourra 
être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notam- 
ment, par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son 
exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du 
dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Lee  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois 
pour  tes  brevets  d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce.  Ils  seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre- 
mer. 

Art.  6.  —  L'introduction,  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le 
brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des 
États  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  &  l'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conformément  aux  lois  du  pays  oft  il  introduit  les  objets 
brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  réguliè- 
rement déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et 
protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  paye  où  le  déposant  a 
son  principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays 
de  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  ap- 
partient le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé 
est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 
Art.  7.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique 
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OU  de  commerce  doit  être  apposée  oe  peut,  dans  aucun  cas,  faire 
obstacle  au  dép6t  de  la  marque. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays 
de  l'Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  ilUcîtement  une  marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi 
à  l'importation  dans  ceux  des  États  de  l'Union  dans  lesquels 
cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont  droit  à  la  protection 
légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de 
la  partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
cables &  tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de 
provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indi- 
cation sera  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans 
une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé 
dans  Ja  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la 
localité  faussement  indiquée  comme  provenance. 

Art.  11.  — Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder 
une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins 
ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  inter- 
nationales officielles  ou  officiellement  reconnues. 

Art.  13.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un  dépAt 
central  pour  la  communication  au  public  des  brevets  d'invention, 
des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de 
«  bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  ». 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  parles  administrations 
de  tous  les  États  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de 
l'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  et  fonction- 
nera sous  sa  surveÛlance.  Les  attributions  en  seront  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  les  États  de  l'Union. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  revisions 
périodiques,  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à 
perfectionner  le  système  de  l'Union. 
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A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  aucceenTement,  dans 
l'un  des  États  contractante,  entre  les  délégués  des  dits  États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu,  en  188S,  ^Rome  (1). 

Art.  15.  —  11  est  entendu  que  les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre 
elles  des  arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  en  tant  que  ces  arrangements  ne  contrevien- 
draient point  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art .  16.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  con- 
vention seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses,  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  17.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus 
dans  la  présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin, 
à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois 
constitutionnelles  de  celles  des  hautes  parties  contractantes  qui 
sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  & 
bire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  dans 
le  délai  d'un  mois  h  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeu- 
rera en  vigueur,  pendant  un  temps  déterminé,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Celte  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de 
recevoir  les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de 
l'État  qui  l'aura  faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les 
autres  parties  contractantes. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratlflca- 
tioQB  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  pins 
tard. 

PROTOCOLE   DE   CLÔTURE. 

1.  —  Les  mots  «  propriété  industrielle  »  doivent  être  entendus 
dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non 
seulement  aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  égale- 
ment aux  produits  de  l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bes- 
tiaux, etc.)  et  aux  produits  minéraux  livrés  au  commerce  (eaux 
minérales,  etc.). 

2,  —  Sous  le  nom  de  «  brevets  d'invention  o  sont  comprises  les 

(1)  Cette  riunloD  n'a  pu  en  lieu;  elie  a  été  ranvoyie  mi  »  avril  IBM. 
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diverses  espèces  de  brevets  îndnstriels  admises  par  les  législations 
des  États  contractants,  telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de 
perfectionnement,  etc. 

3.  —  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la 
convention  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des 
États  contractants,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant 
les  tribunaux  et  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

i.  —  Le  paragraphe  1"  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être 
exclue  de  la  protection  dans  l'un  des  États  de  l'Union  par  le  finit 
seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la 
composent,  aux  conditions  de  la  législation  de  cet  Élat,  pourvu 
qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  h  la  législation  du  pays  d'origine  et 
qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  Pobjet  d'un  dépôt  régulier. 

Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  mar- 
que, et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  con- 
vention, la  législation  intérieure  de  chacun  des  États  recevra  son 
application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage 
des  annoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré 
comme  contraire  &  Tordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe 
final  de  l'article  6. 

5.  —  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  indus- 
trielle mentionné  à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la 
publication,  dans  chaque  État,  d'une  feuille  officielle  périodique. 

6.  —  Les  frais  communs  du  bureau  international  institué  par 
l'article  13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une 
somme  totale  représentant  une  moyenne  de  2.000  francs  par  chaque 
État  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  États  dans 
cette  somme  totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui 
adhéreraient  ultérieurement  à  l'union  seront  divisés  en  six  classes, 
contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre 
d'unités,  savoir  : 

{"classe 2S  unités. 

2»  classe 20      — 

3*  classe 15      — 

4*  classe 10      — 

5'  classe 6      — 

6»  classe 3      — 

Ces  coefflcienU  seront  multipliés  par  le  nombre  des  Etats  de 
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chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le 
nombre  d'unités  par  let|«el  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donnera  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais  : 

isolasse France,  Italie, 

2*  classe Espagne. 

I  I    Belgique,  Brésil. 

(    Portugal,  Suisse. 

4'  classe Pays-Bas. 

5*  classe Serbie. 

6*  classe Guatemala,  Salvador. 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  bureau  inter- 
national, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel, 
qui  sera  communiqué  à  toutes  les  administrations. 

Le  bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  et  les 
réunira  en  une  statistique  générale,  qui  sera  distribuée  à  toutes  les 
administrations.  Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  inté- 
ressant l'Union  et  rédigera,  k  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à 
sa  disposition  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  périodi- 
que, en  langue  française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de 
l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documents 
publiés  par  le  bureau  international,  seront  répartis  entre  les  admi- 
nistrations des  États  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des 
unités  contributives  ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  do- 
cuments supplémentaires  qui  seraient  réclamés,  soit  par  lesdilee 
administrations,  soit  par  des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront 
payés  à  part. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
relatives  au  service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  ren- 
seignements spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  procbaine  conférence 
préparera,  avec  le  concours  du  bureau  international,  les  travaux 
de  cette  conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des 
conférences  et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 
n  fera  sur  sa  gesUon  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  & 
tous  les  membres  de  l'Union. 
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La  langue  ofBcielle  du  bureau  interDational  sera  la  langue  fran- 
çaise. 

7.  —  Le  présent  protocole  de  cl6ture,  qui  sera  ratifié  eu  même 
temps  que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  consi- 
déré comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention  et  anra 
même  force,  valeur  et  durée. 


convention  signée  a  parib  lb  9  juillet  1884,  entre  la  france  et 
l'itaue,  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  BT  ARTIS- 
TigUB  (décret  de  promulgation  du  23  JANVIER  1883)  (I). 

Notei  par  H.  Lonia  Rhiadu',  proftuevr  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paru. 

Cette  convention  remplace  ta  conrenlion  du  29  Juin  1862  qui  ne  so  frou- 
nil  plus  en  harmonie  avec  les  arrangements  intervenus  dans  ces  der- 
nières années,  aAn  de  mieux  assurer  le  respect  de  la  propriété  litté' 
raire  dans  les  rapports  internalionaui.  On  a  pris  comme  base  des 
négociations,  soit  la  convention  franco-espagnole  du  IS  juin  18S0,  qui  est 
la  plus  satisfaisante  au  point  de  vue  des  idées  françaises  sur  ta  matière, 
soit  la  convention  franco-allemande  du  lO  aoQt  1883  (2).  Nous  rappro- 
cberons  la  présente  convention  soit  de  celle  qu'elle  remplace,  soit  des 
deux  conventions  que  nous  venons  de  citer  (3). 

n  convient  de  remarquer  que  la  convention  de  1862  contenait  une  di:- 
position  relative  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
ainsi  que  des  dessint  ou  modèles  àtdustrtels  et  de  fabrique  (art.  13);  elle 
n'a  pas  été  reproduite  dons  la  présente  convention  comme  étant  devenue 
sans  objet,  par  suile  de  la  formation  de  l'Union  four  la  protection  de  la 
■pTvpriiti  indusirieUe  (Convention  du  20  mars  1883)  dont  foat  partie  la 
France  et  l'Italie  (i). 

(1)  /.  Off.  du  21  janvier  18SS.  —  Voici  les  documenta  relatifs  A  la  loi  qui  a 
autorisé  le  Président  de  la  Hépublique  à  ratifier  la  convention  :  —  Cbambrr, 
eipoeé  des  moUfi,  annexes  ISSi,  p.  1333  ;  rapport,  p.  1S61  ;  adoption,  /.  Off. 
du  38  octobre  1884.  —  Sénat,  rapport,  annexes  l8Bt,  p.  SU;  adopUou,  /.  Off. 
du  19  décembre  1BS4.  —  Loi  du  30  décembre  1884.  /.  Off.  du  23  décembre. 

(3)  V.  Annuaire  1834,  p.  41  et  sdIt. 

(3)  On  pourra  aussi  la  comparer  ft  la  convenlion  conclue,  le  30  juin  1884, 
entre  l'Allemagae  et  l'Italie  pour  la  protection  des  mmrei  tilttrairei  et  arU'i- 
tiifuei  [Arehivet  diplamaliquet,  1B8S,  II,  p.  2S7). 

(4)  V.  tuprà,  p.  31. 
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Art.  l"  (i).  —  Les  auteurs  d'œuvres  littéraires,  scientifiques  (2)  ou 
artistiques,  que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non  (3),  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  paye,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont 
ou  seront  accordés  par  la  loi  pour  la  protection  des  ouvrages  de 
littérature,  de  science  ou  d'art  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que 
si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  nationaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'esistence  de  leurs  droits  dans  le  pays  d'origine,  et  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux  (4). 

L'expression  antvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques  com- 
prend les  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  les  œuvres  dramaU- 
ques  ou  dramatico -musical es,  les  compositions  musicales,  les  œu- 
vres chorégraphiques  (5),  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure,  les  lithographies,  le»  illustrations,  les  pho- 
tographies (6),  les  cartes  géographiques,  plans,  croquis  et  œuvres 
plastiques,  concernant  la  géographie,  la  topographie,  l'architec- 

(1)  L'émiméntiou  faite  par  cet  article  ett  plus  complète  que  celle  qui  m 
trouve  dans  l'article  1"  de  la  couveutlon  de  tB62;  elle  a  été  empruntée,  dan* 
«et  terme»  généraux, 6 la  conventioii  ft'aDco-allemandedeIBSS;  il  j  a  quelquee 
dUt^Dce»  qui  seroat  algnalêes  dans  tea  Dotes  aulTaotes. 

(2)  La  cauTsDtlon  b'anco-allemande  parle  seulement  des  œnores  lillérwt* 
on  artistiquei  ;  11  ne  but  voir  là,  crofons-nons,  qu'une  différence  de  forme. 
L'expression  œuvret  liliérairei,  dans  cette  eonvantion,  correspond  CBrlalnemeat 
à  l'eiprc-'slon  d'œuvrei  Httérairtt,  icientifiquei,  qui  se  trouve  dans  la  priaenle 
conventiou,  comme  cela  résulte  du  paragraphe  Suai  de  l'article  i»,  identique 
■ur  ce  point  dans  lea  deui  conventions,  d'après  lequel  on  entend  protéger 
tonte  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  tcisniifiqtu  ou  artistique. 

(3)  La  coDventioD  de  1S32  ne  parle  pas  des  manuscrits. 

(4)  Pour  tes  dispositions  applicables  en  Italie,  v.  la  loi  du  IB  mal  ISSâ  lor 
les  droits  des  auteurs,  et  te  décret  du  19  septembre  iS32  qui  codlSe  la  matière 
[Anmiaire  de  Ugislalion  itrangère,  1S83,  p.  S39  et  eulv,);  et  notamment  l'article  9 
du  décret  qui  flie  la  durée  du  droit  d'auteur. 

(5)  Les  Œuvres  ckortgraphiqnet  n'étaient  pas  mentionnées  dans  la  conven- 
tion de  I8SS;  elles  ne  le  sont  pas  non  plus  dans  la  convention  franco- 
allemande  de  1SS3  et  dans  la  convention  Italo-allemandede  18S4;  le  proïocok 
de  cléture,  annexé  à  cette  dernière,  contient  seulement  la  disposition  sui- 
vante :  •  le  plénipotentiaire  italien  ayant  énoncé,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, le  désir  de  comprendre  eipreeeémenl  les  oeuvres  cborégraptUques 
parmi  les  ouvrages  k  protéger...,  le  plénipotentiaire  allemand  a  déclaré  ne 
pouvoir  adhérer  &  ce  désir,  vu  que,  conformément  a  l'esprit  de  la  législaUon 
de  l'Empire,  laquelle  ne  fait  point  mention  des  œuvres  chorégraphiques,  il 
doit  être  réservé  aux  tribunaux  de  juger,  le  cas  échéant,  si  la  protecUon  accor- 
dée aux  œuvres  dramatiques  ou  dramatlco-musicales  contre  la  représentation 
illicite  comprend  ou  non  les  œuvres  chorégraphlquee.  i 

(6)  LaconvenUon  de  IgSS  ne  parle  pas  des  photographies;  il  en  est  de  mfime 
de  la  convention  franco-allemande  de  13B3.  —  V.  protocole  de  elAttu«,  3*  (Jn- 
ntuttrf  I6S4.  p.  B2). 
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ture,  les  sciences  naturelles,  et,  en  général,  toute  production  quel- 
conque du  domaine  littéraire,  Bcientîfique  ou  artistique. 

Art.  â.  —  Sont  absolument  prohibées,  dans'  cbacun  des  deux 
Etats  contractants,  l'impression,  la  publication,  la  circulation,  la 
vente,  l'exposition,  l'importation  ou  l'exportation  d'ouvrages  litté- 
raires, scientifiques  ou  artistiques,  contrefaitson  d'objets  de  repro- 
duction  non  autorisée,  soit  que  lesdites  contrefaçons  ou  reproduc- 
tions non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays  contraC' 
tants,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  tiers  quelconque. 

La  même  prohibition  s'applique  également  à  toute  représentation 
ou  exécution  publique  et  non  autorisée  des  œuvres  dramatiques, 
musicales,  dramatîco-musicales  ou  chorégraphiques  des  auteurs  et 
compositeurs  de  l'autre  pays,  que  cette  représentation  ou  exécution 
Boit  totale  ou  partielle,  et  qu'elle  soit  effectuée  d'une  manière  quel- 
conque, même  avec  des  additions  ou  des  variantes. 

La  représentation  ou  l'exécution  publique  en  Italie  d'une  œuvre 
dramatique,  musicale,  dramatico-musicale  ou  chorégraphique  fran- 
çaise, sera,  en  outre,  interdite  d'office  par  l'autorité  locale,  lorsque 
l'auteur  ou  compositeur  aura  adressé  soit  an  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce  d'Italie,  soit  &  l'autorité  diplo- 
matique ou  consulaire  en  France,  la  déclaration  qu'il  entend  faire 
défendre  la  représentation  ou  l'exercice  de  son  œuvre  à  quiconque 
ne  fournira  pas  la  preuve  écrite  et  légalisée  de  son  autorisation. 

La  réception  de  cette  déclaration  donnera  ouverture  à  la  per- 
ception, au  proBt  du  Trésor  italien,  d'une  taxe  de  iO  francs  par 
œuvre  déclarée,  pourvu  que  la  publication  de  cette  œuvre  soit  pos- 
térieure à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention.  Si  ladite 
taxe  venait  à  être  réduite  ou  supprimée  vis-à-vis  des  auteurs  ita- 
liens, les  auteurs  français  en  seraient,  de  plein  droit,  exonérés  dans 
la  même  proportion. 

II  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'accomplissement  de  la  for- 
malité dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  est  pure- 
ment facultatif,  et  que  son  omission  ne  préjudicierait  en  rien  aux 
droits  résultant,  pour  l'auteur  français,  de  la  présente  convention, 
notamment  les  articles  1"  et  9. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  des  articles  1"  et  2  de  la  présente  con- 
vention s'appliqueront  également  aux  éditeurs  d'œuvres  pubhées 
dans  l'un  des  deux  pays  et  dont  l'auteur  appartiendrait  à  ime  natio* 
nalité  tierce  (1). 
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Art.  4.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs, 
éditeurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sàlp- 
teurs,  graveurs,  architectes,  lithographes,  photographes,  etc., 
jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que 
ceux  que  la  présente  conTention  accorde  aux  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs ,  dessinateurs,  peintres ,  sculpteurs , 
graveurs,  architectes,  lithographes,  photographes,  etc.,  eux- 
mêmes. 

Art.  5.  —  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits,  en 
orignal  ou  en  traduction,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original 
ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  sciences 
ou  d'art. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue, 
extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs 
et  éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  quils  en  interdisent  la 
reproduction. 

En  aucun  cas,  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne 
s'appliquera  aux  articles  de  discussion  politique  (1). 

Sont  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées, 
telles  que  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi,  transcriptions 
ou  arrangements  d'œuvres  musicales,  dramatico-musicales  ou  cho- 
régraphiques,  et  généralement  tout  emprunt  quelconque  aux  Œu- 
vres littéraires,  dramatiques,  scientifiques  ou  artistiques,  fait  sans 
le  consentement  de  l'auteur  (3). 

Art.  6  (3).  —  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature,  de 
science  ou  d'art  la  protection  stipulée  par  ta  présente  convention, 
et  pour  que  les  auteurs  des  dits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve 


(1)  Lei  diipoaitioDt  qui  précèdent  «ont  emprautées  h  la  conveiiUon  flruico- 
allemande  de  IBS3  (art.  6);  cfr.  conveoUon  da  1BG2,  article  B,  qui  exigeait 
riadicaUoD  de  la  «oarce,  et  qui  admettait,  d'une  uualère  gfotrale,  la  faculté 
de  reproduire,  »auf  interdlctioD. 

(!)  Cette  dUpoiitiOD  >e  trouve  déjà  dana  la  couventioa  franco- etp«gnole 
(art.  4,  al.  2).  La  conTention  ft«iico-êllemande  parle  teulemant  des  amtnge- 
ntmlt  de  miuique  (art.  6).  V.  aussi  conv.  troDco-ltalienne  de  ISSi,  art.  1,  al.  3. 

(3)  Reproduction  de  l'article  7  de  la  convention  franco-allemande  de  18B3. 
La  conTBuUon  franco -Italienne  de  1862  avait  déjà  supprimé  les  formalité  du 
dépôt  et  de  renregielrement,  maie  elle  obligeai!  les  auteurï  Jt  justiDer  de  lenr 
droit  de  propriété  «  en  établissant,  par  un  certificat  de  l'autorité  publique 
compétente  en  chaque  pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  origi- 
nale qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  ta  protection  légale 
contre  la  contnbçon  ou  la  reproduction  llUd(«  >  (art  2). 


,y  Google 


FRANCE  33 

contraire,  considéré!  comme  tels  et  admis  en  conséquence  devant 
les  tribunaux  des  deux  pays  k  exercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de 
l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou  de  la  préface,  on  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le 
nom  est  indiqué  sur  les  ouvrages  est  fondé  i  sauvegarder  les  droits 
appartenant  à  l'auteur. 

Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur  ano- 
nyme ou  pseudonyme. 

Art.  7  (1).  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  origi- 
naux les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  pays,  d'ouvrages 
nationaux  ou  étrangers. 

Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  aux 
articles  précédents,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  uoa  au- 
torisée dans  l'autre  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il 
a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quel- 
conque, écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  prévu  par 
l'article  ci-après. 
Art.  8  (3).  —  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  dans 

(1)  ConvanUoii  de  ISS!,  article  S,  Identique. 

(S)  L'ertlcle  3  de  la  eonventioD  de  1S63  eilge  ■  qne  l'auteur,  en  Ikitant 
paraître  uia  ouTrage,  ait  noUllA  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-mAme 
et  que  sa  traduction  ait  tté  publiée  dans  le  délai  d'un  an  t  partir  de  la  publi- 
cation du  texte  original  i>,  La  disposition  de  l'article  B  de  la  préseole  eonren- 
Uon  ett  donc  plo»  aTantagenae  k  l'anteur  sous  ce  double  point  de  vue  qu'elle 
n'eilge  plus  une  réeerre  expresse  du  droit  de  trudocUon  et  qu'elle  lui  donna 
un  délai  de  trois  ans  pour  ^re  paratlre  une  traduction  autorisée.  A  un  autre 
point  de  *ue,  elle  eit  moins  ayantageuse  :  en  effet,  quand  il  avait  été  satisfait 
aux  condlUoiiB  eiigées  par  la  convention  de  1S6!,  le  droit  de  Iraductioo  était 
pleinent''nt  assuré,  et  dîeoruials  on  ne  pouvait  pas  plus  traduire  que  repro- 
dnire  l'eeuvre  sanele  consentement  de  l'auteur;  au  contraire,  d'après  la  nou- 
velle convention,  l'auteur  n'aura  de  droit  exclusif  pour  la  traduction  que  pen- 
dant dix  aoB  a  partir  de  le  pnblicatlon  de  la  traduction  autorisée  par  lui.  Le 
gonvpri  •fuient  treoçalsa  vainement  essayé  de  faire  prévaloir  le  principe  d'après 
lequel  la  traduction  devrait  être  purement  et  sim;>leinent  asaimilée  à  la  repro- 
duction orlinaire  et  protégée  au  mfime  titre,  pour  le  mSme  temps  et  dans  les 
mEmea  conditions  (cf.  coov.  franco- espagnole,  art.  3,  al.  1).  Il  a  rencontré  un 
obstacle  rénullaot  de  la  législetion  italienne, qui  n'admet  pas  l'asBiiiiilationde 
la  traduction  et  de  la  reproduction.  Toutefois  ta  règle  da  cette  législation  eat 
plus  simple  '(ne  celle  de  la  présente  conventlDU  :  elle  est,  en  effet,  ainsi 
conçue  :  '  Durant  les  dix  preuiières  années  b  partir  de  la  publication  d'une 
oeuvre,  le  droit  excluait  d'en  faire  ou  d'en  permettre  la  traductloQ  est  joint  an 
droit  de  rep'oducUoD  !■  (décret  du  19  septembre  18B2,  art.  IS,  al.  1);  ou  n'exige 
V  3 
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l'autre  pays,  du  droit  «xcluùf  de  faire  on  de  permettre  la  traduc- 
tion de  leurs  ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication  de 
la  traduction  de  leur  ourrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite  traduction 
autorisée  devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à 
compter  de  la  publication  de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  de  trois  an- 
nées stipulé  au  paragraphe  prêchent  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  ori- 
ginal. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livrai- 
sons, le  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  premier  ne 
commencera  également  &  courir  qu'&  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  oeuvres  composées  de  plusieurs  volu- 
mes publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers 
publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particu- 
liers, chaque  volume,  bulletin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne 
les  termes  de  dix  années  et  de  trois  années,  considéré  comme  un 
ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico- musicales 
seront,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réci- 
proquement protégés  contre  la  représentation  non  autorisée  de  la 
traduction  de  leurs  ouvrages  (i). 

Art.  9.  (2).  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  entraînera  les  saisies,  confiscations,  condamnation 
aux  peines  correctionnelles  et  aux  dommages-intérêts,  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  pro- 
duction d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon,  la  reproduction  ou 
l'exécution  illicite,  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

doDC  pM  que  l'ialeor  ait  usé  de  sou  droit  dant  un  délti  ditermlné.  La.  dUpo- 
•Ition  de  l'article  8  de  notre  convention  >  Mi  emprunta  i  la  convention 
fruico-alle mande  delBS3  (art.  10),  avec  cette  dUfêrenee  que  celle-ci  contient  de 
plus  la  phrase  suivante  :  >  la  traduction  devra  être  publiée  dus  l'un  des 
deux  paje.  «  Comme  letaU,  remarquer  l'erpcf^dx  molifs,  cette  ilemiàre  obU- 
gation  n'étant  impotée  aux  auteurs  ni  par  la  législation  italiemie,  oi  par  ta 
nAtre,  il  n'y  avait  aucun  motif  de  la  malnteuir. 

(1)  La  couTeuUou  da  1S6S  (art.  Ë)  exigeait  que,  ponr  être  protégé  k  ce  point 
de  vue,  l'auteur  eût  bit  paraître  la  traduction  dans  l'espace  de  tismoit  après 
la  publicaUoD  ou  la  représeulation  de  l'origlna]. 

,^)  or.  convention  da  1863,  article  10,  presque  Identique. 
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Art.  10  (1).  —  n  est  entendu  que,  si  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  accordait  à  un  État  quelconque,  pour  la  garantie  de 
la  propriété  intellectuelle,  d'autrrâ  avantages  que  ceux  qui  sont 
stipulés  dans  la  présente  convention,  ces  avantages  seraient  égale- 
ment concédés,  dans  les  mêmes  conditions,  à  l'autre  partie  Con- 
tractante. 

Art.  il  {%).  — Pour  faciliter  l'exécution  delà  présente  conven- 
tion, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  commu- 
niquer réciproquement  les  lois,  décrets  ou  règlements  que  chacune 
d'elles  aurait  promulgués  ou  pourrait  promulguer  &  l'avenir,  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  ou  l'exercice  des  droits  de  la  propriété 
intellectuelle.  Elles  s'engagent  k  se  communiquer  également  les 
listes  imprimées  des  déclarations  faites  pftr  les  auteurs,  à  l'effet  de 
sauvegarder  leurs  droits  devant  les  autorités  compétentes  respec- 
tives. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront, 
en  quoi  que  ce  soit,  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  expressément  de 
permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exécution 
de  tout  ouvrage  ou  objet  à  l'égard  duquel  l'un  ou  l'autre  État 
jugera  convenable  d'wtercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  prohiber  l'importation,  dans  ses  propres  États, 
des  œuvres  qui  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  sous- 
crites avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  déclarées  contre- 
façons. 

Art.  13  (3).  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
applicables  aux  œuvres  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  sous 
les  réserves  et  conditions  énoncées  au  protocole  qui  s'y  trouve 
annexé. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  à  exécution  et 
continuera  ses  effets  jusqu'i  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  l'une 
on  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  et  pendant  une  année 
encore  après  sa  dénonciation. 

(I)  Conv.  de  1862,  article  1*',  al.  i.  Celte  derotère  dlipoiltioD  est  conçue  eo 
termes  plui  abtoIoB  :  ■  tout  piiyllËge  ou  avaala^...  ttra  aequi)  de  plein 
droit. . .  ■  cf.  Conv.  fnmco-BUemdnde,  article  IS,  al.  1,  qui  ajoute  i  *  sou» 
coAditioD  de  réciproetté.  ■ 

(S)  Cfr.  conv.  de  1S62,  article  IG,  Identlquv,  tafàat  la  denilire  phraM. 

(3)  Cfr.  coav.  d«  136!,  article  11. 


,y  Google 


M  FRÀHCB 

BUe  sera  exécntoire  dans  les  deoxpaya,  trois  mois  après  t'échange 
des  ratifications. 

Art.  15.  — La  présente  conrention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
ea  seront  échangées  à  Paris,  le  plus  t6t  possible. 

PKOTOCOLB  (1). 

1*  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  convention  conclae  en  date 
de  ce  jour  est  acquis  aux  œuvres  littéraires,  scientifiques  et  artis- 
tiques anténeures  &  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention,  qui  ne 
jouiraient  pas  de  la  protection  légale  contre  la  réimpression,  la 
reproduction  ou  la  représentation  publique  non  autorisée  ou  la 
traduction  illicite,  ou  qui  auraient  perdu  cette  protection  par  suite 
du  non^accomplissement  des  formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplcùres  en  cours  de  fabrication  licite  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  pourra  être  achevée  ;  ces  exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  déjà  licitement  imprimés  k  ce  même  moment,  pourront, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  convention,  être  mis  en  circulation 
et  en  vente,  sous  la  condition  que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un 
timbre  spécial  sera  apposé,  par  les  soins  des  ^Gouvernements  res- 
pectib,  sur  les  exemplaires  commencés  ou  achevés  lors  de  la  mise 
en  vigueur. 

l)e  même,  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravées 
de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  existant  lors  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  pourront  être  utilisés  pen- 
dant un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  cette  mise  en  vigueur,  après 
avoir  été  revêtus  d'un  timbre  spécial. 

11  sera  dressé,  par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs,  nn 
inventure  des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils  autorisés 
aux  termes  du  présent  article. 

2*  Les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musîcales  publiées 
dans  l'un  des  deux  pays  et  représentées  publiquement,  en  original 
ou  en  traduction,  dans  l'autre  pays,  antérieurement  &  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  jouiront 
également  de  la  protection  légale  contre  la  représentation  illicite. 

3*  La  représentation  ou  l'exécution  publique,  en  Italie,  de  ces 

(1)  et.  anal.  Protocole  (MDCO.BU«muid. 

Va  décret  a  iU  readn  k  la  date  du  30  «ttU  IISS  ponr  l'exéentioii  d»  ce 
protocole.  Il  e*t  calqué  sur  le  décret  du  8  aoremlire  1888,  relatif  fe  la  convra- 
tion  franeo-allemands  (V.  Ànnuairt,  iSgl,  p.  83). 
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oeuTreB  dramatiques  ou  dramatîco-miuicales,  ainsi  que  des  ceuTres 
musicales  ou  chorégraphiques  françaises,  sera  interdite  d'office 
par  l'autorité  locale,  pourra  que  l'auteur  ou  compositeur  ou  ses 
ayants  droit  aient  adressé,  soit  au  Ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Industrie  et  du  Commerce  d'Italie,  soit  à  l'autorité  diplomatique 
ou  consulaire  italienne  en  France,  la  déclaratioa  qu'ils  entendent 
faire  défendre  la  représentation  ou  l'exécuUou  desdites  œuvres  à 
quiconque  ne  fournirait  pas  la  preuve  écrite  et  légalisée  de  leur 
autorisation  (1).  Toutes  les  œuvres  appartenant  à  un  même  auteur 
ouéditeur  pourront  étrecompnsee  dans  nne  seule  déclaration,  dont 
la  réception  donnera  ouverture  à  lapercepUon,  au  profit  du  Trésor 
italien,  d'une  taxe  de  trente  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
œuvres  comprises  dans  la  déclaration.  Il  est  bien  entendu  que 
l'accompliseement  de  cette  formalité  est  purement  facultatif,  et  qne 
son  omission  ne  préjudlcieraït  en  rien  aux  droits  résultant  pour 
les  auteurs  fraoçais  du  présent  protocole. 

4°  Pour  le  droit  de  traduction  ainsi  que  pour  la  représentaUon 
publique  ou  traduction  des  œuvres  antérieures  &  la  mise  en  vigueur 
de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  les  auteurs  jouiront 
des  avantages  résultant  de  l'article  8  de  cette  convention,  en  ce  qui 
concerne  l'extension  des  délais  stipulés  par  la  convention  du 
S9  juin  1862  pour  la  publication  des  traductions,  pourvu  toutefois 
que  lesdits  délais  ne  soient  pas  expirés  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  ou  que,  ce 
délai  étant  expiré,  aucune  traduction  n'ait  paru  ou  aucune  repré- 
sentation n'ait  eu  lieu  depuis  lors. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  convention  en  date  de  ce  jour,  et  ratifié  avec  elle, 
aura  même  force,  valeur  et  durée  que  cette  convention. 
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LOI  DD  28  )uns  188B,  sim  lbs  marchés  a  tehuie  (1). 


A  la  suite  des  siniatres  llii&nciers  qui  marquèrent  le  commencement  de 
l'année  1882,  le  Garde  des  Keaui  constitua,  au  mois  de  férrier,  une  com- 
mission extra-parlementaire  chargée  de  s'occuper  notamment  des  mo- 
difications à  introduire  dans  la  législation  relative  à  la  négociation  des 
valeurs  mobilières.  Cette  commission  rédigea  un  projet  relatif  à  la  Tali- 
dité  des  marchés  à  terme  et  à  l'exception  de  jeu  de  l'article  196S,  C.  civ. 
admise  par  la  jurisprudence  à  l'occasion  soit  des  marchés  à  terme  sur 
valeurs  mobilières  soit  des  marchés  à  livrer  sur  marchandises.  C'est  ce 
projet  qui,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  9  juin  1882,  est  devenu, 
après  des  modiflcations  assez  notables,  la  loi  du  28  mars  1885.  Cette 
loi  ne  peut  être  bien  comprise  qu'autant  qu'on  connaît  les  controverses 
tr*s  graves  qui  s'élevaient  antérieurement  an  sujet  soit  des  marchés  à 
terme  soit  des  marchés  à  livrer.  Elle  a,  en  effet,  eu  pour  but  de  faire 
cesser  ces  controverses  et  de  condamner  la  jurisprudence  établie  lors  du 
vote  de  la  loi. 

Une  grande  incertitude  régnait  sur  les  règles  k  appliquer  aui  marcbés 
&  terme.  Deux  questions  fondamentales  s'élevaient  à  leur  occasion  : 

1.  Les  marchés  à  terme  étaient-ils  prohibés  et  partant  nuls? 

2.  Si  les  marchés  à  terme  n'étaient  pas  nuls  en  principe,  du  moins  les 
Opérations  désignées  par  les  parties  sous  cette  dénomination  ne  pouvaient- 
elles  pas  en  certains  cas  constituer  des  paris  sur  les  différences  des 
cours,  de  telle  sorte  que  l'exception  de  jeu  de  l'article  1965,  C.  civ.  était 
opposable  à  taule  action  intentée  pour  parvenir  à  leur  exécution? 

Sur  ces  deux  questions  la  jurisprudence  avait  varié  à  plusieurs  reprises 
depuis  1808,  date  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  commerce,  quoique 
nos  lois  n'eussent  depuis  lors  subi  aucune  modification.  Elle  avait  passé 
par  quatre  phases  successives. 

Jusqu'en  1823,  les  Cours  d'appel  admettaient  qu'aucune  loi  en  vigueur 
ne  prohibait  les  marchés  à  terme  même  faits  à  découvert,  c'est-ànlire 
■ans  remise  préalable  des  titres  ou  des  sommes  entre  les  mains  des  agents 
de  change.  Aucune  décision  judiciaire  de  cette  période  ne  paraît  non 
plus  avoir  reconnu  que  les  demandes  relatives  à  l'exécution  de  ces  mar- 
chés pouvaient  être  paralysées  par  l'exception  de  jeu  de  l'article  1B6S, 
C.  civ.  dans  certaines  circonstances. 

De  1823  k  1832,  un  revirement  complet  se  produisit;  la  jurisprudence 

(1)  J.  Qff.  du  8  avril  ISSS. 
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déclan  rdIi,  sans  tain  ancnne  dùtinction,  toai  Im  marchés  h  lerma 
faits  k  découTert.  Cela  conduisait  h  annuler  la  plupart  de  ces  opérations, 
car  il  est  rare  qu'un  marché  à  terme  soit  fait  &  couvert.  Le  plus  célébra 
airât  rendu  en  ce  sens  est  ceini  qui  mit  fin  k  l'affaire  Perdonnet  et  For- 
hin-Janson.  Cette  jurisprudence  se  fondait  avant  tout  sur  des  textes  pro- 
hibitifs formels  anciens  qu'elle  considérait  comme  étant  toujours  en  vigueur 
par  cela  mâme  qu'ils  n'avaient  pas  été  expressément  abrogés,  les  arrêts 
du  Conseil  des  24  geptembrel724(l),9août[2),2  octobre  178S  (3)  et  22  sep- 
tembre 1786  (4),  l'art.  1 B,  chap.  I"  l'art.  4,  cfaap.  II,  de  la  loi  du  28  ven- 
démiaire an  IV  (B).  Les  arrêts  invoquaient  aussi  de»  articles  du  Code  de 

(1)  Arrêt  du  Conseil  ttÉtatda  Roiduii  MpfemAr«  1724.— Art  29.  A  l'égard 
dsB  négociations  de  papiers  conimer;abIes  et  autres,  elles  aerobt  toujours 
faites  par  le  ministère  de  deux  agents  de  change  ;  k  l'effet  de  quoi  les  parti- 
culiers qui  voudront  scùeter  on  vendre  des  p^lers  commerçableB  et  autres 
effets  remettront  l'argent  ou  les  effets  aux  agents  de  change  avant  l'heure  de 
la  Bourse 

Art  30.  Lorsque  deux  agents  seront  d'accord  à  la  Bourse  d'une  négoda* 
tioo.  Ils  se  donneront  réciproquement  leurs  billets  portant  promesse  de  se 
fournir  dans  le  jour,  savoir,  par  l'un  les  effets  négociés,  et  psr  l'autre  le  pris 
desdits  effets. 

(S)  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  7  août  178S.  —  Art.  7.  Déclare  nuls, 
Sa  Hajestâ,  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux  et  autres  quelconques 
qui  se  feraient  K  terme  et  sans  liTralson  desdlU  effets,  ou  sans  le  dépût  réel 
d'iceux,  constaté  par  acte  dûmeot  contrôlé,  au  moment  de  la  signature  de 
l'engagement.  DéfeDd  Itëb  eipresBèment,  Ss  Majesté,  d'en  faire  de  semblables 
à  l'avenir,  à  peine  de  vingt-quatre  mille  livras  d'amende  au  profit  du  dénon- 
ciateur et  d'être  exclus  pour  toujours  do  l'entrée  S  la  Bourse;  ou,  si  c'étaient 
des  banquiers,  d'Stre  rayés  de  la  liste. 

(3)  Arrêt  du  Conteil  d'État  du  Roi  du  2  octobre  173B.  —  Art.  6.  Ordonne, 
pour  l'avenir,  6a  Majesté,  que  la  disposition  de  l'article  7  de  son  arrêt  du 
7  août  dernier,  par  laquelle,  conformément  aux  anciennes  ordonnances,  elle 
a  déclare  nuls  les  marchés  et  compronils  d'effets  royaux  et  autres  quelconquea, 
qui  se  feraient  a  terme  et  sans  livraisoD  desdits  effets,  ou  sans  le  dépôt  réel 
d'iceux,  sera  eiécutée  dans  sa  forme  et  teneur  dans  tout  son  rojanmo; 
entend,  Sa  Majesté,  qu'il  pourra  seulement  être  suppléé  au  susdit  dépAt  par 
ceux  qui,  étant  constamment  propriétaires  des  effets  qu'ils  voudraient  vendre, 
et  ne  les  ayant  pas  entre  leurs  mains,  déposeraient  chez  un  notaire  des  pièces 
probanlea  de  leur  libre  propriété. 

(4)  Arrêt  du  Cotisai  du  Roi  du  SS  septembre  1786.  —  Le  Roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  :  que  les  arrêts  de  son  Consul  des  7  août  et 
3  octobre  1785  seront  exécutés,  et  notamment  l'article  7  du  premier  desdits 
arrêts,  qui  déclare  nuls  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux  et  autres 
quelconques,  qui  se  feraient  S  terme,  sans  livraison  desdits  effets,  ou  sans  le 
dép6t  réel  d'iceui. 

{i)  Loi  du  28  vendémiaire  an  W  sur  la  police  de  la  Bourse.  -~  Chapitre  I*>, 
art.  IS.  Il  est  défendu  k  toute  personne  de  vendre  ou  d'acheter  ni  de  prêter 
son  ministère  pour  aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  métalliques 
a  terme  ou  à  prime  :  aucune  vente  de  ces  matières  ne  pourra  avoir  Ueu  qu'an 
comptant 

Chapitre  II,  art.  ^.  Attendu  que  tes  marchés  à  terme  on  à  prime  ont  déjà  été 
Interdits  par  de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antérieurement  au  pré- 
sent décret  sont  annulés,  et  il  est  défendu  d'j  donner  aucune  suite,  sons  las 
mêmes  peines  portées  contre  les  intracteurs  de  l'article  précédenL 
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commerce  de  1807,  qui,  d'aprëi  elle,  étalent  incompaUbles  aTec  U  recon- 
ntiaunce  légale  des  marchés  à  terme.  L'art.  86,  C.  com.  déTeodait  aux 
agents  de  change  da  se  rendre  garanti  des  marchés  dans  lesqueb  ils 
s'entremettaient  Dans  lei  marcbéa  à  terme,  qui  sont  presque  toujours  faîu 
à  décourert  cela,  disait-on,  n'est  pas  possible.  Comme  les  clients  envert 
leiquels  l'agent  de  change  est  obligé  an  secret,  ne  sont  pas  engagés  l'un 
enrert  l'autre,  il  fallait  bien  qne  leurs  iotermédiaires  dissent  garants  à 
leur  place.  On  inToquait  aussi  dons  le  même  sens  l'art.  85,  al.  3,  C.  com.  ; 
il  défendait  aux  agents  de  change  de  receToir  on  de  payer  pour  le 
compte  de  leur  commettants.  Cette  disposition,  disait-on,  signiQait  qne 
lei  agents  de  change  ne  pouvaient  pas  faire  d'arances  &  leurs  clients,  elle 
était  inconciliable  aTec  les  marchés  k  terme  faits  à  décourert  dans  les- 
quels les  agents  de  change  n'ont  pas  les  mains  nanties.  L'article  13  de 
l'arrêté  de  pr&irial  an  X  qui  prescrit  aux  agents  de  change  de  se  faire 
nantir  par  aTaace  des  titres  ou  des  somme*  paraissait  aussi  incompatible 
avec  les  marchés  à  tenue  faits  à  découTert. 

Dés  1833,  une  modification  partielle  se  manifesta  dans  cette  Jurispru- 
dence rigoureuse.  Les  arrêts  firent,  en  général,  une  distinction  entre  les 
Yondeurs  et  les  acheteurs  :  ils  admettaient  que  sans  doute  les  marchés  à 
terme  étaient  nuls  pour  les  vendeurs  qui  n'avaient  pas  remis  par  avance 
leurs  titres  à  leurs  agents  de  change,  mais  ils  déclaraient  qu'aucune  loi 
ne  défendait  d'acheter  des  valeurs  de  bourse  sans  dépAt  préalable  des 
sommes  à  payer.  Par  suite,  il  était  admis  que,  tout  au  moins  à  l'égard 
des  acheteurs,  les  marchés  k  terme  faits  à  découvert  n'étaient  pas  prohi- 
bés. Seulement  les  tribunaux  se  reconnaissaient  le  pouvoir  de  décider 
d'après  les  circonstances  que  pour  l'acheteur  le  marché  n'avait  été  qu'un 
jeu  sur  la  différence  des  cours.  Quand  il  était  constaté  que  l'acbeteui 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  se  faire  livrer  des  titres,  il  pouvait  oppo- 
ser à  toute  action  de  son  agent  de  change,  l'exception  de  jeu  de 
l'article  196S,  C.  civ.  (I). 

A  cette  jurisprudence  intermédiaire  succéda  une  jurisprudence  plus 
favorable  aux  marchés  à  terme.  En  général,  depuis  1848,  les  tribunaux 
et  ta  Cour  de  cassation  elle-même  admettaient  que  les  marchés  à  terme 
buts  à  découvert  n'étaient  prohibés  par  nos  lois  ni  pour  l'acheteur,  ni 
mAme  pour  le  vendeur.  Hais  ils  reconnaissaient  aussi  que,  quand  il  était 
prouvé  qu'une  opération  ainsi  qualifiée  n'était  qu'un  pari  sur  la  différence 
des  cours,  toute  action  en  justice  devait  être  refusée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle I90G,  C.  civ.  soit  aux  agents  de  change  l'un  contre  l'autre,  soit  aux 
clients  contre  leur  agent  de  change,  soit  aux  agents  de  change  contre 
leurs  clients.  D'après  cette  jurisprudence,  il  7  avait  ainsi  lien  de  distin- 
guer entre  les  mardiés  à  terme  sérieux  et  les  marchés  fictifs. 

Pour  écarter  la  prohibition  des  marchés  à  terme  faits  à  découvert,  on 
avait  dû  décider  d'abord  que  les  dispositions  des  anciens  arrêts  du  Conseil 

(1)  Code  ehil.  —  Art.  19C5.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  Jeu  et  pour  le  payement  d'un  pari. 
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et  de  la  législation  intermédiaire  défendant  ces  morchéi,  aTaient  ceeii 
d'éLre  en  vignear,  puis  que  la  défense  faite  aux  agents  de  change  de  se 
rendre  garanla  des  marchés  et  celle  de  faire  des  avances  à  leurs  clients 
ne  s'appliquaient  qu'autant  que  la  nature  même  des  opérations  ne  t'y 
opposait  point. 

Pour  déterminer  s'il  y  aTait  on  non  lieu  à  l'exceptioa  de  jeu,  les  tri- 
bunaux recherchaient  quelle  avait  été  l'intenlion  des  parties  au  moment 
de  l'opération.  Quand  il  était  reconnu  qu'un  client  n'avait  jamais  eu  l'in- 
tention de  livrer  des  titres  ou  d'en  recevoir,  son  agent  de  change  récla- 
mant le  payement  d'une  différence  pouvait,  tout  au  moins  quand  il  avait 
dA  connatire  ou  connu  cette  circonstance)  être  repoussé  par  l'exception 
de  jeu.  Pour  résoudre  ces  questions  délicates  d'intention  et  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  les  tribunaux  prenaient  en  considération  des  circon- 
stances extrinsèques  :  ils  examinaient  si  l'importance  de  l'opération 
n'était  pas  dans  une  telle  disproportion  avec  la  fortune  de  celui  qui  op- 
posait l'exception  de  jeu  que  son  intention  de  L'exécuter  était  improbable; 
ils  s'attachaient  parfais  à  sa  profession,  à  son  habitude  presque  con- 
stante de  rëgler  ses  opérations  par  le  payement  de  différences. 

Des  Cours  allèrent  jusqu'à  considérer  l'exception  de  jeu  comme  une 
exception  d'ordre  public  et  par  suite  à  la  suppléer  d'office.  L'exception  de 
jeu  était  admise  surtout  avec  facilité  pour  les  marchés  à  terme  sur  effets 
publics.  La  raison  en  était  que  las  art.  421  et  422  du  Code  pénal  consi- 
déraient en  certains  cas  comme  des  délits  correctionnels  les  marchés  h 
terme  sur  ces  effets. 

La  jurisprudence,  qui  reconnaissait  à  la  fois  que  les  marchés  k  terme 
n'étaient  pas  prohibés  et  qu'à  leur  occasion  l'exception  de  jeu  pouvait 
parfais  être  admise,  n'avait  pas  reçu  l'approbation  de  tous  les  auteurs.  La 
doctrine  était  très  divisée.  Les  uns  adhéraient  à  la  jurisprudence.  Les 
autres  estimaient  que  les  marchés  à  terme  étaient  prohibés.  Enfln,  d'après 
nne  opinion  absolument  opposée  aux  deux  précédentes,  non  seulement 
les  lois  eu  vigueur  ne  défendaient  pas  et  ne  déclaraient  pas  nuls,  en 
principe,  les  marchés  à  terme,  mais  encore  c'étaient  toujours  des  opéra- 
tions sérieuses  impliquant  toujours  les  obligations  réciproques  de  livrer 
les  titres  et  de  paierie  prix.  Dès  lors,  feiception  de  jeu  ne  devait  jamais 
être  admise  à  leur  occasioD. 

La  validité  des  marchés  k  livrer  sur  marchandises  n'était  pas  contesta- 
ble. Car  les  textes  de  l'ancien  droit,  de  la  législation  intermédiaire  et  du 
Code  de  commerce  invoqués  contre  les  marchés  à  tenne  ne  s'appliquaient 
qu'aux  valeurs  mobilières.  Hais,  du  moins,  la  jurisprudence  admettait 
pour  les  marchés  à  livrer  l'exception  de  jeu. 

Les  questions  relatives  à  la  légalité  des  marchés  à  terme  et  i  l'exception 
de  jeu  ont  été  souvent  discutées  dans  les  Chambres.  À  différentes  re- 
prises, les  Gouvernements  ont  constitué  des  Commissions  parlementaires 
pour  les  trancher.  Hais  les  travaux  ainsi  entrepris  n'avaient  abouti  jus- 
qu'en 1882  à  aucun  résultat. 

L«  projet  rédigé  par  la  Commission  de  1S8S  a,  au  cootraire,  abouti  et 
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est  devenu  la  loi  dti  28  man  1885.  D  a  élé  déposé  h  la  Chamb»  dw 
dépotés  (0  le  B  juin  18SS  avec  le  rapport  même  de  la  CommÎMion  extra- 
pariemeolaire  serrant  d'exposé  de  motifs.  Le  rapport  a  été  fait  au  nom 
de  la  commission  de  ta  Chambre  par  H.  Naquet  (2).  La  première  délibé- 
ration a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  le  17  mars  1883  et  la  seconde 
te  m  octobre  188i.  Au  Sénat  le  projet  a  été  adopté  en  première  lecture 
le  3  février  et  en  seconde  lecture  le  19  février  1885  sur  le  rapport  de 
H.  Naquet,  devenu  sénateur  (3).  Enfln,  à  la  «iit«  de  modifications  divenea 
apportées  par  le  Sénat  au  texte  voté  par  la  Chambre,  le  projet  revenu 
devant  celle-ci  a  été  adopté  par  elle  le  20  mars  1885,  sur  le  rapport  de 
H.  Peulevey  (4). 

La  loi  renferme  deux  catégories  principales  de  dispositions.  Les  unes 
ont  pour  but  de  reconnaître  la  validité  des  marchés  à  terme  comme  de* 
marchés  k  livrer  (art  1,  1"  al.)  et,  par  suite,  la  loi  abroge  tous  les  textes 
dont  on  avait  pu  conclure  que  les  marchés  k  terme  étaient  encore  prohi- 
bés (art.  3). 

Les  autres  (art.  1*'  Sf  al.)  sont  relatives  L  l'exception  de  jeu  et  ont  pour 
bot  d'exclure  cette  exception  dans  les  opérations  qualifiées  de  marchés  à 
terme  ou  de  marchés  à  livrer. 

Les  dispositions  reconnaissant  la  validité  des  marchés  à  terme  et  &  li- 
vrer (art.  1*'  l"  al.)  et  abrogeant  divers  textes  (art.  3)  n'a  soulevé 
aucune  difficulté.  Sur  ce  poial  la  Commission  extra-parlementaire,  la 
Commission  de  la  Chambre  et  celle  du  Sénat  ont  été  complètement 
d'accord. 

n  n'y  a  là,  du  reste,  qu'une  confirmation  de  la  jurisprudence  destinée 
k  empêcher  un  revirement  toujours  possible. 

Les  dispositions  relatives  à  l'exception  de  jeu  (art  1"  2'  al.),  an  con- 
traire, ont  été  l'objet  d'un  dissentiment  entre  la  Commission  extra- 
parlementaire et  les  Commissions  des  Chambres.  En  outre,  la  Commis- 
sion du  Sénat  a  modifié,  dans  la  partie  relative  &  l'exception  de  jeu 
le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  qui  a  adhéré  à  la  modifi- 
cation. Mais  celle-ci  a  fait  planer  quelque  doute  sur  la  portée  précise  de 
U  loi  (S). 

Le  législateur  a  omis  de  statuer  sur  une  question  importante  :  il  n'a 
pas  décidé  si  la  disposition  concernant  l'exception  de  jeu  s'appliquerait 
même  aux  opérations  conclues  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Du 
silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  née  une  question  transitaire  de  rétro- 
activité et  cette  question  a  été  soulevée  fréquemment  k  raison  du  grand 
nombre  de  procès  relatifs  k  des  marchés  A  terme  conclus  avant  le  28 
mars  1885  et  encore  pendants  lors  de  sa  promulgation  (6). 

(t)  J.   Off.   —  Ch.    det  dépufit,    Doatmmli  parUmenlairei,  ISSS,  p.    1069 

(2)  /.  Off.  —  Ch.  dtt  députéi,  Doeum.  parlem..  IBSS,  p.  22Ù1  et  suir. 

(3)  /.  Off.  —  Stnal,  Docum.  parUm.,  1885,  p,  6S9  et  buIv. 

(t)  /.  Off.  —  Ch.  det  tUputti.  Docum.  parlem.,  1BS5,  p.  SU  et  soiv. 
{B-6)  V.  sous  l'art.  1«,  aL  2,  note  S,  p.  47. 
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Art.  1".  —  Tons  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  aatres  (1); 
tons  marchés  &  livrer  sm-  denrées  et  marchandises  (2)  sont  recon- 
nus légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  ttonetraire  aux  obligations  qui  en  résultent, 
se  prévaloir  de  l'article  1965  du  Gode  civil  (3),  lors  même  qu'ils  se 
résoudraient  par  le  payement  d'une  simple  différence  (4-5). 

(1)  La  validltâ  de*  mircbés  à  tenue  ttaitdéjà  admise  par  U  jurlaprudence. 
Hait  comme  &  ane  certaine  époqne  (de  1823  a  1833)  les  tribunaux  eu  avalent 
admifl  la  aulllU  et  que  des  auteun  soutenaleut  encore  ce  ajatènie,  on  a  cru 
utile  de  reconnaître  expreasëment  la  !6galité  de  ces  marcbés,  pour  éviter  tout 
rsTlKmeut  possible  de  la  jurisprudence.  L'incertitude  de  la  toi  pent  itre  on 
obstacle  au  déretoppem en I  d'opérations  dont  la  grande  utilité  n'est  pas  conteS' 
table,  bien  qu'elles  aient  trop  sourent  donné  lieu  h  de  graves  abus  et  ft  des 
boudes . 

Le  texte  a  une  portée  très  génârale.  On  a  voulu  recoanattre  la  vallditâ  de 
tontes  les  variétés  de  marcbéa  pratiquée  dans  les  Bourses,  marchés  termes, 
marchés  libres  ou  k  primes,  reports.  —  En  ce  qui  concerne  les  marches  ft 
^mes,  on  a  parfois  invoqua  contre  leur  validité,  qu'ils  eussent  pour  objet 
des  valeurs  mobilières  ou  des  marehandlsea,  des  motifs  spéclanx.  On  a  dit 
qu'ils  étalent  nuls  comme  subordonnés  &  une  condition  potastative  pour 
l'acbeteur  (art  llli,  C.  civ.).  Cette  aoluUon  n'avait  paa  été  admise  par  la 
Jurisprudence,  mais,  pour  ériter  toute  difflcutté  dans  l'avenir,  on  a  cru  utile 
de  l'écarter  par  ta  généralité  même  des  eipressions  de  l'arlicle  1".  alinéa  t": 
Tout  rnarehéi,  etc.  L'exposé  des  motifs  dit  sur  ce  point  :  •  En  réalité.  Il  y  a 
«  des  achats  bits  avec  uae  faculté  de  dédit.  L'acbeteur  ne  peut  donc  pas  se 

■  délier   de  son  obligation  au  gré  de  son  caprice  en  n'éprouvant  aucun 

■  dommage.  Les  marchés  a  prime  offl^nt  même  un  avantage  sur  les  marctaés 

■  fermes;  la  perte  y  est  nécessaire  meut  limitée  pour  l'acbeteur  a  un  maxi- 
■<■  mum  qui  est  le  montant  de  la  prime.  • 

(2)  Il  est  certain  que  les  marchés  à  livrer  sur  marchandises  n'ont  jamais 
été  prohibés;  mais  le  législateur  parlant  des  marchés  a  terme  et  voulant 
poser,  quant  à  l'exception  de  jeu,  une  régie  qui  leur  fût  commune  avec  les 
marchés  à  livrer,  a  cru  utile  de  commencer  par  proclamer  aussi  la  légalité  de 
ce*  deux  aortes  de  marchés.  (V.  pourtant  ce  qui  est  dit  &  la  note  précédente 
pour  les  marcbËs  k  primes.) 

(3)  Code  civil,  art.  196S.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de 

•  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari,  • 

(i)  Tel  n'était  pas  le  texte  du  projet  du  Gonvemement.  Dans  ce  projet,  l'ar- 
ticle 1",  alinéa  2,  était  ainsi  conçu  :  «  Nul  oe  peut,  pour  se  soustraire  aux  obll- 

•  gâtions  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'article  1965  du  Code  civil,  lortqut 

•  raektieur  a  le  droit  d'txiger  la  livraiton  ou  lorsque  le  vettdeur  a  te  droit  de 

■  l'impoier,  ■  Ces  derniers  mots  indiquaient  certainement  que  le  projet  n'en- 
tendait pas  écarter  absolument  l'exception  de  jeu  en  matière  de  marchés  à 
terme.  11  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici,  en  résumé,  d'après  le  rapport  de 
la  Commission  parlementaire,  devenu  l'exposé  des  motifs,  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  cette  Commise  ion  au  sujet  de  l'exception  de  Jeu. 

Les  avis  des  membres  de  la  Commission  extra-parlementaire  étaient  1res 
divisés  sur  la  solution  ^admettre.  Quelques-uns  soutenaient  qu'aucune  inno- 
vation n'était  désirable  et  que  la  jurisprudence  était  satisfaisante.  Ils  disaient 
qu'elle  n'était  pas  même  trop  rinourense  &  l'égard  des  agents  de  change, 
puisqu'elle  n'admettait  contre  eux  l'exception  de  Jeu  qu'autant  qu'ils  avaient 
connu  le  caractère  fictif  qu'avait  l'opération  pour  leur  client  Ils  ajoutaient 
'que,  si  l'on  voulait  supprimer  l'exception  de  jeu  pour  les  marchés  é  temM  et 
4  livrer,  il  falUit,  pour  être  logiqne,  abroger  complètement  rorliele  1»S  du 
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Cod«  civil;  qu'anenn  motif  ne  juatlfle  une  brenr  accordte  i  ce*  mtrobte, 
puisque  de  tout  lee  jetu  ce  lont  le*  plat  dangereux  par  les  man<euTre(  de 
toutaa  aortes  auxquelles  ili  donnent  eouvent  naifeance.  Enfln  lli  lalaalent 
remarquer  que,  s'il  peut  «tre  difficile  de  dUtlnguw  un  marehi  flctU  d'un  mar- 
ché «érieui,  lei  tribunanz  aont  là  pour  apprécier  «t  qu'ili  ont  aonrant  a 
râeoudre  dea  qnetllone  aatsi  délicates. 

Une  opinion  absolument  oppoiéa  était  soutenue  par  un  grand  nomhn  do 
mambrea  qui  TOulaient  que  l'exception  de  jeu  ne  lût  jamais  admissible  pour 
les  marchés  a  terme  et  t  livrer.  On  alléguait  en  fiiTeur  de  cette  opinion  que 
les  marchés  il  terme  sont  toujours  sérieui;  que  l'obligitton  de  livrer  les  titres 
et,  par  suite,  celle  de  parer  le  prix  ezlateat  tonjoun  comme  le  prouve  la 
taenlté  d'escompte;  que,  quand  l'acheteur  ne  reçoit  pas  livraison,  c'est  qn'ilj 
a  renoncé  après  le  marché,  ce  qui  est  très  légitime.  On  faisait  surtout  Valoir 
que,  s'il  T  avait  des  marchés  fictifs,  il  n'y  avait  pas  de  critérium  bien  précis 
pour  les  distinguer  des  marchés  sérieux  :  il  ait  difficile,  peut-Stre  même 
Impossible  de  distinguer  entre  l'acheteur  qui  n'a  jamais  eu  l'intanUon  de  sa 
faire  livrer  des  titres  et  celnl  qui,  ayant  eu  cette  intention  à  l'origine,  a  changé 
d'avis  et  a  laissé  revendre  les  titres  a  ses  risques  ponrne  payer  qu'une  diffé- 
rence. Les  tribunaux  ayant  a  résoudre  une  pareille  question,  commettent  souvent 
dea  erreurs  inévitables;  ils  admettent  l'eiceptiou  de  Jeu  pour  de*  marchéa 
sérieux.Cette  exception  est  une  arme  déplorable  entre  les  mains  des  hommes 
de  mauvaise  foi;  elle  leur  permet  d'échapper  a  leurs  engagements.  Son  admis* 
sibilité  est  une  sorts  de  menace  qui  met  obstacle  à  la  cnnclusloD  même  des 
marchés  sérieux.  Enfin  on  disait  que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  dana  l'ar- 
Uele  1965,  n'avaient  pas  aans  doute  songé  aux  opérations  de  Bourse  tort  peu 
nombreuses  en  ISOé;  qu'ils  n'avalent  pensé  qu'aux  exercice*  de  récréation 
anxquels  on  joue  de  l'argent. 

La  Commission  extra- parlementaire  avait  rejeté  ces  deux  opinions  extrême*. 
Elle  avait  pensé  que  l'exception  de  jeu  ne  devait  pas  être  exclue  complète- 
ment, que  le  magistrat  doit  toujours,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  avoir  le  pouvoir  de  rechercher  si  la  nature  réelle  d'une  opération  cor- 
respond bien  à  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée,  notamment  si  l'on  n'a 
paa  qualifié  de  marché  (c'est-à-dire  de  vente]  h  terme  ou  k  livrer  une  opéra- 
tion qui  n'a  de  la  vente  que  le  nom,  mats  qui  est  un  pari  sur  la  différence  dea 
conrs.  En  conséquence,  le  projet  (art  1",  al.  S)  se  bornait  à  indiquer  au  Jnga 
que,  dès  qu'U  reconnaîtrait  qu'il  7  a  eu  obligation  de  livrer  ou  de  recevoir  la 
livraison  a  l'origine,  l'exception  de  jeu  devait  être  exclue  ;  mais  il  lut  lalssidl 
le  pouvoir  de  l'admettre  dans  le  cas  contraire.  Le  projet  n'indiquait,  du  reste, 
point  a  qoels  faits  le  juge  devrait  s'attacher  pour  résoudre  la  question. 

Mais  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  n'admit  point  le  système  du 
projet  D'après  le  rapport,  de  H.  Naquet,  les  mots  ;  torique  Fae/ietew  a  le  droit 
d'exiger  la  Uertâton  ou  lorique  le  vendeur  a  le  droit  de  J'impoier  lui  parurent 
dangereux,  parce  qu'ils  pouvaient  permettre  a  la  jurisprudence  de  renverser 
toute  l'économie  de  la  loi.  Du  reste,  des  négociauts,  de*  commissionnaires, 
des  courtiers  avaient  adressé  a  la  Commission  des  réclamations  contra  la 
texte  du  projet.  En  conséquence,  la  Commission  de  la  Chambre  rédigea  ainsi 
le  second  alinéa  de  l'article  1*'  :  Nul  ne  peut,  pour  te  loaitraire  aux  obligo' 
h'oiu  qui  en  rétuUent  (des  marchés  a  terme*  ou  fc  livrer),  le  prévaloir  de  l'or- 
tiele  19U  du  Code  eioil,  los*  wtia  ou'ils  Divumn  a  héboudm  fâh  li  rAnmn 
d'une  smFLi  DirrtaBN CE.  Telle  ht  au*sl  ia  rédaction  admise  par  la  Chambre  des 
députés.  Mais  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  ta  Commission,  apporta  k  c« 
texte  une  modification,  en  remplaçant,  dans  l'article  i",  alinéa  1,  les  mata  : 
devraient  te  rttoudre  par  les  mots  tt  ritoudraietii,  de  telle  sorte  que  le  texto 
ta\  ainsi  rédigé  :  Nul  ne  peut,  pour  te  toutlraire  atue  obligatùmt  qui  en  rétul- 
teiU,  te  prévaloir  de  l'arlicU  1965  Code  einil,  u>kb  MÈitt  qd'ils  si  bIsoij- 
naunt  par  U  planent  tTuite  titrai»  diffiretue.  Il  n'est  pas  sans  atilUi  d« 


,y  Google 


ricnmer  Ici  ce  qui,  d'aprèi  le  rapport,  «e  pwM  dani  l«  aaln  de  la  ComndiBioii 
du  Sénat,  au  lujet  de  cetta  modlBeatioo. 

La  majoriti  de  la  CommiitloD  du  SAoat  p«dm  qae  la  rédaction  da  la 
Otamhre  allait  su  dalk  de  ce  qui  aTait  tU  coiutamment  demandé  depuli  liU  ; 
qu'elle  dépaaiait  le  but.  ■  En  mettant  dan*  l'article  premier  lei  mnta  devraient 
te  rttouA^  an  lieu  de*  moti  le  rttoudr^ient,  on  validerait  Don  leolemeDt 
«  lei  Tnis  marehéi,  mala  encore  de*  conTention*  nouTeliee,  inconnue*  Ju*- 

■  qu'ici,  innommée*,  qne  l'on  ne  aauralt  aaaimller  i  un  marché,  et  par  les- 

■  qnellea,  au  moment  mAme  de  la  transaction,  le*  partie*  l'engageraient  par 
«  écrit  b  ne  pai  exiger  la  litralton,  b  ne  paa  l'impoier  et  à  résoudre  l'opéra- 

•  (ion  par  le  simple  payement  d'nne  différence.  Dan*  ce  cas,  le  mode  de  iolu- 

•  tton  par  différence  ne  aérait  plne  un  simple  fitit,  une  deidlTeraee  mauiéreB 

■  dont  le*  marché*  ae  résolvent.  Ce  *erait  un  droit,  une  obligation.  De  telle* 

■  opératlODs  anralent-elle*  le   caractère  d'un  marché?   Nullement,  et  on  ne 

•  saurait  lea  valider  h  propos  d'une  loi  sur  le*  marchés  k  terme.  Il  lera  ton- 

•  jours  temps  de  le  faire  si  ces  traneactloni,  à  peu  pré*  incanDue*  juequ't  ce 

•  jour,  en  arrivent  t  devenir  communes,  et  il  leur  reconnaissance  légale  est 

■  alon  réclamée  par  les  besoins  du  commerce,  ce  qui  n'eat  pas  le  cas  aujour- 

■  d'hul.  —  S'il  s'agit  d'un  marché  contracté  selon  lea  règles,  le  marché  est 

■  valable  ;  il  est   couvert  par  une  présomption  qui  empêche  les  tribunaux 

■  de  rechercher  te*  tntenUons  première*  dea  parties.  Hais,  s'il  s'agit  d'une 

■  convention  écrite  portant  que  û  livraison  des  titrée  ou  des  marchandise*  ne 
•I  pourra  être  ni  exigée  ni  imposée,  les  trlbunanx  apprécieront  comme  aujour- 

•  d'hul,  s'il  j  a  une  convention  supérieure  que  la  société  doive  couvrir  de  sa 

■  protection  ou  un  simple  jeu  dont  elle  n'ait  pas  à  connaître.  ■ 
Cependant  quelques  membres  de  la  Commission  sénatoriale  étaient  opposée 

k  celle  modiScation.  •  Ils  trouvaient  que,  si  la  rédaction  de  la  Chambre  pr6- 

■  tait  aux  quelqnea  critiques  élevées  contre  elle,  elle  avait,  par  contre,  l'avaD- 
n  tage  de  mlenx  préciser  la  présomption  légale  et  de  fermer  plus  sûrement 
«la  porte  aux  Interprétations  de  la  jurisprudence...  Si,  disaient-Ile,  nous 

■  remplafon*  le  membre  de  phrase  deoraitnt  te  ritoudrt  par  celui  te  ritou- 
a  draienl,  nous  indiquons  que  nom  ne  voulons  pas  couvrir  de  cette  présomp- 

■  tlon  légale  le*  convenliOD*  innommées  dans  lesquelles  os  s'engagerait  déa 

■  le  début  par  écrit  h  ne  pas  livrer,  à  ne  pas  exiger  la  livraison  des  marchai)- 

•  dises  ou  de*  titras.  Mali  qn'e*t-ce,  en  *omme,  qu'une  conveotioD  écrite, 

■  sinon  une  preuve  authentique,  il  est  vrai,  de  l'iDlêntlon  des  parties?  Or,  il 
«  cette  intention  des  parties  ressort  évidente,  encore  qu'il  n';  ail  eu  aucune 

■  stipulation  écrite,  les  tribunaux  n'y  verront-Ils  pas   le  moyen  d'annuler  les 

■  marcbè*  qui  auraient  cependant  revêtu  la  forme  ordinaireT  Ne  diront-ils 

■  pas  que  le  marché  a  été  Actif,  que  les  parties  n'ont  emprunté  la  forme  régu- 

•  lière  que  pour  éluder  la  loi;  qu'en  Mt,  étant  donné  qu'elles  étalent  décidée* 

■  déa  le  début  k  ne  liquider  leur*  opérations  que   par  le  payement  de  diffé- 

■  rences,  elle*  ont  tail  un  simple  pari  que  la  loi  ne  peut  couvrir  de  sa  protec- 
t  UonT  Et  ai  cela  arrive,  qu'aurons -non  s  fait?  Rien.  Nous  aurons   fait   une 

■  lot  qui  laissera  subsister  la  situation  actuelle  tout  entière,  n 

La  majorité  soutenait  sa  rédaction  en  répondant  aox  arguments  de  la  mino- 
rtté.  Elle  cherchait  k  rassurer  celle-ci  quand  elle  prétendait  que  de  la  nouvelle 
rédaction  pourrait  sortir  une  jurisprudence  contraire  au  but  qu'on  se  pro- 
posait. D'après  le*  jurisconsultes  de  la  majorité,  il  n'y  avait  rien  k  craindre 
à  cet  égard.  Lea  marchés  k  terme  on  à  livrer  étant  reconnue  légaux,  même 
lorsqu'ils  se  réiolvent  par  le  payement  d'une  simple  différence,  les  intentions 
de*  parties  ne  pourront  en  aucun  cas  être  recherchées.  Ils  citaient  ft  l'appui 
l'article  1352  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  Nuiie  preuve  n'ttl  attmiie  contre  la 
pretomplion  de  la  loi  lorsque  tur  k  fondement  de  celte préiomption,  elle  annule 
eertaint  actes  ou  dénie  l'action  en  jvttiei. 

■  Id  11  n'est  fait  aucune  réserve;  nul  ne  pourra  donc  invoquer  aucune  preuve 
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■  contre  la  validité  d'un  marcbé  en  eicipont  de  l'exception  de  jen.  ■  La  mlnO' 
rlté  ruaurée  par  cet  déclaratlonB  anrait  pourtant  au  moioi  vonlu  IntrodniM 

mot  p  omplion  légal*  dan*  le  deuxième  alinéa  de  rorticle  1*'.  •  Hais  la 
<  majorité  a  été  d'ari»   que  ceci  était  inulita  et  contraire  anz  habltudei  jnrl- 

■  diquee.  La  toi  ne  fe  sert  dn  mot  priiomptitm  légale  que  dons  les  article*  1350 

■  et  13SS,  dan*  letquals  elle  en  détenulne  la  nature  et  le  caractère;  partout 

•  ailleureelte  procéda  par  simple  aIBnnatlon...  >  C'eet  *or  ce*  considéraUon* 
que  l'article  premier  modifié  a  été  voté  avec  la  modification  propotée. 

Cette  modification  et  quelques  autre*,  dont  il  e*t  question  dans  les  notes 
sulTantes,  entraînaient  la  nécessité  du  retour  du  projet  de  loi  A  la  Chamlire 
de*  députés.  Avant  qu'elle  n'eût  statué,  de*  jurisconsultes  préoccupés  des 
changements  apportés  par  le  Sénat  il  la  rédaction  de  l'article  l",  alinéa  !, 
demandèrent  dîna  des  article*  de  journaux  (*),  A  la  Chambre  des  députée, 
de  repousser  la  rédaction  dn  Sénat  et  de  persëvérer  dan*  le  texte  voté  par 
elle.  On  soutenait  dans  ces  articles  qu'avec  le  texte  du  Sénat  la  jurisprudence, 
BUT  l'exception  de  jeu  dans  les  marchés  à  terme  et  i.  livrer  recevrait,  simple- 
ment une  confirmation  légale.  La.  rédaction  du  Sénat  paraJsaaIt  exclure  l'ex- 
cepUon  de  jeu  seulement  dans  les  cas  oà  il  y  a  ràglement  par  différences 
sans  que  la  volonté  de  ne  pas  anivar  k  la  livraison  des  Utree  ait  existé  dès 
l'origine,  mais  en  reconnaître  l'admlssUillIté  quand  cette  volonté  existe  au 
moment  où  le  marché  est  conclu.  A  propos  du  passage  dn  rapport  du  Sénat 
qid  déclare  qu'on  n'a  pas  ft  s'occuper,  dan*  une  loi  sur  te*  marchés  à  terme, 
des  opérations  dans  lesquelles  les  parties  ne  veulent  dès  le  principe  ni  exiger 
la  livraison  ni  l'imposer,  on  disait  :  c'est,  au  contraire,  de  ca*  opérations  eeules 
que  la  loi  doit  s'occuper,  car  c'est  exclusivement  a  l'occasion  de*  opération* 
considérées  par  les  tribunaux  comme  fictives  qu'ils  admettent  l'exception  de 
jeu.  Enfin  l'on  ajoutait  qu'en  alléguant  qu'on  établissait  une  présomption 
légale,  on  ne  tranchait  pas  la  difficulté.  Eu  principe,  la  preuve  eat  admise 
contre  les  présomptions  légales.  Elle  n'est  exclue  a  titre  exceptionnel  que 
contre  les  présomptions  sur  le  londemeot  desquelles  la  loi  refuse  l'action  an 
justice  ou  annule  certains  acte*  (art.  13S2,  G.  dv).  Or,  la  présomption  légale 
qu'on  voulait  établir  ne  rentrait  dans  aucune  de  ces  deux  catégories  :  sur 
son  fondement  on  voulait  accorder  l'action  en  justice  et  valider  pleinement 
certaines  opérations. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députée,  sans  nier  que  le  Sénat  ait  eu 
quelque  pen  tort  de  modifier  le  texte  adopté  par  la  Chambre,  a  adhéré  pour- 
tant a  la  rédaction  du  Sénat.  Le  rapporteur,  H.  Peulevey,  s'est  efTorcé  dans 
son  rapport  de  répondre  aux  critiques  dirigées  contre  la  modification  votée 
par  le  Sénat,  pour  démontrer  qu'en  réalité  la  pensée  du  Sénat  et  celle  de  la 
Chambre  étalent  identiques.  Selon  lui,  le  texte  n'a  été  modifié  que  pour  per- 
mettre l'admission  de  l'exception  de  jen,  quand  au  moment  même  où  la  pré- 
tendue vente  a  été  conclue,  ilyaeu  une  convention  ^crjï«  de  ne  jamais  arriver 
k  une  livraison  des  titres  ou  des  marchandises.  Le  rapporteur  Insiste  sur  ce 
qu'on  a  voulu  établir  une  présomption  légale  jura  et  d«  Jure,  c'eal-t-dlre 
excluant  toute  preuve  contraire,  et  il  termine  son  rapport  dans  les  termes  sui- 
vants :  •>  Le  rapport  de  l'honorable  H.  Naquet  (au  Sénat)  ne  pont  laisser  au- 

■  cun  doute,  car  il  s'explique  dans  les  termes  les  plus   précis;  le  changement 

■  dt  rédaction,  dit-il,  n'a  aucune  portée  :  le  projet  de  loi  admet,  en  réaliti,  une 

•  prétomption  légale,  en  verla  de  laquelle  toute  opération  êe  pradtàiatU  tou*  la 

■  forme  <f  un  marché  à  terme  ou  à  livrer  tera  réputée  une  vente  térietae  et  non 

•  un  Jeu  ou  un  pari  tur  lea   variation»  det  court.  Or,   amire  let  pritomptione 

■  Ugtdt*  nulle  preuve  n'ett  admise.  On  tte  pourra  plut   dtmontrer  qu'un*  opi- 

■  ration  ayant  la  forme  (f  un   marché  à  terme  ou  à   livrer  eit,  en  réalité,  um 
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Art.  2.  —  Les  articles  421  et  422  du  Gode  pénal  sont  abrogés  (1). 
Art.  3,  —  Sont  ^rogées  les  dispositions  des  anciens  arrêta  da 
Conseil  des  24  septembre  1724,  7  août,  2  octobre  1785  et  22  septem- 
bre 1786,  l'article  15,  chapitre  1",  l'article  4,  chapitre  2  de  la  loi 

■  jeu  ou  un  pari.  --  Commeot  serait*!!  posaible  qu'après  d«s  déclarations 

■  aussi  nettes  et  anssl  formelles,  que  le  Sânat  s'est  appropriées  par  son  vote, 
(  et  que  ia  Chambre  ratifiera   sans  doute  par  le  sien,  comment  serait-Il  poa- 

■  sible,  dteoDS-noue,  qne  les  tribunaux  eussent  encore  la  velléité  d'admettre 

■  qu'U  n'y  a  1&  quune  présomption  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, que  rien  n'est  changé  dans  la  légletation  et  que  les  parties  pourront, 

■  comme  par  le  passé,  se  prévaloir  de  l'article  i9SS,  pour  se  eoustraire  à  leora 

■  engagementsT  —  Votre  Commission   ne  le  pense  pas.  Elle  affirme  de  nov- 

■  Teau  que  tous  les  marchés  k  terme  et  b  livrer,  tels  ([u'ils  sont  connus  et 

■  pratiquée  dans  le  monde  des  aS^ree,  constituent  par  eus-memes  use  preuve 

■  contre  laquelle  nulle  preuve  contraire  n'est  admise;  et  c'est  sous  te  bénéfice 
r  de  ces  observations  qu'elle  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  toi  tel  qu'il 

■  a  été  voté  par  le  Sénat  >.  —  La  Chambre  a,  en  effet,  voté  le  projet  sans  dis- 

■  cnssioD. 

Eu  rendent  hommage  aux  efforts  hits  dans  le  rapport  de  la  Chambre  des 
députés  pour  éclalrcir  le  texte  de  l'article  1*',  alinéa  2,  beaucoup  de  personnes 
ont  regretté  que  ce  texte  n'énonçât  pas  rormellement  qu'il  établit  une  pré- 
somption légale  absolue,  afin  d'éviter  toute  difficulté  dans  l'avenir. 

Les  nombreuses  décisions  judiciaires  qui  ont  été  rendues  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  s'applique  aux  opérations  conclues  avant  sa  mise  en  vigueur 
paraissent  reconnaître  qu'elle  a  Innové  en  excluant  complètement  l'exception  de 
■eu  (V.  la  note  suivante).  Cependant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  29  décembre  IS85(/<  Droit,  du 3i  janvier  1886]  reconnotl  que  l'exception  de 
jeu  n'est  point  supprimée  en  matière  de  marchés  k  terme  et  qu'elle  est  encore 
opposable  par  le  client  qui  a  eu  l'intention  évidente  de  jouer,  a  son  agent  de 
change  qui  n'a  pu  l'Ignorer. 

(S)  Le  législateur  a  omis  de  résoudre,  è  propos  de  l'alinéa  2  de  l'article  1", 
U  question  transitoire  suivante  :  la  loi  nouvelle  régit- elle  les  opérations  anté- 
rieures àsamise  en  vigueurf  Cette  question  a  été  soulevée  uu  grand  nombre 
de  fois  dans  le*  proche  pendants.  La  plupart  dei  Cours  d'appel  et  des  tribu- 
n&ux  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  non-rétroactlviié  de  la  loi.  V.  ces  déci- 
sions rapportées  dans  le  Journal  du  Palait,  1886,  I,  79  et  la  note  de  M.  Labbé. 
(1)  Cas  articles  du  Code  pénal  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  iïl.  La  paru  gtà  auront  iti  fiàli  rur  la  haum  ou  la  baitie  det  effet* 
publia  feront  punit  dei  peine»  porléet  par  f article  419. 

Art.  422.  Sera  rfpuUe  pari  de  ee  genre  toute  conrenfion  de  vendre  ou  de 
livrer  dei  effelt  publia  gui  ne  lerttrtt  pat  priiwit  par  le  vendeur  avoir  exiiU  ù 
ea  ^tpotition  a»  tempi  de  la  convention,  ou  avoir  dd  l'y  trouiier  au  ten^i  de 
ta  livraiton. 

Comme  on  le  volt,  ces  articles  frappent  de  peines  correctionnelles  les  paris 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effsts  publics  et  considèrent,  en  certains  cas, 
comme  des  paris,  les  marchés  k  terme  k  l'égard  des  vendeura  A  découvert,  qui 
■ont  nécessairement  des  spéculateur*  à  la  baisse.  Pour  l'abrogation  de  ces 
dispositions,  on  a  donné  lea  raisons  suivantes  ; 

Les  articlea  421  et  422  du  Code  pénal  ne  sont  nullement  fondés,  comme  on 
serait  tenté  de  le  supposer,  sur  des  mollis  de  moralité.  La  loi  ne  punit  pas 
ordinairement  les  paris,  elle  sa  borne  t  refuser  l'action  en  justice  pour  leur 
exécution.  Ces  articles  ne  sont  applicables  qu'aux  effets  publics  et  non  aux 
antres  valeurs  moblUèrea  deveaoea  si  nombreuses.  Du  reste,  l'arUde  422  ne 
s'en  prenait  qu'aux  apéeolatonrs  k  la  balasa;  il  j  a  là  nn  reflet  des  Idées  an- 
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dn  38  vendémiaire  an  IT,  les  articles  85,  §  3,  et  86  da  Code  de 
commerce  {!). 

Art.  4.  —  L'article  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  lÏTraison  et  du 
payement  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou  acheté.  Son  cautionnement 
sera  affecté  à  cette  garantie  (2).  » 

Art.  5.  —  Les  conditions  d'exécution  des  marchés  à  terme  par 
les  agents  de  change  seront  axées  par  le  règlement  d'adminiatra- 
lion  publique  prévu  par  l'article  90  du  Code  de  commerce  (3-4). 

cieimea  d'aprèi  iMquelleB  on  der^t  mettre  obitule  aux  ipAculaUoDi  à  U  b&lM* 
éaa»  l'iatérèt  du  crédit  de  l'Étet.  Lei  artlclai  411  «t  iU  av^ent  l'iiicoiiT«nleDt 
de  jeter  le  défaveur  bot  lei  loercbii  à  terme  lur  effet*  pabllca  :  1m  tribauui 
étalent  dtspoiée  h  retaaw  facilement  l'action  en  justice  pour  l'exécntion 
d'opératioDa  qui  auraient  pti  entraîner  dei  peinai  correctionnelle*.  Dn  reate, 
depnia  pré*  de  trente  an*,  cei  dtaposltlons  n'aTalent  plu*  été  appliquée*.  On 
a  même  tait  remarquer  qne  cela  produisait  un  réeultat  linguller.  Le  mi- 
nistère public  n'eierçait  aucune  poursuite  contre  le*  personnes  qui,  en  oppo- 
sant l'exception  de  jeu  arec  succès,  reconnaisialent  implicitement  avair  (Ut 
des  paris  sur  les  cours  des  effets  publics.  Aussi  ayait-on  pu  dire  a*ec  raison 
qu't  consulter  la  jurisprudence,  11  y  avait  de*  jeux  de  Bourse  et  non  de* 
joueurs. 
(1)  V.  ces  texte*  rapporté*  ci-dessus,  p.  3S,  notes  1  k  B. 
(!)  Cet  article  contient,  par  la  modification  qu'il  apporte  au  texte  de  l'ar- 
Ucle  13  de  l'arrélé  de  prairial  an  X,  la  suppression  de  l'obligation  pour  le* 
agents  de  change  de  ne  se  charger  d'une  opération  qu'après  avoir  reçn  les 
titre*  on  les  sommes.  La  première  phrase  de  l'arUcle  13  de  l'arrêté  était  ainsi 
conçue  : 

Art.  13.  Choque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ttt  etienti  la  t/feti 
gu'il  vend  ou  la  lomma  «ice$taire$  pour  payer  ceux  gu'it  adtète,  est  respon- 
sable de  la  UvraiBoa  et  du  payement  de  ce  qu'ilaura  vendu  ou  acheté. 
(Ce  sont  lea  mots  imprimés  en  Italiques  qui  ont  été  retranchés). 
DÈS  l'Instant  où  les  marchés  à  terme  toits  ft  déconvsrt  sont  po-mli,  on  ne 
peut  plus  imposer  l'obligation  aux  agents  de  change  de  ne  se  charger  d'une 
opération  qu'après  s'être  fait  remettre  les  titres  ou  lea  sommes.  Gels  implique- 
rait contradiction.  Hais  U  Giut  remorquer  que  cette  obligation  imposée  eux 
agent*  de  chonge  a  été  supprimée  même  pour  les  marchés  au  comptant,  avec 
lesquels  elle  n'est  pas  incompatible.  On  a  justifié  ss  suppression  en  donnant 
les  raisons  suivantes  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  de  la  Commiielon  extra- 
parlementaire  suivant  l'eiposê  de*  moUfï.  «Il  y  a  Ik  de*  prescriptions  fort 

■  gênantes  même  pour  les  morehés  au  comptant.  En  fait,  l'agent  de  change 
a  qui  a  confiance  dans  son  client  opère  pour  lui  au  comptant  son*  aucune 
B  remise  préalable.  Cette  manière  d'opérer  semble  même  parfois  s'imposer, 

■  quand  t  l'improviste  des  ordre*  sont  donnés  des  départements  ou  des  paj* 

■  étrongers .  C'est  aux  agent*  de  chonge  i  apprécier,  son*  leur  reaponsobllité, 

•  s'ils  doivent  se  faire  remettre  les  titres  on  les  sommes;  l'eipérienca  prouve 

•  qu'en  leur  imposant  è  cet  égard  nne  obligation  légale,  on  risque  de  pro- 

■  duire  un  désaccord  toujonn  ficheui  entre  la  pratique  et  la  loi.  • 

(3)  L'article  SO  du  Code  de  commerce  dispose  :  H  tera  pourvu  pttr  de»  riglt' 
menU  (TadminUlralion  publique  à  es  qui  eit  relatif. ..  ;  M'  àla  tiégodalian  et 
à  la  trarumittion  de  lapropritU  dti  effeti  publie*  et  gtntralenmt  à  rexicuiio» 
det  dùpoeitionicontemui  au  prêtent  litre.  Le*  gouvernement!  craignant  d'ovoir 
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i  se  prononcer  but  la  queilion  de  la  validité  det  marcbéi  A  terme,  ont  négligé 
jotqu'icf  de  taire  cm  réglementa  et  n'ont  pas  non  plus  approuTé  les  règle- 
ments faits  par  les  Chainbres  aTodicales  d'agents  de  change  dans  lesquels  il 
est  question  de  ces  marchËs.  La  toi  nouTelie  supprimera  tout  obstacle  ft 
reiécuUon  de  la  promesse  contenue  dans  l'article  90  du  Code  de  commerce. 

(2)  Le  projet  tel  qu'il  fut  présenté  psr  te  Gouvernement  A  la  Chambre  et 
adopté  par  elle  avant  d'Ëlra  transiuiB  su  Sénat,  cooteuait  un  article  S  ainsi 
consu  :  Let  dispoiilioru  de  l'artielt  419  du  Code  pénal  lont  applicablaauxeffeit 
aulrei  giu  lei  effitt publia.  Cet  arUcle  S  avait  pour  but  de  faire  disparallre  un 
doute  qui  s'est  élevé  k  plusieurs  reprises  sur  la  portée  de  l'article  il9.  Cet 
article  dispose  : 

Art.  419.  Toui  ceux  gui,  ptv  de»  faiU  faux  ou  calomnieux  leméi  à  deiiein 
dam  le  public,  par  dts  tur-offrea  faite)  au  prix  que  demandaient  U»  vendeur» 
eux-métne»  par  réunion  ou  coalition  entre  le»  principaux  détenteur»  d'une 
même  vircbandisi  ou  denrée,  tendant  à  ne  pa»  la  vendre  ou  ne  la  vendre  qu'à  un 
cerfainprix,  ou  gui,  par  de»  voie»  ou  de»  moi/en»  frauduleux  quelconque»,  auront 
opéré  la  tmutie  ou  la  baiue  du  prix  det  denrée»  ou  HAncstMDisM.  au  des  PÀncns 
et  Ërms  pcblics  au-deixus  ou  au-dei»ou3  de»  prix  qu'aurait  déterminé»  la  eon- 
cwrenct  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punit  (f  uii  empri»onneinent  d'un 
moi»  au  maint,  d'wt  an  au  plu»,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.  Les  coupables  pourront,  de  plus,  être  mit,  par  l'arrêt  au  le  juge- 
ment, »ou»  la  sui-veiliance  de  la  haute  police,  pendant  deux  an»  au  moin»  et  cinq 
ans  au  plu». 

Cette  disposition  a  notamment  pour  but  principal  de  punir  les  manœuvre* 
frauduleuses  tendant  &  faire  varier  les  cours.  Comme  elle  ne  parle  que  des 
effets  public»  et  des  marchandise!,  ou  en  a  quelqaefols  conclu  que  l'article  419 
est  inapplicable  aux  individus  usant  de  ces  manœuvres  pour  faire  varier  les 
cours  des  effeU  non  publics,  actions  et  obligations  des  sociétés.  Cette  opi- 
nion a  mfime  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i"  juin  1843. 
La  Commission  eitra-pariementaire  voulait  faire  cesser  tout  doute  sur  ce 
point,  en  déclarant  l'article  419  applicable  k  toutes  les  valeurs  mobilières.  La 
Chambre  des  députés  avait  adopté  la  disposition  qui  avait  ce  but.  Le  Sénot 
l'écarla,  au  contraire,  en  considérant  surtout  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute 
sérieni  sur  la  portée  très  comprébensive  de  l'article  41 9  du  Code  péoal;  on  peut 
dire,  en  etfet,  que  le  mot  marchandises  s'y  applique  à  tout  ce  qni  peut  être 
l'objet  du  commerce,  spécialement  aui  actions  et  aux  obligations  des  sociétés. 
Le  rapport  du  Sénat  mentionne  même  k  l'appui  de  cette  observation  un  arra 
delà  Cour  de  Paris  du  19  mai  1S83  (Dalioz,  1883,  I,  4S6).  La  Cbambre  de 
députés,  quand  le  projet  de  loi  lui  revint,  se  rangea  a  l'avis  du  Sénat. 

Cette  suppression  a  été  fAcheuie.  Les  faits  n'ont  pas  tardé  k  le  prouver.  La 
Chambre  criminelle,  daos  un  arrêt  de  cassation  du  30  juillet  18S5,  (Jout-na/ 
du  Palais,  1B83,  t.  1,  1205)  a  décidé  que  l'article  419  du  Code  pénal  n'est  pas 
applicable  aux  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  foire  varier  le  cours 
des  actions  d'une  société  anonyme  non  autorisée. 

Il  but,dure9te,BJoaterque  le  Sénat  a  cru  avoir  un  autre  motif  pour  suppri- 
mer i'articleSdu  projet  rendant  l'article  419  du  Code  pénal  applicable  aux  effets 
autres  que  les  effets  publics.  Cet  article  ne  punit  pas  seulement  les  manœuvres 
frauduleuses  :  il  frappe  aussi  la  réunion  on  la  coalition  des  détenteurs  d'une 
mfime  marchandise.  Cette  partie  de  l'article  est  depuis  longtemps  inappliquée  ; 
OD  a  craint,  en  visant  l'article,  de  paraître  lui  donner  dans  toutes  ses  dispo- 
sition* nue  fbrce  nouvelle,  et  d'atteindre  ainsi  les  syndicats  Suaneiers  qui 
sont  devenus  si  nombreux  et  qui,  a-t-on  dit,  sont  peut-être  même  parfois 
nécessaires. 
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LOI  Dcr  37  HAt  ISSS,  sur  les  Rficiuvursa  (1). 

Notice  et  Qotea  par  ST.  FSUx  Bocseel,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cow 
d'appel  de  Paris. 

La  loi  du  27  mai  188o  sur  la  reléf^ation  des  récidÎTistcs  est  issue  de 
trois  propo«ilions  dues  k  l'iniLiative  parlemeolaire  et  d'un  projet  présenta 
par  le  gouTernamest  (3). 

Ces  propositions  sont,  par  ordr«  de  date  ; 

1*  Celle  de  M.  Jullienet  de  plusieurs  de  ses  coHégoea  de  la  Chantbr»des 
députés,  —  1"  décembre  IS8I  ; 

2*  Celle  de  UM.  Waldeck-Boafi»uu  et  Martia-FeiùUée.  députés,— IS  fé- 
mer  1882  ; 

3>  Celle  de  M.  Tbomsoil,  députe,  et  de  plnicura  de  ses  collègues,  — 
16  février  1882; 

i"  Le  projet  déposé  par  H.  F&Uières,  mioistre  de  l'iulérieur,  et  X.  De- 
vës,  garde  des  sceaux,  I*  11  norembre  IS82  (3). 

Si  on  écarte  la  proposition  de  H.  ThomsoR,  inspirée  par  de»  eoasidé- 

(1)  /.  Off.  du  38  mai. 

(S)  II  convient  de  meatlonnar  également  la  proposition  de  MX.  Delattre  et 
GatMeau,  députés,  relative  k  la  caution  et  fa  la  tutelle  de*  prévenus.  Bien  que 
cette  propoùtion  soit  intitulée  ■  propositi(»i  sur  las  récidivistes  «,  ella  ^se 
en  réalité  notre  système  pénal  tout  entier. 

(3)  Cbambre  des  députés.  Proposition  Jullien,  exposé  des  motils,  J.  Off,, 
décambre  1881,  p.  1861;  proposition  Waldeck-Rousseau,  exposé  dos  motifs, 
J.  Off-,  mars  1882,  p.  429;  proposition  Thomson,  exposé  des  motifs,  S. Off., 
mars  1882,  p.  40j;  rapport  de  M.  Waldeck- Rousseau,  11  mai  1S82,  }.  Off., 
novembre  1882,  p,  2t5D  ;  projet  du  gouvernement,  exposé  des  motib,  J.  Off.,  no- 
vembre 1882,  p.  2106.  Premier  rapport  supplémentaire  de  M.  GervlUe  Réacbe, 
17  mars  1883,  /.  Off.,  mai  1883,  p.  569.  Première  délibération,  2t,  26,  28,  30 
avril,  1"  et  3  mal  1882,  }.  Off.,  22,  27,  29  avril,  2  et  9  mai  1SS2.  Proposition 
de  H.  Delattre,  exposé  des  motifs,  J.  Off.,  juin  1883,  p.  750.  Deuxième  rapport 
supplémentaire  de  M.  Gerville-Réacbe,  16  juin  18113,  }.  0/f.,  juillet  18S3,  p. 933. 
Avis  de  la  commission  du  budget,  21  juin.  Deuxième  délibération,  21,23,  !5, 
26,  28  et  29  juin  1S83,  1.  Off..  22. 2i,  26,  27,  29  et  30  juin  18S3. 

Sénat.  —  Présentation,  27  octobre  1SS3,  J.  Off.,  28  octobre  1383.  AvU  de  la 
commiaaitm  des  Qnancaa,  30  mai  tSSi,  J.  Off.,  31  mai  1864.  Deuxième  avis  : 
IS  octobre  1834,  i.  Off.,  19  octobre  1881.  Séances  ;  rapport  de  M.  de  Veruioac, 
29  juillet  1834,  J.  Off.,  janvier  1834,  p.  407.  Première  délibération  ;  18, 21,  23, 
24,  25,  octobre  1884,  /.  Off.,  19,  22,  24,  25,  26  octobre.  Rapport  supplémen- 
taire d»  M.  de  Vemlnac,  15  décembre  1884,  J.  Off.,  mars  1385,  p.  126. 
Deuxième  délibértUon,  5,  6,  7,  9,  10,  11,  13  février  1885,  J.  Off.,  6. 7,  8,  10,  II, 
13  et  14  février  1885. 

Cbambre  des  députés.  Retour  de  la  loi  modlOée;  16 mars  1SS5,  /.  0/f  ,mai, 
annexe  3616.  Rapport  de  H.  Gerville-Réacbe,  28  mars  1385,  J.  Off.,  mai  1385, 
p.  79.  Discussion,  9,  11  et  12  mai  1B8S,  J.  Off.,  10,  12  et  13  mai  1835. 


,y  Google 


FR&BCE  SI 

ralioosispéoiales  à  EAlgfn^p  il  htxX  reeoaBaître  q«e  les  uilns  [wojeta 
soBt^sànw  mlir  pnrw^ii  iniirgriTilnr  In  nnriiltil.  MiiMiifi  jim  I'umj; 
meidati«n  eroMBate  de  laiécidhs,  CHâloigBUit  po^rtoigcNnliia  nal- 
ftétemv  endareis. 

C'est  ne  œame  é'imainnrminl  neiai  quiot  paunai,ne.Oi«Faqa'Êlle 
pBiflerK.I«milieiccoaTnEt3t«a.faiistid  dbparaltre  te  élément»  coota- 
nâaéarle^  femaxta  du  atimtriA.îatar&  kw  sm^  dan  l'esphl  de  ses  ao- 
t«urs,  un  uitie  lésiUat  mai  bestetn.  ËUft  «manàera  eeu  qu'eue,  aura 
frappés. 

«  La  loi  qui  tous  est  souuac  doit,  naœ  en  smas  le  ferme  rapoir, 
produire  un  double  résultat  ::  préserver  la  sociâtë,  dans  le  paésent  et 
dans  l'avenir,  en  arrêtant  le  développement  inquiétant  da-  la  criminalité 
et  de  la.  récidive;  ajnendvr  le  coupable  lui-mâme  ea  l'arrachant  à  la 
tynuinie.'de  ses  vicm,  en  le  Inmsportant  dans  un  loitieu  nouveav,  ofa.  il 
deviendra  propriétaire  par  le  travail,  et  auquel  il  a'tftadiera  par  la 
propriété  (1).  » 

La  Iransporlation  u'étatt  pas  d'aSleuBaiis  noaifeaalé.  Elle  aiait  ses 
précédei^  dans,  la  législation  réwlntitmnsiie.  La  code  pénal  da  3S  sep- 
tembre tlH  !^)  la  prononçait  d^  :  ■>  Uimeanqne  aura,  étérqwis-d»  j«&- 
tice  pour  crime,  s'il  est  convaincu  d'avoir,  postérieurement  à  La  pnmiitoe 
condamnation,  commis- im  secosd  eriau  eaqioitaïU.  l'one  dca  peiaes  de 
fers,  delà  réclusion  dans  la  maison  de  forcevdel&gêiie,de  la. détantion, 
de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera  coodamné  à  la  peine  pro- 
noncée par  b  toi  aoBère  ledit  anmcp  et,,  apfès  MA  etime,.  ii  sera  trans- 
féré, powi  le  reste  de  9ftTi»T  &u.lieii&xé  pa«r  l> dépcrtationde» mairai- 
teoTS.  » 

La  ConventibB  éteudttcRS  di^oritieiis  am  vagabonda  (3),  et  désigna 
l'Ile  de  Hadagvscsf  eonraie  liea  Martnel  de  dâpoilatioa  (4). 

Ces  lois,  U  est  vnti,  w  fnreot  pas  appliqaécs. 

Hais  l'exemple  de  TAoglelerrQ',  ama  ses  eonmdKr  a'élait-il  pas  là  poos 
prouver  qu'avec  une  direction  intelligente  IL  est  po«ibI«  de  GâGonder  uu 
sol  stérile,  au  moyen  des  élément*  corrompus  de  ta.  dvilisalioii'/ 

Aussi  les  partisans  de  h  transportatioa  se  senbùentr-tis  soutetiiia  daas 
leur  œuvre  par  on  certain  nvouva^nt  f  opinion.,  u  IVune  part,,  dit  le 
premier  rapporteur  de  la  loi,  la  Goor  de  ea*SBtian  el  ka  Cours  d'appel, 
lors  de  l'enqnRe  parlementedra  sas  te:  régnae  pénifaoBÉiaùe  ordonaée  en 
tUTSi  par  PAasemblée  natitHrster  ont  adnûs  utmincvuit.  te  priBcip«  de 
eette  peùe-,  des.  dir^jences  se  a'élevant  ctotre  aUes  que  sm-  les  eondi.- 
lioas  iff  son  applîcation  ;.  ta  coramisÔDai  ^études  ia,  eoaaeil  supérieur 
des  prisons  s'est  également  prononcée,  en  1978^ poar  eaUe  même  paiue; 
d'autre  part,  dans  le  public  le  plus  attaché  à  l'étude  des  problèmes 


(t)  Bappact  de  M.  Waldeck-Eouaseau. 

(2)  Partie  1",  tJlre  2,  art.  1". 

(3)  Loi  du  2i  vendémiaire  au  II. 
;4)  Loi  du  11  brumaire  an  II. 
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sociaux,  on  s'est  ému  de  la  situation  créée  par  le  développement  de  la 
récidlTe.  Au  mois  d'août  1860,  la  loge  des  francs-maçons.  Travail  et  per- 
sévérante amitié,  dansune  pétition  qui  a  été  couverte  de  plus  de  soiiante 
mille  signatures,  et  une  année  plus  tard,  au  moment  des  élections  légis- 
latives générales,  les  comités  républicains  radicaux  de  Paris  (vingtième 
arrondissement),  de  Lyon,  de  Saint-Ëtienoe,  de  Givors,  dans  leurs  mani- 
festes et  dans  lenrs  programmes,  ont  demandé  la  transportation  des 
récidivistes  comme  l'unique moyendeprotéger  contre  eux  la  société  (l).» 

C'est  sous  le  patronage  de  ces  autorités  diverses  que  la  future  loi  Ait 
soumise  aux  discussions  des  deux  Chambres. 

Le  débat  n'en  fut  pas  moins  très  vif  devant  la  Chambre  des  députés 
comme  au  Sénat. 

Tant  en  première  qu'en  deuxième  délibération,  la  Chambre  consacra 
treize  séances  a  l'examen  du  projet,  qui  fut  adopté  par  348  voix  contre 
80,  le  S9  juin  1883. 

Il  en  fut  de  même  au  Sénat  ob  la  loi  modiDée  passa,  après  de  lon- 
gues discussions,  en  octobre  1884  et  février1885. 

1^  16  mars  de  la  même  année,  la  loi  retournait  devant  la  Chambre. 
Elle  était  enfin  votée,  le  13  mai  lB8if,  après  im  nouveau  débat  qui  dura 
trois  séances. 

Le  principe  même  de  la  relégaUon  a  été  critiqué,  dans  la  discussion 
pour  des  raisons  très  diverses. 

«  D'après  les  uns,  dit  M.  de  Veminac  dans  son  rapport  au  Sénat,  c'est 
un  moyen  empirique  d'éloigner  le  mal  sans  en  supprimer  la  cause;  les 
criminels  internés  aux  antipodes  n'en  sont  pas  moins  des  criminels  avec 
cette  différence  qu'ils  sont  plus  loin  des  regards.  Nuisibles  dans  la  métro- 
pole, ils  ne  le  sont  pas  moins  dans  la  colonie  qui  aura  le  malheur  de 
les  recevoir,  et  la  dépense  que  nécessitera  leur  entretien  sera  augmentée 
en  raison  de  leur  éloignement.  Fatale  aui  colonies,  dans  lesquelles  elle 
introduit  un  élément  de  désordre  et  de  ruine,  la  transportation,  au  point 
de  vue  répressif  est  inefficace,  n 

On  a  répondu  à  cette  objection  en  faisant  observer  qu'il  serait  en  effet 
absurde  de  transporter  les  récidivistes  dans  des  colonies  florissantes, 
comme  les  Antilles  ou  la  Réunion;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
des  pays  neufs  où  le  travail  abonde.  Le  commodore  Philipp  a  foit  de 
rAustralie,  désert  stérile  en  1787,  un  des  pays  les  plus  riches  du  monde. 
D'ailleurs,  le  principal  est  de  sauvegarder  ceux  que  ne  manquerait  pas  de 
corrompre  le  contact  des  professeurs  du  vice.  Si  parmi  les  transportés  il 
s'en  trouve  un  certùn  nombre  qui  soient  capables  d'amendement,  leur 
retour  au  bien  sera  moins  difllcile  sur  le  sol  encore  vierge  d'une  colonie 
naissante. 

Aux  objections  d'ordre  moral  vinrent  se  joindre  les  scrupules  des  cri- 
mioalistes. 

La  rélégation  est  une  peîue.  En  fait,  elle  ne  se  conçoit  pas,  pour  le  plus 

(!)  Rapport  de  H.  Waldeck-Boueseau. 
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grsnd  nombre  du  moins,  sans  l'intoroement,  sans  le  traToil  imposé  dans 
un  atelier,  dans  un  élablissement  agricole  ou  un  chantier.  C'est  le  travail 
obligatoire  à  eùU  du  travail  forci.  Le  nom  change,  la  chose  reste  la 
même.  VoiUi  donc  des  individus,  coupables  sans  doute,  mab  de  simples 
délits,  pour  la  plupart,  assimilés  aux  criminels  convaincus  des  plus  grands 
forfaits.  L'escroc,  le  vagabond,  sera  puni  comme  l'assassin  condamné  & 
mort  et  qu'une  décision  gracieuse  aura  arraché  à  l'eipiation  suprfime 
qu'il  méritait.  N'j  a-t-il  pas  1&,  dans  cette  disproportion  de  la  peine  au 
délit,  dans  cette  uniformité  du  châtiment  pour  des  inTraclions  si  dissem- 
blables, un  danger  social  et  une  sorte  d'encouragement  aux  plus 
grands  crimesT  Pourquoi  le  voleur  reculerail-il  devant  le  meurtre, quand 
il  sait  qu'il  sera  puni  comme  l'assassin? 

II  Je  reconnais...,  disait  M.  Buffet  au  Sénat  (1),  que  la  société  n'est  pas 
suffisamment  protégée  aujourd'hui  contre  les  malfaiteurs  d'habitude, 
contre  les  malfaiteurs  endurcis  ;  Je  crois  qu'une  protection  plusefOcace 
lui  est  indispensable.  Notre  devoir  est  de  la  lui  assurer.  Le  but  que  vous 
vous  proposez  est  on  ne  peut  pas  plus  légitime,  mais  je  n'admettrai 
jamais  que  de  la  légitimité  du  but  résulte  la  légitimité  de  tous  les 
moyens  employés  pour  l'atteindre.  —  Eh  bien,  au  risque  d'être  accusé 
de  sensiblerie  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
que,  dans  l'intérêt  sacré  de  sa  défense  contre  les  pires  malfaiteurs,  la 
société  n'a  pas  le  droit  de  violer  à  l'égard  de  ces  êtres  dégradés  les 
règles  de  la  justice.  Dans  sa  lutte  contre  le  mal,  la  société  ne  peut 
elle-même  s'affranchir  de  ces  règles.  J'ai  dit  tout  &  l'heure,  et  c'est  la 
vérité,  que  je  ne  suis  nullement  un  criminaliste.  Mais  enfin,  dans  ma 
jeunesse,  j'ai  lu  quelques  ouvrages  traitant  les  questions  de  droit  péntd 
et  notamment  celui  de  t'illustre  Rossi.  Il  pose  ce  principe  qui  ne  sera, 
je  pense,  contesté  par  personne  dans  cette  assemblée,  qu'il  doit  tou- 
jours exister  un  rapport  aussi  exact  que  possible  entre  la  criminalité 
morale  d'un  acte  et  la  peine  infligée  à  son  auteur  ;  que  le  législateur, 
enédictant  cette  peine,  ne  peut  pasprendre  pour  règle  unique  l'intérêt  de 
la  défense  sociale;  que  la  société  peut  ne  pas  aller  jusqu'à  l'extrême 
limite  de  son  droit,  ne  pas  appliquer  b  un  acte  la  peine  que,  moralement, 
il  aurait  méritée,  mais  qu'elle  ne  peut  en  intUger  une  plus  forte  et  qu'il 
n'est  pas  licite  de  frapper  l'auteur  de  simples  délits,  fussents-ils  réité- 
rés, aussi  sévèrement  que  celui  qui  acommis  les  crimes  les  ptus  atroces,  n 

Le  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Laroze, 
répondit,  au  nom  du  gouvernement,  que,  loin  d'être  cruelle,  la  loi  s'ins- 
pirait «  au  contraire  des  sentiments  les  plus  humanitaires  et  les  plus 
généreux  ».  L'obligation  au  travail  est  un  moyen  d'amendement  offer* 
au  coupable.  De  quoi  sa  préoccupe  l'administration?  «  Des  moyens  d'exis- 
tence du  transporté,  dit  H.  Laroze.  Il  est  certain  qu'au  moment  où  il 
sortira  du  navire  qui  l'aura  apporté  dans  la  colonie,  ses  moyens  d'exis- 
tence n'existeront  pas  pour  ainsi  parler.  Il  faudra  bien  que  l'adminislra- 

(1)  Séance  du  ^  février  1885  :  /.  O/f.  du  8  février. 
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lion  veille  à  ce  qii£  cet  homme  na  meure  pas  de  fyâia.  Quelle  <era  l'atti- 
tude qu'elle  prendra  à  sou  égard?  Elle  lui  dira  :  Tant  que  tu  n'auras 
pas  fait  la  pi«uve  du  désir  de  cbercher  daos  un  métier  ou  dasa  nue 
profession  des  moyens  d'eiistence,  génèreuBement  l'adminislFftlioa  en 
mettra  à  ta  dis|>ositiOia.  Uais  elle  acquiert  Lien  quelques  droits  par  le 
fait  marne  de  cet  acte  de  géoËrositél  Et  elle  pourra  fouler:  Tu  oe 
resteras  pas  dans  l'oisiveté,  parce  que  cette  oiùveté  est  une  menace 
pour  la  sécurité  publique-  Elle  a  bien  le  droit  de  lui  dire  :  Si  tu  veux 
manger,  y  foui  travailler!».  Notre  pensée,  c'est  que  le  traFail  est  morali- 
sateur, c'est  qu'on  ne  doit  pas  permelire  H  l'oisivelé  de  régner  dans  le 
pays  où  l'on  transportera  les  récidivistes;  c'est  que  nous  voulons  —  et 
c'est  là  le  caractère  le  plus  moral  de  cette  loi  —  qu'elle  soit,  non  Beule- 
ment  une  répression,  non  seulement  la  terreur  de  ces  récidivistes,  qui 
sont  eux-mêmes  la  lerreur  de  la  population  en  France  ;  nous  voulons  que 
cette  loi  ofire  un  moyen  d'amendement  au  relégué,  et  là,  nous  ne  sommes 
pas  cruels,  ou  ce  serait  singulièrement  Jouer  sur  la  portée  des  mots, 
nous  sommes,  au  contraire,  bumanilajres  par  le  grand  cblé  de  la 
question.  » 

Voilà,  pour  la  sévérité  de  la  peine.  Quant  à  la  prétendue  disproportion 
avec  lagravitédes  infractions  qu'elle  doit  réprimer,  11.  deVeminac  s'ex- 
primait ainsi  dans  son  rapport  :  «  N'esl-il  pas  démontré  qu'il  ne  suflli 
pas  de  considérer  en  elle-même  la  gravilé  de  l'infraction  commise,  qu'il 
faut  encore,  je  dirais  presque  surtout,  tenir  compte  de  la  perversité  de 
l'agenL  Lorsqu'un  homme  s'est  rendu  coupable  d'attentats  réità^  au 
point  de  pouvoir  être  considéré  comme  incorrigible,  n'y  a-tr^  pas  là  une 
culpabilité  accumulée  qui  mérite  une  répression  spéciale?  Bepocher  à  la 
loi  nouvelle  d'instituer  une  peine  hors  de  proportion  avec  les  infractions 
qu'elle  doit  réprimer,  et  avec  le  danger  que  ces  infractions  font  courir  k 
la  société,  nous  semble  une  véritable  pétition  de  principe.  11  faudrait 
démontrer,  d'abord,  que  la  récidive  n'est  pas  un  danger  social  immi- 
nent, et  cette  preuve,  personne  n'a  songé  à  la  faire.  » 

A  cdté  des  discussions  juridiques  se  plaçaient  les  questions  d'ordre 
social. 

M.  Martin  Nadaud  qui  prit  le  premier  la  parole  à  la  Chambre  des 
députés  disait,  en  terminant  son  discours  (I)  :  <<  Je  vous  en  supplie, aban- 
donnez votre  projet.  Commencez  par  nous  présenter  des  lois  en  faveur 
des  vieillards,  des  enfants.  Organisez  des  sociétés  de  patronage,  et  pre- 
nons sur  nous  de  voler  dans  un  an  ou  deux  une  loi  permettant  en 
France  la  recherche  de  la  paternité,  nous  n'aurons  plus  alors  besoin  de 
déporter  nos  vieux  ouvTiera.  Nous  aurons  du  pain  à  leur  donner  et  la 
moralité  publique  n'en  vaudra  que  mieux.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Waldeck-Bousseau,  répondait  qu'il  n'avait 
jamais  pensé,  <'  que  la  loi  sur  les  récidivistes  fût  une  sorte  d'encyclopédie 
du  bien,  el  qu'après  l'avoir  volée  on  dût  auuiàÉKT  qu'il  ne  resUt  plus 


(1)  Séance  du  21  avril  1883;  /.  Off.  du  22. 
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rien  à  faire  (t).»  liais  il  faut,  cootinuait  le  ministre,  aller  au  plus  pressé 
et  assainir  d'urgence  les  milieux  où  souffrent  et  travaillent  les  déshérités 
de  la  fortune.  Lei  autres  rËformes,  et  notamment  la  réforme  péniten- 
tiaire, viendront  ensuite. 

La  politique  elle-mâme  vint  se  mêler  à  cette  question  de  la  relégation, 
toute  juridique  et  sociale.  Selon  M.  Gatineau  le  projet  menaçait  un  peu 
les  malfaiteurs  et  beaucoup  les  adversaires  politiques  (2).  Les  défenseurs 
de  la  loi  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  qu'aucun  parti  ne  pourait 
réclamer  comme  siens  les  gens  visés  par  le  projet.  L'article  3  est  d'ai- 
leurs  destiné  à  dissipa*  toutes  appréhensions  au  point  de  vue  polÎLique. 
Un  gouvernement  qui  a  la  volonté  et  le  ponroir  de  transporter  ses 
ennemis  n'a  pas  besoin  d'une  loi  pour  le  faire,  et  s'il  joge  bon  de  se  couvrir 
par  un  texte,  il  ne  manque  jamais  de  l'obtenir. 

Hais  de  toutes  les  critiques  que  souleva  la  loi  nouvelle,  les  plus  ardentes 
et  les  plus  graves  furent  dirigées  par  les  orateurs  qui  se  placèrent  au 
point  de  vue  pratique  des  voies  et  moyens  d'exécution. 

Où  transporteries  relégués?  Quel  régime  précis  leur  imposer  ?  Combien 
seraient-ils?  Quelles  charges  devrait  supporter  le  budget? 

A  ces  questions,  le  projet  ne  donnait  aucune  solution  précise.  Les 
défenseurs  de  la  loi  s'en  remeltaîenL  à  l'administration  qui  réglerait 
au  mieux  tous  les  détails  d'application,  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etal. 

('  Quant  à  l'objet  principal,  disait  H.  Bërenger  au  Sénat  (3),  quant  au 
caractère  de  la  relégation,  k  la  manière  dont  elle  sera  exécutée,  au  lieu 
où  elle  sera  appliquée,  aux  sacrifices  qu'elle  imposera  au  trésor,  je  ne 
trouve  rien  absolument  dans  le  projet.  —  Plus  explicite,  le  rapport  me 
fournit,  à  la  vérité,  certaines  indications,  un  développement  d'idées  re- 
marquable. Hais  les  conclusions  j  manquent  également  sur  ces  objets 
principaux  et,  a  mon  sens,  essentiels.  Il  avoue  môme  que  la  commission 
n'est  en  mesure  de  présenter  aucune  espèce  de  proposition  précise,  et 
qu'elle  prend  le  parti  de  s'en  rapporter  entièrement  au  gouvernement. 
De  sorte  que  l'on  nous  propose  d'appliquer  une  mesure  dont  le  carac- 
tère exceptionnel,  dans  notre  droit  criminel,  du  moment  qu'il  s'agit  de 
l'appliquer  à  des  catégories  d'incorrigibles,  ne  peut  être  contesté,  une 
mesure  qui  n'a  pas  son  équivalent  dans  les  législations  étrangères,  sauf 
dans  la  législation  russe,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  s'autoriser  de 
cet  exemple  ;  une  mesure  qui  peut  avoir,  à  divers  points  de  vue,  au  point 
de  vue  criminel,  aupoint  de  vue  pénitentiaire,  au  point  de  vue  fmancier 
les  conséquences  les  plus  graves,  et  dont  on  s'abstient  de  nous  dire  quels 
seront  ses  caractères  les  plus  essentiels  et  ses  conséquences.  Rapportez- 
vous-en,  nous  dit-on,  au  gouvernement,  sur  son  mode  d'exécution; 
abandonnez  également  au  gouvememenl   le  choix  du  lieu  où  elle  sera 

(1)  Séance  des  7  et  8  mai  1S33:  J.  Off.  des  8  et  9  mai. 

(2)  Séance  du  23  octobre  18S4  : }.  Off.  du  2i. 

(3)  Séance  du  26  avril  1883  :  i.  Off.  du  27. 
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appliquée.  Quant  aux  sacrifices  à  faire  pour  installer  cette  machiae 
immense  et  vraisemblablement  si  coûteuse,  laissez-lai  encore  toute  sa 
liberté.  —  Ce  qu'on  noua  demande  uniquement  est  donc  de  donner  un 
blanc-seing  complet  au  gouTernement.  C'est  moins  un  projet  de  loi  qu'on 
nous  soumet  qu'un  acte  de  confiance  dans  le  ministère.  » 

Le  nombre  des  individus  qui  tomberont  sous  le  coup  de  la  nouvelle  loi 
est  considérable.  Il  est  vrai  que  l'application  de  celte  loi  ne  s'effectuera 
que  successivement,  &  mesure  que  les  récidivistes  commettront  une  nou- 
velle infraction  qui  leur  fera  encourir  la  retégation.  On  admet  que  le 
contingent  annuel  sera  de  5.000  individus  à  déporter.  En  cinq  ou  six  ans 
on  atteindra  le  chiffre  de  30,000.  Sur  quel  rivage  je ttera-t- on  ce  peuple 
de  malfaiteurs  et  de  vagabonds? 

La  Nouvelle-Calédonie?  Elle  est  ou  sera  bientôt  «  saturée  de  con- 
damnés )'.  Elle  est  absorbée  par  les  forçats.  Les  libérés  que  la  loi  de  1854 
retient  après  l'expiration  de  leur  peine  y  manquent  de  travail. 

Les  Iles  Loyalty,  les  Marquises,  l'Ile  Phu-Ouoc,  les  Nouvelles-Hélmdes, 
qu'on  avait  indiquées  au  cours  de  la  discussion,  ont  dA  être  écartées  pour 
divers  motifs. 

Reste  la  Guyane.  La  Guyane  est  insalubre,  elle  est  inhabitable  pour 
■  l'Européen.  L'essai  a  été  tenté  de  1652  i  1867.  L'Empire  a  dû  renoncer  à 
la  transportation  pénale  dans  un  pays  dont  le  climat  est  mortel. 

H  Un  de  nos  illustres  collègues,  disait  encore  M.  Bérenger,  M.  Victor 
Hugo,  faisant,  en  1850,  un  discours  sur  la  transportation,  appelait  d'un 
mot  lugubre,  violent  si  vous  voulez,  cette  transportation  dans  les  pays 
insalubres.  «  C'est,  disait-il,  la  guillotine  sèche.  »  Messieurs,  c'est  la 
vérité.  Si  les  hommes  que  la  loi  aura  simplement  condamnés  à  l'exil 
doivent  être  envoyés  dans  des  lieux  où  ils  trouveront  inévitablement  la 
mort,  il  faut  le  dire:  c'est  la  condamnation  à  mort,  moins  l'instrument 
ordinaire  du  supplice  (1)  ». 

Quant  à  la  question  financière,  elle  paraissait  à  certains  orateurs  un 
obstacle  considérable  à  la  loi.  L'administration  évaluait  la  dépense  pre- 
mière calculée  pour  une  période  triennale  &  9  ou  10  millions  par  an.  La 
commission  des  finances  du  Sénat  se  montrait  moins  précise  :  «  Votre 
commission  des  finances  ne  s'oppose  pas  au  vote  de  la  loi  dont  elle  ne 
peut,  quant  h  présent,  mesurer  les  conséquences  financières.  Son  avis  à 
ce  sujet  ne  pourra  utilement  intervenir  que  lorsqu'elle  se  trouvera  en  pré- 
sence d'une  demande  de  crédits  avec  indication  des  ressources  sur 
lesquelles  ils  devront  être  imputés.  »  Pour  les  adversaires  de  la  loi,  elle 
allait  creuser  «  un  véritable  gouffre  financier  ».  Loin  de  diminuer  après 
les  premières  années,  les  dépenses  iraient  toujours  en  augmentant.  Au 
premier  contingent  transporté  viendrait  se  joindre  le  second,  les  crédits 
prévus  pour  la  transportation  des  arrivants  s'augmentant  de  ceux  néces- 

(1)  L'article  4  du  décret  du  26  novembre  1SS6  a  résolu  eu  fait  la  question, 
en  décidant  que  la  relégation  collective  a'exécuter^t  a  la  Guyane,  et;  au  besoin, 
à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  dans  ses  dépendances. 
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saires  à  rentrelieQ  des  relégués  déjà  orrÎTés.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
la  population  pénale  croissant  toujours,  le  trarail  manquerait,  et  un 
grand  nombre  de  ces  individus  sans  moyens  d'eiislenc«  resterait  à  la 
charge  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  les  dépenses  grandiraient  de  jour  en 
jour  dans  des  proportions  qu'il  est  impossible  de  prêroir. 

Ce  pessimisme  ne  fut  point  partagé  par  le  gouvernement  d'alors.  Le 
miubtre  de  l'inlérieur,  M.  Waldeck-Rousseaa,  répondit  (i)  que  la  loi  pose 
les  principes,  et  que  le  pouvoir  exécutif  règle  les  détails  d'application. Le 
contrôle  reste  toujours  au  législateur  qui  autorise  ou  reruse  les  crédits. 
Dans  une  question  de  ce  genre  tous  les  détails  acquièrent  une  haute 
gravité;  mais  tous  ne  peuvent  rentrer  dans  le  teite  de  la  loi.  C'est  ainsi 
que  la  loi  de  1S54  proclamant  le  principe  de  la  transportalion  ne  déter- 
minait pas  le  lieu  où  cette  peine  serait  subie. 

Passant  à  1^  question  de  savoir  dans  quels  pays  on  pourrait  envoyer 
les  récidivistes,  le  ministre  dit  que  les  relégués  ne  seraient  envoyés  à  la 
MouveUe-Calédonie  que  dans  la  proportion  des  besoins  de  la  colonie. 
L'envoi  de  récidivistes  dont  l'administration  «  aura  vérifié  les  aptitudes  » 
choisis  dans  certaines  proFessions  et  «  correspondant  à  un  besoin  de 
main-d'œuvre  dans  la  colonie  »  ne  pourra  être  pour  elle  «  qu'un  instru- 
ment de  progrès  »,  a  un  moyen  d'accroître  ses  richesses  et  sa  prospé- 
rité. « 

Quant  à  la  Guyane,  le  danger  qu'elle  présente  pour  les  Européens,  c'est 
que  la  terre  y  est  trop  riche,  trop  fertile.  Les  travaux  que  les  adversaires 
de  la  loi  ne  veulent  pas  confier  k  des  récidivistes,  on  n'hésite  pas  atgour- 
d'hui  à  les  faire  exécuter  par  des  soldats  de  l'armée.  La  Guyane  «  est 
une  des  colonies  les  plus  merveilleusement  aptes  à  recevoir  la  transpor- 
tation.  H  «  Il  faut  lui  donner,  par  la  loi  nouvelle,  les  ressources  qu'elle 
demande,  dont  elle  a  besoin,  donner  satisfaction  aux  vœux  qu'elle  for- 
mule avec  une  énergie  singulière.  »  Quant  k  la  mortalité,  elle  est  en 
moyenne  de  6  p.  100  par  an.  C'est  la  moyenne,  ou  à  peu  près,  de  nos  éta- 
blissements pénitentiaires  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Si  elle  aétési  con- 
sidérable à  d'autres  époques,  la  cause  eu  est  au  mode  défectueux  de  défri- 
chement qui  a  été  employé. 

Quant  aux  dépenses,  elles  seront  élevées  sans  doute,  elles  nécessiteront 
un  crédit  de  9  à  10  millions,  u  Mais,  dit  H.  de  Veminac  (2),  est-ce  payer 
trop  cher  la  sécurité  de  la  métropole,  et  d'ailleurs  de  ce  chiffre  ne  faut-il 
pas  défalquer  ce  que  les  relégués  auraient  coûté  dans  les  prisons  fran- 
çaises, chiffre  difficile  à  calculer,  mais  dont  l'importance  ne  saurait 
échapper  à  personne,  et  aussi  le  chiffre  plus  difficile  à  évaluer  encore, 
mais  plus  élevé  certainement,  des  pertes  que,  par  leurs  actes  coupables, 
ils  auraient  infligées  à  la  société.  » 

Nous  donnons  ci  après  le  texte  de  la  loi  et  celui  du  décret  qui  règle 
les  détails  de  son  exécution. 
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Art,  1".  —  La  relégatïoD  (I)  consistera  daiiB  l'iDUrnement  per- 
pétuel {¥)  gar  le  t^ritoire  de  col(mieB  ou  posgessione  françaises 
des  condamnés  (3)  qne  la  présente  loi  a  potir  objet  d'éloigner  de 
France. 

Seront  déterminés,  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  les  lieux  (4)  dans  lesquels  pourra  s'efTec- 
tuer  la'relégation,  les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance,  aux- 
quelles les  relégués  pourront  être  soumis,  par  nécessité  de  sécurité 
publique,  et  les  conditioas  dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  leur 
subsistance,  avec  obligation  du  ti-avail  à  défaut  de  moyens  d'exis- 
tence dament  constatés  (5). 

Art.  3.  —  La  relégation  ne  aéra  prononcée  (6)  que  par  les  cours 
et  tribunaux  ordinaires  comme  conséquence  des  c^damnations 
encourues  devant  eux,  à  l'exclusion  de  tontes  juridictions  spéciales 
et  exceptionnelles,  —  Ces  cours  et  tribmiaax  pourront  toutefois 
tenir  compte  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes,  en  dehors  de  l'état  de  siège  ou  de  guerre,  pour 
les  crimes  ou  délits  de  droit  commun  spécifiés  à  la  présente  loi  (7). 

(1)  La  proposition  da  M.  Jullian  porlaJl  «  déportation  ",  celte  de  MM.  Wal- 
deck-Eousaeau  et  Martin  FeuiUée  u  transporlatlou  •;  le  projet  du  gouveme- 
meot  n  relégation  ".  C'est  cette  deraière  cipretsion  qui  a  prévalu.  Elle  a 
l'ayaDlage  de  distinguer  la  nooTsIIe  pÊnatité  de  neUes  prononcée*  par  le  code 
pioal  et  par  ta  loi  du  30  mal  i8S4. 

(S)  L'Intemeni«Dt  eit  perpétuel.  Voir  cependant  lei  articles  13  et  16,  infrà. 

(3)  L'article  !•'  s'applique  aux  malfaiteurs  des  deux  seies.  C'est  une  dilTé- 
rence  arec  la  loi  de  1854  qui  dispense  les  femmes  de  la  traneportation. 

(i)  L'article  14  du  projet  TOté  par  la  Chambre  désignait  comme  lieux  der^lé- 
gation  :  l»  la  NoaTelIe-Calédonle;  2°  les  MarqmBes;  3°  l'Ile  Phu-Quoc;  4«  la 
Guyane.  Cet  article  a  été  supprimé  par  le  Séoat.  —  Cette  question  des  lieux 
de  relégatlou  a  étd  Tivement  débattue  devant  les  deux  Cbambres.  ~  V.  Dis- 
cours de  MM.  Bérenger,  "Waldeck-Bousscau,  de  Verninac,  Scliœlcher,  Félix 
Faure,  .Michel  Fontarabie,  l'amiral  Jaurègulberry,  de  Lareloty,  de  Gavardie, 
Emile  Labiche  (Sénat,  séances  des  23,  24,  2S  octobre  llSi;  5,6,7  KvierlSSS]; 
da  MH.  Amouroux,  Pierre  Alype,  Herbette,  de  Lanessan,  Francoule  et  Gerville- 
Héacbe  (Chambre  des  députés,  séances  des  9,  11  et  12  mai  1SSI>). 

(5)  Voir  le  décret  du  26  novembre  1885  portant  règlement  d'administration 
publl((ue  sur  la  relégation  des  condamnis.  /.  Off.  du  26  nov.  Infrà,  p.  6Ï. 

(6)  La  juridiction  compétente  pour  prononcer  la  religatlon  eêt  celle  qui  est 
appelée  à  statuer  sur  la  deuxième,  troiaième,  quatrième  ou  septième  infrac- 
tion (Buivant  la  distinction  des  1°,  S»,  3°  et  i-  de  l'art.  4).  Le  tribunal  correc- 
tionnel a  le  même  pouvoir  que  la  cour  d'assises.  Divers  amendements  tendant 
à  déférer  au  jury  toutes  les  poursuites  devant  entraîner  la  relégation  ont  été 
rejetés.  [V.  discours  et  amendements  de  MH.  Jnlliea,  Gonot,  Versigny  etGati- 
oeau,  séances  des  21,26,  28  avril,  l»  mai  et  23  juin  18B3.)  La  retégaUon  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  prononcée  par  le  juge,  mais  par  la  loi.  C'est  le  con- 
séquence légale  attachée  a  une  série  de  condamnations  déterminées.  Le  magis- 
tral ne  (ait  qne  constater  que  les  conditions  exigées  pour  la  relégation  sont 
réunies. 

(1)  An  Sénat,  le  géuéral  Robert  proposa  de  iaire  de  la  relégation  la  consé- 
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Art.  3.  —  Les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  politiques  ou 
poQT  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  coBoexes  ne  seront,  en  aucun 
cas,  comptées  pour  la  relégatipn  (i). 

Art.  4  (2).  —  Seront  relégués  (3)  les  récidivistes  qui,  dans  quel- 
que ordre  que  ce  soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans  (i),  non  com- 
pris la  durée  de  toute  peine  subie  (5),  auront  encouru  les  condam- 
nations énumérées  à  l'un  des  paragraphes  suivants  : 

!•  Deux  condamnations  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion, 
sans  qu'il  soit  déroge  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  1854  {G); 

quence  des  coodainnations  pour  in&anliooB  de  droit  commun  prononcée»  pu 
les  consefls  de  guerre  permanents  des  corps  d'armée  et  des  arrondiBsementa 
maritliHB,  en  debara  «le  l'état  de  siège  ou  de  gaem.  Cet  amendesieat  fut 
repoussé  («éauce  du  9  lËTriir  1835).  Il  a  él£  seulement  admis,  pour  ne  pas 
frapper  ces  juiidiclions  d'une  sorte  de  suspicion,  que  les  tribunaux  ordinaires 
auraient  la  Taculté  de  tenir  compte  de*  condamnations  prononcées  par  elles 
pour  délits  de  droit  commun.  La  suppression  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  2  fut  demandée  lors  de  la  seconde  délibération  au  Sénat,  etrepouseée 
(séance  du  6  férrier  I8B5). 

(1)  La  rédaction  primitive  portait  eeulement  les  mots  :  «  crimes  et  délits 
et  politiqplâs  ».  A  la  suite  d'un  amendeveot  de  U-  Gatineau,  qui  ne  fut  pas 
adopté  (séances  dei  7  et  8  mal  1883),  la  Commission  modlâa  te  texte  du 
projet  dans  rialcrralle  des  deux  délibérations.  La  nouvelle  rédaction  Tlse  les 
foile  «  connexes  •>.  M.  da  Gavardie  l'a  critiquée  au  Sénat,  lut  reprocliant 
d'être  trop  vague  et  de  permettre,  é  raison  de  la  déSnition  peu  précise  que 
l'article  S27  C.  ioslr.  crîm.  donne  de  la  connexité,  de  couvrir  de  Hmmunité 
des  délits  politiques  certaines  infractions  de  droit  commun.  Il  n'a  pas  été 
bit  droit  k  cette  observation  (séance  du  9  février  18Sô]. 

(2)  Le  Sénat  a  réuni  en  une  seule  disposition  les  articles  i,  5,  6,  7  et  S  du 
projet  de  la  Chambre. 

(3)  La  relégation  est  obligatoire,  en  ce  sens  que  le  Juge  ne  peut  se  dispenser 
de  la  prononcer  lorsque  le  condoumé  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
par  la  loi.  Plusieurs  amendements  tendant  à  remplacer  les  mots  u  seront 
relégués»  par  ceux-ci  :  !■  pourront  être  relégués»  furent  proposés  et  repousses: 
(Chambre,  amendemente  de  M.M.  JuUien,  Gallneau  et  Lasbaysses,  Marcou,  de 
Solandet  Freppel;  séances  des  21  et  36  avril  1883;  9  mal  1885.  —Sénat,  dis- 
cours de  M.  Emile  Labiche,  séance  du  9  février  1885.)  On  faisait  observer  en 
ce  sens  que,  seul,  le  juge  avait  les  éléments  pour  apprécier  le  degré  d'endur- 
dsiement  du  malfaiteur.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  de  loi  pénale  qui  ne 
comporte  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Ce  serait  donner  à  la 
relêgation  un  caractère  eiorbilant  que  de  priver  le  magistral  de  labcullé 
d'apprécier  le  degré  de  culpabilité  de  l'agent  déféré  k  sa  justice.  Mais,  répon- 
dait-on, la  portée  morale  et  l'efficacité  matérielle  de  la  nouvelle  loi  dispa- 
raîtront si  ù  relêgation  cesse  d'être  obligatoire.  C'est  ce  dernier  système  qui 

a  prévalu. 

(4]  Ce  délai  faisait  l'objet  de  Tarlicle  8  du  projet  adapté  par  la  Chambre. 

(5)  En  première  délibération,  te  Sénat  avait  substitué  aux  mots  «  peine 
lubie  i>,  les  mots  «  peine  pronoïKée  «.  La  rédaction  de  la  Chambre  tut  rétablie 
lors  de  la  aeconde  délibération,  sur  les  otuervallons  de  M.  Heri>eAte,  commis- 
saire du  gouvememeat  (séances  des  ID  et  13  février  (885). 

(6)  Loi  du  30  mai  188i,  article  6,  paragraphes  1  et  3  :  »  Tout  individu  con- 
damné il  moins  de  buit  ans  de  travaux  foires  sera  tenu,  A  l'eipiralloa  de  se 
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2°  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  précédent  et 
deux  condamnations,  soit  à  l'emprisonnenient  pour  faits  qualifiés 
crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  : 

Vol;  —  Escroquerie;  —  Abus  de  confiance;  —  Outrage  public 
à  la  pudeur;  —  Excitation  habituelle  des  mineurs  h  la  débauche; 
—  Vagabondage  ou  mendicité  par  application  des  articles  277  et 
279  du  Code  pénal  (1); 

3"  Quatre  condamnations,  soit  h  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
les  délits  spécifiés  au  paragraphe  2  ci-dessus; 

4*  Sept  condamnations,  dontdeuL  au  moins  prérues  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  et  les  autres,  soit  pour  vagabondage,  soit 
pour  infraction  à  l'interdiction  de  résidence  signifiée  par  applica- 
tion de  l'article  19  de  la  présente  loi,  &  la  condition  que  deux  de 
ces  autres  condamnations  soient  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment (2). 

Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis  des  peines 
édictées  contre  le  vagabondage,  tous  individus  qui,  soient  qu'ils 
aient  ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur 
subsistance  que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie  publi- 
que l'exercice  de  jeux  illicites,  ou  la  prostitution  d'autrui  sur  la 
voie  publique  (3). 


toute 
M  Tie.  •  ' 

(1)  Le  Sénat  a  modifié  mit  Iroia  potntB  le  teite  de  la  Cbambre  : 

1'  Il  a  écarté  de  la  liite  des  délila  la  destruction  ou  dégradation  d'arbres  ou 
de  récoites  dau  le*  caa  préTua  par  les  artIcleB  i((,  4t5,  tiS,  446,  t47  et  119 
Code  pénal  ; 

2*  n  a  ajouté  à  cette  UbU  la  Taaaboudag»  «t  la  mendicité  qualiaés  (art.  SIT 
et  279  C.  péB.). 

3*  EoGn  il  a  eilgé  que  les  condamnation!  fanent  ft  plui  de  troU  mois  d'ein- 
priaonnement,  alon  que  la  Cbambre  se  coatentalt  de  trois  moii  seulement. 

La  disposition  reiatiïe  au  Tagabondage  et  &  la  mendicité  qualifié»  a  été  cri- 
tiquée au  Sénat  par  M.  Herbette,  qui  la  trouTait  eieessivo  [séance  du  10  fé- 
Tiier  iSSS].  Sa  snppreislon  tut  demandée  à  la  Cbambre  par  Mgr.  Freppel,  qui 
déTeloppa  l'amendement  présenté  par  lui  et  MH.  de  Mun  et  de  Soland  (séance 
du  12  mai  1B85). 

(2)  La  rédaction  de  ce  paragraphe  a  été  deux  fois  remaniée  par  le  Sénat- 
Elle  comprenoilft  l'origine,  outre  le  vagabondage  simple,  la  mendicité.  Sur  les 
obserraltona  de  M.  Bérenger,  ce  dernier  délit  fat  écarté  (séances  des  10  et 
13  féTrier  IgSS}. 

(3)  La  Chambre  avait  adopté  une  disposition  analogue  modifiant  la  déBni- 
tlon  du  vagabondage  donnée  par  l'article  270  Code  pénal.  C'était  l'article  6 
du  projet  A  la  seconde  déllbéntion,  cet  article  Ait  repoussé  (discours  de 
HH.  Andrieui,  Glraolt,  GerrlUe-Réactie,  de  Horcére,  Goblet,  de  Soland,  Ribot 
et  Bunier,  séance  du  2e  juin  1BB3). 

Le  gouvernement  présenta  au  Sénat  une  disposition  additionnelle  qui  est 
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Art.  5.  —  Les  coadamnations  qui  auront  Tait  l'objet  de  grftce, 
commutation  ou  réduction  de  peine  seront  néanmoins  comptées  en 
vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront  été  effacées 
par  la  rébabilitalion  (1). 

Art.  6. —  La  relégation  n'est  pas  applicable  aux  individus  qui 
seront  &gés  de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
à  l'expiration  de  leur  peine  (2).  —  Toutefois,  les  condamnations 
encourues  par  le  mineur  de  vingt  et  un  ans  compteront  en  vue  de 
la  relégation,  s'il  est,  après  avoir  atteint  cet  âge,  de  nouveau  con- 
damné dans  les  conditions  prévues  parla  présente  loi. 

Art.  7.  —  Les  condamnés  qui  auront  encouru  le  relégation  res- 
teront soumis  à  toutes  les  obligations  qui  pourraient  leur  incomber 
en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans  quelles 
conditions  ils  accompliront  ces  obligations  (3). 

Art,  8.  —  Celui  qui  aurait  encouru  la  relégation  par  application 
de  l'article  4  de  la  présente  loi,  s'il  n'avait  pas  dépassé  soixante 
ans,  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  soumis  jli  perpétuité  & 
l'interdiction  de  séjour  édictée  par  l'article  19  ci-après. 

S'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  il  sera,  après  l'expiration  de 
sa  peine,  retenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité. 

Art.  9.  —  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la  relé- 
gation, conformément  aux  précédentes  dispositions.  Néanmoins, 
tout  individu  qui  aura  encouru,  avant  cette  époque,  des  condam- 
nations pouvant  entraîner,  dès  maintenant,  la  relégation,  n'y  sera 

devenue  le  dernier  paragraphe  de  t'articte  4.  M.  Bozérlaii  crlltqua  la  rédaction 
du  gouTernement,  maii  conientit  i  retirer  son  amendement  (séance  du  13  fé- 
Trier  1SS5].  L^  l^uiie  de  jenz  illlcitei  pour  tomber  boui  le  coup  de  la  loi  n'a 
pas  besoin  de  consUtuer  une  escroquerie.  Sont  illicites  et  partant  délictueux, 
selon  H.  Waldeck-RouflBeau,  ministre  de  rintérieur,  n  tous  les  jeux  qui  sont 
ptkUqaês  sur  la  yole  publique,  en  dehors  d'une  autorisation,  l'autorisation  du 
préfet  de  police  à  Paris,  celle  des  prilels  et  des  maires  dans  les  départements 
et  dons  les  communes  n  (séance  du  Sénat,  13  février  18SS). 

(1)  V.  l'article  10  de  la  loi  du  li  août  18S5,  sur  les  moyens  de  prévenir  Ir. 
réeidive- 

(2)  V.  arUcIe  8  infrà. 

Dans  le  cas  de  l'articla  6,  la  relégatiOQ  ne  doit  pas  être  prononcée  par  la 
tribunal  ou  par  la  Cour. 

(3)  Cet  article  a  été  Inlrodnit  dans  la  loi  sur  la  proposition  du  général 
Hobert.  C'est  une  dérogaUon  au  principe  de  l'article  T  de  la  loi  du  27  juil- 
let IS12  qui  exclut  de  l'armée  ;  1°  les  individus  condamnés  à  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante  ;  2*  ceux  qui,  condamnés  i.  deux  ans  de  prison,  ont  été  placés 
sous  la  surveillance  de  la  police  et  privés  en  tout  on  partie  de  leurs  droits 
civiques,  civUs  et  de  famille. 
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gonmn  qn'en  cas  de  eondamnatîoii  nouTelle  dans  les  conditioos  ci- 

dessas  prescrrtes. 

Art.  fO.  —  Le  jogetnenl  oa  l'arrtt  prononcefa  I«  relégatîon  en 
même  temps  que  la  peine  principale  ;  il  YÎsem  eipreBsément  les 
coDdamnatnma  antérieures,  par  suite  desqaeUœ  elle  sera  appli- 
cable (1). 

Art.  il.  —  Loraqu'nne  poursuite  devant  m  trftanal  correetioa- 
nel  sera  de  nsfore  à  entraîner  l'applicatioii  ée  la  relé^atkia,  il  ue 
pourra  jamais  être  procédé  dans  les  forme»  édictées  par  la  loi  du 
20  mai  1863  sur  les  Sag^rant»  déiîtx.  —  Un  défsnseur  sera,  nommé 
d'office-  an.  prévenu,  à  peine  de  nallité  (^ 

Art.  13.  —  La  retégation  ne  sera  içqtfi^B^  «fa'k  l'e^tiratiaB  de 
la  dernière  peine  à  subir  par  le  condamaé.  Tontefois,  faculU  est 
laissée  au  Gouvernement  de  derancer  cette  époque  pour  opérer  le 
transfèrement  du  relégoé.  —  H  peovra.  également  lui  faire  subir 
tout  OB  partie  de  la  dernière  peine  dao»  un  péokencier.  —  Ces 
pénittnciera  pourront  seirrir  de-  dépôt  pottv  les  libérés  qui  y  seront 
maintaina  jusqu'au  plus  prochain  dépark  pour  le  lieu  de  relé- 
gation (3). 

Art.  13v  —  Le  relégué  pourra  momentanânent  sortir  du  terri- 
toire 4e- lelégatioa  en  vertu  d'oDeautorisaticio  spéciale  de  l'autorité 
supérienre  locale.  —  Le  ministre  seul  poucra  donner  cette  aulo- 
risation  pour  plus  de  six  mais  ou  la  réitérer.  —  Il  pourra  seul 
ausei  aotoriser,  à  titre  exceptiooael  et  pour  six  mnia  au  plus,  le 
relégué  à  rentrer  eft  Fraftce  (4). 

Art.  14.  —  Le  relégué  qui,  à  partir  de  respiration  de  sa  peme, 
se  sera  rendu  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion,  celui 
qui,  sans  autorisation,  sera  rentré  en  France  ou  aura  quitté  le  ter- 

(1)  La  ipieatûin  de  la  reUgatlon  raeullative  ponr  }e  fuge  te  posa  derecftef 
sur  cet  artidt;  mais  les  ameademeDls  de  HK.  Ploqpet,  todtroy  et  Jallien,  à 
la  Cbambie,  de  H.  Labiche,  au  Signât,  a'enreot  pas  plus  de  succiff  (Cbambre, 
séasce  du  26  juin  1883;  Sénat,  rapport  sapplémentaire  de  M.  de  Veniiiwc}. 

(2)  Cette  disposition  est  due  ft  l'iuitÙLtive  de  M.  JuIIien  (séance  du  36 
]aliiisa3). 

(3)  L'arilde  12  a  pour  objet  de  TaclUter  au  gouTcracmcnt  l'application  dala 
loi  eu  lui  donnant  plue  de  latitude  pour  la  formallou  des  couTOis  de  reléguée. 
Il  faut  recotmallre  toutefois,  comme  l'a  bit  observer  H.  de  Mun  (séance  du 
Il  mal  1S85J  que,  par  le  création  des  pénitenciers  de  dépât,  le  gouTemement 
pourra  traDstormcr  la  peuie  eu  retenant  ainsi  les  coudamnés  aussi  longtemps 
que  la  relégaUon  ne  eera  pas  organisée,  c'est-à-dire  pendant  on  temps  indé- 
flnL  Pout  prËTenir  cet  Inconvénient,  au  avait  ajouté  au  dernier  paragraphe  de 
l'arUde  12  ces  mots  :  «  pendant  trois  mois  au  plus  après  l'eipiratloD  de  leur 
pebw  >.  Cette  addition  disparut  lors  de  la  deuxième  délibéistion  du  Sénat. 

(i)  Ces  autorisations  sont  formellement  interdites  pour  les  transportés  par 
U  loi  de  1S51. 
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ritoire  de  relégatioir,  eelai  qui  anrs  ontrepassé  le  temps  fixé  par 
raulorisatTOD,  sera  traduil  deraitt  le  tribunal  correctioaneL  du  liea 
de  son  arrestation  ou  devant  celai  du  tren  de  relégation  et,  après 
connaissance  de  son  identité,  sera  ptmî  d'an  emprisoonQnmt  de 
deux  ans  au  plus. 
En  cas  de  récidive,  cette  pern^  pourra  être  portée  à  eiaq  ans. 
Elle  sera  subie  sur  le  territoire  des  lieux  de  reèé^tion. 
Art.  15.  T—  En  cas  de  grâce,  le  condamné  h  la  relégatkm  ne 
pourra  en  âtre  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres 
de  grâce,  — ■  Cette  dispense  par  voie  de  grâce  pourra  d'ailleurs 
intervenir  après  l'expiration  de  la  peine  principale. 

Art.  16.  —  Le  relégué  pourra,  à  partir  de  ht  sixième  année  de  sa 
libération,  introduire  devant  le  tribunal  de  la  localité  une  demande 
tendant  à  se  faire  relever  de  la  relégation,  en  justifiant  de  sa  bonne 
conduite,  des  services  rendus  à  la  colonisation  et  de  moyens  d'exis- 
tence. —  Les  formes  et  conditions  de  cette  demande  seront  déter- 
minées parle  règlemeat  d'administration  publique  prévu  par  l'ar- 
ticle Ï8  ci-après  (1). 

Art.  17.  —  Le  gonvemement  pourra  accorder  aux  relégués 
l'exercice,  sur  les  territoires  de  relégation,  de  tout  on  partie  des 
droits  civils  dont  ils  auraient  été  privés  par  l'efFet  des  coodaimia 
tions  encourues  (2), 

Art.  18-  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront : 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  relégués  accompliront  les  obli- 
gations militaires  auxquelles  ils  pourraient  être  Boumis  par  les  lois 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
L'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'article  lî; 
Les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra  être  dispensé 
provisoirement  ou  définitivement  de  la  relégation  pour  cause  dln- 
firmité  ou  de  maladie,  le^  mesures  d'aide  et  d'assistance  en  faveur 
des  relégués  ou  de  leur  femille,  les  conditions  anxquelles  des  con- 
cessions de  terrains  provisoires  ou  définitives  pourront  leur  être 
accordées,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établîSBe- 

(1)  Cetia  diaposition  a  été  introdntte  par  la  eommUaion  du  Sénat.  Ua  ameo- 
dement  de  M.  BoTl»-Lapierr9,  tendant  an  tatta»  but,  axait  Hé  leJeU  par  la 
tSiambre  (séance  du  K  jula  1883).  Après  le  Rtoor  de  i>  loi  saodifiéa  par  le 
Sénat,  la  Cbambro  repomsa  ramendeuMiit  da  H.  Jcral,  tandant  à  la  tuppcee 
Blon  de  l'article  i6  (Béanee  ia  IS  maf  IKâ). 

(?)  Le  Sénat  avait  d'abord  ytmta  étradn  1*  bénèSca  de*  artUda*  13, 14,  IS, 
IS  et  17  de  la  aourell»  M  aux  Rbérfe  Mvmia  ft  l'fMigafiou  de  résidence  en 
vertu  de  lVtlcle6  de  la  lof  da  30  mal  1 854.  Cette  ianoratimn,  qui  formait  l'ar- 
ticle IS  du  projet,  disparut  A  la  deuxième  délibération. 
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ment,  le  mode  de  remboursement  de  ces  avances,  l'étendue  des 
droits  de  l'époux  survivant,  des  héritiers  ou  des  tiers  intéressés  sur 
les  terrains  concédés  et  les  facilités  qui  pourraient  être  données  à 
la  famille  des  relégués  pour  les  rejoindre  ; 

Les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger  des  relégués; 

Le  régime  et  la  discipline  des  établissements  ou  chantiers  où 
ceux  qui  n'auraient  ni  moyens  d'existence  ni  engagement  seront 
astreints  au  travail; 

Et  en  général  toutes  les  mesures  nécessaires  &  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Le  premier  règlement  destiné  à  organiser  l'application  de  la 
présente  loi  sera  promulgué  dans  un  délai. de  six  mois  au  plus  à 
dater  de  sa  promulgation  (1). 

Art.  19.  —  Est  abrogée  la  loi  du  9  juillet  1852,  concernant  l'in- 
terdiction, par  voie  administrative,  du  séjour  du  département  de 
la  Seine  et  des  communes  formant  l'agglomération  lyonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée. 
Elle  est  remplacé  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître 
dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouver- 
nement avant  sa  libération. 

Toutes  les  autres  obligations  et  formalités  imposées  par  l'article 
44  du  Code  pénal  sont  supprimées  À  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Uestent  en  conséquence  applicables  pour  cette  interdiction  les 
dispositions  antérieures  qui  réglaient  l'application  uu  la  durée, 
ainsi  que  la  remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  confor- 
mément k  l'article  45  du  Code  pénal. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  Gouvernement  signifiera  aux  condamnés  actuellement  soumis 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  les  lieux  dans  lesquels  il  leur 
sera  interdit  de  paraître  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de 
cette  peine  (2). 

(0  V.  le  décret  du  25  novembre  tSR5,  in/Wt. 

(S)  La  Chambre,  en  première  délibéraUon,  avait  simplement  supprimé  U 
■urreillance  de  la  haute  police  sans  prendre  ancune  mesure  pour  protéger  lea 
grand*  centre*  comme  Parie  et  Lyon.  Un  amendement  de  M.  Rodât,  qui  derint 
l'arUcle  Si,  interdit  ani  IndiTÏdae  placé*  boqs  la  flurrelllance  de  la  police 
l'accèa  du  départemeiit  de  la  Seine.  La  Sénat  crut  devoir  laUaer  h  l'admiuli- 
traUon  le  soin  de  désigner  les  localité*  Interdites.  L'exécution  de  l'article  19  a 
fait  l'objet  d'une  circulaire  du  ministre  de  I'int6rienr  aux  préteU  en  data  du 
!•'  juillet  1885. 
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Art.  SO.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. —  En  Algérie,  par  dérogation  à  l'article  3,  les  conseils  de 
goerre  prononceront  la  relégation  contre  les  indigènes  des  terri- 
toires de  cooimandeinent  qui  auront  encouru,  pour  crimes  ou  délita 
de  droit  commiln,  les  condamnations  prérues  par  l'article  4  ei- 
deesus. 

Art.  21.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  i  partir  de  la  pro- 
mulgation du  règlement  d'administration  publique  mentionné  ao 
dernier  paragraphe  de  l'article  18. 

Art.  a.  —  Un  rapport  sur  l'exécution  de  la  présente  loi  sera 
présenté  chaque  année,  par  le  ministre  compétent,  à  H.  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Art.  23.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


DÉCRET   DU  26  NOTBHBRB   188S. 

TITRE  I" 

Art  1".  —  La  relégation  est  individuelle  ou  collective. 

Art.  2.  —  La  relégation  individuelle  consiste  dans  l'internement, 
en  telle  colonie  ou  possession  française  déterminée,  des  relégués 
admis  à  y  résider  en  état  de  liberté,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  qui  seront  prescrites  en 
exécution  de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mai  18M.  Ces  relégués 
sont  soumis  dans  la  colonie  au  régime  du  droit  commun  et  aux 
juridictions  ordinaires.  —  Sont  admis  à  la  relégation  individuelle, 
après  examen  de  leur  conduite,  les  rel'^gables  qui  justifient  de 
moyens  honorables  d'existence,  notamment  par  l'exercice  de  pro- 
fessions ou  de  métiers,  ceux  qui  sont  reconnus  aptes  à  recevoir 
des  concessions  de  terre  et  ceux  qui  sont  autorisés  à  contracter  des 
engagements  de  travail  ou  de  service  pour  le  compte  de  l'État, 
des  colonies  ou  des  particuliers. 

Art.  3.  —  La  relégation  collective  consiste  dans  l'internement, 
sur  un  territoire  déterminé,  des  relégués  qui  n'ont  pas  été,  soit 
avant,  soit  après  leur  envoi  hors  de  France,  reconnus  aptes  à  béné- 
ficier de  la  relégation  individuelle.  —  Ces  relégués  sont  réunis  dans 
des  établissements  où  l'administration  pourvoit  à  leur  subsistance 
et  ils  sont  astreints  au  travail.  —  Ils  sont  justiciables,  pour  la  ré- 
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pression  des  crimes  ou  délits,  d'une  joridicUon  spéciale  qui  sera 

organisée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  4.  —  La  relégation  individuelle  sera  subie  dans  les  diverses 
colonies  ou  posseseions  françaises. 

La  relégation  collective  s'exécutera  dans  les  territoiree  de  la  co- 
lonie de  la  Guyane,  et,  si  les  besoiUE  l'exigent,  de  la  Nouvelle-Cal^ 
donie  ou  de  ses  dépendances,  qui  seront  déterminés  et  délimités  par 
décrets.  —  Des  règlements  d'administration  publique  pourront  dé- 
signer ultérieurement  d'autres  lieux  de  relégation  collective. 

U  peut  être  envoyé  temporairement,  sur  le  territoire  des  diverses 
colonies,  des  groupes  ou  détachements  de  relégués  à  titre  col- 
lectif, pour  être  employés  sur  les  chantiers  de  travaux  publics.  — 
La  désignation  des  colonies  où  seront  envoyés  ces  relégués,  des 
travaux  en  vue  desquels  aura  lieu  cet  envoi,  l'organisation  des 
groupes  et  détachements  seront  déterminées  par  décrets  rendus 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Les  mêmes  établissements  et  les  mêmes  circonscrip- 
tions territoriales  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  affectés  concur- 
remment  à  la  relégation  collective  et  k  la  transportation. 

Art.  6.  —  n  est  procédé  pour  l'admission  au  bénéfice  de  la  relé- 
gation individuelle  de  la  manière  suivante  : 

Le  parquet  près  la  cour  ou  le  tribunal  ayant  prononcé  la  relé- 
gation, le  préfet  du  département  où  résidait  le  relégable  avant  sa 
dernière  condamnation,  le  directeur  soit  de  l'établissement,  soit 
de  la  circonscription  pénitentiaire  où  le  relégable  se  trouvait  détenu 
en  dernier  lieu,  sont  appelés  è  donner  leur  avis. 

Des  médecins,  désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  examinent 
l'état  de  santé  et  les  aptitudes  physiques  du  relégable  et  consignent 
leurs  constatations  et  leur  avis  dans  des  rapports. 

Le  dossier  est  transmis  à  une  conomission  spéciale,  dite  a  com- 
mission de  classement,  »  sur  les  propositions  de  laquelle  le  ministre 
de  l'intérieur  statue  définitivement. 

Art.  1.  —  La  commission  de  classement  est  constituée  par  décret 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  après  entente  avec  ses 
collègues  de  la  justice  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

Elle  est  composée  de  sept  membres  :  —  Un  conseiller  d'Etat  élu 
par  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  président  ;  deux  re- 
présentants de  chacun  des  trois  départements  de  la  justice,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  commission  élit  son  vice-président.  —  Un  secrétaire,  désigné 
parle  ministre  de  l'intérieur,  est  cbargédela  rédaction  des  procès- 
verbaux  et  de  la  conservation  des  archives.  —  La  commission  ne 
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peut  délibérer  que  lorsque  quatre  de  ses  membres  au  moins  sont 
présents.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  toîx; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  condamnés  dont  la  peine  a  été 
subie  dans  une  colonie,  il  est  statué  dé&iitivement  par  décision  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après  avis  du  gouverneur  et 
du  conseil  de  santé,  sur  les  propositions  d'une  commission  de  clas- 
sement nommée  par  le  gouverneur.  Cette  commission  est  composée  : 
d'un  magistrat,  présideot,  et  de  deux  membres  chargés  de  repré- 
senter, l'un  la  direction  de  l'intérieur,  et  l'autre,  le  service  péniten- 
tiaire. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  relégué,  subissant  la  relégation  collective, 
te  trouve  dans  les  conditions  énoncées  dans  l'article  2  du  présent 
décret,  il  peut  demander  à  être  admis  au  bénéfice  de  la  relégation 
individuelle.  Cette  demande  est  soumise  à  la  procédure  réglée  par 
l'article  8  et  transmise  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
statue  définitivement.  Cette  décision  est  portée  &  la  connaissance  du 
ministre  de  la  la  justice  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  10,  —  Le  bénéfice  de  la  relégation  individuelle  peut  être 
retiré  au  relégué  : 

1*  En  cas  de  nouvelle  condamnation  pour  crime  ou  délit  ; 

2"  Pour  inconduite  notoire  ; 

3*  Pour  violation  des  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  aux- 
quelles le  relégué  était  soumis; 

4"  Pour  rupture  volontaire  et  non  justifiée  de  son  engage- 
ment ; 

8°  Pour  abandon  de  sa  concession. 

Le  retrait  est  prononcédéânitivementparle  ministre  delà  marine 
et  des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  après  avis  delà 
commission  instituée  par  l'article  8.  Cette  décision  est  portée  à  la 
connaissance  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  de  l'inté- 

Art.  11.  — Avant  le  départ  des  relégués,  le  ministre  de  l'intérieur 
peut,  en  cas  d'urgence  et  à  titre  provisoire,  les  dispenser  de  la 
lelégation,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité,  sur  le  rapport  du 
directeur  de  l'établissement  ou  de  la  circonscription  pénitentiaire 
et  après  avis  des  médecins  chargés  du  service  de  santé.  La  dispense 
conférée  à  titre  provisoire,  ne  peut  durer  plus  d'une  année.  Elle  ne 
peut  être  renouvelée  qu'après  avis  de  la  commission  de  classement 
instituée  par  l'article  7.  —  La  dispense  ne  peut  être  accordée  à  titre 
définitif  qu'après  l'instrucUon  spéciale  prévue  &  l'article  6  et  sur 
avis  conforme  de  la  comoÛBsion  de  classement. 
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Art.  là.  —  Il  ut  stable  par  le  mioistre  de  l'iatA-teur,  après  avis 
dn  ministre  de  la  justicei  sur  la  situation  des  relégables  avant  qu'ils 
soient  envoyés  hors  de  France,  notamment  en  ce  qui  concerne  leur 
placement  dans  les  pénitenciers  spéciaux,  créés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  27  mai  1S85. 

Art.  13.  —  Les  individus  condamnés  à  la  relégatîon  qui  sont 
maintenus,  pendant  tout  ou  partie  de  la  durée  des  peines  à  subir 
avant  leur  envoi  hors  de  France,  dans  les  divers  établissements 
pénitentiaires  normalement  destinés  à  l'exécution  de  ces  peines, 
doivent  être  séparés  des  détenus  non  soumis  à  la  rel^alion. 

Art.  14.  —  Les  mesures  d'ordre  h  prescrire  dans  les  divers 
établissements  pénitentiaires  ordinaires  pour  préparer  les  con- 
damnés à  la  relégation  sont  déterminées  par  décisions  ministé- 
rielles. 

Art.  15. —  Les  relégables,  qui  subissent  tout  on  partie  de  leur 
peine  dans  les  pénitentters  spéciaux  créés  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  37  mai  1885,  y  sont  préparés  à  la  vie  coloniale.  Ils  sont 
soumis  au  travail  dans  des  ateliers  ou  chantiers  organisés  autant 
que  possible  en  vue  d'un  apprentissage  industriel  ou  agricole.  — 
Ils  peuvent  y  être  répartis  en  groupes  et  en  détachements  d'ou- 
vriers ou  de  pionniers  pour  l'emploi  éventuel  de  leur  main- 
d'œuvre  aux  colonies.  —  Aucun  contact  ne  doit  exister  entre  les 
relégables  et  la  population  libre.  —  Le  temps  de  séjour  dans  les 
pénitenciers  spéciaux  est  compté  pour  l'accomplissement  des  peines 
à  subir  avant  l'envoi  en  relégation. 

Art.  16.  —  La  création  et  l'installation  de  chacun  de  ces  établis- 
sements, l'afTectation  des  emplacements,  des  bâtiments,  des  do- 
maines et  terrains  nécessaires  sont  ordonnées  par  décrets,  après 
avis  du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Les  pénitenciers  spéciaux  relèvent  de  l'administration  péniten- 
tiaire métropolitaine,  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur  et  soumis  aux  mêmes  conditions  générales  de  gestion  et 
de  contrôle  que  les  autres  établissements  pénitentiaires. 

Art.  17.  —  La  répartition  et  le  classement  des  relégables  dans 
les  pénitenciers  sont  effectués  d'après  leur  conduite,  leurs  antécé- 
dents, leurs  aptitudes  et  leur  destination  éventuelle. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  le  règlement  intérieur,  des  différences 
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de  traitement  qa'implique  la  nature  mâme  de  la  peine  restant  à 
aubir  aux  condamnés  avant  la  relégatîon,  sans  qu'il  y  ait  à  séparer 
DécesBairement  ceux  qui,  par  la  deraiàre  condamnation  encourue, 
appartiennent  à  des  catégories  pénales  différentes. 

Toutefois  les  relégables,  qui  subissent  dans  les  pénitenciers 
spéciaux  la  peine  des  travaux  forcés,  ne  peuvent  être  mis  en 
commun,  pendant  la  dorée  de  cette  peine,  avec  les  relégables 
appartenant  k  d'antres  catégories  pénales. 

Art.  18.  —  Les  relégables  ayant  accompli  la  durée  des  peines  à 
subir  avant  la  relégation  peuvent  être  maintenus  en  dépAt  dans 
les  établissements  pénitentiaires  ordinaires  ou  '  dans  les  péniten- 
ciers spéciaux  jusqu'à  leur  départ  pour  les  lienx  de  relégalion, 
notamment  pendant  l'instruction  sur  les  causes  de  dispense  et 
pendant  la  durée  des  dispenses  accordées  à  titre  provisoire. 

Art.  19.  —  Les  relégables  maintenus  en  dépôt  sont  astreints  aux 
conditions  de  discipline  et  de  travail  arrêtées  pour  chaque  établis- 
sement, maisavec  les  différences  de  régime  que  comporte  leur  situa- 
tion comparée  k  celle  des  condamnés  relégables  en  cours  de  peine. 

11  est  tenu  compte  à  chacun  des  relégables  maintenus  en  dépôt 
de  la  valeur  du  produit  de  son  travul,  déduction  faite  d'une  part  & 
retenir  à  titre  de  compensation  pour  les  dépenses  occasionnées 
par  lui  dans  l'établissement,  notamment  pour  son  entretien,  et  sous 
réserve  des  prescriptions  réglementaires  concernant  le  mode  d'em- 
ploi du  pécule  ainsi  que  la  disposition  de  l'avoir. 

La  retenue  ne  peut  dépasser  le  tiers  du  produit  du  travail. 

Art.  20.  —  II  sera  organisé,  comme  pénitenciers  spéciaux  de 
relégation  pour  les  femmes,  des  établissements  ou  quartiers  dis- 
tincts, dans  lesquels  la  discipline,  le  régime  et  les  travaux  seront 
appropriés  à  leur  situation,  d'après  les  règles  générales  édictées  au 
présent  décret. 

Art.  21.  —  Les  décrets  et  arrêtés  réglementaires  nécessaires  à 
l'exécution  des  articles  14,  IS,  19  et  20  ne  seront  rendus  qu'après 
avis  du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Ari.  22.  —  Le  transfërement  des  relégables  aux  colonies  avant 
l'expiration  des  peines  à  subir  en  France,  conformément  &  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  27  mai  188S,  est  autorisé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  après  avis  do  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  23.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'effectuer  le  trans- 
fërement des  relégables  hors  de  France,  les  décisions  dont  ils  ont 
été  l'objet  sont  transmises  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Celui-ci,  après  avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  commis- 
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8ion  de  classonent  instituée  par  l'article  7,  désigne  soit  le  terri- 
toire où  doit  être  envoyé  chaque  condamné  soumiB  et  la  relégation 
collective,  soit  la  colonie  ou  la  posseRsion  française  où  aéra  interné 
le  condamné  admis  au  bénéSce  de  la  relégatton  individuelle. 

Art.  24.  —  Les  décisions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  du  ministre  de  l'intérieur  sont  notifiées  aux  condamnés. 
Ceux  qui  sont  admis  à  la  relégation  individuelle  reçoivent  en  outre 
notification  des  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  qui  feront 
l'objet  d'un  règlement  ultérieur,  conformément  k  l'article  1"  de  la 
loi  du  27  mai  1885. 

Art.  23.  —  Les  opérations  et  les  époques  d'embarquement  des 
relégables  sont  arrêtées  de  concert  entre  les  ministres  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi. 

Art.  26.  —  Le  ministre  de  la  marme  et  des  colonies  fournit  tous 
les  six  mois  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  chacune  des  colonies 
ou  possessions  françaises,  des  renseignements  et  documents  per- 
mettant d'établir  les  ofi'res  et  les  besoins  de  travail  qui  se  produi- 
sent, ainsi  que  le  nombre  et  les  catégories  de  relégables  qui  peu- 
vent trouver  emploi  dans  les  services,  ateliers,  exploitations  ou 
chantiers,  soit  publics,  soit  particuliers. 

TITRE  III 

MESURES  d'bXÉCUTIOH  AUX  COLONIES. 

Art.  27.  —  Après  leur  embarquement  et  jusqu'à  leur  arrivée  aux 
lieux  de  relégation,  les  relégables  sont  maintenus  en  état  de  dépôt. 
Us  sont  en  outre  soumis  aux  conditions  d'ordre  et  aux  règles  disci- 
plinaires déterminées  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Lorsque  l'envoi  hors  de  France  précède  l'expiration  des  peines, 
la  durée  du  transfèrement  est  comptée  pour  l'accomplissement  de 
ces  peines. 

Art.  28.  —  A  leur  arrivée  ou  durant  leur  séjour  dans  la  colonie, 
les  femmes  envoyées  en  relégation  individuelle  peuvent,  soit  sur 
leur  demande,  soit  d'office,  lorsque  des  moyens  honorables  d'exis- 
tence leur  font  défaut,  être  placées  dans  des  maisons  d'assistance 
et  de  travail  où  il  est  pourvu  à  leurs  besoins. 

Elles  peuvent  y  être  maintenues  jusqu'à  oe  qu'elles  aient  trouvé 
&  s'engager  ou  à  s'établir  dans  des  conditions  suffisantes  de  bon 
ordre  et  de  moralité. 

Art.  29.  —  Un  arrêté  du  gouverneur,  approuvé  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  déterminera  les  facilités  à  donner  aux 
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femmes  relégaées  poar  se  procurer  du  traTail  et  des  moyens  d'éta- 
blissement dans  la  colonie. 

Ud  règlement  d'admioûtration  publique  fixera  les  avantages 
particuliers  qui  pourront  leur  être  accordés  en  argent  ou  en  con- 
cessions de  terre,  en  avances  de  premier  établissement,  en  dons  on 
prêts  d'outils,  d'instruments  et  de  tous  objets  nécessaires  à  une 
exploitation  commerciale,  industrielle  ou  agricole.  Ces  divers  avan- 
tages pourront  être  consentis,  tant  au  profit  des  conjoints  et  des 
enfants  à  naître,  qu'au  profit  des  femmes  reléguées. 

Art.  30.  —  Les  femmes  qui  ont  été  envoyées  en  relégation  col- 
lective peuvent  obtenir  les  facilités  et  avantages  ci-dessus, 
lorsqu'eUes  justifient  d'une  bonne  conduite  et  d'aptitudes  sufS- 
santes. 

Art.  31.  —  Il  sera  organisé  sur  les  territoires  afl'ectés  à  la  reléga- 
tion collective,  des  dépêls  d'arrivée  et  de  préparation  où  seront 
reçus  et  provisoirement  maintenus  les  relégués  à  titre  collectif.  — 
Ces  dép6ls  pourront  comprendre  des  ateliers,  chantiers  et  exploi- 
tations où  seront  placés  les  relégués  pour  nne  période  d'épreuve  et 
d'instruction.  —  Les  relégués  y  seront  formés,  soit  à  la  culture, 
soit  k  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession,  en  vue  des  enga- 
gements de  travail  ou  de  service  &  contracter  et  des  concessions 
de  terres  à  obtenir  selon  leurs  aptitudes  et  leur  conduite. 

Art.  32.  —  Les  relégués  qui  n'ont  pas  été  admis  à  la  relégation 
individuelle,  soit  avant  leur  départ  de  France,  soit  pendant  leur 
séjour  dans  les  dépAts  de  préparation,  sont  envoyés  dans  des 
établissements  de  travail.  —  Ces  établissements  peuvent  consister 
en  ateliers,  chantiers  de  travaux  publics,  exploitations  forestières, 
agricoles  ou  minières.  —  Les  relégués  sont  répartis  entre  ces  éta- 
blissements d'après  leurs  aptitudes,  leurs  connaissances,  leur  Age 
et  leur  état  de  santé.  — -L'administration  peut  toujours  les  admettre, 
sur  leur  demande,  h  revenir  dans  les  dépôts  de  préparation  pour 
nne  nouvelle  période  d'épreuve  et  d'instruction. 

Art.  33.  —  Sur  autorisation  du  gouverneur  et  aous  les  conditions 
fixées  par  lui,  dans  des  règlements  transmis  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  communiqués  aux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  l'intérieur,  des  établissements,  exploitations 
et  domaines  particuliers  peuvent  être  assimilés  aux  établissements 
publics  que  mentionne  le  précédent  article  pour  fournir  du  travail 
et  des  moyens  de  subsistance  aux  condamnés  soumis  à  la  relégation 
collective.  —  Il  peut,  en  conséquence,  être  envoyé  et  maintenu 
dans  ces  établissements  privés  des  groupes  ou  détachements  de 
relégués,  qui  demeurent  placés  sous  la  surveillance  des  agents  de 
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l'État  et  qui  sont  Boninis  au  même  régime  et  aux  mêmes  règles 

disciplinaires  que  dans  les  établissements  publics  de  travail. 

Art.  34. —  Les  relégués  qui,  sans  avoir  perdu  le  bénéfice  de  la 
relégation  individuelle,  en  vertu  de  Tarticle  10  du  présent  décret, 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  pourvoit*  à  leur  subsistance,  peu- 
vent, eur  leur  demande,  être  temporairement  employés  par  les 
soins  de  l'administration  dans  des  exploitations,  ateliers  ou  chao- 
Uers. 

Art.  3S.  —  Les  relégués  qui  sont  employés  dans  un  des  établis- 
sements affectés  k  la  relégation  collective  sont  rémunérés  en  raison 
de  leur  travail,  souh  réserve  d'une  retenue  à  opérer  pour  ta  dépense 
occasionnée  par  chacun  d'eux,  notammentpourles  frais  d'entretien. 

Cette  retenue  ne  peut  excéder  le  tiers  du  produit  de  la  rému- 
nération. 

Art.  36.  —  Les  reléguée  placés  dans  un  de  ces  mêmes  établîss»- 
nients  peuvent  recevoir  du  dehors  des  offres  d'occupation  et 
d'emploi  et  justifier  d'engagements  de  travail  ou  de  service  pour 
être  autorisés  à  quitter  l'établissement.  —  Ils  peuvent  de  même 
être  admis  k  bénéficier  de  concessions  de  terre,  &  raison  de  leur 
conduite  et  de  leurs  aptitudes.  —  Les  autorisations  d'engagement 
et  les  concessions  n'entraînent  pas  de  plein  droit  l'admission  au 
bénéfice  de  la  relégation  individuelle,  qui  doit  être  demandée  et 
obtenue  conformément  à  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  37. —  Les  peines  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  pro- 
noncées contre  des  relégués  pour  crimes  on  délits,  par  quelque 
juridiction  que  ce  soit,  doivent  être  subies  sans  délai,  à  défaut  de 
prisons  proprement  dites,  dans  des  locaux  fermés,  spécialement 
destinés  &  cet  effet,  sans  réunion  ou  contact  des  condamnés  ni  avec 
la  population  libre  ni  avec  les  relégués  non  condamnés. 

Art.  38.  —  Les  cb&timents  corporels  sont  et  demeurent  interdits 
&  l'égard  des  relégués. 

Art.  39.  —  Les  commissions  de  classement,  instituées  par  les 
arUcles  7  et  8  du  présent  décret,  sont  appelées  à  donner  leur 
avis  avant  qu'il  soit  statué  sur  la  utuation  des  relégués  et  sur 
les  mesures  qui  les  concernent,  spécialement  aux  cas  furévus  par 
les  articles  31  à  36.  —  Le  conseil  de  santé  de  la  colonie  est  con- 
sulté sur  toutes  les  questions  intéressant  le  régime  et  l'hygiène  des 
relégués. 

Art.  40.  —  Les  relégués  ont  toujours  le  droit  d'adresser  leun 
demandes  et  réclamations  par  plis  fermés,  soit  aux  autorités  admi- 
aistrativBs  ou  judiciaires  de  la  colonie  oH  ils  sont  internés,  soit  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  de  la  justice. 
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Ces  demandes  et  réclamations  doivent  être  transmiBea  indiatinc- 
tement  et  sans  retard  à  destination  par  les  soins  des  foncUonnûres 
et  agents  chargés  des  services  de  la  relégation. 

Art.  Ai.  —  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  )a 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det 
loi»,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de 
la  métropole  et  des  coloniea. 


Y 

LOI  DU    16   JUIN    1885,    SUR  LE   SCRUTIN   DE  L1ST8. 


Il  peut  paraître  inutile  de  remonter  au  delà  de  1848  pour  étudier  l'his- 
toire des  deni  Bystëmes  électoraux  qui  ont  présidé,  lour  à  tour,  à  la 
désignation  des  mandataires  du  peuple  français.  Rappelons  seulement 
(pie  la  CoDslitution,  non  appliquée,  du  24  juin  1793,  a  proclamé,  pour  la 
première  fois,  le  principe  du  suffrage  universel.  «  Le  peuple  BoaTerain^ 
dit  l'&rtii'Je  7  de  cette  Constitution,  est  t'uniTersatité  des  citoyen  s  français*, 
et  l'aTticle  81  ajoute  :  u  la  population  est  la  seule  base  de  la  représenta- 
tion nationale».  Quant  aux  ConsUtutionsde  1791  et  de  l'anin.oli  certains 
hommes  politiques  ont  touIu  trouver  le  germe  du  scrutin  de  liste,  il  faut 
remarquer  qu'en  1761,  comme  en  l'an  111,  les  élections  étaient  faites  à 
deux  degrés,  avec  des  conditions  de  cens.  En  fait,  le  principe  du  suffrage 
vniver$tl  et  direct  ne  date  que  du  décret  du  S  mars  1848  (1)  (art.  5),  qui 
porte  également  que  •<  lous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  leur 
canton,  par  temtin  de  litte  «  (art.  9).  On  retrouve  ces  prescriptions  dans 
la  Constitution  du  4  novembre  1848  (art.  24  et  30),  et  elles  furent  appli- 
quées parla  loi  électorale  du  19  mars  1849.  La  Constitution  de  18S2  con- 
serva le  principe  du  suffi'age  universel,  mais  supprima  le  scruliti  de  liste 
en  affirmant,  dans  son  préambule,  que  le  scrutin  de  liste  «  fausse  l'élec- 
tion ». 

Après  la  chute  de  l'Empire,  un  décret,    en  date  du  29  janvier  1871, 

(1}  Le  vota  direct  &éte  introduit  en  France  par  la  loi  du  5  lèrrierlSll  dont 
l'article  11  était  ainsi  conçu  :  •  Il  n';  a  daoB  chaque  département  qu'un  seul 
eoUiga  èleetortl  ;  U  «et  composé  de  tous  tes  électeurs  du  département  dont 
Il  nomma  les  dépntéa  fe  la  Chambre..  ■ 
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déclara  que  l«s  élections  législatiTea  auraient  lien  par  département  aa 
scrutiD  de  liste,  conrormément  &  la  loi  de  1849.  C'est  ce  S7>t4ma  électoral 
qui  donna  naissance  à  l'Assemblée  nationale  de  1871.  ËJle  abolit  de  nou- 
veau le  scrutin  de  liste,  en  adoptant,  dans  sa  séance  du  11  novembra, 
par  3E7  voix  contre  326,  l'amendement  Lefèvre-Pontalis,  lequel  coniacraît 
dans  toute  son  étendue  le  scrutin  uninominal  par  arrondissement.  Cet 
amendement  est  devenu  l'article  14  de  la  loi  organique  du  30  novembre 
1875  sur  l'élection  des  députés,  articie  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  de 
la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arrondis- 
disaement  administratif  nommera  un  député.  Les  arrondissements  où  la 
population  dépasse  cent  mille  habitants  nommeront  un  député  de  plus 
par  cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille  habitants.  Les  arrondissements, 
dans  ce  cas,  seront  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  sera  établi 
par  une  loi,  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi.  »  Avant  de  voter 
cette  rédaction,  l'Assemblée  nationale  avait  entendu  de  nombreui  orateurs 
critiquer  ou  défendre  le  scrutin  d'arrondissement.  On  peut  rappeler  no- 
tamment lesdiscoursde  H.  Dufaure,  adversaire,  et  de  M.  Ricard,  partisan 
du  scrutin  de  liste  (séance  du  11  novembre  I87S}.  Les  arguments,  invoqués 
de  part  et  d'antre,  sont  trop  connus  pour  qu'il  y  ait  même  lieu  de  les 
résumer. 

Le  1 1  novembre  1 860,  H.  Bardoux  présenta  à  la  Chambre  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  au  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  Elle  conférait  à 
chaque  département  le  droit  de  nommer,  au  scrutin  de  liste,  un  député 
par  70.000  habitants  ou  par  tonte  fraction  dépassant  ce  chiffre.  Combattue 
parla  commission  de  ta  Chambre  (rapport  de  H.  Boysset  du  16  mai  1881), 
la  proposition  Bardoux  fut  cependant  votée  k  quelques  voii  de  majorité, 
dans  la  séance  du  10  mai  1881  ;  mais,  au  Sénat,  elle  fut  repoussée  dans 
la  séance  du  9  juin,  à  la  suite  d'un  rapport  défavorable,  présenté,  au  nom 
de  la  commission,  par  M.  Waddinglon. 

Dans  ta  proposition  de  revision  constitutionnelle  que  présenta,  le  14 
janvier  1882,  M.  Gambetta,  chef  du  cabinet  du  14  novembre  1881,  te 
trouvait  comprise  la  substitution  du  scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arron- 
dissement pour  l'éleclioD  des  députés  (1).  Mais  la  Chambre  ayant  repoussé, 
dans  sa  séance  du  36  janvier  1882,  la  formule  de  rnvision  partielle  pro- 
posée par  le  Gouvernement,  et  voté,  par  268  contre  218  le  projet  de  ta 
commission,  dont  le  but  essentiel  était  de  soustraire  aux  délibérations  du 
Congrès  le  mode  d'élections  des  députés  (art.  I,  §  3,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  167S  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics),  ce 
vote  entraîna  la  démission  du  ministère  Gambetta,  l'ajournement  de  la 
revision  constitutionnelle  et  le  maintien  du  italu  quo,  en  ce  qui  concerne 
le  scrutin  d'arrondissement.  Dés  le  24  mai  1884,  M,  Jules  Ferry,  chef  du 
cabinet  du  21  février  1883,  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  non- 
veau  projet  de  révision  ;  mais,  s'il  visait  le  système  électoral  applicable 

(0  V.  la  notice  sur  la  révision  constttotlonoelle  dans  l'Auntiairt  frmitais 
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&<i  rocrutament  du  Sénat,  en  ce  sens  qu'il  proposait  d'enleTer  le  caractâre 
conatitatioanel  à  ta  loi  sur  l'organisalion  du  Sénati  il  ce  visait  pas  la  loi 
électorale  de  la  Chambre,  qui,  d'ailleurs,  figurait  tout  entière  d&ns  le 
cadre  de  la  législation  ordinaire,  tandis  que  la  tégialatton  électorale  du 
Sénat  était  coupée  en  deux  moitiés,  dont  l'une  avait  le  caractère  consti- 
tutionnel et  l'autre  un  caractère  purement  organique.  La  loi  du  14  août 
1884,  portant  révision  partielle  des  lois  constitutionnelles,  déclara,  dans 
son  article  3,  qae  «  les  articles  1*'  à  7  de  la  loi  consUtutionnelle  du  24 
février  1813,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'auraient  plus  le  carac- 
tère constitutionnel  «  ;  en  conséquence,  la  loi  du  9  décembre  1884,  sur 
l'organisation  du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs,  ne  fut  investie 
d'aucun  caractère  constitutionnel  et  l'on  vit  cesser  la  disparité  de  situation 
qui  existait  naguère  entre  les  lois  électorales  des  deux  Chambres. 

Le  29  mars  18S4,  M.  Constans  soumit  de  nouveau  i  la  Chambre  la 
question  du  scrutin  de  liste  qui  avait  précédemment  soulevé  tant  d'orages 
parlementaires  (1).  La  discussion  paraissait  d'avance  épuisée  ;  l'opinion 
de  chacun  étant  faite,  il  o'y  avait  plus  lieu  de  rouvrir  les  grands  débats 
de  1872  et  de  1881.  Un  revirement  considérable  paraissait  d'ailleurs 
l'être  produit  dans  les  régions  parlementaires,  et  c'est  <t  l'wumimité, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  qae  la  commission  de  la  Chambre  proposa 
de  rétablir  dans  la  législation  le  principe  du  scrutin  de  liste,  dans  les 
termes  mêmes  où  l'avait  accepté  la  Chambre  au  mois  de  mai  1881.  Les 
derniers  partisans  du  scrutin  d'arrondissement,  MM,  A.chard,  Courmeaux 
et  Hémon,  se  placèrent  surtout  au  point  de  vue  du  résultat  possible  delà 
modiâcaLion  proposée  par  M.  Constans,  et  M.  Hémon  émit,  &  cet  égard, 
des  pronostics  qne  l'événement  a,  en  partie,  jusliQés  (2).  La  Chambre 

(1)  Voici  le  résumé  chronologique  de  la  praposlUon  qui  est  devenue  la  loi 
du  16  juin  IBSS  : 

Dépét  de  la  proposition,  26  mars  tSBi  (/.  Off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  9221. 
—Rapport  sommaire, 26  moi  188*.  —  (V. /.  0;f.,doc.  parL,Dc(o6M,p.n3,— Prise 
en  considération  le  22  juillet  iSSi.  —  Rapport  de  M.  Conataus,  déposé  le 
Mdéc.  iSU.  (J.Off;doe.  pari.,  février  1SS5,  p.  1729.  —  Déclaratloii  d'urgence, 
le  19  mars  1B85.  —  Discussion  et  adoption  par  la  Chambre,  19,  21,  23, 
at  mars  1S85.  (J.  0/f.,  déb.  pari.,  p.  63S,  SOI,  621,  7tB). 

Sénat.  TrausmisslaD  au  Sénat;  déclaration  d'urgence,  le  26  mars  iSSS  (déb. 
pari.,  p.  4iS).  —  Rapport  de  H.  Boiérian,  16  mai  188B  (déb.  pari.,  p.  SSG).  — 
Discussion  les  19,  21,  23  mai  13S9  (déb.  pari.,  p.  561,  GIS,  S96).  —  AdopUon 
avec  modJBcationi  le  23  mai  ISSS  [déb.  pari.,  p,  606). 

Oh.  dei  Députa.  Retour  de  la  loi,  26  mai  1836  (déb.  pari.,  p.  907/.  —  Rap- 
port de  U.  Constans,  6  Juin  18SS  (déb.  porL,  p.  1016).  —  Discussloa  et  a  dcp 
tloa,  SJDlD,  déb.  pari.,  p.  1933). 

(2)  Volel  la  conclusion  de  aon  discours  :■  Qnantèmoi,  qui  no  me  pique  pas 
de  mettre  la  perfection  dons  le*  lois,  mois  qui  voudrais  plutét  mettre  la  sécu- 
rité dons  les  laits,  je  résume  modestement  mon  opinion,  en  disant  qu'a  mes 
yeux,. dans  un  temps  de  transition  et  de  combat  comme  le  nêtre,  le  meilleur 
régime  électoral  sera  toujours  celui  qui  préservera  le  mlenz  contre  les  sur 
prises.  Et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tenu  a  dégager  ma  responsabilité  de  ce  pro- 
jet de  restauration  du  scrotin  départemental  qu'es  conscience,  je  ne  puis 
envisager  autrement  que  eompie  une  aventure,  et  comme  la  plus  grosse,  la 
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n'en  vola  paa  moini  le  rétablÛMment  du  scruliD  de  liste  ptr  403  toIx 
contre  91 .  (Séance  dn  34  mars  1885.) 

Transmise  au  Sénat,  la  proposiUon  de  loi  fut  l'objet  d'un  rapport  favo- 
rable de  la  Commission  qui,  à  l'unanimité,  engagea  la  Haute  Assemblie  à 
voter  l'application  du  semLin  de  liste  à  l'élection  des  députés.  La  discns- 
sion  générale  fui  courte.  H.  Marcel  Barthe  (séance  dn  i9  mai)  prononça 
cependant  un  discours  important  où  il  soutint  celte  opinion  que  le  scrutin 
de  liste  aurait  pour  conséquence  d'attribuer  à  Paris  la  direction  du  mou> 
vement  électoral  ;  de  permettre  à  un  comité  central  parisien  d'envoyer 
des  Hsles  tontes  faites  aux  66  départements  et,  au  moyen  d'une  presse 
embrigadée,  d'empêcher  les  électeors  ruraux  d'émettre  un  vote  libre  et 
éclairé. 

Après  une  réplique  de  M.  Bardoux,  le  Sénat  passa  à  la  discussion  des 
articles.  L'article  I",  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste  »,  fut  voté  sans  débat.  Hais,  sur  les 
articles  suivants,  des  amendements  importants  furent  proposés  par  divers 
sénateurs  ou  par  la  commission  elle-même.  Le  texte  qui  sortit  des  déli- 
bérations du  Sénat  différait  du  texte  voté  par  la  Chambre  sur  quatre 
points  :  1°  Le  Sénat  n'avait  pas  cru  devoir  admettre  les  étrangers  dans 
le  calcul  de  la  population  électorale  ;  2*  il  attribuait  à  chaque  départe- 
ment une  représentation  de  trois  députés  au  moùu  ;  3*  il  introduisait 
dans  la  loi  électorale  de  la  Chambre  le  principe  de  l'inégibilité  de* 
princes  qui  se  trouvait  déjà  inscrit  dans  la  loi  électorale  du  Sénat;  4"  il 
ajoutait  à  l'article  2  une  disposition  portant  que  le  taLleau  des  circoo* 
scriptions  ne  pourrait  être  modifié  que  par  une  loi.  (Séance  du  23  mai.) 

Le  6  juin,  H.  Ëonstans,  au  nom  de  la  commission,  proposa  d'accepter 
les  modifications  apportées  par  la  Chambre  haute  au  texte  primitif,  afin 
de  ne  pas  retarder  l'introduction  du  scrutin  de  liste  dans  la  législation 
électorale.  Sur  la  demande  de  H.  Madierde  Hontjau  et  de  H.  Clemenceau, 
la  discussion  fut  renvoyée  au  8  juin.  A  cette  date,  malgré  l'opposition  de 
H.  Clemenceau,  la  Cambre  maintint  la  rédaction  donnée  à  l'article  2 
par  le  Sénat,  en  vue  d'eiclura  les  étrangers  du  compte  de  la  population 
électorale  et  adopta  l'ensemble  du  projet  de  loi  par  38S  voix  contre  71. 
Il  a  été  promulgué  le  16  juin  et  publié  au  Jounal  Officiel  du  17  (1). 

plus  pérIUense  aventure  dans  laquelle  sa  mauvaise  étolls  ait  junala  engagé  la 
République,  a  Ch.  da  <Up.,  séance  dn  SI  mars  188B. 

(1)  Un  décretdnS8epteaibrBlg85(/.0;f.duS)acoavoqué  lu  collèges  électoraux 
pour  le  1  octobre,  à  l'effet  d'élire  leuombre  de  députés  fixé  par  le  lablaan  annexé 
a  la  loi  du  16  juin  1885.  Au  premier  lour,  a  y  eut  30t  MecUong  déflnltivea,  dont 
117  mouarehistes,  1B7  républicaines,  et  £63  ballottages.  Aux  élections  de  ImIIo- 
tage  du  18  octobre,  les  résultats  furent  les  suivants  :  conservateurs  âlus  St, 
républicalQS  Ui.  Les  10  élections  des  colonies  et  les  nouveaux  votes  des 
S  départements  dont  tes  premiers  élus  fUrent  Invalidés  par  la  Chambre,  mt, 
depuis,  augmenté,  dans  une  certaine  meiare,  l'effectir  de  la  majorité  républi- 
eaine,  qui  s'tlbv»  k  39S  membres.  La  Cbambre  de  1881,  élue  avec  le  scrutin 
d'arrondissement ,  comprenait  90  députés  monarcbi^ea  contre  4M  répu- 
blicains. 
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Art.  1".  —  Les  membres  de  la  Chambre  sont  élus  au  scrutin  de 
liste  (1). 

Art.  3.  —  Chaque  département  élit  le  nombre  de  députés  qui  lui 
est  attribué  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  &  raison  d'un 
député  par  soixante-dix  mille  babituits  (3),  les  étrangers  non  com- 
pris (3). 

(1)  DlTenea  propoiltlon*  ont  été  loumlies  va  Parlement,  fc  l'oceulou  du 
■eraUn  de  Utte,  pour  aaturer  la  repréeentatlon  dee  mlnarltés.  Nous  signale- 
roni  notammant  celles  de  H.  Coannsaux,  de  M.  Bienvenu  et  de  H.  Pieyre, 
présentées  h.  la  Chambre,  et  celle  de  M.Eymard-Duveniej,  présentée  au  SénaL 
H.  Courmeaus,  dans  la  séance  du  !1  mars  ISBS,  a  développé  un  amendement 
à  l'article  !•'  pour  demander  l'addition  ft  cet  article  des  mots  suiTants  : 

■  ...  avec  représentation  proportionnelle  des  majorités  et  des  minorités.  •• 
S'appuyant  sur  une  pensée  de  Mirabeau  :  ■  Les  Assemblées  représentatives 
doiTent  contenir  tous  les  éléments  du  pays  avec  leur  proportion,  ssius  que  les 
éléments  les  plus  considérables  puissent  fbire  disparaître  les  moindres,  s 
l'honorable  député  proposait  de  Ûre  la  répartiUon  des  siéfies  an  prorata  des 
totaux  respecUb  obtenus  par  cbaenne  des  listes  en  présence  dans  le  comice 
départemental.  Cet  ameadement  fut  repoussé  par  307  *olx  contre  B8. 

La  même  question  de  la  représentation  des  minorités  a  donné  lieu  é  la  pré- 
sentation de  l'amendement  de  H.  Bienvenu.  Il  était  rédigé  ainsi  qa'lt  suit  : 

■  Chaqne  électeur  dispose  d'autant  de  suffrages  qu'il  ;  a  de  députés  à  élire 
dans  la  circonscription.  U  peut  en  attribuer  plusieurs  ou  mBme  les  donner 
tous  au  même  caDdidat.  En  conséquence,  il  devra  répéter  le  nom  du  candidat 
sur  son  bulletin  de  vote  autant  de  foie  qu'il  voudra  lui  donner  de  suffrages,  u 
La  Chambre  ne  parut  pas  disposée  é  écoater  l'auteur  de  cet  amendement,  qui. 
cependant,  contenait  une  tbéorla  fort  iatéressanle  el  a  l'appui  de  laquelle  on 
pouvait  invoquer  des  précédents  tirés  de  la  législation  comparée.  V.  notam- 
ment Ann.  Soe.  de  Ugiil.  comp.,  1B12,  Notice  de  H.  Damongeot,  sur  le  système 
électoral  de  l'Ëlat  de  l'IliinoU  (Élats-Cnle).  L'amendement  fut  retiré  (Se  mars). 
H.  Adolphe  Pieyre  soutint  le  même  principe  du  vote  comulatlf,  mais  sans 
plus  de  succès.  La  Chambre,  dans  la  même  séance  du  S4  mars,  rejeta  ce  second 
amendement,  qui  était  ainsi  coufu  ;  «  Tout  électeur  (afin  de  sauvegarder  le 
principe  de  la  re présenta ti ou  des  minorités)  aura  le  droit  de  voter  autant  de 
fois  pour  la  même  candidat  qu'il  y  aura  de  députés  a  élire.  « 

H.  Eymard-Duvernay,  sénateur,  avait  soumis,  de  son  cûtè,  a  la  Commission 
sénatoriale,  nn  amendement  qui  avait  pour  objet  d'interdire  aux  électeurs 
d'inscrire  sur  leur  bnllelln  plus  de  quatre  candidats.  Cet  amendement,  auquel 
fait  allusion  le  rapport  de  M.  Bosérian,  ne  fut  pas  appuyé. 

(2)  Le  paragraphe  1*'  derarUcle2  indique  la  population  commebase  du  calcul 
qui  doit  fixer  le  nombre  de  députés  de  chaque  département.  Ce  principe  a  été 
vivement  contesté  a  la  Chambre.  Un  amendement  présenté  par  M.  le  marquis 
de  Roys  (et  qui  proposait  également  de  supprimer  la  repré se n talion  coloniale) 
contenait  un  article  ainsi  rédigé  r  »  Chaque  département  nomme  un  député 
h  raison  de  dii-neut  mille  éUHeurs  inacriti,  et  un  député  en  plus  quand  le 
nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  dix  mille.  "  Pour  justifier  son  amende- 
ment, M.  de  Roys  faisait  observer  que,  sous  le  régime  actuel,  la  souveraineté 
réside  uniquement  dans  l'ensemble  du  corps  électoral;  que  chaque  électeur  doit 
donc  exercer  une  part  égale  de  souveraineté.  Or,  suivant  l'orateur,  si  l'on  con- 
serve la  base  de  la  population  pour  fixer  le  nombre  de  députés,  les  électeurs 
clairsemés  au  milieu  de  certains  groupes  d'étrangers,  de  repris  de  justice  ou 
de  population  flottante,  comme  en  comportent  certains  déparlemeots  (la  Seine, 
par  exemple)  exerceront,  ft  coup  sAr,  une  plus  grande  port  de  souveraineté 
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qus  Ibb  électeura  rAp&ttis  d'une  façon  Dontula  but  d'antrea  partie*  du  terri- 
toire, ce  qui  tendrait  6  créer,  on  plutAt  à  coiuerrer  des  élactenre  prirllt- 
gié«  (SI  man).  Dans  la  rnSme  séance,  M.  Klbot  vint  rappeler  t  la  tribune 
qn'une  majorité  s'était  toat  d'abord  prononcée  en  faveur  de  la  proposition 
dans  le  sein  de  la  Commission,  et  que  le  Gouvernement  né  l'avait  pas  com- 
battue. L'orateur  ajouta  que,  dans  une  démocratie  où  persoime  n'est  exclu  de 
la  cité  politique,  il  faut  s'attacher  au  nombre  même  des  électeurs,  tandis  que, 
dans  le*  paya  censitaires,  où  l'électorat  est  un  privilège,  il  est  naturel  de  con- 
sidérer la  population  et  non  pas  les  électenra  ponr  déterminer  le  cbiffre  de  la  re- 
présentation dechaqueprovince;  il  n'y  a,  en  effet,  aacune  relation  notureite  entre 
le  nombre  des  électeurs  censitaires  et  la  population  de  ces  pays.  En  France, 
les  électeun  de  certains  départements  auraient  une  part  d'action  poiitlqne 
trop  considérable,  si  l'on  prenait  Dour  base  la  population  Intégrale,  cor,  inr 
certains  points,  il  y  a  des  agglomération!  énormes  d'iiabitants  non  électeurs 
qu'on  désiRue  sous  le  nom  générique  de  population  Bottante.  Elle  s'élève,  en 
France,  ft  937,000  peraonnes  qu'on  défalque  quand  il  s'agit  de  déterminer,  par 
exemple,  le  nombre  des  membres  des  conseils  municipaux  (militaire*, 
détenus,  personnel  traité  dans  les  bépltaui,  ouvriers  attachés  temporairement 
ani  travaux  publics).  11  y  a,  en  outre,  1,031,000  étrangers  qui  ont  fixé  cbei 
noua  leur  résidence,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le  recensement,  qni 
porte  sur  tous  le*  bsjiltant*,  même  nomades,  pour  déterminer  le  cbiECre  de  la 
population,  est  une  opération  dépourvue  de  contrôle,  tandis  que  la  fixation 
des  listes  électorales  est  entourée  de  garanties  multiples.  Pv  ces  motiTa, 
M.  Bibot  se  prononça  en  faveur  de  l'amendement  de  Roys  (séance  du  SI  mars). 
Hais,  dans  la  séance  suivante,  après  une  vive  discussion  entre  H.  Spuller, 
président,  H.  Constons,  rapporteur  de  la  Commission,  MH,  Oémenceau,  Wal- 
deck-Ronsaeau,  d'nne  part,  et  MM.  de  Roys,  Rlbot,  de  Sonnier,  d'autre  part, 
la  Chambre  rejeta  la  première  partie  de  l'amendement  de  Roys,  par  345  voix 
contre  129,  et  vota  la  première  partie  de  l'article  2  avec  la  rédaction  de  la  Com- 
mission. Le  principal  argument  mis  en  avant  par  les  adversaires  de  l'amende- 
ment fut  exposé  par  M.  Clémencean,  lorsqu'il  reprocha  à  M.  Ribot  d'avoir  uni- 
quement tenu  compta  des  électeurs  iiucrili,  et  d'avoir,  confondant  le  droit 
avec  Peiercice  du  droit,  exclu  de  la  souveraineté  nationale  les  citoyens  fran- 
çais, majeun,  mais  non  inscrits,  et  cela  souvent  sans  leur  faute.  Or  l'Inscrip- 
tion ne  confère  pas  le  droit  politique,  la  part  de  souveraineté,  mais  en  rend 
seulement  l'exercice,  la  mise  en  action  possibles. 

An  Sénat,  la  rédaction  de  le  Chambre,  sur  ce  point,  a  été  adoptée  sans  ditÈ- 
culté  (séance  du  19  mai).  Après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Lalanne,  qui 
était  ainsi  conçu  :  ■  Chaque  département  élit  le  nombre  de  députés  qui  lui  est 
attribué  par  le  tableau  annexé  a  la  présenta  loi,  proportionnellement  au  chiffre 
des  électeurs  Inscrits,  sur  un  nombre  total  de  députés  flié  normalement 
fc  BIO,  »  M.  Bozériaa,  rapporteur,  avait  déclaré,  au  nom  de  la  Commission,  qu'il 
n'y  avait  pas  à  espérer  que  la  Chambre  abandonnerait  la  base  de  la  popula- 
tion, après  l'avoir  consacrée  par  une  majorité  de  216  voix. 

(3)  Dans  la  séance  du  23  mars,  H.  de  Sonnier  donna  lecture  d'an  amende- 
ment ainsi  rédigé  :  «  Ne  compteront  pas  dans  la  population  qui  sert  é  déter- 
miner le  nombre  des  députés  :  1*  les  étranger*  ;  2»  les  mllllaires  de  terre  et  de 
mer  compris  dan*  le  dénombrement  hors  du  département  où  ils  ont  leur  domi- 
cile électoral  ;  3'>  les  Individus  détenus  dans  les  maisons  de  force  et  de  coirec- 
tlon  et  les  entants  détenus  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle  ;  4*  les 
personnes  enfermées  dans  des  établlasements  d'aliénés.  •  Cet  amendement  tut 
pris  en  considération  par  2S4  voix  contre  209  et  renvoyé  k  la  Commission  ; 
mais,  le  lendemain,  la  Commission,  par  l'organe  de  M.  Constans,  conclut  au 
rejet  da  l'amendement  de  Sonnier,  par  ce  motif  qne  les  documents  don- 
nant le  ciiiffre  de  la  population  Dottaute  ne  présentaient  pas  un  cartclére 
suffisant  d'exactitude  et  d'authenticité.  En  vain,  U.  de  Sonnier  Bt-il  observer 
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Néanmoine  il  sera  tenu  compte  de  toute  fraction  inférieure  à 
Boixante-diz  mille  (1). 
Chaque  département  élit  au  moins  trois  députés  (2). 

qae  l'Album  dt  ilatUliqtit  graphique  du  minûtère  de  Flntérteur,  qui  contient 
1«  dAnombnment  de  le  population  âtrangère  recenEËe  en  France,  offrait 
autant  de  garantlea  d'exactitude  que  les  tableaoi  de  recensement  relûlb  aux 
citoyens  traufai*;  l'amendeuieut  tut  rejeté,  après  pointage,  par  233  voix 
contre  811. 

Hall  le  Sénat  était  certain  de  ne  pas  m  heurter  i  une  majorité  énorma  au 
■ein  de  la  CDiambre,  s'il  reprenait  l'Idée  de  débiquer  les  étrangers  des  tableaux 
de  la  population  serrant  t  déterminer  le  nombre  des  députés.  Par  suite, 
M.  Boiérlan,  au  nom  de  la  Commiuion  sénatoriale,  proposa  au  Séaat,  dès  que 
la  proposition  de  loi  eut  étâ  Irenamise  au  Luxembourg,  de  déduire  les  étran- 
gers du  chiffre  de  la  population,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  ramener 
le  nombre  des  députés  au  chiffre  de  5S2,  en  supprimant  14  sièges.  Malgré  les 
adjuratlani  de  U.  Léon  Benault,  de  M.  Tolain  et  du  nouveau  président  du 
Conseil,  M.  Brisson,  le  Sénat  suiTit  sa  Commission  et  vola,  par  129  Toli  contre 
121,  le  principe  de  la  déduction  des  étrangers  (séance  du  21  mal).  Lorsque  le 
projet,  modifié  par  le  Sénat,  rerint  devant  la  Chambre,  M.  Maxime  Lecomte  - 
at  M.  Clemenceau  demandèrent  la  suppression  des  mots  •  les  étrangers  non 
compris  >, c'est-ft-dire  le  rétablissement  de  la  rédaction  votée  par  la  Chambre; 
mais  lerapporteur  et  le  présidant  du  Conseil  interrinrent  pour  prier  la  Chambre 
d'accepter  le  texte  du  Sénat;  et  les  mots  «  les  étrangers  non  compris  ••  furent 
définitlTement  maintenus  dans  la  loi  par  3S0  voix  contre  159  (séance  du  8  juin, 
Ch.  des  dép.). 

(1)  Le  système  adopté  par  la  Chambre,  pour  déterminer  le  nombre  de  dépu- 
tés afférent  fc  chaque  département,  reposait  sur  les  bases  suivantes  :  un  député 
pour  chaque  fraction  de  70,000  habitants  ;  un  député  de,  plus,  è  raison  de  toute 
hractlon  intérieure  i  70,000.  La  conséquence  de  ce  système  était  d'augmenter 
de  39  te  nombre  des  députés,  et  de  le  porter  a  590,  le  chiffre  résultant  de  la  loi 
de  1881  n'étant  qne  de  557.  H.  Boiérlû,  au  nom  de  la  Commission  du  Sénat, 
acritlqnéun  tel  résultat  qui,  dans  l'hypoUièse  d'une  réunion  des  deuxChambres 
en  Congrès,  eOt  diminué  d'une  manière  excessive  t'InOuence  du  Sénat.  Par 
7  voix  contre  2,  la  Commission  sénatoriale  proposa  de  maintenir  l'attribution 
d'un  siège  de  député  &  chaque  fraction  de  70.000  habitante,el  de  n'accorderun 
député  de  plus  qu'A  tonte  traction  de  20,000  habitants  au  moins,  tandis  que, 
d'après  la  proposition  Coostans,  une  unité  au  deté  de  70,000  augmentait  d'un 
député  la  représentation  du  département.  Avec  le  chiffre  de  20,000,  comme 
fraiction  minima  donnant  droit  é  l'élection  d'un  député  supplémentaire,  la 
Commission  du  Sénat  limitait  è  5S9  le  nombre  des  députés,  chiffre  très  voisin 
de  5ST,  qnl  était  la  résultante  du  recensement  de  1S81.  Hais,  dans  ta  séance 
du  23  mai,  le  Sénat,  par  137  voix  contre  115,  rejeta  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle rédigé  par  la  Commission  dans  les  termes  suivants  :  x  11  est  tenu  compte 
de  toute  traction  supérieure  è  20,000  u,  et  vota  la  rédaction  de  la  Chambre  qui 
est  ainsi  devenue  définitive. 

(2)  Le  texte  primitif  de  la  proposition  Constans  contenait  un  article  S  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Choque  département  conservera  au  minimum,  pour  la  prochaine  léglsla- 
tnre,  le  nombre  de  représentants  qui  lui  est  actuellement  attribué.  "Mais,  dans 
sa  séance  du  24  mars,  la  Chambre  rejeta  cet  article,  par  234  voix  contre  220. 
Cn  amendement  de  M.  Cyprlen  Chalx  et  autres,  qui  proposaient  d'Inscrire  dans 
la  loi  cette  dlspotiUon  transitoire  :  »  Néanmoins  chaque  département  élit  au 
moins  trois  députés  »,  fut  également  repoussé,  dons  la  même  séance,  par 
2SS  voix  contre  138,  bien  que  la  Commission  ne  lui  eût  fait  aucune  opposi- 
tion. 
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Il  est  attribué  deux  députés  au  territoire  de  Belfort,  ûx  à  l'Ai- 
gérie  et  dix  aux  colonies,  GOnformément  aux  indications  du  ta- 
bleau (1). 
Ce  tableau  ne  pourra  être  naodiSé  que  par'une  loi  (3), 
Art.  3.  —  Le  département  forme  une  seule  circonscription  (3). 


Hais,  au  Sénat,  la  diapotition  tranailoire  dont  il  a'tglt  fUt  repriM  par  vola 
d'ameDdement  et  Insârèe  par  la  Commlatlon  dana  l'article  3,  h  titre  de  para- 
graptke  3-  Le  Sâaat  toU  ce  paragraphe,  lana  aucune  diacuailon,  daai  la 
■Aance  du  33  mal.  Loraque  le  projet  retint  d«TBnt  la  CliBinbre,  le  minimum  de 
3  députée  ne  Fut  mAme  paa  refait  aux  départementt  dei  BaweB-Alpet  et  dea 
Hautse-Alpea  par  l'amendement  Haiime  Lecomte,  qui  propoiait  de  rétablir  le 
tableau  annexé  tel  que  l'avait  d'abord  voté  la  Chambre,  en  tenant  compte  dea 
élranaeni  et,  aprèt  le  rejet  implicite  de  cet  emendement,  le*  mots  ■  chaque 
dipaiiement  élit  au  moiu  troii  député*  ■  furent  adopté*  arec  la  fin  de 
l'article  2,  tells  que  l'avait  rédigée  la  CommlMlon  du  Sénat  {*éance  du 
S  ]uln  13BS). 

(I)  Le  teite  de  la  proposition  Conetan*  ne  parlait  ni  du  territoire  de  BelTort, 
ni  de  l'Algérie,  ni  de*  colonie*.  U  n'en  avait  paa  été  que*Uon  k  la  Chambre, 
lors  de  la  première  discnBiion;  mais  le  tableau  de  la  Chambre  comprenait  dix 
députés  pour  les  colonie*  et  six  pour  l'Algérie.  La  CommlBslon  du  Sénat 
eetima  qu'il  ;  avait  lieu  d'Inscrire  dans  la  loi  les  dispositions  concernant  la 
nombre  de  représentant*  accordé  ft  l'Atgérle,  aux  colonie*  et  au  territoire  de 
Beirort,  parce  que  ea  nombre  est  déterminé  d'apréa  des  principes  qui  lortent 
du  droit  commun  électoral.  La  rédaction  de  l'article  S,  Unsi  complétée,  après 
an  débat  asseï  conhis  et  un  renvoi  à  la  Commisaion,  a  été  votée  dans  le 
séance  dn  23  mai. 

(3)  Le  dernier  paragraphe  de  l'arUcle  2  été  considéré  comme  surabondant  et 
inutile  par  H.  le  m)Di*tre  de  l'intérieur  (Séikat,  léance  du  23  mai)  *ou*  pré- 
texte que  la  loi  de  1815  disait  déjA  que  le  tableau  ne  pouvait  être  modifié  que 
par  une  loi,  M.  le  Rapporteur  St  observer  que  c'était  lA  une  erreur.  En  effet, 
l'article  11  de  la  loi  du  30  novembre  181S  sur  i'élpctlon  des  dé pn tés,  après  avoir 
édicté  ce  principe  que  les  arrondi* eements  dont  la  population  dépasse  cent 
mille  habitants  nommeront  un  député  de  plus  par  cent  mille  on  fracUou  de 
cent  mille  habitants,  dit  senlement  :  a  Les  arrondiBsemeuts,  dam  et  etu,  seront 
divisés  en  eirconscriptlons  dont  le  tableau  sera  ttabU  par  une  loi  et  ne  pourra 
être  modifié  que  par  une  loi.  »  L'article  2  de  la  nouvelle  loi  a  une  portée  bien 
plus  générale,  et  le  tableau  qu'il  vise  n'est  pas  dressé  uniquement  d'après  la 
base  de  la  poputalien,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  colonie*,  l'Algérie, 
Beltort  et  les  départements  qui  ont  droit  à  un  minimum  de  3  députés. 

(3)  H.  Roquet,  dans  la  séance  du  23  mars,  déposa  et  soutint  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Néanmoins  te  département  de  la  Seine  formera  cinq  cir- 
conscriptions, contonnémeut  au  tableau  ci-anneié.  •  Le  principal  argument 
donné  par  M. Hoquet  pour  justifier  cet  amendement,  était  l'éventualité  de  fré- 
quentes élections  partielles  à  Paris  et  l'inconvénient  grave  de  mettre  &  chaque 
instant  en  mouv^m^nt  un  corps  électoral  de  900.000  électeurs  dont  la  direc- 
tion est  fatalement  abandonnée  aux  journaux  et  A  leurs  commanditaires.  Mais 
la  Chambre  refusa  de  prendre  en  considération  cet  amendement,  pourtant  toii 
bien  étudié. 

Au  Sénat,  H.  E^mard-Duvemaf  avait  présenté  un  amendement  d'un  carac- 
tère plue  général,  en  ce  sens  qu'il  proposait  de  diviser  le*  département*  en 
plusieurs  circonscriptions  quand  ils  auraient  A  nommer  plus  de  cinq  députée. 
La  Commission  sénatoriale  ne  jugea  pas  opportun  d'engager,  sur  ce  poinl,avec 
la  Chambre,  une  lutle  dont  l'issue  ne  faisait  aucun  doute. 
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Art.  4.  —  Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France 
sont  inéligibles  à  la  Chambre  des  députés  (1). 

Art-  3,  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a 
réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

3P  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits. 

Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est 
élu  {2). 

Art.  6.  —  Sauf  le  cas  de  dissolution,  prévu  et  réglé  par  la  con- 
stitution, les  élections  générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jours 
qui  précèdent  l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (3). 


(1)  Le  texte  de  la  propositlou  Conatana  ne  faiiait  pas  mention  d«  l'tnéglbitltë 
dee  princes  &  la  Chambre  dee  députés;  nais  la  Commistlon  du  Sénat  a  cru 
nécessaire  de  J'inscrlre  dans  la  loi  nouvelle,  pour  la  mettra  en  harmonie  avec 
l'article  2  de  ta  loi  consIilutioDuelle  du  H  août  ISSf,  dont  le  paragn.phe  3 
porte  que  «  les  membres  des  familles  eyaut  régné  sur  la  France  sont  Inéli- 
gibles k  la  présideoce  de  la  République  «  et  BTec  l'article  i  de  la  loi  orga- 
nique du  9  décembre  tHSi  qui  consacre  la  même  règle,  en  ce  qui  touche  le 
Sénat.  L'article  i  fut  voté  au  Sénat  par  181  Toii  contre  5S,  certains  sénateurs 
de  droite,  comme  M.  de  l'Angle -Beau  manoir,  ayant  déclaré  voter  ledit  article 
pour  préserver  lea  princes  de  la  tentation  d'entrer  daus  les  Aesemblées  actuelles. 
A  laÔiambre,  l'article  fut  voté  bdub  scrutin,  après  une  courte  protestation  de 
H.  le  comte  de  Lanjuinais  (séance  du  S  juin). 

(3)  Le  texte  primitif  de  la  proposition  Conatans  était  ainsi  rédigé  ;  d  ^a\ 
n'est  élu  au  premier  tour  de  scruliu  s'il  n'a  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffirages  eiprimés,  et  si  le  nombre  des  eulTrages  n'est  pas  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits.  »  Au  Sénat,  dans  la  séance  du  23  mai,  le  rapporteur  fit  obser- 
ver que  cet  article  n'était  pas  clair,  et  qu'il  ét^t,  de  plus,  incomplet,  en  ce  sens 
qu'il  ne  prévoyait  pas  l'bypothéae  de  l'égalité  de  suffrages  au  deuxième  tonr 
de  scrutin.  Par  suite,  la  Commission  s'appropria  et  fit  adopter  par  le  Sénat 
l'amendement  Béral,  qui  n'est  autre  que  la  reproduction  textuelle  de  l'ar- 
Ucte  IB  de  la  loi  électorale  du  30  novembre  18T5. 

(3)  Cet  arUcle  ne  se  trouvait  pas  dans  le  texte  primitif  de  la  proposition 
Constans.  Ainsi  que  l'explique  un  rapport  supplémentaire,  présenté  au  nom 
de  la  Commission  par  M.  Cousions,  dans  la  séance  du  23  février  IBSS  (annexe 
n>  3570),  la  question  de  la  date  de  réunion  des  collèges  électoraux  a  été  sou- 
levée par  l'initiative  de  plusieurs  députés  postérieurement  au  dépôt  du  pre- 
mier rapport  sur  la  proposition  de  loi.  La  Commission  de  ta  Chambre,  par 
5  voix  contre  3  et  une  abstention,  accepta  une  date  fixe  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  Chambre  et  rMigea  un  article  additionnel,  dans  les  termes  sui- 

<  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux  pour  l'élection  de  la  Chambre 
des  députés  a  lieu  le  premier  dimanche  du  mois  d'octobre.  •  Uais,  au  cours 
de  la  séance  du  21  mars,  HM.  Langlois  et  Floquet  présentèreot  une  proposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  Saut  te  cas  de  diisolutloa,  prévu  et  réglé  par  la  Cooslitu- 
tion,  lea  élections  générales  ont  lien  le  quatrième  dimanche  qui  précède  l'ei- 
piretion  des  pouvoirs  de  la  Cbamltre,  »  D'après  le*  explicatloni  données  i  la 
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Art.  7.  —  Il  n'est  pas  pourvu  aux  vacances  survenues  dans  les 
six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  de  la  Chambre  (1). 

tribuDe  par  M.  LiDglols,  la  dis[>oEilioii  précitée  avait  pour  objet  d'eupêclui 
Ifl  renouTellement  de  ce  qui  s'était  produit  quatre  ans  auparavant.  Les  pou- 
voirs de  la  Cbambre  élue  ea  1S77  ajnat  pris  fin  le  14  octobre  ISSl  seulement, 
la  Chambre  élue  le  !I  août  1831  D'avait  pas  d'existence  légale  avant  le  It  oc- 
tobre, de  telle  sorte  que  ai  la  réunion  du  Congrès  avait  été  néceasaire,  c'est  la 
Chambre  anclenao  qui  aurall  siégé,  ft  l'exclusion  de  la  Chambre  nouvelle. 
L'amendement  fut  pris  en  considération  et  renvoyé  &  la  CommiaaiOD  qui  s'y 
rallia,  séance  tenante,  en  remplaçant  les  mots  ■  le  quatrième  dimanche  qui 
précède  l'expiration  du  pouvoir  de  la  Chambre  des  députés  »,  par  ceux-ci  : 
«  Dans  les  soixante  jours  qui  précèdent  l'expiration  des  pouvoirs  de  ta  Cbambre 
dea  députés  ».  C'est  la  rédaction  qui  a  élé  adoptée. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Emmanuel  Arène,  le  rapporteur  a  déclaré 
que  les  vingt  jours  qui  doivent  suivre  le  décret  de  couvocation  étaient  com- 
pris dans  te  délai  de  soixante  joui's  prescrit  par  l'article  6. 

(Ij  La  proposition  de  loi  de  M.  Conatansne  contenait  pas  la  règle  transitoire 
qui  Torme  l'article  7  du  texte  définitif.  Mais  le  rapport  présenté  par  la  Com- 
mission dans  la  séance  du  29  décembre  iS84,  ae  termine  par  une  disposition 
additionnelle  ainsi  connue  :  le  II  ne  sera  procédé  à  aucune  élection  dans  les  six 
mois  qui  précéderont  l'expiration  dea  pouvoirs  de  la  .Chambre  actuelle.  »  Cette 
disposition  additionnelle  fut  adoptée  sans  débat  par  la  Chambre,  dana  sa  séance 
du  24  mars. 

Au  Sénat,  M.  Tenaille-Sallgnj  présenta,  au  cours  data  discussion,  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  :  s  Dans  les  départi^menta  nommant  quatre  députés 
au  plus,  il  eat,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pourvu  a  toute  vacance  survenue  au 
cours  de  la  législature,  par  suite  de  décès,  démission  ou  autre  cause.  Dana  le« 
départements  nommant  un  plus  grand  nombre  de  députés,  il  n'est  procédé  k 
des  élections  complémentaires  que  si  deux  sièges,  au  moins,  sont  devenus 
vacanb.  En  ce  cas,  l'élection  a  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  a  dater  de  la 
dernière  vacance.  Toutefois,  dans  aucun  cas.  Il  n'est  pourvu  aux  vacances 
survenues  dana  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  de  la  Chambre,  b 
La  Commission  avait  accepté  l'amendement,  par  ce  motif  que,  quand  il  s'agit 
de  ne  nommer  qu'un  député,  il  n'y  a  plus  de  liste.  En  outre,  l'élection  d'an 
seul  dépulé  pour  tout  un  département  entraîne  dea  dépenses  considérables, 
H.  Allaln-Targé,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  qu'il  ne  but  pas  paraître 
redouter  les  manifestations  du  suffrage  universel  ;  que  la  loi  sur  tes  élections 
des  sénateurs,  du  2  août  1S75,  contenait  des  dispositions  analogues  à  celles  que 
proposait  H. Tenaille-Saliguf  pour  les  députés  (V.en  effet. l'artkleïJ, exigeant, 
pour  qu'il  y  ait  a  combler  les  vacances,  que  la  représentation  sénatoriale  d'un 
déparlement  tût  réduite  de  moitié);  or,  ces  dispositions  ont  été  effacées  par  la 
nouvelle  toi  sur  les  élections  dea  sénateurs,  en  date  du  9  décembre  I8S4 
(V.  l'article  S3).  Enfin,  le  ministre  signala  l'inconvénient  d'apporter  une  modi- 
flcalion  de  plus  au  texta  voté  par  la  Chambre.  A  la  suite  de  ces  observations, 
le  rapporteur  fll  entendre  que  la  Commission  ne  maintenait  que  le  dernier 
paragraphe,  accepté  d'ailleurs  parle  Gouvernement.  Les  deux  premiers  para- 
graphes ayant  été  repoussés  par  12S  voix  contre  110,  le  troisième,  après  la 
suppression  des  mots  :  ■  Toutefois,  dam  aucun  caa  ■>,  fut  adopté  par  le  Sénat. 
Dana  la  séance  du  S  juin,  la  Chambre  vota  l'article  7  sans  discussion. 

Mentionnons  qu'une  loi  du  2  avril  IS35  [Journal  Off.  du  3)  avait  déjft  inter- 
dit les  élecUons  partielles  jusqu'à  la  Go  de  la  léf^slatnre.  Son  article  unique 
est  ainsi  rédigé  :  «  Il  ne  sera  procédé  a  aucune  élection  de  député  jusqu'au 
renouvellement  des  pouvoirs  de  la  Cbambre  actuelle,  t^tte  dlspoeilioD  n'est 
pas  applicable  aux  élections  pour  lesquelles  les  élëcteuraauraient  été  convoqués 
antérieurement  au  31  mars  1BS3.  > 
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TABIiBAU  dAtorminnnt  le  nombre  de*  Députés 
attribués  à  chaqae  département. 


DËPA.RTBH  E?IT3 

Nombre 
d«  bibiUBli 
noo  comprli 

élru^er.. 

^l 

DÉPARTEMENTS 

Nombre 
de.  bihiuiiti, 
nODOompri. 

Jî 

3S9.507 
543.891 
416.016 
129.199 
119.281 
184.621 
316. *16 
298.675 
340.455 
252.636 
316,442 
410.075 
499.051 
438.585 
235.915 
370.489 
465.391 
350. SIO 
316.741 
257.669 
378.125 
626.970 
278.782 
493. 69D 
297.181 
3)2.413 
361.6*1 
279.065 
681.190 
412.239 
473.167 
214.880 
740.046 
432.233 
614.382 
287.425 
32T.98Ï 
574.186 
282.063 
300.115 
275.063 
598.136 
316.132 
624.630 
367.266 
279.693 
304.9*9 
143.225 
522.683 
525.656 
408. SD3 
252. 616 
344.656 
reporter.. 

6 
8 

5 
5 

10 
11 

S 
292 

Heiirtha-«t-Ho«elle.! 

Wt 

404.817 
282.361 
521.407 
3*7.076 
1.335.548 
396.156 
373.721 
798.722 
363.264 
417.766 
233.414 
197.873 

70.2*4 
724.499 
294.311 
622.6S9 
438.233 
260.054 
267.252 
2.606.283 
804.935 
341.12* 
510.824 
3*9.888 
5*6.(25 
358.723 
216.306 
263.636 
2*2.309 
421.522 
339.599 
348.780 
402.615 
355.629 

e. 

BB. 

292 

A  pes  (Basses-) 

Morbihan 

Îïï-Kœ;::::: 

20 
6 
6 

12 
9 
6 

4 
3 

Pa»-de-Calal« 

Puy-de-D  me 

Pyrénées  Basses-)... 
PjTfénée.  HauuO... 

Rhin    (Haut-),    terri- 
toire de  BelforL... 

Boucbes-du-RhÀue. , . 

11 

S 
9 

7 

4 

Clwreiile-laBrieure.. 

SaAne  (Haute-) 

8aône-et-Loire 

Savoie 

Savoie  (Haute-; 

Seine-Inftrieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Olse 

Sèvres  (Deni-) 

12 

9 

Tam-et-Garonne 

4 
4 

GwooDe  (Haute-).... 

6 

Vienne  (Hante-) 

llIe-et-VUaioe 

6 

Indre-el-LoIre 

Isère 

Al0éTi 

Alger 

Constantine 

Oran 

Colonl 

Loir-et-Cher 

S 

a 

ta^iEi;::::: 

La  Guadeloupe 

Guyane  fran^w.... 

Inde  française 

U  Martinique 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne  (itante-i 

A 

Tw 
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LOI  DU  10  JCILLET  1885,  SUD  L'HTPOTHèOUB  HARITIXE  (1). 

Fi  droit,  avocat  à  la  Cour 


L'h7polbèque  mariUme  n'existe  en  Fraoce  que  depuis  le  1"  mai  IS7S. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  navires  ne  pouvaient  Atre  affectés  à  la  garao- 
tie  d'une  créance  qu'au  moyen  du  prfit  à  la  grosse  ou,  par  un  détour,  au 
moyen  d'une  aliénation  flcliTe  accompagnée  d'une  contre-lettre  (!),  — 
L'un  et  l'autre  procédé  présentaient  de  graves  inconrénients  (3). 

L'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  du  Portugal,  de  la  Prusse 
et  de  quelques  autres  Etals  de  l'Allemagne  décidèrent  notre  législateur  fc 
satisfaire  aux  réclamations  des  armateurs  et  des  propriétaires  de  navires  : 
l'hypothèque  maritime  fut  instituée  par  la  loi  du  10  décembre  187t. 

Depuis,  la  Belgique  et  l'Italie,  cédant  aux  mêmes  exigences  du  com- 
merce maritime,  l'ont  introduite  également  dans  leurs  Codes  (4). 

Un  assentiment  si  général  témoigne  hautement  de  l'utilité  de  l'hypo- 
que  maritime  (S).  Il  témoigne  aussi  de  cette  prépondérance  croissante  du 
crédit  réel  sur  le  crédit  personnel,  qui  est  un  des  signes  de  notre  état 
social  t  il  semble  que  l'obligation  ne  sufllse  plus  et  qu'on  ne  puisse  mettre 
sa  confiance  que  dons  uu  lien  matériel  entre  la  chose  et  le  créancier. 

La  loi  du  10  juillet  1S8S  n'apporte  aucun  principe  nouveau  (6).  Elle  se 

(1)  ].  Off.  du  11  juillet  18S5.— Chambre  :  exposé  des  motifs,  anneieilSSl, 
p.  il;  rapport,  p.  719;  adoption,  J.  Off.  du  S  juin.  —  Nouvelle  législature, 
Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  I8SI,  p.  1699;  rapport,  annexes  1882, 
p.  It9;  adoption,  J.  Off.  du  8  février. —  Sénat  :  texte  transmis, annexes  1382, 
p.  tS;  rapport,  aanexes  1883,  p.  SG9;  discussloD,  J.  Off.  des  6  et  9  mal.  — 
Chambre  :  texte  transmis,  annexes  1S83,  p.  147;  rapport,  annexes  18SS, 
p.  806;  adopUon,  J.  Off.  du  21  juin. 

(2)  Quant  au  gage  proprement  dit,  la  nécessité  d'une  mise  en  posseaston 
du  créancier  gagiste  la  rendait  tout  à  fait  Impraticable. 

(3)  V,  Lyou-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  H,  p.  501. 

(4)  V.  ibid.,  p.  SOS.  —  Belgique  :  loi  du  21  août  1319  ;  Annuaire  de  Ugitlatioa 
étrangère,  1330,  p. -SSl.  —  Italie  :  Code  de  commerce  de  1882,  arL  485  a  490; 
Annuaire  1883,  p.  6E0. 

(5)  Cependant  le  nombre  des  prêts  9ur  hypothèque  maritime  consentis 
depuis  1875  n'est  pas  très  considérable.  Les  statistiques  du  ministère  du  com- 
merce donnent  les  chiffres  suivants  :  en  1S7S,  23  prêts  :  540.189  francs;  —  en 
1876,79  prêts:  8,518.040  franc»; -en  1811,  14  prêts  ;  9. 588. 183  francs;  — en 
1873,  SI  prêts  '.  S. 288.894  francs:  —  en  1819,  87  prêts  :  8.982.860  francs; 
—  en  18B0.  84 prêts  :  5.8S0. 339  francs;  —  en  1881,  80  préU  :  4. 302. 120 francs; 
-en  1882,121  pr«U:18.Sl6.7S4  franc8:—en  1883, 149  prêts  ;  21.l>8S.619^ancs. 

(S)  L'article  38  de  notre  lot  mérite  d'être  signalé  :  il  établit  la  liberté  de 
l'Intérêt  conventionnel  en  matière  d'hypotbèque  maritime.  Mais  cette  dispo- 
sition n'a  plus  qu'une  importance  hialorique  en  présence  du  principe  général 
proclamé  par  11  loi  du  12 janvier  1886  en  toute  matière  de  c 
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borne  à  reproduire,  avec  des  modidcations  de  déUil,  le  teite  de  ta  loi 
dD  10  décembre  lS7i. 

Cette  refonte  de  l'ancien  teite  dans  le  nouveau  est  une  circonstance 
heureuse  pour  notre  Annuaire.  Mais  nous  ne  croyons  pas  avoir  à  donner 
ici  le  commentaire  de  ces  dispositions,  qui  sont  connues  de  tout  le 
'  monde'(l).  Nous  devons  seulement  signaler  les  innovations  de  la  présente 
loi  sur  l'ancienne  : 

1*  L'enregistrement  des  actes  constitutifs  d'hypothèque  est  unirormé- 
mentfliéâ  1  franc  pour  1.000  francs,  sons  distinction  entre  les  actes 
authentiques  et  les  actes  sous  seings  privés  (art.  2). 

2*  Le  co-propriélaire  d'un  navire  ne  peut  hj'pothêquer  sa  part  indivise 
qu'en  ayant  le  concours  de  la  majorité  des  ayants  droit.  Ce  concours  est 
également  nécessaire  &  l'armateur  titulaire  qui  veut  constituer  hypothè- 
que sur  le  navire  pour  les  besoins  de  l'armement  ou  de  la  navigation 
(art.  3).  En  cas  de  partage,  les  hypothèques  consenties  pendant  l'indivi- 
sion continuent  de  subsister  par  dérogation  à  l'article  883  du  Code  civil 
(art.  17). 

3*  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  sou  inscription  sur  le  registre 
du  receveur  principal  des  douanes  du  port  d'immatriculé.  Il  n'est  plut 
besoin  d'en  faire  mention  au  dos  de  l'acte  de  francisation  (art.  0). — 
Cette  innovation  entraîne  la  suppression  de  rAviio[U9ueéti«R(ue//e,  cons- 
tituée en  cours  de  voyage.  Désormais  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  procédé 
d'inscription,  que  l'hypothèque  soit  consentie  en  France  ou  qu'elle  soit 
consentie  à  l'étran^r  (art.  33). 

4*  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  années,  au  lieu  de 
trob  (art.  H). 

9*  Les  effets  de  l'hypothèque  ne  s'étendent  plus  de  plein  droit  &  l'in- 
demnité d'assurance.  Il  faut,  comme  en  matière  d'hypothèque  immobi- 
lière, qu'il  y  ait  une  cession  expresse,  notiOée  à  l'assureur  (suppression 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1874). 

fi"  La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèque  est  nulle  si  elle 
a  été  faite  à  un  étranger;  en  ce  cas,  le  vendeur  est  passible  des  peines 
de  l'abus  de  conilance  (art.  33). 

En  outre,  la  loi  du  10  juillet  1889  a  édicté  de  nouvelles  dispositions  de 
procédure  sur  la  saisie  et  la  vente  forcée  des  navires;  ces  dispositions 
modillent  les  articles  201  à  207  du  Code  de  commerce. 

La  compétence  du  tribunal  civil  en  ces  matières  est  maintenue  ;  c'est  à 
l'audience  des  criées  que  se  fait  l'adjudication  du  bâtiment  saisi;  cepen- 
dant, le  tribunal  peut  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  soil  en  l'étude  et 
par  le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de  navires. 

Selon  les  traditions  de  notre  ancien  droit  maritime,  le  Code  de  com- 

(1)  V.  Haliet,  VHypothègue  maritime  au  point  de  vue  théorique  :t  pratique; 
Alauiet,  Commentaire  de  la  loi  sur  tel  hypothèques  marilimes.  —  Lyon-Coen  et 
Renault,  Précii  de  droit  commercial,  t.  II,  p.  508  a  SSl,  p.  10*0  et  iOll.  — 
Constant  :  t'Hypothèque  maritime.  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  10  Juii- 
M  1B8S. 
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merce  eiigaait  troii  adjadications  successiTM.  Ces  formalilé*  co&temes, 
loDgues  et  inuliles,  lont  aujourd'hui  supprimées;  use  seule  adjudjcstioD 
safQt.  —  La  surenchère  demeure  iat«rdit«. 

L'a4judicataire,  confonnémetit  à  l'article  309  du  Code  de  commerce, 
doit  consigner  ton  prii  dans  les  vingt-qualra  heures,  i  peine  de  Tolle- 
enchère;  —  disposition  rigooreuse  qui  ne  fléchit  tnfime  pas  lorsque  l'ad- 
judicataire est  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  snr  le  nurire  saiù. 

11  est  immédiatement  procédé  au  règlement  de  l'ordre  et  &  la  distribu- 
lion  du  prix  d'a4jadication.  Le  jugement  rendu  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  Le  délai  d'appel  est  de  dii  jours  à  compter  de  la  siKniAca- 
tioD  du  jugement. 

En  résumé,  la  loi  nouTelle,  comparée  à  celle  de  1874,  a  pour  avantage 
d«  procurer  au  prit^nr  une  sûreté  plus  grande,  par  l'augmentation  du 
délai  de  péremption  et  par  la  limpliflcation  des  formalités  d'inaci^on. 
—  liais,  en  échange,  l'indemnité  d'assnrance  n'étant  plus  subrogée  au 
navire  par  subrogation  légale,  la  garantie  du  créancier  se  trouve  amoin- 
drie quant  t  ses  effets.  Cette  nouvelle  cause  d'inslabilité  du  droit  hypo- 
thécaire (1),  jointe  à  celle  qui  résulte  de  la  nature  même  du  gage,  contri- 
buera sans  aucun  doute  à  maintenir  l'hypothèque  maritime  dans  Is  r61e 
modeste  qu'une  expérience  de  dii  années  lui  a  départi. 

Art.  1".  —  Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèques;  ils  ae 
peuvent  Ctre  hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties  (2). 

Art.  2.  —  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  con- 
sentie doit  être  rédigé  par  écrit;  il  peut  être  fait  par  acte  sous 
signatures  privées  (3). 

Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au- 
thentique ou  sous  seing  privé  est  flxé  à  1  franc  par  1.000  francs 
des  Bommes  ou  valeurs  portées  au  contrat  (4). 

(t)  V.  les  obiervalions  de  M.  Bubioir  sur  une  loi  prassienne  du  17  mai 

18B*  :  Annuaire  de  législation  (trangère,  1885,  p.  203  et  20t. 

(!)  Conforme  au  Uxte  de  la  loi  du  10  décembre  1874.  —  Belgique,  article  134, 
lûc.  cit.,  p.  537,  —  Les  hypothèques  légales  et  l'hypothèque  judiciaire  ne 
peuvent  jamais  greTer  un  navire.  —  La  commission  du  Béiiat  s'était  préoc- 
cupée d'ét«ndre  l'hypothéqua  maritime  aux  bateaux  de  toute  nature  em- 
ployés k  la  navigation  sur  les  canaui,  ilangs,  Doures  et  rivières.  Mais  U 
n'existe,  pour  la  batellerie  fluviale,  aucune  administration  analogue  &  celle  de 
la  douane  pour  la  constatation  de  la  propriété  ou  dsi  antres  droits  réels.  On 
s  donc  pensé  que  l'hypothèque  ne  pouvait  être  sérieusement  organiaée  pour 
cette  autre  classe  de  bleus. 

(3)  L'acte  sous  eeiog  privé  doit-Il  être  fait  en  double  original?  —Pour  l'affir- 
mative, V.  Nantes,  S  novembre  IBBl.  —  Belgique,  art.  135  ;  Italie,  article  tSS. 

(i)  L'ancien  texte  était  ainsi  conçu  :  ■  Pour  l'Inscription  de  l'hypothèque, 
l'acte  souB  seing  privé  ne  sera  passible  que  du  droit  flie  de  3  Trancs.  Mais  le 
droit  proportionnel  pourra  être  ultérieurement  exigé  dan*  les  cas  où  les  actes 
sousseingprivéy  sont  assujettis  couronnement  aux  lois  sur  l'enregistremenL  " 
Cette  distinction  entre  la  forme  des  actes  était  peu  conforme  aux  principes  du 
droit  fiscal.  —  La  modération  du  droit  t  percevoir  (1  pourlOftO)  est  uuel&Tâur 
marquée  pour  le  commerce  maritime. 
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Art.  3.  —  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut  être  consentie  que 
par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire  justifiant  d'un  mandat 
spécial. 

Si  le  navire  a  plusieors  propriétaires,  il  pourra  être  hypothéqué 
par  l'armateur  titulaire  pour  les  besoins  de  l'armement  ou  de  la 
navigation,  avec  l'autorisation  de  la  majorité,  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'article  220  du  Code  de  commerce,  et  celle  du  juge, 
comme  il  est  dit  à  l'article  233. 

Dans  le  cas  oCl  l'un  des  co-propriétaîres  voudrait  hypothéquer  sa 
part  indivise  dans  le  navire,  il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  l'autori- 
sation de  la  majorité,  confonnément  à  l'article  220  du  Code  de  com- 
merce (I). 

Art.  4.  —  L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  on  sur  portion 
de  navire  s'étend,  à  moins  de  convention  contraire,  au  corps  do 
navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires  (2). 

Art.  5.  —  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un 
navire  en  construction  (3).  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  pré- 
cédée d'une  déclaration  faite  au  receveur  principal  du  bureau  des 
douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  en  construc- 
tion. 

Cçtte  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  navire  et 
approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son  tonnage 
présumé.  Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la  mise  en  chantier 
du  navire. 

Art,  6,  —  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription  sur 
un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  principal  du  bureau  des 
douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  immatriculé, 
s'il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  de  francisation  (4). 

(1)  Selon  la  loi  de  181*,  les  propriétaires  indiTlB  pouTaient  tij^olhéqoer 
librement  la  portion  de  Davire  qui  leur  appartenail;  la  majorité  ne  pouTait 
Imposer  ton  avis  à  la  minorité.  —  On  a  voulu  favoriser  les  emprunts  deeti- 
nés  au  navire  lui-même,  et  le  soustraire  autant  que  possible  aux  cbances  de 
ht  salBie  toutes  les  tols  que  l'bTpotbètjue  ne  doit  servir  que  les  intérêts  et  le 
crédit  d'un  seul  propriétaire.  —  Belgique,  arUcle  136,  toc.  cit.,  p.  S3S,  note  3. 

;2)  Conforme  au  texte  de  1S14. 

(3)  Belgique,  article  13S.  toc.  cit.,  oote  i. 

(i)  En  Belgique,  llnscription  est  prise  au  bureau  des  hypoltièques  ter- 
restres :  article  139.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  p.  516,  oote  3.  —  La  loi 
de  1874  exigeait,  en  outre,  que  l'iuscription  fftt  mentionnée  au  dos  de  l'acte 
de  francisation.  Cette  formedlté  avait  pour  but  de  permettre  des  emprunts 
hypothécaires  en  cours  de  voyage  :  article  26.  Mais  élis  présentait  un  grave 
inconvénienl  :  une  hypothèque  inscrite  ne  pouvait  être  renouvelée  lorsqu'à 
l'eipiration  du  délai  le  navire  se  trouvait  en  mer;  on  peut  même  dire  que  le 
créancier  restait  k  la  merci  d'un  mauvais  vouloir  de  son  débiteur,  ce  dernier 
pouvant  empêcher  te  renouvellement  de  llnscription  et  (aire  évanouir  l'hy- 
pothèque, en  refusant  de  remettre  à  son  créancier  l'acte  de  francisation  du 
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Des  décrets  détermineront,  pour  les  chantiers  de  construction 
établis  en  dehors  du  rayon  maritime,  le  bureau  des  douanes  dans 
la  circonscription  duquel  il  devront  être  compris. 

Art.  7.  —  Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France,  qui 
demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  jointh^ 
aux  pièces  requises  à  cet  effet  un  état  des  inscriptions  prises  sur  le 
navire  en  construction  ou  un  certiScat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs  dates 
respectives  par  le  receveur  des  douanes,  sur  le  registre  du  lieu  de 
francisation,  si  celui-ci  est  autre  que  celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions  non 
rayées  sont  pareillement  reportées  d'office  par  ]e  receveur  des 
douanes  du  nouveau  port  où  il  est  immatriculé,  sur  son  registre  et 
avec  mention  de  leurs  dates  respectives. 

Art.  8.  —  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hy- 
pothèque lequel  y  reste  déposé  s'il  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en 
brevet,  ou  une  expédition  s'il  en  existe  minute. 

!I  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

1"  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  el  du  débiteur, 
et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une; 
S'  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 
3°  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  litre; 
4'  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement; 
5*  Le  nom  el  la  désignation  du  navire   hypothéqué,  la  date  de 
l'acte  de  fraDcisation  ou  de  la  déclaration  de  la  mise  en  construc- 
tion; 

6°  Élection  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  receveur  des  douanes. 

Art.  9.  —  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre 
du  contenu  aux  bordereaux  et  remet  au  requérant  l'expédition  du 
titre  s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il 
certilie  avoir  fait  l'inscription. 

Art,  10.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même 
navire  ou  sur  la  même  part  de  propriété  du  navire,  le  rang  est  dé- 
terminé par  Tordre  de  priorité  des  dates  de  l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en  concurrence, 
nonobstant  la  différence  des  heures  de  l'inscription. 
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Art.  11.  —  L'inscripUon  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  sa  date;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a 
pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le  registre  tenu 
en  douane  (1). 

Art.  12,  —  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa 
négociation  par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit 
hypothécaire  (3). 

Art.  13.  —  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital, 
deux  années  d'intérêt  en  sus  de  l'année  courante  (3). 

Art.  14,  —  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement 
des  parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  15.  —  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle 
de  l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes 
que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  h  la 
radiation  donnée  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de 
ses  droits  (4). 

Dans  le  cas  oà  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing 
privé  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  com- 
muniqué au  receveur  des  douanes  qui  y  mentionne,  séance  tenante, 
la  radiation  totale  ou  partielle. 

Art,  16.  —  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer,  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions  subsistant  sur  le  navire 
ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  {S}. 

Art.  17.  —  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire 
ou  portion  de  navire  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions  (6). 

(I)  Prfcidemmeot,  le  délai  de  péremption  de  l'iDscriptioa  «tait  de  troU  ans 
seulement.  —  V.  LyoD-Caen  et  Renault,  loc.  cil.,  p.  S21,  uole  1.  —  Belgique, 
article  143  :  le  délai  est  de  trois  ans. 

(3)  Cette  dlapoiitiou  estconforme  aux  principes  généraux  dn  droit  L'hypo- 
thèque terrestre  peut  elle-mSme  Sire  constituée  par  un  acte  ea  brevet  cessible 
par  endossement.  —V.  J.  Challamel,  Étude  aur  lei  ciduUt  hypothécaires,  9  S3. 
—  V.  aussi  Cassation,  S  mai  1878  (Dalloz,  1B,  I,  2il,  note  de  M.  BeudanI),  et 
1  mai  1879  {Dalloi,  19,  ï,  307).  ~  Belgique,  arUole  144. 

(3)  La  loi  belge  donne  garantie  pour  trois  Cannées  d'intérêts  ;  article  145. 
Celte  solution  évite  bien  des  difficultés  dans  la  pratique.  —  Cfr.  Code  civil 
fraosals,  article  2151. 

(4)  La  nécessité  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation  ne 
parait  pas  être  en  harmonie  avec  la  régie  de  l'hypothèque  sous  seing  privé, — 
La  loi  belge  n'a  pas  la  mime  exigence  :  loc.  cit.,  article  147. 

(5)  Code  civil  tran^s,  arUcle  3196.  —  Belgique,  loe.  cit.,  article  148. 

1,6)  La  loi  du  10  décembre  1814  complétait  ainsi  qu'il  suit  ta  aûreté  des 
créanciers  hypothécaires  :  «  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabllité  du  navire,  lea 
droiU  des  créanciers  t'exercent  sur  les  ctioses  sauvées  au  sur  leur  produit, 
alors  même  que  les  créances  ne  sont  pas  encore  échues.  Us  s'eiercent  égale- 
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Si  l'hypolhèqae  ne  grève  qu'nne  portion  de  navire,  le  créancier 
ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée. 
Toutefois  si  plus  de  la  moitié  do  navire  se  trouve  hypothéquée,  le 
créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  à  charge 
d'appeler  h  la  vente  les  co-propriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  co-propriété  (1),  par  dérogation  &  l'ar- 
ticle 883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consenties  durant  l'indi- 
vision par  un  ou  plusieurs  des  co-propriétaires,  sur  une  portion  du 
navire,  continuent  k  subsister  après  le  partage  ou  la  licitation. 

Toutefois,  eI  la  licitation  s'est  faite  en  justice  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  articles  33  et  suivants  de  la  présente  loi,  le  droit 
des  créanciers  n'ayant  hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire 
sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à 
l'intérêt  hypothéqué. 

Art.  18.  —  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire 
hypothéqué,  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par 
l'article  précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de 
quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  re- 
gistre du  port  d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans  leurs  inscrip- 
tions : 

!<■  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la  na- 
ture de  l'acte,  te  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage 
du  navire  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 

2^  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la 

meut  daaa  l'ordre  dea  Intcription»,  Bur  le  produit  des  «isaronceB  qui  aomlent 
été  r&ltes  par  l'emprunteur  lur  le  nsTlre  hjppotbéqué.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
présent  article,  ringcrlptioD  de  l'hypothèque  vaut  oppogition  an  payement  de 
l'iDdemnltê  d'assuraoce.  -~  Les  créanciers  inacrlts  peuvent,  de  leur  cdté,  faire 
assurer  le  navire  pour  la  gareaUe  de  leurs  créances.  —  Lee  essureon  avec  les- 
quels ils  ont  contracté  l'assurance  sont,  lors  du  rembouraemeat,  subrogés  & 
leurs  droits  contre  le  débiteur.  ■  —  Cette  subrogation  légale,  admise  déjt  en 
maUère  de  warrants  parla  loi  du  SS  mal  I85B,  a  trauvé  place  également  dans 
la  loi  belge  de  1819,  article  H&.  —  La  commission  chai^  d'élaborer  notre 
loi  n'a  pas  cru  devoir  la  maintenir;  elle  a  considéré  que  cette  disposition  avait 
pour  conséquence  d'obliger  tous  les  armateurs,  en  cas  de  sinistres,  à  josUfler 
queleurs  navires  ne  sont  pas  b^othéqués,  avant  de  pouvoir  toucher  des  assn- 
renrs  les  indemnités  qui  lenr  sont  dues.  La  loi  nouvelle  est  donc  muette  sur 
la  question;  il  s'ensuit  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent  conservée 
leur  gage,  sont  forcés  de  se  taire  céder  l'indemnité  d'assurance  et  de  signifier 
la  cession  à  l'assureur,  dans  les  termes  des  articles  1690  et  snlvants  do  code 
civil.  On  pent  craindre  que  l'hypothèque  maritime  ne  souffre  de  ce  change- 
ment. —  V.  Chambre,  rapport,  session  extraordinaire  de  lBSt,p.  150.  — Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  p.  SS1  et  SSB.  —  V.  tuprà,  p.  SO,  note  I . 

(i)  D'après  la  loi  de  ISTi,  article  18,  la  règle  du  partage  déclaratif  procla- 
mée par  l'article  SS3  du  Code  civil  demeurait  en  vigueur  tontes  les  fois  qne 
l'Indivision  provenait  de  l'ouverture  d'une  succession  ou  du  partage  d'une 
communauté  conjugale. 
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date  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créancière  ;  la  troi- 
sième, le  montant  des  créances  inscrites  (1). 

Cette  notification  contiendra  constitution  d'avoué  (2). 

Art.  19.  —  L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt 
&  acquitter,  sur  le  champ,  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix,  sans  distinctioa  des  detlea  exigibles  ou  non  exi- 
gïbies  (3). 

Art.  SO.  —  Tout  créancier  peut  requérir  la  oiise  aax  enchères  du 
navire  ou  portion  de  navire  en  oQ'rant  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  payement  du  prix  et 
des  charges  (4). 

Art.  21.  —  Cette  réquisition  signée  du  créancier  doit  être  signi- 
fiée à  l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  con- 
tiendra assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le 
navire,  ou  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  immatriculé, 
pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 

Art.  22.  —  La  vente  aux  enchères  aura  lieu  &  la  diligence,  soit 
du  créancier  qui  l'aura  requis,  soit  de  l'acquéreur  dans  les  formes 
établies  pour  les  ventes  sur  saisie  (5). 

Art.  23  (6).  —  Au  cas  de  saisie,  le  saisissant  devra,  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  notifier  au  propriétaire  copie  du  procès-verbal 
de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie, 
pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé  k  la  vente  des  choses  saisies  (7). 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal, 
les  significations  et  citations  lui  seront  données  en  la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  en  la  personne  de 
celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le  capitaine,  et  le  délai  de 
trois  jours  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  mjn-iamètres  de 
la  distance  de  son  domicile,  sans  que  le  délai  poisse  dépasser  un 
mois. 

S'il  est  étranger,  hors  de  France  et  non  représenté,  les  citations 

(0  V.  Coda  ciTil  fruiçkls,  article  £183.  —  Balf^iqae,  loe.  cit.,  irtlde  150. 

(S)  Cette  preacriptlon  n'existait  pa«  dans  la  loi  de  1814. 

(3)  V.  Code  CiTil  thm^ali,  article  SiU.  —  Belgique,  toc.  cit.,  arUcle  151. 

(i)  Dans  U  loi  belge,  la  sureochère  est  du  vingtiËme  aealement;  le  euren- 
cbérisseur  n'est  pas  tenu  de  fonmir  caution  :  loe.  cit.,  arUcle  ISS. 

(S)  Belgique,  he.  cit.,  article  153. 

{6)  Cet  article  et  les  saiTanU  modifient  les  dUposltions  du  code  de  com- 
merce (livre  II,  titre  II)  sur  la  saisie  et  la  Tente  dea  narires. 

(1)  Le  projet  -roté  par  la  ChamlirB  aralt  transporté  du  tribunal  )ctTll  au  trl- 
bniiaJ  de  commerce  la  conDaisaaDce  de  ces  matières.  Le  Sénat  fit  remarquer 
que  de  telles  queitiona  de  procMore  «eraieni  toujourt  mieux  appréciées  par 
des  magistrats  que  par  des  commerçants  :  la  compétence  du  tribunal  civil  fut 
maintenue. 
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et  significations  seront  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar< 

ticle  69  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  24.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  transcrit  au  bureau 
du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  eat  en  construction  ou 
de  celui  où  il  est  immatriculé,  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  I" 
de  l'article  précédent,  avec  augmentation  d'un  jourpar  cinq  myria- 
mètres  de  la  dislance  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie  et  de  ses  suites. 

Dans  ta  huitaine,  le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état  des 
inscriptions  et  dans  les  trois  jours  qui  suivront  (avec  augmentation 
du  délai  h  raison  des  distances  comme  il  est  dit  ci-dessus)  la  saisie 
sera  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dansleurs 
inscriptions,  avec  l'indication  du  jour  de  la  comparution  devant  le 
tribunal  civil. 

Le  délai  de  la  comparution  sera  calculé  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire  est  imma- 
triculé et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  saisie 
a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas  et  tous  calculs  faits,  il  puisse 
dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
Ucle  23. 

Art.  25.  —  Le  tribunal  fixera  par  son  jugement  la  mise  à  prix  et 
les  conditions  de  la  vente.  Si  au  jour  fixé  pour  la  vente  il  n'est  pas 
fait  d'offre,  le  tribunal  déterminera  par  jugement  le  jour  auquel  les 
enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  inférieure  à  la 
première  et  qui  sera  déterminée  par  le  jugement  (1). 

Art.  26.  —  La  vente  se  fera  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
Givil,quinze  jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion 
de  cette  affiche  dans  un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  publications  qui  seraient  autorisées  par 
le  tribunal. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  vente  sera  fûte, 
soit  devant  un  autre  tribunal  civil,  soit  en  l'étude  et  par  le  minis- 
tère d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de  navire  à  la 
Bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve  le  navire  saiù. 

Dans  cesdivers  cas,  le  jugement  réglementera  la  publicité  locale. 

Art.  27.  —  Les  affiches  seront  apposées  au  grand  mât  ou  sur  la 
partie  la  plus  apparente  du  b&timent  saisi  ;  à  la  porte  principale 

(1)  L'arUcIe  2S2  du  Code  de  commerce  exigetdt  troli  adjudication*  *aceM- 
Blves  de  huitaine  en  huilune,  tontes  les  foi*  que  le  naTirs  mis  en  vente  ét^t 
d'un  tonnage  tupérleur  ft  dix  looDeauz.  Cette  procédure  ett  abolie  par  la  pr^ 
tente  loi. 
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du  tribunal  devant  lequel  on  procédera;  dans  la  jplace  publique  et 
sur  le  quai  du  port  où  le  b&timent  sera  amarré,  ainsi  qu'à  la  Bourse 
de  commerce,  s'il  y  en  a  une. 

Art.  28.  —  Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  : 

Lee  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant  ; 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal civil  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment  ; 

Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  du  b&timent 
saisi  ; 

Le  nom  du  b&timent,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du 
capitaine  ; 

Le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voiles  ou  &  vapeur, 
à  roues  ou  à  bélice  ;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal  ;  s'il  est  à 
vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le  nombre 
de  chevBus  nominaux  de  sa  machine  motrice  ; 

Le  lieu  où  il  se  trouve  ; 

La  mise  &  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ; 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Art.  39.  —  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente  Judi- 
ciaire (1). 

Art.  30.  —  L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  l'adjudicataire  par 
suite  de  surenchère,  sera  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la 
ciûsse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication,  &  peine  de  folle  enchère  {2), 

Il  devra,  dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  civil,  pour  faire  commettre  un  juge  devant  lequel 
il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus,  à  l'effet 
de  s'entendre  à  Tamioble  sur  la  distribution  du  prix. 

L'acte  de  convocation  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  et 
inséré  dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seront  imprimés  dans  te 
département. 

(1)  DiBpoBitioii  BembUible  k  celle  de  l'srUcle  24  de  la  loi  de  ISli.  —  Bel- 
gique, article  ISt.  —  Le  besoin  de  célérité  des  affaires  commerciales  l'emporte 
Ici  sur  la  sécurité  due  aux  créanciers. 

(2)  Il  semble  rigoureux  d'exiger  d'un  créancier  prÎTilëglé  ou  hypothécaire 
qui  se  rend  adjudicataire,  qu'il  dépose  dans  les  TiDgt-quatre  beures  une 
summe  dont  il  pourra  faire  conruslon  avec  sa  propre  créance;  mais  la  loi  ne 
distingue  pas.  Cette  disposition,  comme  celle  de  l'article  29,  peut  avoir  ponr 
effet  d'éloigner  les  capitaux  que  l'iiuUtution  de  l'hypothèque  a  pour  but  d'at- 
tirer vers  le  commerce  maritime.  —  V.  supi'à,  p.  S9,  note  G. 
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Le  délai  de  la  convocation  sera  de  quinzaine,  sans  augmentation 
&  raison  de  la  dielance. 

Art.  3i.  —  Dans  le  caa  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas 
sur  la  distribution  du  prix,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs 
prétentions  et  contredits. 

Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  devra  déposer  au  greffe 
une  demande  de  coUocation  contenant  constitution  d'avoué  avec 
titres  à  l'appui. 

A  la  requête  du  pins  diligent,  le*  créanciers  seront,  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  tribunal  qui  statuera  à 
l'égard  de  tous,  même  des  créanciers  privilégiés. 

Art.  32.  —  Le  jugement  sera  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa 
date,  à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes  et  aux  domiciles 
élus  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jonni  k  compter  de  la  signification 
du  jugement,  outre  un  jour  par  cinq  myriamëtres  de  distance  entre 
le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans  l'inscription. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griels  à 
peine  de  nullité. 

La  disposition  finale  de  l'article  762  du  Code  de  procédure  civile 
sera  appliquée,  ainsi  que  les  articles  761,  763  et  764  du  même  Gode, 
relativement  à  la  procédure  devant  la  Cour. 

Dans  les  buit  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appel,  et 
s'il  y  a  appel  dans  les  buit  jours  de  l'arrêt,  le  juge,  déjà  déàgné, 
dressera  l'état  des  créances  coUoquées,  en  principal,  intérêts  et 
frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement  coUoquées  cesseront  de 
courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Lee  dépens  des  contestations  ne 
pourront  être  pris  sur  les  deniers  à  distribuer,  sauf  les  frais  de 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Sur  ordonnance  rendue  par  le  jnge-commissaire,  le  greffier  dé- 
livrera les  bordereaux  de  coUocation  exécutoires  contre  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  termes  de  l'article  770  du  Code 
de  procédure  civile.  La  même  ordonnance  autorisera  la  radiation 
par  le  receveur  des  douanes  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques.  11  sera  procédé  à  cette  radiation  sur  la  demande  de  tonte 
partie  intéressée. 

Art.  33.  —  La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques 
à  un  étranger,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  est  interdite.  Tout 
acte  fait  en  fraude  de  cette  disposition  est  nul  (1),  et  rend  le  veo- 

(1)  Il  résulte  des  ezpltcattona  pariéee  h  U  trlbaoe  du  B4aat  par  le  rappor- 


,y  Google 


FRANCE  «5 

deur  passible  des  peines  portées  par  l'aiiicle  408  du  Code  pénal. 
L'article  463  do  même  Code  pourra  être  appliqué. 

Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet  &  l'égard 
des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du  jour  de  leur 
inscription  sur  les  registres  de  la  recette  principale  des  douanes  du 
port  d'immatriculé  du  navire  (1). 

Sont  néanmoins  valaJiles  les  hypothèques  constituées  sur  le  na- 
vire ftcbeté  à  l'étranger  avant  son  immatriculation  en  France, 
pourvu  qu'elles  soient  régulièrement  inscrites  par  le  consul  fran- 
çais sur  le  congé  provisoire  de  navigation,  et  reportées  sur  le 
registre  du  receveur  des  douanes  du  lien  où  le  navire  sera  imma- 
triculé. 

Ce  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  devra 
produire  &  l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur  l'acte 
de  francisation. 

Unr  du  projet  de  loi,  que  l'oti  n'a  pas  vonlu  interdire  tonte  vente  de  navire  à 
xm  étniiger,  mais  seulement  cellet  qnl  «eralent  faites  dans  le  but  de  nuire  ft 
DD  créancier  bypothtcaire.  Si  donc  l'acquéreur  étranger  dépotait  son  prii  pour 
payer  les  créances  inscrites,  la  vente  demeurerait  valable.  Le  mot  de  fraude 
employé  par  noire  article  témoigne  suffisamment  de  cette  volonté  du  légia- 
laUnr.  —  V.  Sénat,  J.  Off.  du  9  mai  1S83, 
(1)  L'arUele  2S  de  la  loi  du  10  décembre  lS7i  était  ainsi  conçu  : 
"  Le  propriétaire  qui  vent  se  réserver  la  faculté  d'bypotbéqner  eon  navire 
en  cours  de  voyage,  est  tenu  de  déclarer,  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau 
dd  receveur  des  douanes  du  lien  où  le  navire  est  immatrieuié,  la  somme  pour 
laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit  Cette  déclaration  est  menUonnée 
sur  le  registre  du  receveur  et  sur  l'acte  de  nrancisation,  à  la  suite  des  bypo- 
Ihéqnei  déjà  eiistautes.  —  Les  li3rpotliËqnes  réalisées  au  cours  de  voyage  sont 
constaUea  sur  l'acte  de  trancitation  :  en  France  et  dans  les  poeeewions  fran- 
(aisea,  par  le  receveur  des  douanes;  à  l'étranger,  par  le  consul  de  France  ou, 
i  défaut,  par  un  officier  public  du  lieu  du  contrat.  Il  en  est  fait  mention,  par 
l'un  et  par  l'autre,  sur  un  registre  spécial  qui  sera  conservé  pour  y  avoir 
recours,  au  cas  de  perte  de  l'acte  de  francisation  par  naufrage  ou  autrement, 
avant  le  retour  du  navire.  Elles  prennent  rang  du  jour  de  leur  inscription  sur 
l'acte  de  francisation.  —  La  mention  faite  en  vertu  du  paragraphe  2  du  pré- 
sent article  ne  pourra  Être  supprimée  qu'après  la  voyage  aciximpli,  et  sur  la 
présentaUon  de  l'acte  de  francisation.  <>  —  Ukypothique  évmtueile  autorisée 
par  cette  diaposilion  pouvait  présenter,  en  cours  de  route,  quelques  avantages; 
mais  la  complfcaUon  qui  résultait  du  procédé  spécial  de  publicité  sans  lequel 
elle  ne  pouvaiteiisler,eiitralnBit  de gnvea  inconvénients  (V.iuprrt,  p.  87,ootel]. 
La  pratique  ayant  montré,  d'ailleurs,  que  cette  sorte  d'bypothèque  était  fort 
peu  usitée,  on  l'a  fait  disparaître.  Il  n'en  résulte  pas  qu'une  hypothèque  ne 
pnisse  être  consentie  en  cours  de  voyage  ;  maie  cette  hypothèque  n'aura 
d'effet  que  par  l'inscription  qui  en  sera  faite  sur  les  registres  de  lia  douane; 
11  n'y  a  plus,  en  un  mot,  qu'un  seul  mode  d'inscription  hypothécaire.  SI  le 
capitaine  a  besoin  de  se  procurer  des  foads  pour  le  navire,  il  a  toujours  la 
ressource  d'emprunter  a  la  grosse.  —  V.  Lyon-Caan  et  Renault,  loc.  cit.,p.  S19, 
texte  et  note  ) . 
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Art.  34.  —  L'article  191  du  Code  de  commerce  est  terminé  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  créanciers  hypothécaires  bjf  le  navire  viennent,  dans  leur 
ordre  d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés. 

Art.  35.  —  L'article  233  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  le  b&tlment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires  et  que 
quelques-uns  fassent  refus  de  contrihuer  aux  frais  nécessaires  pour 
l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après 
sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent,  emprun- 
ter hypothécairement  pour  leur  compte,  sur  leur  part  dans  le  na- 
vire, avec  l'autorisation  du  juge, 

Au  cas  oà  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra  être 
autorisée  par  le  juge  et  la  vente  poursuivie  devant  le  tribunal  civil, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  36.  —  Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront 
seuls  susceptibles  de  l'hypothèque  créée  par  la  présente  loi. 

Art.  37.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de 
l'administration  des  douanes,  ainsi  que  le  cautionnement  spécial  à 
leur  imposer,  à  raison  des  actes  auxquels  donnera  lieu  la  présente 
loi,  les  émoluments  et  honoraires  dus  aux  notaires  et  aux  courtiers- 
conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  iU  pourront  être 
chargés,  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  sesagentsne 
s'applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par  les  dis- 
positions qui  précèdent. 

Art.  38.  —  L'intérêt  conventionnel  en  matière  de  prêts  hypothé- 
caire sur  navires  est  libre.  L'intérêt  légal  est  de  6  p.  100,  comme 
en  matière  commerciale  (1). 

Art.  39.  —  Sont  abrogés  : 

Le  paragraphe  9  de  l'article  191  et  le  paragraphe  7  de  l'ar- 
ticle 192  du  Code  de  commerce  ; 

Les  articles  201,  202,  203,  204,  206,  206  et  207  du  même  Gode; 

La  loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime  ; 

Et  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi. 

(1)  Le  tég[slateur  a  coasldéré  que  le  prfit  taypotbâcaire  sur  le  naTlre  était,  par 
ea  desUnalion  mfime,  essentiBllement  commercial  ;  l'emprunteur  ae  aeratt 
donc  pas  admit  à  prouver,  pour  ne  payer  que  S  p.  100  d'intértti,  que  le  prt- 
Inur  n'a  Tail,  de  son  cAté,  qu'une  opération  civile. 
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LOI  DU  12  AOUT  18S5,  AVANT  POUR  OBIBT  DE  KODIPIER  PLUSIEURS  ARTICLES 
DU  UVRE  U  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Notice  et  ootM  par  M.  E.  Hekon  de  Villifoiu,  docteur  m  droit, 
Ttdacteur  <m  minittère  de  la  juttiet. 

Un  certain  nombre  de  dispositions  du  Code  de  commerce  intëress&nt 
le  droit  maritime  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  usages  et  les  besoins 
économiques  modernes.  Aussi  a-t'il  été  plusieurs  fois  question  de  sou- 
mettre le  livre  II  à  une  révision.  En  1665,  notamment,  une  commission 
extra- parlementaire  fut  constituée  dans  ce  but  et  prépara  un  projet  trËi 
sérieux  avec  l'aide  des  observations  demandées  à  toutes  les  chambres  d« 
commerce.  Les  événements  de  1870  interrompirent  ses  traTaui.  Hais,  à 
la  suite  d'un  vœu  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
ils  dirent  repris  par  une  nouvelle  commission  nommée,  en  exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  1873,  à  l'effet  d'étudier  les  moyens  h  de  venir  en  aide 
à  ta  marine  marchande  et  d'assurer  sa  prospérité.  « 

Ce  champ  d'études  était  trop  vaste.  On  comprit  que,  pour  aboutir,  il 
fallait  diviser  les  questions  et  se  borner  à  des  réformes  partielles.  La 
loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime  constitua  un  premier 
pas  dans  cette  voie.  Le  S  janvier  1875  H.  Grivart,  ministre  de  l'agri- 
colture,  déposa  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi 
destiné  à  réaliser  de  nouvelles  améliorations  en  revisant  huit  articles  du 
Code  de  commerce  (art.  216,  258,  262,  263,  265,  315,  334  et  347).  Ce 
projet  avait  été  élaboré  avec  soin  en  Conseil  d'État  (1).  Cependant  il  resta 
en  suspens  devant  le  Parlement  plus  de  dix  années.  En  effet,  l'Assemblée 
nationale  n'eut  pas  le  temps  de  délibérer  sur  la  proposition  ministérielle 
que  MM.  Grivart  et  Honjaret  de  Kerjégu,  usant  de  l'iniliative  parle- 
mentaire, reprirent  en  1876  devant  le  Sénat  [2).  Votée  les  11  janvier  et 
5  février  1877  par  la  Chambre  haute  (3),  amendée  par  la  Chambre  des 
députés  le  3  iuillet  1S82  (4],  votée  de  nouveau  par  le  Sénat  qui  rétablit 
l'ancien  texte  (30  janvier  et  5  février  1883)  (5),  votée  une  seconde  fois 

a)  A  l'exposé  des  motifs  de  H.  Grivart  se  trouve  joint  l'avis  du  Conseil 
d'État  (décembre  1874),  rendu  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Griolet,  maître 
des  requêtes.  J.  Off.  du  IS  janvier  1873,  p.  366  et  suiv. 

(î.)  Exposé  des  motlb  :  J.  Off.  1876,  p.  3617;  rapport  sommaire,  p.  46Ï9; 
prise  en  considération,  p.  455S.  -~  Rapport  de  M.  Grivart  :  J.  Off.  du  SS  dé- 
cembre 1S76,  p.  9793. 

(3)  J.  Off.  des  12  janvier  et  6  février  ISTl. 

(4)  Ctiambre  des  députés  :  texte  transmis,  J.  Off.  du  10  novembre  18S1. 
Premier  rapport  de  M.  Peulevey,  annexes  1S82,  p.  Ifi29.  Discussion,  J.Off.  des 
4  et  tl  juillet  1682. 

(5)  Sénat  :  transmission,   J.  Off.  du  S2  juillet  1S32,  Premier  rapport  de 
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(18  mai  18SS)  par  la  Chambre  des  députés,  qui  céda  sur  presque  tous  les 
points  (1),  légèrement  amendée  par  le  Sénat  le  9  juillet  1889  (2),  et 
décidément  adoptée,  sans  nouvelle  modification,  par  la  Chambre  des 
députés  le  l"  août  1883  (3),  cette  proposition  fut  enfin  conrerlie  en  loi 
le  13  aoOt  tSBS  et  promulguée  au  Journal  offitiel  du  14  août. 

La  loi  nouvelle  a'est  pu  ans  ceuTre  d'ensemble.  Elle  modifie  assez 
profondément  en  certains  points  les  disposilions  du  livre  II  du  Code  de 
commerce  sur  l'aLandon  da  Davire  et  du  i^et,  sur  rengagement  des  gens 
de  mer,  sur  l'assurance  maritime  et  sur  le  prfit  à  la  grosse.  Nous  allons 
examiner   ces  sujets  distincts  dans   l'ordre  même  que  le  législateur 

I.  De  u  kesponsabilité  des  ntopRifTAiREa  de  natoies  (art.  210).  — 
Aux  termes  de  l'article  Sf6,  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés 
par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  Il  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  —  Cet  article,  modifié  en  1841,  comprenait  déjà  trois 
alinéas.  Le  législateur  de  IBSii  en  a  ajouté  deux  nouveaux  dont  le  bat 
est  de  répudier  une  solulioa  très  rigoureuse  qui  arait  été  admise  par  la 
jurisprudence  administrative. 

Il  arrive  parfois  qu'un  navire  échoue  à  l'entrée  d'un  port  et  que  la 
navigation  se  trouve  entravée.  En  pareil  cas,  l'administration  des  pontâ 
et  chaussées  met  le  propriétaire  du  navire  en  demeare  de  procéder  saos 
retard  à  l'extraction  des  épaves  faisant  écueil  à  l'entrée  du  port.  Si  le 
propriétaire  refuse,  l'administration  fait  procéder  d'office  aux  travaux 
d'extraction  et,  sous  prétexte  qu'il  y  a  en  contravention  de  grande  voirie, 
c'est  devant  le  Conseil  de  préfecture  (sauf  recours  au  Conseil  d'État)  qu'elle 
porte  ensuite  sa  demande  en  remboursement  des  dépenses.  Les  armateurs 
s'éteuent  crus  fondés  à  se  prévaloir  en  pareil  cas  de  l'article  216.  M&b  la 
juridiction  administrative  décidait  qu'il  y  avait  là  une  obligation  per- 
sonnelle à  laquelle  l'abandon  du  navire  et  du  A^t  ne  pouvait  faire 
échapper,  et  les  armateurs  avaient  eu  quelquefois  à  payer  des  sommes 
Importantes  pour  le  remboursement  des  frais  d'extraction. 

Sur  la  proposition  de  H.  de  Courcj  (4),  la  commission  extra- par lemen- 

M.  Roger-Marvalse,  annexes  1SS3,  p.  418.  Délibérations,  J.  Off.  d?a  31  jtn- 
Tier  et  6  février  1883. 

(I)  Chambre  des  dépntéi  :  transmission,  J.  Off.  du  13  férrier  1383.  Second 
rapport  de  H.  Peulevej,  annem  1884,  p.  2061.  Déclaration  d'urgence,  dis- 
cussion et  vote,  3.  Ojf.  du  19  mai  1B85. 

(i)  Sénat  :  traniniissfon,  1.  Off.  du  U  mal  1885.  Texte  de  la  propotitlon  et 
second  rapport  de  M.  Roger-MarvaJse,  anâeiea  1SS6,  p.  168  etSlT.  DéclaraUoQ 
d'urgence,  diBcassion  et  adoption,  /.  Off.  du  10  julllat  1885. 

(3)  Chambre  des  députés  :  transmission,  /.  Off.  du  li  jnltlet  18SS.  Telle  de 
la  proposition  et  rapport  de  M'.  Laroie,  anneiea  188S,  p.  1313  et  13S1.  Décla- 
ration d'urgence  et  adoption,  /.  Off,  du  2  août  i8BS. 

(4]  La  Loi  du  12  août  1383,  brochure  par  A.  de  Coure;,  p.  6;  Paris,  Pichon, 
»85. 
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laire  de  1873  demanda  que  les  dispositions  de  l'article  216  fussent  éten- 
dues aiu  dépenses  d'extraction  à  la  charge  du  propriétaire  en  cas  de  nau< 
^ra^  du  narire  dans  nn  port  maritime  ou  liavre  ou  daos  les  eaui  qui  lui 
serrent  d'accès.  Le  Conseil  d'£tat  n'bésita  pas  à  adhérer  au  principe  de 
la  réforme,  t  II  semble  bien,  en  effet,  dit  M.  Griolet  dans  son  rapport, 
qu'au  point  de  rue  de  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  l'article  216  soit  vérita- 
blement incomplet...  Aux  obligations  résultant  du  fait  illicite  du  capitaine 
et  à  celles  résultant  de  ses  engagements,  il  est  logique  cE  juste  d'ajouter 
une  obligation  qui  résulte  de  l'existence  même  du  navire.  Il  n'y  a  pas 
d'hypothèse  où  l'on  puisse  mieux  comprendre  la  libération  par  l'abandon, 
il  n'en  est  pas  qui  rappelle  mieux  l'antique  abandon  noxal.  »  D'ailleurs, 
pour  l'armateur  dont  le  bâtiment  faisait  naufrage  au  port,  les  frais 
d'extraction  représentaient  des  risques  de  mer  considérables  que  les 
assureurs  refusaient  en  général  de  comprendre  dans  leurs  pobces.  11  était 
donc  injuste  d'imposer  au  propriétaire  de  navire  une  responsabilité  en 
quelque  sorte  illimitée,  alors  que,  pour  cette  raisou  même,  la  pratique 
commerciale  ne  lui  offrait  aucun  moyen  de  s'en  préserver. 

En  ce  qui  touche  la  rédaction  du  quatrième  paragraphe  du  nouvel 
article  216,  il  est  à  remorquer  que  les  mois  ■  port  maritime  »  diffèrent 
de  ces  autres  mots  employés  dans  la  même  phrase  «  port  de  mer  ».  On 
a  employé  les  deux  expressions,  parce  qu'à  cûLé  des  ports  de  mer,  il  y  a 
les  ports  maritimes  qui  peuvent  être  situés  à  une  certaine  distance  de  la 
mer.  Dans  la  pratique,  pour  déterminer  les  limites  de  la  navigation 
maritime,  on  s'attachera  probablement  aux  règles  tracées  par  les  décrets 
du  1»  mars  1852  (art.  I,  g  S)  et  du  9  avril  1883  (art.  <). 

La  faculté  d'abandon  consacrée  par  l'article  216  au  proût  du  proprié- 
taire du  navire  appartient^Ue  aussi  au  propriétaire  de  la  cargaison  ? 
Ainsi  que  par  te  passé,  la  question  reste  controversée  en  doctrine  (1)- 
Le  législateur  n*a  pas  voulu  la  trancher  dans  une  disposition  spécia- 
lement applicable  aux  propriétaires  de  navires.  (Sénat,  premier  rapport 
de  H.  Roger-Harvaise). 

Aux  termes  de  l'article  Si6  g  4,  le  propriétaire  peut  se  libérer  de  toute 
dépense  d'extraction,  etc.,  par  l'abandon  du  navire  et  du  frel  des  mar- 
chandises à  bord.  Ceci  est  une  dérogation  à  la  règle  générale  d'après 
laquelle  l'abandon  doit  comprendre  tout  le  fret  relatif  à  la  traversée  en 
cours  d'exécution.  Dans  le  cas  spécial  de  l'échouement  A  l'entrée  d'un 
port,  l'obligation  résultant,  pour  ainsi  dire,  du  fait  du  navire  lui-m€me, 
il  a  semblé  juste  «  de  limiter  le  fret  à  abandonner  au  prix  du  transport 
des  marchandises  chargées  au  moment  de  l'accident.  »  Le  propriétaire- 
armateur  peut  donc  conserver  le  fret  des  marchandises  déjà  débarquées 
dons  les  escales  précédentes  de  sa  traversée.  (Rapport  de  M.  Griolet). 

L'article  216  g  3,  apporte  une  dérogation  plus  grave  encore  aux 
principes  du  droit  commun  marilime.  En  effet,  d'après  ces  principes,  le 
capitaine  qui  est  à  la  fois  propriétaire  on  co-propriétaire  du  navire,  ne 

(1)  Cfr.  Revue  critique  de  légiiialion,  1885,  p.  628. 
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jouit  pas  de  la  faculté  d'abandon,  parce  qu'il  est  tenu  d'une  obligation 
personnelle.  Au  contraire,  dans  le  cas  spécial  de  l'articfe  216  §  5,  cette 
faculté  lui  est  accordée,  &  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été 
occasionné  par  sa  faute. 

11.  Des  salaires  bt  du  RAPATimuNT  dis  habins  (art.  296,  262,  363, 
265).  —  L'article  2S8  nouveau  abandonne  la  vieille  tradition  qui,  sous 
prétexte  d'intéresser  les  matelots  au  salut  du  navire,  les  privait  de  lenn 
loyers  en  cas  de  naufrage.  Désormais,  conformément  au  droit  commun 
en  matière  de  louage,  ils  doivent  être  payés  jusqu'à  la  cessation  de  leurs 
services  (<).  Les  tribunaux  peuvent  seulement  supprimer  les  loyers  ou  les 
réduire,  quand  il  est  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  est  le  résultat  de 
la  faute  ou  de  la  négligence  des  matelots,  soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce 
qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers  et  les  mar- 
chandises, DU  pour  recueillir  les  débris  (2). 

Le  nouvel  article  256  embrasse  dans  ses  prévisions  les  cas  de  u  prise, 
naufrage  ou  déclaration  d'in navigabilité.  »  Mais  il  ne  mentionne  que  les 
matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  c'est-à-dire  k  salaires  Aies.  Il  ne 
pouvait  être  question  des  gens  de  mer  engagés  à  profita  éventuels,  c'est- 
à-dire  au  fret  ou  à  la  part,  puisque  ces  gens  de  mer  perdent  naturelle- 
ment leur  portion  du  fret  ou  des  bénéfices,  qui  n'est  pas  payée  à  raison  de 
la  perte  des  marchandises  (art.  302). 

Le  paragraphe  2  de  l'article  258  déroge  à  la  régie  d'ordre  public  tra- 
cée par  Tordonnance  du  !«' novembre  1745.  Les  loyers  des  matelots  sont 
insaisissables  et  n'auraient  pas  pu  servir  de  gage  aux  dommages- intérêts 
résultant  des  fautes  par  eux  conmiises  lors  du  naufrage,  si  le  législateur 
n'avait  décidé  le  contraire.  Une  semblable  pénalité  existe  en  Angleterre 
et  en  Amérique.  Klle  n'est  qu'une  application  de  la  loi  générale  de  respon- 
sabilité. (Rapport  de  U.  Grivart.) 

Le  paragraphe  3  du  même  article  dit  :  h  Ils  ne  sont  jamais  tenus  de 
rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers,  n  On  ne  pourra 
donc  plus  se  demander,  comme  l'avait  fait  Pothier  {Louage  maritime, 
n°  184),  si  les  marins  garderont  les  avances,  alors  même  qu'elles  excéde- 
raient les  loyers  échus.  En  outre  la  règle  paraît  devoir  être  appliquée, 
même  nonobstant  un  pacte  contraire. 

Les  deux  paragraphes  suivants  ont  été  intercalés  dans  la  loi  en  I8T7, 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  Sénat.  Ils  règlent,  au  point  de  vue 
des  loyers  dus  aux  représentants  des  matelots,  le  cas  fréquent  de  «  perte 
sans  nouvelles  »  qui  n'était  pas  prévu  par  l'ancien  article  258. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  met  fin  à  un  très  vif  débat  qui 
s'éteit  élevé,  depuis  un  quart  de  siècle,  sur  l'étendue  de  l'obligation 
imposée  par  la  loi  française  aux  armateurs  à  propos  du  rapatriement 

(1)  Cette  règle  est  déjà  consacrée  par  la  plupart  ilea  législations  arangères. 
LjoU'.Caen  et  Renault,  Précii  de  droit  commercial,  t.  U,  n°  1748.  — Rapport  de 
M.  Grivart. 

(2)  La  rédacUon  nouvelle  de  l'article  258  a  entratué  l'abrogation  de  l'ar- 
Ucle  259. 
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des  marias  naufragés.  Au  moment  de  ta  rédaction  du  Code  de  commerce, 
les  armateurs  n'étaient  tenus  de  cette  obligation  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  râleur  des  débris  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  sauvées. 
(Arrêté  des  consuls  du  S  germinal  an  XII,  art.  7}  (i).  Un  décret  du 
7  avril  1860  (art.  14)  changea  cette  règle  en  disant  :  «  Les  frais  de  rapa- 
triement sont  imputés  sur  le  navire,  et,  subsidiairement,  sur  l'ensemble 
des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement.  ■ 
Cette  disposition  fut  généralement  considérée  comme  inconstitutionnelle, 
nn  simple  décret  n'ayant  pas  pu  modifier  l'arrêté  de  germinal.  Cependant 
la  Cour  de  cassation  (Ch.  réunies,  6  février  1877)  interpréta  les  anciens 
règlements  sur  la  matière  dans  le  même  sens  que  le  décret  de  1860. 
L'interprétation  était  erronée.  Aussi  le  législateur  de  1885  a-t-il  cru 
nécessaire  de  revenir  au  régime  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  S  (terminal 
an  XII  dont  il  a  adopté  la  formule  même  (SJ. 

L'article  258,  g  6,  serait-il  applicable  au  cas  de  naufrage,  non  du  na- 
vire à  bord  duquel  les  marins  avaient  loué  leurs  services,  mais  de  celui 
qui  aurait  été  chargé  de  les  ramener  en  France  comme  passagers,  par 
eiemple  après  une  campagne  de  pèche?  ■  Nous  ne  le  pensons  pas,  dit 
M.A.Desjardinsdan3SonTraiWdedroî/c!mi»n«-ciaimari(w)ie,  t,V,n''1280 
1er.  D'une  part,  le  naufrage,  en  lui-môme,  ne  soustrait  pas  l'armateur  à 
l'obligation  de  rapatrier;  d'autre  part,  au  moment  où  cette  obligation  a 
prisnaissance,  il  était  tenu  sur  tous  ses  biens  des  frais  de  rapatriement.  Que 
rinstniment  du  rapatriement  se  brise  ou  non  dans  ses  mains,  il  n'importe, 
elle  caractère  de  sonobligationn'estpasallérë(3).Laloi  du  13  août  1885 
restreint  sans  doute  à  des  termes  précis  les  charges  de  l'armement;  maïs 
elle  s'est  bornée  à  dégager  d'une  interprétation  vicieuse  le  système  de 
l'an  XII,  loin  de  le  bouleverser.  >• 

Art.  262  et  263.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aui 
marins  blessés  on  tombés  malades  pendant  le  voyage  avaient  été  l'objet 
de  réclamations  fondées.  Elles  donnaient  aux  obligations  des  propriétaires 
de  navires  une  portée  dépassant  celle  du  droit  commun  en  matière  de 
louage  de  services.  Non  seulement  l'homme  atteint  d'incapacité  de  travail 
recevait  ses  loyers  tant  qu'il  restait  à  bord  ;  mais  après  un  débarquement 
motivé  par  l'état  de  maladie,  les  loyers  continuaient  k  courir  et  ne  s'ar- 
rêtaient qu'au  désarmement  du  navire.  C'est  ainsi  du  moins  que  la  Cour 
de  cassation  avait  interprété  l'article  262  du  Code.  II  en  résultait  parfois 
pour  les  armateurs  une  charge  très  lourde.  On  avait  vu  des  propriétaires 

(1)  En  dehors  du  cas  de  naufrage,  aucun  texte  n'autorise  l'armateur  â  limiter 
1  sa  fortune  de  mer  l'obligation  de  supporter  les  trais  de  rapatriement.  La 
loi  se  borne  à  lui  imposer  cette  obligation  dont  II  est  tenu  sur  tous  ses  biens, 
conformément  au  droit  commun. 

(2)  n  L'obligation  du  rapatriement  doit  être  rattachée  au  contrat  de  louage 
d'nue  nature  spéctala  qui  constitue  le  louage  des  gens  de  mer.  Il  est  donc 
juste  d'en  parler  dans  le  mime  article  où  il  est  qnestlon  du  loyer  des  mate- 
lots. »  (Sénat,  premier  rapport  de  M.  Roger-KIarvâlse). 

(3)  V.  sur  ce  point  las  arrêta  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Caen  le  11  fé- 
vrier 1885,  Rtvae  intern,  du  droit  maril.,  I,  p.  30. 


,y  Google 


lOS  FRANCE 

obligés  de  payer  à  un  matelol  plusieurs  années  de  salaires  aprts  sod 

débarquement. 

En  outre,  le  matelot  débarqué  est  rapatrié  aux  frais  du  navire  par  lei 
Boins  de  dos  agents  consulaires  à  l'étranger.  Or,  les  armateurs  se  sont 
plaints  qu'en  pareille  circonstance  le  retour  des  marina  ne  s'opérât  pas 
toujours  avec  économie. 

On  flt  ressortir  qu'à  l'étrange  ta  législation  des  principales  puissances 
maritimes  afiranchit  le  commerce  de  ces  sortes  d'obligations,  ou  les  ren- 
ferme au  moins  dans  certaines  limites  (!].  On  demanda  qu'il  en  fût  ainsi 
en  France.  C'est  à  ce  vœu  que  l'article  262  a  donné  satisfaction  par  l'ad- 
dition de  deux  paragraphes  à  son  ancien  teite. 

Les  propriétaires  de  navires  restent  désormais  tenus  du  payement  des 
loyers  des  marias  débarqués  pour  cause  de  blessure  ou  de  maladie  jus- 
qu'à ce  que  ceui-ci  aient  contracté  un  engagement  nouveau  ou  aient  été 
rapatriés  :  encore,  s'ils  ont  été  rapatriés  avant  leur  rétablissement,  sont- 
ils  payés  de  leurs  loyers  jusqu'à  ce  rétablissement 

Cette  règle  constitue  au  proQt  des  marins  une  véritable  faveur.  Aussi 
la  durée  du  droit  aux  loyers  a-t-elle  été  limitée  par  un  maximum  :  en 
aucun  cas  elle  ne  pourra  dépasser  quatre  mois  à.  partir  du  jour  où  le 
marin  a  été  débarqué. 

Quant  aux  frais  de  traitement  et  de  rapatriement,  il  a  été  décidé  que 
l'armateur  peut  s'en  libérer  en  versantlentre  les  mains  de  l'autorité  fran- 
çaise une  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  on 
règlement  d'administration  publique,  lequel  devra  être  revisé  tous  les 
trois  ans. 

L'article  263  a  subi  les  modifications  destinées  à  le  mettre  en  concor- 
dance avec  l'article  262.  Il  suppose  que  le  matelot  a  été  blessé  en  combat- 
tant contre  les  pirates  et  classe  le  traitement  et  le  pansement  en  avaries 
communes.  Mais  il  garde  le  silence  sur  les  loyers  qu'il  eAt  été  logique 
de  répartir  aussi  entre  le  navire  et  le  chargement. 

Art.  263.  —  Cet  article  concerne  ie  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant 
le  voyage  (2). 

Il  distingue  entre  les  engagements  contractés  pour  un  voyage  d'alln" 
et  les  engagements  contractés  pour  un  voyage  d'aller  et  retour.  11  met 
d'ailleurs  sur  le  même  plan  l'engagement  an  proûi  ou  au  fret  et  l'enga- 
gement au  voyage  proprement  dit  (3).  Dans  la  première  bypotbèse 
(voyage  d'aller)  il  attribue  la  totalité  des  loyers  on  de  la  part  à  la  suc- 
cession des  matelots  décédés  après  le  voyage  commencé.  Dans  la  seconde 

(I)  V.  L;on-CBen  et  Renault,  t.  Il,  n»  1164. 

(3)  Sur  le  drait  étranger  en  cette  matière,  votr  Lyon-Cten  et  Renault,  L  II, 
n"  nés  a  1773. 

(3)  Pour  le  cas  de  décès  en  court  devoyage,  l'ancien  article  26S,  g  4,  brori- 
salt  outre  mesare  les  gens  de  mer  engagés  a  profit*  éventuels  en  leur  attri- 
buant toujouri  leur  part  entière.  Celait  li  une  disposition  exorbitante  qui 
ne  pouvait  se  justifier  à  l'aide  des  principes.  V.  le  discours  de  M.  E^ulevey 
a  la  Clianibre  des  députés  (séance  du  18  mai  18&5). 
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hjpotlièsa  (voyage  d'aller  et  retour)  il  sous-digtingue  entre  los  décès  mr» 
tetoàs  «  en  allant  ou  au  port  d'arrivée  »  et  les  décès  survenus  ■  en  reve- 
nant M,  et  attribue  dans  le  pi«mier  cas  la  moitié  dot  lojen  ou  de  la  part 
h  la  snccession,  la  totalité  dans  le  second  cas, 

Une  disposition  particulière,  ajoutée  au  projet  primitiT  sur  les  obser- 
vations de  plusieurs  chambres  de  commerce,  notamment  de  celle  de 
Brest,  concerne  les  engagements  pour  la  gronde  pidu.  Désormais  la 
campagne  de  pèche  doit  être  scindée  en  deux  périodes.  La  moitié  des 
loyers  ou  de  la  part  est  due  à  la  succession  du  matelot  mort  dans  la 
première  moitié  de  cette  campagne,  la  totalité  &  celle  du  matelot  mort 
dans  la  seconde  moiUé  (art.  365  §  3)  (1). 

Enfin,  parmi  tes  dispositions  que  la  loi  du  12  août  1866  consacre  aui 
salaires  et  au  rapatriement  des  matelots,  il  fant  déterminer  celles  qui 
sont  ou  non  d'ordre  public.  La  controverse  s'est  déjà  élevée  sur  cerlains 
pointe.  M.  A.  Desjardins  (op.  oii.,  t.  V,  n°  1286)  pense  que  les  marins 
ne  peuvent  renoncer  par  des  conventions  particulières  aui  dispositioni 
des  paragraphes  I,  2,  3  et  6  de  l'article  258  ni  h  celles  des  articles  263, 
2fl3,  S6S  (2). 

III.  AssDKAncB  MABiTiiiB  BT  p&ftT  A  LA  oaossB  (articles  319,  33i,  347).  — 
On  se  trouve  ici  en  présence  de  la  principale  réforme  accomplie  par  la 
loi  du  12  août  186S.  Le  Gode  de  commerce  de  1807  portait  de  l'idée  que 
l'assurance  maritime  devait  garantir  contre  la  perte  subie,  mais  non 
contre  le  bénéfice  manqué.  En  conséquence  de  cette  idée,  l'article  347 
prohiba  l'assurance  du  fret  (à  faire,  c'est-&-dire  à  gagner)  et  du  profit 
espéré  des  marchandises,  de  la  prime  de  grosse,  des  loyers  des  gens 
de  mer. 

Théoriquement  on  critiqua  beaucoup  ce  système  qui  provenait  d'une 
conception  fausse  du  contrat  d'assurance.  En  effet,  l'assurance  est  un 
contrat  d'indemnité.  Or  l'indemnité  doit  représenter  non  seulement  la 
perte  subie  mais  encore  le  gain  manqué.  En  fait,  la  pratique  cominep- 
ciale  trouva  des  combinaisons  pour  échapper  aux  prohibitions  de  I'kt- 
ticle  347.  «  11  y  a  I&,  dit  le  rapport  de  M.  Grivart,  une  situation  regret- 
table à  laquelle  il  importe  de  mettre  un  terme,  parce  qu'il  n'est  pas 
bon  que  la  loi,  par  un  désaccord  persistant  .avec  les  usages  et  les 
nécessités  du  commerce,  s'expose  k  être  incessammeot  violée...  Aussi 
un  mouvement  d'opinion  considérable  s'est-il  produit  en  faveur  de  l'assu- 
rance du  fret.  La  commission  de  1865  proposait  de  l'autoriser  et  la 
commission  de  1873  a  émis  un  vœu  pour  l'abrogation  de  l'article  347, 

(1)  Le  légiaUtear  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  où  le  voyage  comprend  une 
série  de  traveriées  différentes.  On  se  demandait  déjà,  ions  l'empire  de  l'an- 
cien article  S6S,  à  quels  loyers  auraient  droit  las  héritiers  en  cas  de  mort  du 
matelot  pendant  une  de  ces  traversées.  Généralement  on  dèdda  qu'il  faut  en 
pareil  cas  décomposer  le  voyage  total  et  Qzer  par  une  ventilation  la  pOTUon 
de  loyer  qui  coirespond  a  chaque  traversée. 

(3)  En  sens  divers,  voir  :  De  Vairoger,  Droit  marUivu,  t  V,  p.  370  et  tnlv.; 
De  Courcy,  tirocbure,  p.  19  et  sulv. 
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«aas  qu'une  seule  voix  se  soit  élevée  pour  défendre  les  dispoailions  res- 
trîctÎTes  du  Code  de  conunercB.  Les  principales  puissances  maritimes  ou 
bien  n'ont  jamais  admis  les  prohibitions  de  l'ordonnance  de  1681,  ou 
bien  7  ont  aujourd'hui  renoncé.  Le  fret  et  le  profit  espéré  peuvent  faire 
l'objet  d'une  assurance  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Hol- 
lande, en  Portugal,  en  Sutde,  en  Norrège,  en  Danemark  et  aux  États- 
Unis.  Il  est  ditflcile  de  refuser  au  commerce  français  des  facilités  large- 
meni  accordées  à  ses  concurrents  étrangers  (1).  » 

Ce  vœu  exprimé  depuis  de  longues  années  d'une  façon  si  vive  et  si 
générale  a  enfin  reçu  satisfaction  par  le  changement  que  la  loi  du  12  aoAt 
18S5  apporte  à  l'ancien  article  334  du  Code  de  commerce.  Désormais  il 
est  permis  d'assurer  le  h'et  (ou  prix  payé  ptour  le  transport  des  marchan- 
dises par  mer),  le  profit  espéré,  le  profit  maritime  (ou  prime  de  grosse), 
et  les  lojers  des  gens  de  mer. 

Prêt.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  qui  l'affrète  compte  réaliser  un 
bénéfice  sur  le  fret  dans  la  mesure  oti  ce  fret  excède  les  dépenses  de 
navigation  et  la  valeur  représentée  par  l'nsure  du  navire.  Ce  bénéfice 
constitue  le  fret  net.  Il  pourra,  d'après  la  loi  nouvelle,  Être  entièrement 
couvert  par  l'assurance  (2).  Outre  le  fret  net,  on  peut,  bien  entendu, 
assurer  aussi  le  navire  lui-même,  les  mites  dehors  ou  dépenses  néces- 
sitées par  l'expédition  (victuailles,  achat  de  charbon,  etc..)  <>  et  généra- 
lement toutes  choses  estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation.  »  Telle  est  la  formule  très  large  qu'emploie  l'ar- 
ticle 334  g  4  in  fne,  pour  bien  consacrer  l'autorité  et  l'étendue  du  prin- 
cipe. 

Pro;U  espéré.  —  Le  chargeur  qui  expédie  par  vaisseau  des  marchan- 
dises a  pour  but  de  réaliser  un  hénéflce  consistant  dans  la  plus-value 
commerciale  qu'elles  auront  acquise  à  l'arrivée  dans  le  port  de  destina- 
tion. Ce  bénéfice  s'appelle,  en  langage  d'assurances,  le  profil  espéré. 
Mais  le  montant  du  profit  espéré  est  incertain  et  futur;  il  ne  peut  être 
fixé  à  l'avance  comme  le  fret  l'est  par  la  charte-partie  ou  par  le  connais- 
sement. Cette  raison  fait  que  l'assurance  du  profit  espéré  se  pratique 
moins  souvent  (3)  que  celle  du  fret  dans  laquelle  l'assureur  sait  exacte- 
ment ce  qu'il  devra  payer.  Aussi,  au  sein  de  la  commission  sénatoriale 
de  1876,  des  doutes  se  sont-ils  élevés  sur  la  légitimité  du  contrat.  »  On  a 

(I)  I^  principe  de  la  liberté  d'assurance  en  ootle  mallÈre  a  prévalu  au 
récent  cougrèB  d'Anvers.  Journal  de  droit  internat  privé,  1885,  p.  617. 

(S)  La  dlspûslUon  permettant  d'assurer  le  fret  a  entraîné  comme  conséquence 
l'abrogation  de  l'article  386  du  Code  de  commmerce  qui  prescrivait  de  com- 
prendra le  fret  des  marcbaodlBes  sauvées  dans  le  délaissement  tait  à  l'assu- 
reur du  navire  (assureur  sur  corps).  C'est  a  l'assureur  du  fret  que  le  fret  des 
marchandises  sauvées  doit  Être  délivra;  en  cas  de  non-aaeurancs  du  fret,  il 
reste  a  l'armateur.  V.  art  15  de  ta  nouvelle  police  Trançaise  d'assurance  sur 
corps.  De  Vatroger,  t.  V,  p.  469;  cr.  i6id.,  p.  524  et  suiv. 

(3)  O  est  intéressant  a  ce  point  de  vue  d'examiner  les  précautions  spéciales 
prises  par  plusieura  législations  étrangères  pour  éviter  les  abus  de  l'i 
du  profit  espéré.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n*  !077. 
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manifesté  la  crainle,  dit  M.  Grivart  dans  son  rapport,  que  l'assurance  du 
profit  espéré,  simplement  tolérée  aujourd'hui,  et  sur  laquelle  les  tribu- 
naux consentent  à  fenner  les  yeui,  à  condition  qu'elle  se  renferme  dans 
des  limites  raisonnablts,  ne  donnât  lieu  à  de  f&cheui  abus,  le  jour  oti 
elle  serait  olGciellement  autorisée.  Sous  cette  formule  vague,  profit 
espéré,  on  peut  faire  tout  rentrer,méme  les  bénéfices  les  plus  chimériques. 
Aussi  faut- il  s'attendre  à  des  exagérations  d'assurance  énormes  qui  feront 
dégénérer  le  contrat  en  gageure,  et  le  juge  éprouvera  beaucoup  de  peine 
à  déjouer  de  pareilles  tentatives,  car  il  y  a  un  tel  aléa  dans  les  spécula- 
tions commerciales,  qu'il  est  impossible,  sans  excès  d'arbitraire,  de  flier 
une  limite  extrême  pour  les  bénéfices  auxquels  peut  prétendre  un  négo- 
ciant. De  deux  choses  l'une,  ou  la  marchandise  est  vendue  avant  le  départ, 
et  alors  il  est  sans  contredit  loisible  de  l'assurer  au  prix  de  facture,  ou 
bien  elle  est  expédiée  en  consignation,  et  dans  ce  cas  est-il  prudent  de 
permettre  à  l'expéditeur  de  porter  l'estimation  de  la  police  au  taux  que 
■es  marchandises  pourront  atteindre  à  la  vente,  taux  incertain  et  suscep- 
tible d'écarts  presque  illimités?  —  Ces  objections  déieloppées  avec  force 
n'ont  pas  convaincu  votre  commission.  Elle  ne  s'est  pas  effraj'ée  du 
danger  des  assurances  frauduleuses  ou  exagérées,  parce  qu'elle  considère 
que  les  tribunaux  seront  armés  de  moyens  efficaces  pour  les  réprimer. 
On  aurait  tort  de  croire  que  les  mots  u  proQt  espéré  »  se  prêtent  à  une 
extension  indéfinie;  ils  ont  au  contraire  un  sens  précis  et  limité,  consa- 
cré par  la  pratique  des  assurances.  Ils  expriment  ce  supplément  de  valeur 
qui  est  la  conséquence  directe  du  transport  et  qui  s'estime  communément 
par  la  comparaison  des  prix  courants  du  port  de  départ  et  du  port  de 
destination.  C'est  là  ce  qu'il  s'agit  de  rendre  assurable  et  non  des  bénéfices 
de  spéculation  soumis  à  toutes  les  fluctuations  du  commerce  et  qui  pour 
ce  motif  ne  sont  d'avance  susceptibles  d'aucune  détermination.  »  Ces 
raisons  ont  fait  admettre  l'assurance  du  profit  espéré. 

ProfU  maritime.  ~  Le  prêteur  k  la  grosse  aventure  est,  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  rembaursé  de  son  capital  et  gagne  le  profit  maritime  ou 
prime  de  grosse.  «  Permettre  l'assurance  de  ce  profit  comme  celle  du 
capital  prêté,  c'est  rendre  certain  l'abaissement  des  primes  de  grosse, 
l'absence  des  risques  devant  amener  nécessairement  la  diminution  du 
taux  de  l'inléret  (1)  ;  c'est  dès  lors  procurer  aux  entreprises  de  commerce 
maritime  des  facilités  plus  grandes  de  crédit.  »  (Exposé  des  motifs). 

Loyers  des  matelots.  —  En  cette  matière  ce  que  l'ancien  article  347 
prohibait,  c'était  l'assurance  des  loyers  contractée  par  les  gens  de  mer 
eux-mêmes.  Quant  à  l'armateur,  il  pouvait  sans  contredit  faire  assurer 
les  salaires  dus  aux  matelots;  mais,  par  suite  des  dispositions  de  l'ancien 
article  2SS,  son  assurance  se  bornait  aux  avances  non  restituables. 

Aujourd'hui  la  situation  est  renversée.  Les  armateurs  n'étant  plus 
comme  auparavant  dispensés  de  payer  les  loyers  échus  en  cas  de  sinistre, 
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anroDt  inUrËt  à  les  soumettre  &  l'assurance.  Les  mateloU,  de  leur  cAté, 
pourront  faire  assurer  leurs  salaires  même  pour  le  temps  postérieur  à  la 
perte  ou  à  la  prise  du  navire  (0- 

Sur  ce  dernier  point,  la  réforme  introdnite  par  la  loi  nourelle  parait 
critiquable  (2)  :  en  effet,  l'assurance  petmiso  aux  gêna  de  mer  les  pla- 
cera, eu  cas  de  Ginietre.  dans  une  situation  meilleure  qu'en  cas  d'iieu- 
reuse  arrivée.  Du  reste  c'est  Ut  une  observation  surtout  tbéorique.  En 
lait,  cette  assurance  ne  sera  pas  contractée  par  les  marins,  car  ils  n'ont 
pas  les  moyens  de  payer  de  fortes  primes  et  a»  trouveraient  pas  d'assu- 
reurs. (De  Courcy,  brocbure,  p.  13). 

Le  prêt  à  la  grosse  aventure  ressemble  à  l'assurance.  Puisque  le  fret  et  le 
profit  espéré  du  cbar^ment  devenaient  choses  assurables,  la  loi  nouvelle, 
dans  un  but  de  symétrie,  a  décidé  que  le  fret  et  le  profit  espéré  pourraient 
aussi  être  le  gage  d'un  emprunt  à  la  grosse  (art  31B).  En  conséquence, 
l'article  318  qui  défendait  le  prêt  à  la  grosse  sur  ces  deux  objets  wt 
abrogé. 

Art.  I«.  -  Les  articles  216,  258,  262,  263,  263,  315,  334  et  347 
du  Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2i6.  —  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut  dans  tons  les  cas  s'affranchir  des  obligations  ci-dessua  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  ce- 
lai qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  co-proprié- 
taire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  co-propriét&ire,  il 
ne  sera  responsable  des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion 
de  son  intérêt. 

£n  cas  de  naufrage  du  navire  dans  oa  port  de  mer  ou  havre, 
dans  un  port  maritime  (3)  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès, 
comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages 
d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer,  même  envers 

(1)  Le  rapport  de  M.  Grivsrt  au  Sénatdlt  tarmellemeut  que  lei  geoa  de  mer 
peuvent  taire  assurer  ■  la  toteUté  des  salaires  du  voyage  pour  lequel  ils  sont 
engagés.  ■ 

(3)  a  s'en  faut  que  l'assurance  des  loyers  des  gens  de  mer  sait  permise 
dans  ton*  les  payi  étrangers.  Elle  est  autoriséa  par  ta  loi  belge  de  1S79 
(art.  168).  Hais  le  Code  allemand  {art.  18i)  et  le  Code  italien  (art  C07,  l») 
défendent  expressément  cette  assureuee.  En  Angleterre  et  aux  Ëtats-tlais 
d'Amérique,  on  ne  l'admet  qu'au  profit  du  capitaine, 

(3)  La  commlsBion  de  la  Chambre  des  députés  avait  ajouti  i  on  port 
QuTial  ».  Cette  dUpoaltion  a  été  écartée  par  le  Sénat  comme  sortant  du  cadre 
du  livre  II  spécialement  consacré  au  eommeree  maritimt.  (Sénat,  reports  de 
H.  Roger-Harvalse). 
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l'Éfst,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  réparation,  ainsi  qae  de 
tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des 
marchandises  à  bord. 

La  même  faculté  appartient  an  capitaine  qui  est  propriétaire  ou 
co-propriétaire  du  navire,  à  moins  qa'il  ne  soit  prouvé  que  l'acci- 
dent a  été  occasionné  par  sa  faute. 

Art.  2SS.  —  En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'innavi- 
gabilîté,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  est  le  résultat  de 
leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce 
qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers  et  les 
marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  anp* 
pression  ou  la  réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Ils  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé 
sur  leurs  loyers. 

En  cas  de  perte  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  représentants  des 
matelots  engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers  échus  jusqu'aux 
dernières  nouvelles  et  k  un  mois  en  sus.  Dans  le  cas  d'engagement 
au  voyage,  il  sera  dû  &  la  succession  des  matelots  moitié  des  loyers 
du  voyage. 

Si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  il 
sera  payé  un  quart  de  l'engagement  total  si  le  navire  a  péri  en 
allant,  trois  quarts  s'il  a  péri  dans  le  retour  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  conventions  contraires  (1). 

Dans  tous  les  cas  (2),  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage  est 
&  la  charge  de  l'armement  (3),  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris,  et  du  montant  du  fret  des 

(1)  En  cas  d'absence  de  nouvelles,  les  gens  de  mer  auront  désoroMis 
droit  à  leun  lojers  jusqu'au  jour  de  la  ceseatlan  de  leurs  servicee.  M&la  ce 
|our  étant  iDconnn,  la  loi  a  dû  établir  une  sorte  de  TorCiitt  applicable  ft 
défaut  de  convenlians  coatrolres  qui  seront  toujours  permisee  (rapport  de 
H.  Grivart). 

(2)  Les  mots  dam  tous  Ut  cas,  dit  le  rapport  de  U.  GrîTart,  oat  été  intro- 
duits dans  la  rédacUon  poar  marquer  que  l'obllgatloD  da  rapatriement  eilsto 
quel  que  soit  le  mode  d'enf^agement  contracté  par  les  matelots,  qn'iU  naTi- 
guent  an  mois,  au  voyage  ou  ft  Ih  part. 

(3)  La  législation  anglaise  affranchit,  U  est  vrai,  en  général,  l'armateur  da 
tonte  obligation  relative  au  rapatriement  des  marins  nan&âgéa.  Mais  cet 
exemple  ne  parut  pas  décisir  au  Conseil  d'État  ■  parce  qu'a  raison  soH  du 
développement  de  là  marine  anglaise,  soit  du  nombre  et  de  l'étendae  des  pos- 
sessions de  la  Grando-Bretagne,  le  législateur  anglaia  avait  pn  sa  préoccuper 
beaucoup  molot  du  rapatriement  des  matelots.  «  (Rapport  de  H.  Griolet, 
p.  n). 
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marchandises  sauvées,  sans  préjudice  du  droit  de  préférence  qui 

appartient  à  l'équipage  pour  le  payement  de  ses  loyers  (1). 

An.  362.  —  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé 
aux  frais  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il 
est  blessé  au  service  du  navire  (3). 

Si  le  matelot  a  dCt  être  laissé  à  terre,  il  est  rapatrié  auic  dépens 
du  navire;  toutefois  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de 
traitement  ou  de  rapatriement  en  versant  entre  les  mains  de  l'au- 
torité française  une  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera 
arrêté  par  un  règlement  d'administration  publique,  lequel  devra 
élre  révisé  tous  les  trois  ans. 

Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  contracté  un  engagement  nouveau  ou  qu'il  ait  été  rapatrié.  S'il 
a  été  rapatrié  avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toutefois,  la  période  durant  laquelle 
les  loyers  du  matelot  lui  sont  alloués  ne  pourra  dépasser,  en  aucun 
cas,  quatre  mois  (3)  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre. 

Art.  £63.  —  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  rapatrié  (4)  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'article  précédent,  aux  dépens  du  navire  et  du 


(1)  Ce  dernier  membre  de  phrase,  <iui  n'«ii3tait  pu  dans  la  rédaclioa  prl- 
mltiTâ,  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des  d£putéB.  •  Il  faut  caToir  a  quoi  l'en 
tenir,  dlt,à  la  séance  du  IS  mai  1S85,  M.  Peulerey,  rapporteur. C'est  une  quea- 
tton  de  priviiige.  Oui,  l'État  aura  pour  le  rapatriement  un  prinUge  sur  les 
dibris  du  DaTire;  mais  il  y  a  le  loyer  des  matelots  qni  doit  atob-  un  rang 
préférable,  et  il  faut  le  dire.  Voilà  pourquoi  nous  avons  proposé  l'addition 
que  TOUS  trouvez  au  dernier  paragraphe  de  l'article:  «...  sans  préjudice  du 
••  droit  de  prélérence  qui  appartient  à  l'équipage  pour  le  payement  de  Hs 
-  loyers.  « 

La  rédaction  de  l'article  258,  g  S.  asouieré  deux  questions  : 
Aux  termes  de  l'ancien  article  2S9  (aujourd'hui  abrogé),  les  matelotsengagés 
au  voyage  ou  au  mois  étalent  les  sei^  qui  eussent  un  prirllége  sur  lei  débris 
du  navire.  Il  doit  en  être  encore  de  mâme  «ous  l'empire  de  la  loi  du  ISaoùt 
ISSS  qui  ne  confère  aucun  nouveau  droit  de  préférence  aux  matelots  engagés 
soit  au  fret  soit  k  !a  part. 

L'article  S58,  g  E,  conflrm  e  le  droit  de  préférence  des  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  reproduire  le  mot 
■  subsidiairement  h  qui  figurait  dans  le  second  alinéa  de  l'ancien  article  K9. 
D'autre  part,  l'article  260  donne  sur  ce  m&me  fret  un  droit  de  prélérence  aui 
matelots  engagés  au  fret.  Comment  régler  les  droits  respectifs  des  uns  et  des 
antres?  M.  A.  Desjardins  (op.  cit.,  t.  V,  u'  1219)  admet  que  tous  les  gens  de 
mer,  quel  que  soit  leur  mode  d'engagement,  doivent  venir  en  coucurrenee 
sur  le  fret. 

(2)  Ce  premier  alinéa  est  la  reproduction  pure  et  simple  <ta  texte  entier  de 
l'aocian  article  262. 

|3]  Le  ministre  de  la  maiine  voulait  porter  le  délai  b  six  mois.  Il  accepta 
devant  la  commission  sénatoriale  de  IS76  la  réduclion  a  quatre  mois  ;  mais 
en  foisant  cette  concession,  il  obtint  que  les  loyers  continueraient  a  courir 
Jusqu'à  l'explTaUon  de  ce  délai,  au  profit  dn  matelot  rapatrié,  non  rétabli. 

(4)  L'ancien  article  2S3  na  visait  pas  l'hypothèse  du  rapatriement. 
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chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les 
pirates. 

Art.  36S.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si 
le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession 
jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  ^t  et  pour 
un  voyage  d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou  de  sa  part 
est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  commencé;  si  l'engagement  avait 
pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la  moitié  des  loyers  et  de 
la  part  du  matelot  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée; 
la  totalité  est  due  s'il  meurt  en  revenant. 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pêche,  la  moitié  de  ses  loyers 
ou  de  sa  part  est  due  s'il  meurt  pendant  la  première  moitié  de  la 
campagne  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  pendant  la  seconde 
moitié. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  en- 
tier pour  tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et,  en  cas 
de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d 'innavigabilité  jusqu'au  jour  de 
la  cessation  des  services  de  l'équipage  (1). 

Art.  315.  —  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  afTectés  :  sur 
le  navire  et  ses  accessoires,  sur  l'armement  et  ses  victuailles,  sur 
le  fret,  sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  chargement,  sur 
la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déterminée 
de  chacun  d'eu]L(2). 

Art.  334.  —  Toute  personne  intéressée  (3)  peut  faire  assurer 
le  navû-e  et  ses  accessoires,  les  frais  d'armement,  les  victuailles, 
les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret  net,  les  sommes  prêtées  k  la 
grosse  et  le  profit  maritime,  les  marchandises  chargées  à  bord  et 
le  profit  espéré  de  ces  marchandises,  le  coAt  de  l'assurance  et  gé- 
néralement toutes  choses  estimables  à  prix  d'argent  si^ettes  aux 
risques  de  la  na^^gaUon  (4). 

(1)  Ce  paragraphe  Snal  est  l'œuvre  de  la  commlerioD  lénatoriale  de  1S7G. 
Il  ta  justifie  par  cette  idée  que  l'on  a  voulu  faire  au  matelot  tué  eu  défen- 
dant le  navire,  la  mftme  condition,  quant  aux  loyers,  que  celle  faite  aui  but- 

(2)  On  ne  conjoit  guère  l'bypotbèse  d'un  emprunt  spécial  sur  le  flret  ou  sur 
le  profit  espéré  sépares  du  navire  ou  du  cbargement.  Aussi  les  changements 
Inbvduitsàcet  égard  dans  l'article  315  du  Code  de  commerce  auront  sans  doute 
un  faible  inUret  pratique.  Ctr.  A.  Desjardlos.  t.  V,  a-  1160. 

(3)  Notamment  les  créanciers  ft  hypothèque  maritime  sur  le  navire  auront 
intérêt  à  le  b  ire  assurer. 

(t)  f^nnl  les  choses  qui  peuvent  être  assurées,  la  Chambre  des  députés 
aurait  voulu  mentionoer  les  lommes  protêts  sur  hypothèque  marilitiK.  Le 
Sénat  a  objecté  que  ces  sommes,  a  la  dtftéreuce  des  sommes  prttiei  à  la 
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Toute  assurance  cumulative  est  interdite  (1). 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y  a  eu  dol  ou 
fraude  de  la  part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de 
l'assuré  seutement  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  sera 
réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  en 
deux  ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction  portera  sur 
la  plus  récente. 

Art.  547 .  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse  (2). 

Art.  S.  —  Les  articles  S59,  318  et  386  du  Code  de  commerce  sont 
abrogés. 


LOI  on  14  AOUT  1883,  helatite  aux  hotbns  de  prévenir  la  r6ci- 

DITE  (LlBÉHATIOn  COHDITtOTfNEU.E,  PATRONACE,  RÉHABIUTATION)  (3). 


Cette  loi,  dont  la  promulgation  a  précédé  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
sur  les  récidivistes,  sans  être  opposée  à  celle-ci,  procède  toutefois  d'une 
école  a]>solument  diSéreute.  Citer  le  nom  de  son  promoteur,  M.  le  séna- 
teur Bérenger,  c'est  indiquer  sufQsament  l'esprit  de  réforme  pénitentiaire 
et  l'idéal  d'amélioration  progressive  des  daenos  dont  elle  est  l'expres- 
sion. 

gratte,  ne  sont  pas  eiclutivement  liées  aox  risques  de  la  aavigaUon,  le  créan- 
cier hypothécaire  ayant  une  action  perBOnnelle  contre  les  propriétaires  du 
navire  (premier  rapport  de  M.  Rogar-Harvatte). 

(I)  L'assurance,  étant  easentiellement  qd  contrat  d'indemnité,  ne  doit  pu 
devenir  pour  l'assuré  une  source  de  bénéfice.  «  De  là  les  stlpulalions  fonuellea 
qui  Intenliaeut  l'assurance  des  dépenses  de  l'expédition,  cumulée  avec  i'astn- 
rance  de  l'entier  montant  dn  fret;  l'assiirance  de  l'entier  pro&t  espéré  cumu- 
lés avec  celle  des  dépenses  accessoires  du  chargement  ;  enfin  l'assurance  des 
profits  maritimes  venant  s'ajouter  A  celle  des  frais  accessoires  du  prit.  > 
(Exposé  des  mulirs]. 

{2)  L'emprunteur  à  la  grosse,  qui  est  lihéré  en  cas  de  sinistre,  réaliserait, 
grftco  A  l'assurance  du  capital  prêté,  un  bénéfice  illicite.  La  loi  a  voulu  empê- 
cher cette  fraude;  mais  sa  prohibition  était  inutile,  la  nullité  du  contrat  d'as- 
surance en  pareil  cas  résultant  déjA  des  principes  génénux. 

(3)  Documents  et  travani  parlementaires.  —  Séiua.  Proposition  de  M.  Bé- 
renger, i.  Off.,  £3  décembre  IBSS;  exposé  des  motifs,  Ânntxet,  avril  1883, 
p.  SSl.  —  Rapport  sommaire  de  M.  Le  Glem,  ànntxes,  avril  18S3,  p.  659.  — 
Prise  en  considéraUon,  SO  avril  1SS3,  J.  Off.  du  SI,— Rapport  par  H.  Bérenger, 
Si  décembre  ISS3,  Âatitxe»,  janvier  IBSi,  p.  118T  ;  rapport  sopplimentaire. 
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Le  projet  de  H.  Bérenger  commençait  par  des  modifleations  à  la  loi 
du  5  juin  1875  et  tendait  &  activer  l'application  du  régime  cellulaire  dans 
les  prisons  départementales.  Il  constatait  que  10  A  peine  sur  437  de  ces  pri- 
sons étaient  actuellement  reformées,  les  départements  refusant  de  s'en- 
gager dans  des  dépenses  aussi  grandes,  et  l'Assemblée  nationale  n'ayant 
pas  osé  en  grever  d'ofâce  leur  budget.  Cette  première  partie  ne  fignre 
pas  dans  la  loi  du  16  aoAI,  H.  Bérenger  l'ayant  supprimée  sur  ta  demande 
du  gouvernement  qui  s'est  engagé  à  propos»  nne  toi  sur  ce  point 
spécial. 

L'économie  de  la  lot  est  très  simple.  Le  but  ponrsuiri  est  la  moralisa- 
tion  du  condamné.  Il  faut  donc  tout  d'abord  que  l'emprisonnement,  an 
lieu  d'avoir  un  csraclère  purement  répressif  et  exemplaire,  serve  égale- 
ment à  son  amélioration.  C'est  l'objet  du  litre  I,  qui  institue  le  système 
des  marques  ou  bons  points,  au  moyen  desquels  le  condamné  peut  obtenir 
■a  libératioD  conditionnelle  et  qm  règle  l'usage  de  cette  liberté  anticipée. 
Aucune  de  nos  lois  ne  contenait  jusqu'à  présent  de  disposition  de  ce 
genre.  En  fait  cependant,  et  par  mesure  administrative,  la  libération  con- 
ditionnelle a  été  expérimentée  dès  1832  sur  les  mineurs  de  16  ans  détenus 
k  la  Petite-Roquette  et  immédiatement  on  a  vu  baisser  de  7B  à  7  p,  100 
le  nombre  des  récidivistes  de  cette  catégorie.  Quant  aux  adultes,  la  leçon 
nous  vient  des  pays  étrangers.  L'Angleterre  l'applique  sur  une  grande 
échelle  depuis  qu'elle  a  renoncé  à  la  transportation  ;  elle  a  Été  mise  en 
pratique  de  1862  è  1881  par  la  Saxe,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  l'Al- 
lemagne, le  Danemark,  les  cantons  d'Argovie,  de  Nencbalel  et  de  Vaud; 
elle  flgure  dans  des  projets  de  loi  à  l'élude  en  Autriche,  en  Italie  et  en 
Portugal. 

Que  la  libération  soit  conditionnaelle  ou  déflaitive,  à  la  sortie  de  la 
prison,  la  seule  ressource  du  libéré  est  le  patronage.  Il  en  a  besoin  pour 
lutter  contre  les  résistances  de  la  société  et  contre  lui-même.  On  a  pu  cri- 
tiquer cette  institution  en  n'y  voyant  qu'un  privilège  d'appui  et  de  secours 
accordé  in  dis  linc  terne  ot  à  tous  les  libérés;  mais  dans  la  loi  actuelle,  cette 
objection  tombe,  car  on  n'aura  en  face  de  soi  que  des  individus  dont 
l'amendement  aura  déjà  été  constaté  et  qui  se  seront  rendus  dignes  de 
celle  première  faveur.  Le  titre  II,  qui  réglemente  ce  patronage,  est  le  pivot 
de  la  loi  entière;  celle-ci  vandra  ce  que  vaudront  elles-mêmes  les  sociétés 
qui  se  formeront  et  il  faut  tout  attendre  de  l'initialiTe  privée.  Ces  sociétés 
existent  déjà  en  quelques  lieux,  bien  rares  il  est  vrai  :  malgré  les  efforts 
de  l'administration,  en  1882,  on  n'en  comptait  que  42,  dont  la  plupart 

13  mars  188i,  Annexe),  juin  1884,  p.  I9S.  —  DiscnSBlon  de  la  loi,  /.  Off.,  22, 
33  mars,  2  avril  1884. 

Chambre.  Rapport  par  M.  Gomot,  18  novembre  1S84,  /.  Ojf.,  mai  1885, 
p.  2106.  —  Discussion  de  la  loi.  /.  Off.,  17  et  19  mai  1885. 

Sénat.  Rapport  par  M.  Bérenger.  4  juin  I88S,  Annextt,  J.  Off.,  janvier  I8S6, 
p.  183.  —  Discussion,  J.  Off.,  21  juin  lSg$. 

Chambre.  Rapport  de  U.  Gomot,  29  juin  1889,  Annexa,  novembre  1385, 
p.  1049.  —  AdopUon  sans  dlscusaioD,  /.  Off:  13  julUet  ISSS. 

Pmmulgatiim  :  J.  Off.  du  15  août  1885. 
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voient  leurs  efforts  paralysés  par  le  manque  de  ressources.  Notre  loi,  pour 
leur  permettre  de  se  développer  leur  accorde  une  subvention  de  0',50  par 
jour  et  par  chaque  libéré  pendant  un  temps  égal  k  celui  de  la  durée  de 
la  peine  restant  à  courir,  sans  que  cette  allocation  puisse  dépasser 
100  francs.  Chez  tous  les  peuples  européens,  le  patronage  affecte  à  peu 
près  le  même  caractère;  confié  k  des  sociétés  de  bienfaisance,  il  reçoit  de 
l'Ëtat  des  subventions  variables  suivant  les  budgets  et  l'importance  at- 
tachée par  les  Parlements  aux  questions  pénitentiaires. 

Kifln  le  titre  m  modifie  les  arUcles  621,  623,  624,  626,  629,  633,  634 
du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  réhabilitation  et  supprime  les 
articles  630,  631  et  632  du  même  Code.  Désormais,  la  réhabilitation  qui 
était  une  faveur  de  l'administration  s'instruira  comme  une  instance  judi- 
ciaire et  la  Cour  d'appel  compétente  statuera  par  un  arrêt  sur  la  de- 
mande. De  plus,  elle  efface  dans  l'avenir,  non  seulement  certains  effets 
de  la  condamnation,  mais  la  condamnation  elle-même.  Telles  sont  les 
deux  réformes  capitales  introduites  dans  cette  matière  par  notre  loi. 

Le  principe  même  de  la  loi  n'a  pas  été  discuté  au  Sénat,  où  H.  Béren- 
ger,  rapporteur,  le  défendait.  A  la  Chambre,  où  il  était  soutenu  par 
M.  Gomot,  rapporteur,  il  a  subi  les  critiques  de  H.  Camescosse  qui  a  con- 
testé l'efficacité  de  la  libération  conditionnelle  et  du  patronage.  L'expé- 
rience seule  dira  si  nous  sommes  en  présence  d'une  idée  pratique  ou 
d'illusions  philanthropiques.  Parmi  les  points  de  détail  ia  discussion  a 
porté  principalement  sur  les  effets  de  la  réhabilitation  comparés  aux  effets 
de  la  grâce  et  k  ceux  de  l'amnistie. 


RÉGIHR  DISCIPLINAIRE  DES  ÉTABLISSEMENTS   PÉNITENTIAIRBS 
ET  LIBÉRATION   CONDITIONNELLE. 

Art.  1".  —  Un  régime  disciplinaire,  basé  sur  la  constatatioD 
journalière  de  la  conduite  et  du  travail  sera  institué  dans  les  divers 
établissements  pénitentiaires  de  France  et  d'Algérie  (1),  en  vue  de 
favoriser  l'amendement  des  condamnés  et  de  les  préparer  à  la  libé- 
ration conditionnelle. 

Art.  2.  —  Tous  condamnés  ayant  à  subir  une  ou  plusieurs 
peines  emportant  privation  de  la  liberté  peuvent,  après  avoir 
accompli  trois  mois  d'emprisonnement,  si  les  peines  sont  inférieures 
à  six  mois,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  leurs  peines,  être 

(1}  Un  décret  du  18  juin  1880,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  ISSt, 
réglemente  la  libération  conditiannelle  de  ceux  qui  subissent  la  peine  des 
travaux  forcés  dons  les  colonies.  La  présente  loi  est  applicable  à  ceux  qui 
subissent  une  peine  de  ce  genre  en  France  on  en  Algérie  et  à  tous  les  con- 
damnés correctionnellement. 
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mis  condition nellement  en  liberté,  «'ils  ont  satisfait  aux  dispoei' 
tiona  réglemeiilaires  flxt-es  en  vertu  de  l'article  1"  (1). 

Toutefois,  s'il  y  a  récidive  légale,  soit  au  terme  lies  articles  56 
à  58  du  Code  pénal,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  188S  (3),  la 
durée  de  l'emprisonDement  est  portée  à  ^ix  moii,  si  les  peines 
sont  iaft-rieures  &  neuf  mois,  et  aux  deux  tiers  de  lu  peine  dans  le 
cas  contraire. 

La  mise  en  liberté  peut  Stre  révoquée  en  cas  d'inconduite  habi- 
tuelle et  publique  dûment  constatée  ou  d'infraction  aux  conditions 
spéciales  exprimées  dans  le  permis  de  libération. 

Si  la  révocation  n'est  pas  intervenue  avant  l'expiration  de  la 
durée  de  la  peine,  la  libération  est  définitive. 

Au  cas  où  la  peine  qui  aurait  fait  l'objet  d'une  décision  de  libé- 
ration conditionnelle  devrait  être  suivie  de  la  relégation,  il  pourra 
être  sursis  à  l'exécution  de  cette  dernière  mesure,  et  le  condamné 
sera,  en  conséquence,  laissé  en  France,  sauf  droit  de  révocation, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  article. 

Le  droit  de  révocation  prendra  fin  en  ce  cas,  s'il  n'en  a  été  fait 
usage  pendant  les  dix  années  qui  auront  suivi  la  date  d'expiration 
de  la  peine  principale  (3). 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  de  mise  en  liberté  sous  condition  et  de 
révocation  sont  pris  par  le  ministre  de  l'inti^rieur  : 

S'il  s'agit  de  la  mise  en  liberté,  après  avis  du  préfet,  du  directeur 
de  l'établissement  ou  de  la  circonscription  pénitentiain-,  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  prison  et  du  parquet  près  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation  ; 

Et,  s'il  s'agit  de  la  révocation,  après  avis  du  préfet  et  du  procu- 
reur de  la  Elépublique  de  la  résidence  du  libéré  (4). 

(1)  Dana  le  projet  prlmltlTement  adopté  par  le  S^oat,  la  libi^rniinn  ne  pouvait 
profiter  qu'ai)!  iiidiTiduB  condamnée  a  siimola  île  prison  au  moins  et  nynat  déjà 
Bubi  la  moilié  de  l-ur  pi-iae.  La  Cbambre  supprima  cette  liuntu  de  sii  mois; 
c'était  lu  modlflcBtion  la  plus  Importante  apportée  au  pruji-t.  Li  seconde 
rédaction  de  la  ComnisaioD  du  Sénat  a  fini  par  être  nccuilËB  <]«g  deux 
Cbambrra  et  conslitue  le  iPiite  actuel.  —  Il  s'agit  ici  de  la  inoitii'  <[•:  la  jieiue 
k  eobir  effectivmenl  rn  tenant  compte  des  commutât  ions  potérieurt'S  au 
'ugement  ou  à  l'arrêt  de  couda mnalion. 

(2}  Sur  la  relégation.  Celle  disposition  permet  au  ministre  de  rintMcur  de 
ne  pas  ralégUT  un  récidiviste  qui, par  sa  bonne  conduite,  auciiit  niérJi;  la  libé- 
ralioD  conditionne  Ile;  c'est  une  exception  i  l'obligation  imposée  par  celle  loi 
du  21  mai  18S5. 

(3)  Lors  du  retour  du  projet  de  la  Chambre  au  Sénat,  la  CommisHloD  pro- 
posait de  prendre  pour  point  de  départ  de  ces  dix  ans  la  lii>ér.ilioQ  rM!a, 
auticipée  ou  défiuitive.  Sa  rédaclion  n'a  pas  été  adoptée  cl  il  s'ugit  dans  cet 
alîDéa  de  la  libérution  déSultive. 

(4)  M-  Brunet  a  proposé,   lors  de   la   première  délibération  nn   Sénat,  un 
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Art.  4.  —  L'arrestalion  du  libéré  conditionnel  peut  toutefois  être 
provisoirement  ordonnée  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire 
du  lieu  où  il  se  trouve,  à  la  charge  d'en  donner  immédiatement 
avis  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  prononce  la  révocation  s'il  y  a  lieu. 

L'effet  de  la  révocation  remonte  au  jour  de  l'arrestation. 

Art.  5.  —  La  réintégration  a  lieu  pour  toute  la  durée  de  la  peine 
subie  au  moment  de  la  libération. 

Si  l'arrestation  provisoire  est  maintenue,  le  temps  de  sa  durée 
compte  pour  l'exécution  de  la  peine. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
la  forme  des  permis  de  libération,  les  conditions  auxquelles  ils 
peuvent  être  soumis  et  le  mode  de  surveillance  spéciale  des  libérés 
conditionnels. 

L'administration  peut  charger  les  sociétés  ou  institutions  de 
patronage  de  veiller  sur  la  conduite  des  libérés  qu'elle  désigne  spé- 
cialement et  dans  les  conditions  qu'elle  détermine. 

TITRE  II. 

PATRONAGE. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  ou  institutions  agréées  par  l'administra- 
tion pour  le  patronage  des  libérés  reçoivent  une  subvention  annuelle 
en  rapport  avec  le  nombre  des  libérés  réellement  patronnés  par 
elles,  dans  les  limites  du  crédit  spécial  inscrit  dans  la  loi  de 
finances  (1). 

Art,  8.  —  Dans  le  cas  du  paragraphe  3  de  l'article  6,  l'adminis- 
tration alloueàla  société  ou  institution  de  patronage  une  somme  de 
50  centimes  par  jour  pour  chaque  libéré  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  la  durée  de  la  peine  restant  à  courir,  sans  que  cette  allo- 
cation puisse  dépasser  100  francs  (3). 

ameDdemeot  en  vertu  duquel  la  mise  en  liberté  sous  coudltion  Berait  accordée, 
comme  la  grSce,  par  le  Président  de  ta  République  et  la  révocation  prouODCée 
par  la  justice.  Cet  amendemeot,  combatta  par  le  rapporteur  et  le  commisMire 
du  gouverneiueDt,  a  été  repoussé. 

(1)  La  subventioD  inscrite  au  budget  est  jusqu'à  préseut  de  60,000  frauce,  fc 
peine  absorbés  par  les  demandes  des  sociétés  de  patronage,  tant  est  faible 
le  nombre  de  celles  qui  fonctionnent  régulièrement,  et  tant  est  grande,  ajoute 
H.  Bérenger,  l'Indifférence  dans  notre  pays  en  matière  de  libération  at  de 
patronage. 

(2)  Le  rapporteur  au  Sénat  évaluait  h  2  francs  par  jour  la  dépense  totale  de 
l'administration  pour  cbaque  prisonnier.  Le  principe  des  allocations  a  soulevé 
quelques    difficultés  dans   les   deux   Gbajnbres.   M.    Camescasse    notamment 
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Art.  9.  —  Avant  qu'il  ait  pu  être  pourvu  à  l'exécution  des 
articles  1,  3  et  6,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  pratique  du  régime 
d'amendement  et  le  règlement  d'administration  puhlique  &  inter- 
venir, la  libération  conditionnelle  pourra  être  prononcée  à  l'égard 
des  condamnés  qui  en  auront  été  reconnus  dignes  dans  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi,  trois  mois  au  plus  t^t  après  sa  promul- 
gation. 

TITRE  III. 

RÉHABILITATION. 

Art.  10.  —  Les  articles  630,  631  et  632  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  supprimés. 

Les  articles  621,  623,  624,  628,  629,  633  et  634  du  même  Gode 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

An.  6Si .  —  Le  condamné  &  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne 
peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans 
le  même  arrondissement  depuis  cinq  années,  et  pendant  les  deux 
dernières  dans  la  même  commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  h. 
demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondisse- 
ment depuis  trois  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la 
même  commune. 

Les  condamnés  qui  ont  passé  tout  ou  partie  de  ce  temps  sous  les 
drapeaux,  ceux  que  leur  profession  oblige  à  des  déplacements 
inconciliables  avec  une  résidence  fixe,  pourront  être  affranchis  de 
cette  condition  s'ils  justi6ent,  les  premiers,  d'attestations  satisfai- 
santes de  leurs  chefs  militaires,  les  seconds,  de  certificats  de  leurs 
patrons  ou  chefs  d'administration  constatant  leur  bonne  conduite. 

Ces  attestations  et  certificats  sont  délivrés  dans  les  conditions  de 
l'article  624  {!). 

Art.  6S3.  —  11  doit,  sauf  le  cas  de  prescription  (2),  justifier  du 
payement  des  frais  de  justice,  de  l'amende  et  des  dommages-inté- 
rêts, ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

demandait  qu'elles  fasseotuDe  BubveDlion  facultitive  de  l'État  et  non  un  droit 
pour  les  palroDogee. 

(1)  L'innoTtUioD  consiste  dioa  l'adjonctioD  des  deux  deroiers  aJlnéas  à  l'an- 
cien  article  611. 

(2)  La  jiirisprndence  aemblait  éprouver  quelques  doutea  sur  l'effet  de  la 
prescrlpUou  en  ce  qui  louche  les  (rais  de  justice. 


,y  Google 


ll«  FRANCS 

A  déraut  de  cette  justification,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps 
de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée 
a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  justifier 
du  payement  du  passif  de  la  faillite  en  capital,  intérêts  flt  frais,  ou 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

Néanmoins,  si  le  demandeur  justifie  qu'il  est  hors  d'état  de  se 
libérer  des  frais  de  justice,  la  cour  peut  accorder  la  réhabilitation 
même  dans  le  cas  où  ces  frais  n'auraient  pas  été  payés  ou  ne  l'au- 
raient été  qu'en  partie.  —  En  cas  de  condamnation  solidaire,  la 
cour  fixe  la  part  des  frais  de  justice,  des  dommages-intérêts  ou 
du  passif  qui  doit  être  payée  par  le  demandeur. 

Si  la  partie  lésée  ne  peut  être  retrouvée,  ou  si  elle  refuse  de  rece- 
voir, il  est  fait  dépôt  de  la  somme  due  h  la  Caisse  des  dépAts  et 
consignations  dans  la  forme  des  articles  812  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile;  si  la  partie  ne  se  présente  pas  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  pour  se  faire  attribuer  la  somme  consignée,  cette 
somme  est  restituée  au  déposant  sur  sa  simple  demande. 

Art.  6i4.  —  Le  procureur  de  la  République  provoque  des  attes- 
tations des  maires  des  communes  ofi  le  condamné  a  résidé,  faisant 
connaître  : 

1'  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec  indica- 
tion du  jour  ob  elle  a  commencé  et  de  celui  où  elle  a  fini  ; 

3*  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour; 

3'  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles  ont 
été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabi- 
litation. —  Le  procureur  de  la  République  prend,  en  outre,  l'avis 
des  juges  de  paix  des  cantons  et  celui  des  sous-préfets  des  arron- 
dissements où  le  condamné  a  résidé  (1). 

Art,  628.  —  La  cour,  le  procureur  général  et  la  partie  ou  son 
conseil  entendus,  statue  sur  la  demande  (2). 

An.  629.  —  Eu  cas  de  rejet,  une  nouvelle  demande  ne  peut  être 
formée  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  années. 

(1)  Les  aUeitattons  des  couaells  mualclpaui  demandée*  sous  J'empire  du 
Code  de  IBDB  ne  sont  plue  exigées  aujourd'hui.  Cette  formalité  arrêtait  les 
demandeB  de  beaucoup  de  condamnés  qui  craign&ienl  de  révéler  leur  faute  à 
leurs  coacitoyens. 

(2)  L'arUcls6S8  indique  la  nouveau  caractère  de  la  rébabiliUition.  A  la  Chambre, 
Bfgr  Freppel  avait  proposé  que  la  Cour  statuit  k  huis  clos:  son  amende- 
ment  a  été  repoussé.  Toutefois,  la  Chambre,  Adèle  k  son  principe  d'éTil«r 
autant  que  possible  la  pnbticllé,  dans  le  but  de  favoriser  les  demandes  de 
réhabilitation,  avait  décidé  que  la  cour  statuerait  en  chambre  du  coDSeiL  La 
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Art.  63S.  —  Si  la  rébabilitation  est  prononcée,  un  extrait  de 
l'arrit  est  adressé  par  le  procureur  génâral  à  la  cour  ou  au  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  condamnation,  pour  être  tranecrit  en  marge 
de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement.  Mention  en  eet  faite  au 
casier  judiciaire.  Les  extraits  délivrés  aux  parties  ne  doivent  pas 
relever  la  condamnation  (1). 

Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer  une  expédition  de  la  réhabi- 
litation et  un  extrait  du  casier  judiciaire  sans  frais. 

Art.  634.  —  La  rébabilitation  efface  la  condamnation  et  fait 
cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  en  résultaient. 

Les  interdictions  prononcées  par  l'article  612  du  Code  de  com- 
merce sont  maintenues,  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue  en 
vertu  des  dispositions  qui  précédent. 

Les  individus  qui  sont  en  état  de  récidive  légale,  ceux  qui,  apr^ 
avoir  obtenu  la  réhabilitation,  auront  encouru  une  nouvelle  con- 
damnation, ne  seront  admis  au  bénéfice  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent qu'après  un  délai  de  dix  années  écoulées  depuis  leur  libéra- 
tion. 

Néanmoins,  les  récidivistes  qui  n'auront  subi  aucune  peine 
afilictire  ou  infamante  et  les  rébabililés  qui  n'auront  encouru 
qu'une  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  seront  admis  au 
bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent,  après  un  délai  de  six 
années  écoulées  depuis  leur  libération  (2). 

Art.  11.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies,  sous 
réserve  des  dispositions  des  lois  ou  règlements  spéciaux  relatifs  à 
l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés. 

Art.  12.  —  Unrapport  sur  l'exécution  de  la  présente  loi,  en  ce  qui 
touche  la  libération  conditionnelle,  sera  présenté  chaque  année 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  H.  le  Président  de  la  République. 

Sénat  a  lupprtmé  cette  addiUoD  comme  inutile,  l'affaire,  d'aprèi  la  jurlipru- 
deoce  et  le*  tradllionB  de  la  cliaacellerie,  devant  fttre  rapportée  k  la  chambre 
d'accuBatioD  qui  ae  statue  qu'en  chambre  du  coDtell.  Lrk  arrêta  seuls,  d'après 
la  QoiiTBlle  loi,  et  non  1m  débats,  sont  donc  soumis  &  la  publicité. 

(1)  11  est  bon  de  rappeler  a.  ce  sujet  Isa  circulaires  de  M.  Dutaure,  du  24  août 
et  du  6  décembre  ISlfl,  doat  l'objet  était  d'obvier  aux  inconvéDients  qui 
rémlteraient  de  la  eommnnicaUon  des  caaiers  judiciaires  au  tiers  sans  moUh 
sériflox. 

(8)  Le  premier  alinéa  de  cet  article  restitue  1  la  réhabilitation  sou  caractère 
absolu.  Tooterola  une  dlscasalon  importAnta  s'est  engagée  au  Sénat  sur  c« 
point.  HM.  Humbert  et  de  Gavardie  ont  lait  remarquer  l'importance  de  cetl« 
disposition,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  récidive  qui  se  trouve  supprimée 
împlidtemsDt  dans  le  cas  où  la  rébabil itatlou  est  IntMvenue  ;  mats  malgré  leurs 
efforts,  la  rédaction  de  la  Commission  a  été  maintenue  avec  tontes  ses  consé- 
quences. 

Le  dernier  alinéa  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de  H.  Haie. 
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NOTICE  SnB  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

PROMULGUÉS  EN  1885 

Par  M.  Jules  Cbalumei.,  docteur  en  droil,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parit. 

ADMINISTRATION.  —  POLICB. 

Le  seul  texte  important  que  noua  ayons  à  signaler  est  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1885  sur  le  régime  de*  for(ts.  Nous  en  ferons  l'objet  d'une  notice 
particulière,  après  avoir  indiqué  u^mni  ai  rement  l'entemble  des  disposi- 
tions prises  dans  les  autres  matières. 

Un  décret  du  I"  février  t885  a  créé  l'aiTondiEBement  de  Batn a,  détaché 
de  celui  de  Conslanline  (1)- 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  le  service  central  des  affaires  in- 
digènes a  été  supprimé  ;  ses  attributions  ont  été  réparties  dans  les  divers 
bureaux  du  gouvernement  général  (2). 

COLONISATION. 

D  a  été  fait  rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  déposé  l'année  der- 
nière, ayant  pour  but  de  modifier  et  de  compléter  la  loi  du  26  juillet  1873, 
sur  l'établissement  et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  (3), 


La  loi  du  27  mai  sur  les  récxdwUtes  est  applicable  à  l'Algérie  (4).  I! 
convient  seulement  d'en  rappeler  cette  disposition  particulière  -.  tandis 
tpi'en  France  les  peines  de  la  récidive  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  à  l'eidusiou  de  toutes  juridictions 
spéciales  et  exceptionnelles,  en  Algérie,  au  contraire,  les  conseils  de 
guerre  peuvent  prononcer  la  relégation  contre  les  indigènes  des  terri- 
toires de  commandement  qui  auraient  encouru  pour  crimes  et  délits  de 
droit  commun  les  condamnations  prévues  par  la  loi  [article  30). 

La  loi  Bérenger,  sur  les  moyem  de  prévenir  la  récidive,  est  également 
applicable  à  notre  colonie  algérienne  (6). 

(H  Journal  Officiel  du  5  février  1883  ;  Bulletin  of^del  du  gouvememtiU 
général  de  VÂlgéHe.  1885,  p.  261. 

(2)  Arrêté  dn  2  mars  1885,  Bulletin  officiel,  p.  141. 
{3)  Sénat  :  rapport,  annexes,  1886,  p.  *. 

(4)  V.  tuprà,p.  50. 

(5)  \.suprà,p.  112. 
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Deui  décrels,  des  30  et  31  mars  1B8S,  ont  déclaré  eiécnloii-es  en  Algé- 
rie la  loi  du  23  oclobre  1884  sur  les  Tentes  judiciaires  d'immeubles,  et 
celle  du  3  novembre  i  884  sur  les  écbanges  d'immeubles  niraui  (1). 

Un  conseil  de  prad'hommes  a  été  institué  à  Orau  (2);  des  justices  de 
paix  ont  été  créées  à  Arzew,  à  Maison-Carrée  et  à  Palestre  (3). 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

On  décret  du  1"  février  1885  complète  les  dispositions  du  décret  de 
1883,  portant  réorganisation  de  Vinsfruclion  primaire  (4)  :  —  Art.  !•', 
Outre  les  écoles  établies  et  entretenues  conformément  aux  dispositions 
du  titre  1"  et  du  titre  IV,  g  S,  du  décret  du  13  février  1883,  il  pourra  être 
créé,  dans  les  communes  mixtes  et  dans  les  communes  de  plein  exercice, 
par  application  des  dispositions  de  l'article  44  du  mâme  décret,  des 
Écoles  principales  dirigées  par  un  instituteur  français,  et  des  écoles  pré- 
paratoires ou  de  sections  confiées  à  des  adjoints  ou  à  des  moniteurs  indî- 
Rénes,  sous  la  sun-eillance  du  directeur  de  l'école  principale.  Les  créations 
faites  chaque  année  le  seront  dans  les  limites  du  crédit  ouvert  annuel- 
lement par  les  lois  de  finances  pour  encourager  le  développement  de 
l'instruction  primaire  chez  les  indigènes  en  Algérie.  Le  gouverneur  géné- 
ral déterminera  dans  les  arrêtés  de  création  quelles  seront  les  écoles  prin- 
cipales. Le  personnel  de  ces  écoles  jouira  seul  des  avantages  exceptionnel» 
stipulés  aux  articles  45  et  46  du  décret  du  13  février  1883,  à  l'eiception 
des  prestations  en  nature  prévues  au  paragraphe  9  de  l'article  43  sus- 
Tisé.  Le  directeur  de  l'école  principale  devra  juslider  du  brevet  de  la 
langue  arabe  ou  de  l'admissibilité  à  la  prime  de  la  langue  kabyle.  — 
.Art.  2.  Contrairement  aux  dispositions  du  paragraphe  1*'  de  l'article  42 
du  décret  précité  relatives  aux  communes  indigènes,  les  communes 
mixtes  dans  lesquelles  des  écoles  de  centre  auront  été  créées  participe- 
ront, en  tout  état  de  cause,  aux  dépenses  annuelles  obligatoires  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  toutes  tes  écoles  primaires,  sans  distinction, 
existant  sur  leur  territoire,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  du  produit  de 
leur  octroi  de  mer  (5). 

Un  arrêté  ministériel  du  38  juillet  188S  a  créé  un  brevet  de  langue 
kabyle.  Ce  brevet  spécial  sera  délivré  par  un  jury  d'examen  composé  de 
professeurs  appartenantAl'école  préparatoire  h  renseignement  supérieur 
des  lettres  d'Alger  (6). 

L'école  supérieure  de  droit  d'Alger  a  été  autorisée,  par  une  loi  du  S  dé- 

(1)  J.O/r.  du  5  avril  tSSS  ;  BuUetm  officiel,  p.  339  et  343. 

(2)  Décret  du  13  avril  1883;  J.  O/f.  du  t6  avril;  ButUtin  officiel,  p.  422. 

(3}  DécreU  des  12  février  et  i  juin   1885  ;   J.  Off-  des  15  février  et  B  juin  ; 
Bulielin  officiel,  p.  142  et  50t. 
(t)  V.  Annuaire  1884,  p.  111. 

(5)  J.  Off.  du  14  février  t885;  BnlUlin  officiel,  p.  183. 

(6)  /.  Off.  du  29  juillet;  BulUHn  officiel,  p.  679.  —  V.  aussi  :  décret  du 
24  août,  J.  Off.  du  26  août  1BH5  ;  Butlelin  officiel,  p.  718. 
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(7)  J.  y/?',  du  «  août  188^ 

(8j  Loi  du  28  juiljet  igS^ 

V.  Annuaire  1882,  p.  (12,   i* 
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cembre  1885,  à  délivrer  des  inicriptioDS,  Taire  subir  dei  exameni  et  eoo- 
férer  des  grades  jusqu'jt  celui  de  liceucié  (1). 

comnnci. 

L'eierciC"  du  cabotage  dans  les  ea«ï  nlgi^riennes  est  régie  par  un  arrêté 
du  gouTerneur  gûnéral  du  30  juin  1836  el  par  Irois  décrets  du  7  seplem- 
bm  IR56,  du  1S  octobre  1867  et  du  9  juillet  1874.  Ce  dernier  réserTait 
eicliiïicriiiiciH  le  coiiirn-indement  des  bàlimenls  &  vapeur  aux  capitaines 
au  loue  cours  el  aui  maîtres  au  cabotage.  Depuis  dix  ans,  la  navigalioo  à 
vapeur  uyanl  pris  une  extension  considérnble  H  ayant  presi[ue  aniiibilë 
la  navi:;atiou  à  voiles,  il  est  dcv<;nu  nKcessaire  de  prendre  des  disposi- 
tions nouvclli^s  pour  pc-rmetlre  aux  anciens  patrons  de  navires  â  voiles 
de  ramiiiander  les  bàliments  à  vappur,  sous  la  condilion  de  passer  un 
examen  sur  tes  matières  relatlTPs  A  la  conduite  des  macbines.  Tel  est 
l'objet  d'un  décret  du  t5  avril  1883  (2). 

L'applirjition  du  déercl  du  19  décembre  1876  sur  la  pâcbe  du  corail  a 
été  de  nouveau  suspendue  jusqu'au  30  avril  1886  (3). 

TRAVAOZ  PUBLICS. 

Une  loi  du  15  avril  1885  a  déclaré  d'ulilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Hoslnçanem  à  Tiaret.  Celte  ligne  a  été  concédée  à 
la  Corii|ia^'nie  Fraiico-Algi^fienne,  avec  une  garantie  d'intérSts  promise 
parl'Ëial  (4). 

Trni.s  autres  lois,  des  16  juillet,  â8  juillet  et  7  aoAt  1885,  ont  égale- 
ment il^rlaré  d'uiJUlf'  publique,  à  litre  (l'intérêt  général,  les  ch^'uiius  de 
fer  de  Tabia  à  fl.^Nieeii  (5),  de  Souk-Abras  k  T.  bessa  (6),  el  des  Ouled- 
Rainoim  à  Ain-t'  iili  ,7J,  en  accordant  aux  Compagnies  concessioimaires 
(Ou(;^l-AI(;érien,  llt^nc-Guelma,  Est- Algérien)  une  pareille  garantie  d'in- 
térêts. 

tin  oulre,  le  chemin  de  fer  de  Hosbab  à  Mecberia,  construit  par  l'Eut 
en  exécution  de  la  loi  du  8  août  1881,  a  été  concédé  k  la  Cotnpagni» 
Franco- Algérienne  (8), 

(1)  /.  Off.  du  6  d-?cenibre  1R85;  Bulletin  officiel,  p.  1008.  —  V.  aussi  décret 
du  S6  diVcenibrc,  J.  0//:  ilu  27  décembru  1S85. 

(ï)  Bu.lfli»  Of/idel.  [1.  4M). 

(3)  Di^creia des iUJ  (LViivr,  30  juin  et  S4  décembre  1685 ;  J.  Off.  des  14  mars, 
\»  juillet  el  29  (Ifcrtuibre  1885  ;  BalMin  officiel,  \<.  3li8  et  569. 

(41  J.  U/f.  du  ÏO  avril   IMBo:  BidUlin   of/icitl.   p.  318.  —  V.  Âtuuiairt  «Bï, 

p.  ii.i,  LOI     5. 

(5)  J.  Olj.  du  n  juiUfl  1883;  Bulletin  officiel,  p.  610. 

(6)  J.  oif.  du  B9  juillet  1S85;  Bulletin  of/iciel,  \..  BM. 

(7)  J.  ojf.  du  8  août  188S:  bulletin  of/iciel,  |>.  646. 

(8)  Loi  du  28  juillet  188S.  J.  Off.  du  29  juillet;  Bulletin  offieitl,  p.  649.  — 
V.  Annuaire  1883,  p.  112,  uote  2. 
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La  déclaratioD  d'ulilité  publique  a  élé  accordée  ani  Iravaui  de  constrnc- 
Uoo  d'un  port  à  Mostaganem  [i],  et  aux  travaui  d'amélioration  et 
d'agrandiasement  du  port  de  BAne  (2). 


ARMâX. 

Dne  loi  dn  IS  janvier  1B8S  a  révisé  le  classement  des  places  fortes  et 
postes  militaires  en  Algérie  (3). 

Lors  de  !a  préparation  des  expéditions  de  la  Tunisie  et  du  Sud  Orai 
l'autorilé  militaire  ayant  rencontré  des  difllcultés  pour  se  prociirT,  dans 
l'étendue  du  territoire  civil  qui  forme  actuellemenL  la  plus  (iranle 
de  l'Ai;;-' rie,  les  moyens  de  transport  exiges  pour  le  r&t 
troupes,  il  a  para  nécessaire  de  prendre  des  mesures 

Un  décret  du  8  août  1885  a  déclaré  applicables  rnA^f^^e  ta  loi  du 
3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  mi/iiaircj^y^ff  décret  du  2  août  1877, 
portant  rôglement  d'administration  pjj^M^lqae  pour  l'eiécntion  de  cett« 
loi  (»).  ' 


L'Algérie  flgor^au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886  pour  une  somme 
de  29.317.e^y^rancs,  dont  voici  le  détail  ; 

■îstère  des  finances  (5) 8.182.315 

•listère  de  la  justice  (6) 2.068.850 

iniatère  de  l'intérieur .    ,    .    ,  7.542.940 

inislère  de  la  marine 87.28* 

F  Ministère  de  l'instruction  publique:  l"seclion.  53.000 

2' sedioii  :  beaui-arts 250.000 

(3"  section:  cultes 216.340 

Ministère  do  l'agricullure 2,831.099 

MiiiislÈpe  du  commerce 11'/. 520 

/        Ministère  des  travaux  publics 7.006.832 

jf         Ministère  des  postes  et  télégraphes 3.961  425 

/                                            Total 29.317.605 


(i)  Loi  du  29  août  1885,  /.  Off.  <lu  30  aoflt  ;  Bulle'in  officift,  p.  719. 
(2)  Loi  du  7  BHplembre  iR85,  J.  O/f.  du  Sseplembre;  Butletin  officiel,  p.l«i. 
;      (3)  J.  Off.  du  17  janvier  188j.  —  V.  Anniiah-e  1885,  p.  233,  note  7. 
■.     (t)  J.  Off.  du  14  auûl  138j  ;  Bulletin  officiel,  p.  8o4. 

.'  (S)  Alix  3.872.775  rrancaaonoDCégdaoqleo  tableaux  du  rapport  deM.Letellier, 
nous  avons  ajouté  le  cliifTrc  des  dépeuses  relatives  aux  iloua'iiis;  t. 309. 5i0  francs) 
qui  devraient  y  Bgurer.  —  Cliamljre  ;  rapport,  annexes  fS85,  p.  669. 

(Gj  L.es  tableaux  otticlels  uégligeuL  a  tort  ^galemeot  uue  somme  de  1. 865.701) 
francs,  relative  au  per^nnelctau  matériH]  de  la  justice  Trançaise  eu  A'gérie, 
nous  avons  rétabli  cette  somme  dans  le  total  de  2.068.850  fi-uncs.  —  Uo  crédit 
de  100.000  franca  est  ouvert  au  miuiatére  de  la  justice  pour  les  frais  de  con- 
stitution de  l'état  Civil  des  indigËnes  musulmans.  —  Bulletin  officiel,  p.  75S. 


,y  Google 


(M 


FRANCE 


CelcUl  e.l  inKti.ur  d.  I).013.l03fr.nc  à  celui  da  budjel  orJiD.ii. 

\ni.P  somme  de  800.000  francs,  au  lieu  de  2.747.203  francs  ae  i  = 
p^Jd™    -  L.  budget  d„  d*p....s   .ur  «».urc«,  .péc.d»  «.  d. 

■^^iSil'LT.  hud^U  ^«éH.»  pou,  .S8S  *  »  eou.^.™,  * 

'V^dSii.'"„76'.ml  1885  .  dM.ré  e.taloire  en  Al«Srle  r.-lioM* 
1.  loi  d,  ll7il.,^do  29  décembre  1881,  rel.lK  .«  Imbre  d»  r»!" 

d'assurancps  contre  1  incfll^^e  et  sur  la  vie  (3).  ,.  j- 1  * 

Un  aulre  décret,  du  2  dëcenÎBWl^tSSB.  promulgue  en  Algérie  1  arucie i 
de  la  loi  du  30  juillel  1885,  sur  la  contntPlli|lion  des  patentes  (t). 


LOI  DU  9  DÉCEMBRE  188.^,  RELATIVE   A  L'AMËNAeeHEIfT  I 
DES    DROITS    d'usage    DANS    LES    FORÊTS    DE   L' ALGÉRIE, 
TATIONS    ET    ABUS    DE    JOUISSANCE    DANS   LES   BOIS   DES   I 
A   LA   l'OLTCE   DES   FOHËTS  ET  AU  HEBOIBGMENT   (3V 


Le  régime  forestier  est  d'une  eitrCme  importance  dans  un  pays  q 
pos.i6de  1.700.000  heclares  de  bois  sur  uue  sup^rflcie  totale  de  14  i 
lions  d'hectares,  et  dont  la  sécheresse  a  besoin  d'être  combattue  d'u 
fagon  constante  et  par  tous  les  moyens  possibles. 

Aux  causes  naturelles  de  dépérissement  des  forêts  qui  se  rencontren 
partout,  il  s'en  joint  ici  deux  autres  qui  sont  dues  à  l'état  social  et  aux4 
mœurs  des  indigènes  musuliuaDS  :  leur  insouciance  de  l'avenir,  quitrans- 

(1)  V.  ïup'i,  p.  15. 

(2)  Abstraellon  faite  de  ces  garanties  d'Intérêts,  on  peut  détenuiner  d'ni 
façon  plus  exacte  le  mouvement  du  budget  algéiieu  pendant  ces  dernières  i 
aunées,  en  comparant  le  budget  actuel  ft  celui  des  exercices  18S2  et  1883.  Ce 
rapproctiemeot  conduit  &  remarquer  que  les  dâpenees  sont  restées  à  peu  près 
BtationDalres. 

(3}  /.  Û/f.  du  22  avril  1885;  ButUlin  officiel,  p.  42S.  ~  V.  annuaire  1885, 
p.  19,  note  t. 

(*}    .  Off.  du  5  décembre  I88S;  Bulletin  officiel,  p.  lOOB.  —  V.  ntprà,  p.  18. 

(5)  J.  OJf-  du  11  décembre  1885;  Bulletin  officiel,  p.  1010.—  Travaux  prépa-, 
ratoires  :  Chambre,  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  1267;  rapport,  p.  1341 
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forme  si  fodlement  en  abus  les  droits  de  jouissance  dont  ils  auraieiil  le 
plus  d'intérêt  à  nser  avec  mËnagement;  leur  malveillance  à  l'égard  des 
colons,  dont  la  seule  présence  est  pour  les  vaincus  le  témoignage  per- 
manent de  leur  déchéance,  et  dont  parfois  t'ineicusable  dureté  ajoute 
encore  au  ressentiment  amer  de  la  conquête. 

En  1873,  de  terribles  incendies  ont  dévasté  les  forets  du  département 
de  Constanline  ;  cette  insurrection  par  le  feu  n'a  pu  être  réprimée  qu'à 
grand'peine.  Pour  en  prévenir  le  retour,  la  loi  du  17  juillet  1874  à  in- 
terdit d'une  manière  absolue  d'allumer  des  feui  à  proiimilé  des  forêts 
pendant  quatre  mois  de  l'année  (du  t"  juillet  au  t"  novembre);  elle  a, 
de  plus  édicté  des  mesures  de  répression  collective  contre  les  douars  el 
tribus  qui  seraient  reconnus  coupables  ou  de  connivence  avec  les  incen- 
diaires ou  seulement  d'un  défaut  de  surveillance  (I). 

(1)  Il  nous  paraît  intéressant,  pour  achever  le  tableau  de  la  législation  fores- 
tière de  l'Algérie,  qui  vient  aujourd'hui  prendre  sa  place  dans  notre  annuaire, 
de  reproduire  le  texte  de  la  loi  du  17  juillet  tS7f. 

Voici  cette  loi  dans  son  entier: 

n  Article  i*'.  —  Dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Algérie,  pendant  la 
période  du  1*'  juillet  au  1"  novembre  de  chaque  année,  nul  ne  pourra,  hors 
des  babilations,  apporter  ou  allumer  du  (au  dans  l'intérieur  ou  a  200  mètres 
des  bols  et  forêts,  même  pour  la  fabrication  du  cliarboii,  l'extraction  du  gou- 
dron et  la  distillation  de  ta  résine.  Cette  interdicUon  est  applicable  même  aux 
propriétaires  dee  bots  et  forets. 

n  L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris  compris  dans  la  même 
tone  sera  soumis  aux  prescriptions  du  règlement  d'administration  publique, 
des  arrêtés  el  règlements  a  intervenir  en  eiécnllon  de  la  présente  loi. 

■  Art.  2.  —  NdI  ne  pourra,  pendant  h  même  période  et  dans  un  rayon  de 
quatre  kilomètres  des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu  aux  broussailllee,  berbes 
ou  végétaux  sur  pied,  s'il  n'a  obtenu  la  permisgjoa  expresse  de  l'autorité 
adminiEtralive  locale. 

H  L'arrêté  d'autorisation  déterminera  le  jour  et  l'heure  de  la  mise  a  feu. 

K  Cet  arrêté  sera  publié  et  atBctié  dans  les  communes  limitrophes  au  moins 
quinze  jours  a  l'avance;  s'il  s'applique  à  des  terrains  situés  à  moins  de  un 
kilomètre  des  forêts,  l'avis  de  l'administration  forestière  sera  préalable- 
ment réclamé. 

Il  Jusqu'il  ce  que  la  loi  ait  réglé  par  des  dispositions  nouvelles  l'obligation 
et  le  mode  d'établissement  des  tranchées  entre  les  terrains  des  divera  proprié- 
taires, l'arrêté  imposera  spécialement  toutes  les  mesures  de  précauUon  a 
prendre,  el,  s'il  y  a  lieu,  l'ouverture  préalable  de  trancbéea  destinées  a  empê- 
cher la  communication  du  feu. 

«  Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  pourra  désigner  un  ou  plusieurs  officiers 
on  Bous-orSciers  commandant  une  force  publique  auxiliaire  pour  concourir 
avec  les  agents  forestiers  a  l'exécution  des  mesures  légalement  prises  contre 
les  incendies. 

«  Les  orficiers  el  sous-ofBciers  délégués  seront  placés  auprès  de  l'autorilé 
administrative  locale  et  investis  des  attributions  de  police  judiciaire  qui  appar- 
tiennent ï  la  gendarmerie.  Les  règlements  de  cette  arme  leur  serout  appli- 
cables dans  leurs  rapports  avec  les  Butorlléa  administratives  et  judiciaires. 

«  Ah,  k.  —  Les  populations  indigèoea  dans  les  réglons  forestières  seront, 
pendant  ta  même  période,  astreintes,  sous  les  péoalilés  édictées  par  l'article  R, 
a  un  service  de  surveillance  qui  sera  réglé  par  arrêtés  du  gouverneur 
général. 

<•  Tout  Européen  ou  indigène  requia  pour  un  service  de  secours  organisé 
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Cet  meiurei  élaieiil  lei  pins  ur^fentes.  Hait  dis  1873,  U  commiuion 
duLTgée  de  préparer  le  projet  de  loi  qui  devait  être  soumii  l  l'Auemblie 
nalionale,  s'était  préoccupée  d'établir,  à  cOlé  de  ces  dispositioni  eicep- 
tioDDelles,  une  riglcmentatioa  plus  générale,  ayant  pour  but  de  faire 
cesser  les  abus  de  Jouissance  de  la  part  des  propriétaires  de  forêts  ei  de 
permettre  le  rachat  par  l'Etat  des  droits  d'usage  qui  résultent  dans  an 
grand  nombre  de  cas  de  posseuioos  immémoriales. 

Cette  partie  dn  projet  avait  été  provisoirement  ajournée;  aprto  une 
longue  période  d'études  complémentaires,  elle  est  venue  en  discuisioa 
cette  année  devant  le  Parlement. 

La  loi  du  9  décembre  1883  ne  crée  pas  une  législation  forestière  com- 

eoDtre  l'inceudle  et  qui  aura  refmé  son  concours  sans  motl&  téglUnies  aéra 
puni  des  peines  portée*  en  l'article  S  ci-aprèi,  sani  préjudice,  au  regard  des 
usagers,  de  l'arUde  149  du  Code  Toresiier,  relatif  a  la  privation  des  droits 
d'usage,  laquelle  sera  proaoncée  par  le  juge  de  pali. 

■  Ari.  5,  —  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire,  indépendamment  des  con- 
damnation* individuelles  encourues  par  les  auteur*  ou  complice*  des  crtinei 
et  délits  on  contravention*,  en  eu  d'incBodles  de  forêts,  le*  tribus  et  les 
douars  pourront  être  frappé*  d'amendes  collectives,  dons  les  forme*  et  suivant 
le*  condition*  cl-aprè*. 

■  Arl,  6.  ~  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  gouverneur  général,  en 
coufleil  de  gouvornemeiit,  Bor  le  vu  des  procè*-vertMLUi  rapports  et  proposi- 
tion* de  l'autorité  administrative  locale,  le*  cbeb  de  tribu  od  de  doasx  préa- 
lablement entendus  par  ladite  autorité. 

•  Le  produit  de*  amende*  lera  versé  au  tr6*or;  Il  pourra  être  affecté,  en 
tout  ou  partie,  à  la  réparation  do  préjudice  camé  par  les  incendies.  Dan* 
ce  cas,  le  KoDvemeur  général  dressera  l'étal  de  répartition  et  le  notifiera  eut 
parties  lésées  ;  le  recours  au  Conseil  d'État  sera  ouvert  k  celles-ci  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  nolificalion,  contre  les  déciaions  prises  par  le 
gouverneur  général  t  leur  égard. 

1  Lorsque  les  Incendies,  par  leur  simultanéité  ou  leur  nature,  dénoteront  de 
la  part  des  indigènes  un  concert  préalable,  Ils  pourront  Un»  assimilé*  a  de* 
fait*  inaurrectlouneU,  et,  en  conséquence,  donner  lieu  k  l'application  du 
séquestre,  conformément  aux  disposition*  actuellement  en  vigueur  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  ISiS. 

•  Ali.  ^.  —  Tout  pâturage  au  profit  des  usagers  est  Interdit  d'une  manlir* 
alMOlue,  pendant  sis  an*  au  moin*,  sur  toute  l'étendue  des  boi*  et  forêt* 
incendiés,  sou*  le*  peine*  portées  par  l'article  199,  S  S,  du  Code  foreatier. 

■  Art.  S.  —  Toutes  contraventions  aux  prescription*  de  la  prétente  loi  et  t 
celle*  de*  règlements  et  arrêtés  rendus  pour  son  ezécuUon  seront  punie* 
d'une  amende  de  SO  a  SDO  francs  et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un  emprison- 
nement de  six  jour*  à  six  mole. 

•  L'article  163  du  Code  pénal  sera  applicable. 

■  Art.  9.  —  Les  garde*  forestiers,  domaniaux  ou  commouaux,  auront  le 
droit,  concurremment  avec  tou*  officion  de  police  judiciaire  de  rech^rcber  ou 
constater  dans  tous  les  bois  et  forêts  des  particulier*  les  délit*  et  contraven- 
tions prévus  par  le*  loi*  et  règlements  applicables  k  l'Algérie. 

•  Art.  10.  —  Le*  procès -verbaux  dressés  par  toos  préposés  foreetiers,  en 
extculion  de  l'article  qui  précède,  sont  dispensés  de  l'afOrmalion  et  enregistrés 
en  débel;  ils  feront  foi  jnsqu'a  inscription  de  hox  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  117  el  suivants  du  Code  forestier. 

Ils  sont,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrite*  par  le  Code 
forestier  et  par  le  décret  du  IS  janvier  1SS6,  transmis  par  l'inspecteur  de* 
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plAte,  qui  Be  safflae  k  ellfl-même  et  remplace  lea  lois  de  la  métropole  ; 
le  code  forestier  contiDue  d'être  en  vigueur  en  Alf^rie  comme  ea  France 
et  ses  dUposilions  forment  le  droit  commnn.  Mais,  tenant  compte  des 
circonstances  locales  et  des  errements  consacrés  par  de  longues  lolé. 
rances,  le  législateur  a  roulu  combler  les  lacunes  que  présentent  ces 
dispositions  trop  générales  et  pourvoir  d'une  façon  plus  exacte  aui 
besoins  de  la  colonisation  a1,!;érienne. 

Tout  d'abord,  la  loi  du  9  décembre  multiplie  les  procédés  que  le  gon- 
yemement  peut  mettre  en  œuvre  pour  affranchir  les  foréls  des  droits 
d'usage  dont  elle  sont  grevées.  — En  France,  on  ne  peut  racheter  ces 
droits  qu'au  moyen  du  cantonnement,  qui  transforme  l'usage  en  propriété 
(art,  63,  code  forestier);  en  Algérie,  l'affranchiMemenl  pourra  se  faire 
soit  par  le  cantonnement,  soit  par  une  indemnité  en  argent,  soil  par 
une  atlribatioo  territoriale  équivalant  à  celte  indemnité;  le  gouverne- 
ment aura,  de  plus,  la  faculté  d'agir  par  voie  de  rêglenient-aménagement. 

Ce  dernier  procédé  consiste  à  diviser  les  bois  grevés  en  deux  parties, 
qui  sont  attribuées  séparément,  l'une  aux  propriétaires  et  l'autre  aux 
usagers.  Il  diffère  du  cantonnement  en  ce  que  les  usagers  n'acquièrent 
aucune  part  dans  la  propriété  du  fond  ;  mais  ce  désavantage  est  com- 
pensé par  un  droit  de  jouissance  plus  étendu  :  la  portion  qui  leur  est 
concédée  doit  être  sufDsante  pour  donner  satisfaction  à  leurs  besoins, 
tandis  qu'il  est  de  règle  que  le  cantonnement  a  seulement  pour  base  la 
valeur  capitalisée  des  droits  d'usnge.  On  évite  ainsi  les  abus  de  jouis- 
sance qui  seraient  la  conséquence  inévitable  d'une  allribution  de  propriété 
sur  des  portions  de  forêts  trop  réduites  pour  suflire  aux  besoins  des 
populations  indigènes,  et  l'on  réserve  pour  l'avenir  tous  lea  droits  de 
l'Etat.  Quant  au  présent,  les  indigènes  couservenl  une  somme  asseï  large 
de  jouissance,  et  l'Etat  recouvre  de  son  cAlé  une  entière  liberté  d'action 
sur  les  parties  de  forêts  qui  sont  affranchies  de  tout  usage. 

Une  autre  innovation  de  notre  loi  consiste  à  permiiltre  le  rachat,  par 
voie  d'expropriation,  des  terrains  enclavés  dans  les  forêts  de  l'Etat,  des 
communes  ou  des  établissements  d'utilité  publique.  Ces  enclaves  sont  un 

fbrèls,  dans  les  vingt  Jourt  de  leur  date,  au  proeumur  de  la  République,  qui 
■eut  exerce  les  poursuites  et  traduit  les  inculpés,  suivent  les  c'i»,  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  devant  la  juge  de  paix,  dont  la  compétence  sp'iciale 
en  matière  de  délits  forestiers  est  détennloée  par  les  décréta  des  14  mai  1890 
elt9  août  1S54. 

«  Dans  les  territoires  maintenus  trau  al  toi  renient  sous  l'autorité  militaire,  le 
général  commandant  la  division  exercera  lea  poursuites  devant  lea  juridic- 
tions militaires  compétentes. 

Arl.  11.  —  Un  règlement  d'admiutslration  publique  Bxera  le  mode  et  les 
détails  d'exécution  des  dispositions  qui  précède  ut. 

n  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  détermineront  également  lea  meaurea 
de  police  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

1  Chaque  année,  pendant  la  période  du  1"'  juillet  au  1"  novembre,  le 
Journal  of/ieifl  de  l'Algérie  publiera  un  rapport  mensuel  relatant  lea  meaurea 
prises  ou  à  prendre  dans  chaque  province  en  conformité  des  prescdpUuna  do 
la  présente  loL  ■  —  V.  aussi  Annuaire  ISS2,  p.  107. 
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danger  permanaot  dlnceodie  de  la  part  des  indigènes  qm  vivent  ordi- 
nairement en  plein  air  ou  dans  des  gourbis  au  milieu  de  broussailles 
facilement  inflammables.  Ce  danger  devait  élre  écarté,  même  au  prix  de 
mesures  exceptionnelles,  en  vue  de  conserver  ces  forêts  qui  peuvent 
seules  tempérer  la  sécheresse  du  climat  algérien  et  maintenir  l'eiistence 
des  sources  et  des  cours  d'eau  (1), 

Sous  l'empire  d'une  semblable  préoccupation,  le  législateur  a  étendu 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  i874  en  ce  qui  touche  l'emploi  du 
feu  pour  la  destruction  des  broussailles  et  des  herbes.  Du  i"  Juillet  au 
{"novembre,  l'interdicLion  demeure  absolue;  eu  dehors  de  cette  période 
il  faudra  se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité  locale.  — 
En  outre,  les  propriétaires  de  foréls  de  chânes-liègee  non  débroussaillées 
peuvent  être  obligés,  par  les  propriétaires  de  terrains  limitrophes  plantés 
également  de  chAnealiËges,  d'ouvrir  des  tranchées  séparatives  qui  éloi- 
gnent le  danger  d'incendie. 

EnQn,  des  prescriptions  détaillées  sont  venues  consacrer  et  coordonner 
les  mesures  de  police  qui  avaient  été  prises  à  différentes  époques  (2)  dans 
le  but  de  prévenir  et  de  réprimer  les  abus  de  jouissances  des  propriétai- 
res de  forêts  et  les  enlèvements  frauduleux  de  produits  qui  se  font  âleur 
détriment  :  —  les  propriétaires  ne  pourront  exploiter  ou  écorcer  leurs 
bois  qu'avec  une  autorisation  préalable  de  l'administration  {art.  S);  —  les 
exploitations  abusives  ou  l'eiercioe  du  pâturage  devant  avoir  pour  con- 
séquence d'entraîner  la  destruction  d'une  forêt  sont  assimilés  à  des  dé- 
frichements, et  passibles  des  articles  221  et  222  du  code  forestier  (art.  6, 
§  l")l  —  aucun  abatage  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  dayas  (3)  sans  auto- 

(1)  En  Algérie,  les  cours  d'eau  de  toute  aorte  et  les  sources  «ont  rangés  par 
la  toi  dans  les  dépendances  du  domaine  public. 

(2)  "  Dés  les  premiers  temps  de  l'occuvetion,  les  autorités  D^ngaises 
s'étaient,  en  effet,  préoccupées  de  mettre  un  terme  aux  déprédations  des  boî» 
et  forêts.  —  Un  arrêté  du  général  en  chef  et  de  l'Intendant  civij,  «n  date  du 
S  avril  1333,  défendit  (art.  1*')  >  a  tous  les  propriétaires,  fermiers  ou  colons 
«  européens  ou  indigènes,  d'ubatlre  ou  d'arraclier  quelle  que  aolt  sud  essence, 
■  aucun  arbre  forestier  ou  fruitier,  en  plein  bois  ou  en  haie,  sans  avoir  préa- 
«  lablement  fait  la  déclaration  et  obtenu  rnutorlsation.  —  L'article  4  eiceplait 
seulement  »  de  robligetlon  de  Ja  déclaration  les  arbres  reDrorméa  dans  Ifts 
u  jardins  clos  et  fermés  de  murs.  >  —  Un  arrêté  du  l&  juillet  1838  interdit  da 
défricher,  arracher  ou  exploiter,  en  tout  ou  en  partie,  les  terres  ou  luis  taillis, 
ou  brousiailles,  dont  la  contenance  eicéderait  2  hectares,  et  de  mettre,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  le  feu  aui  bols  taillis,  haies  vives,  herbes  et  végé- 
taux eur  pied.  —  Furent  eneuite  successivement  prohibés  :  ta  vente  ou  le 
colportage  de  bois  vert  provenant  de  l'olivier,  par  arrêté  du  8  avril  18*4;  la 
vente  ou  .le  transport  sans  autorisation  des  hoia  atteints  par  le  feu,  par  arrêté 
du  23  juillet  1850;  le  colportage  et  la  vente  des  lièges  sans  certiScat  d'ori- 
gine, par  décret  du  1"  octobre  1861.  ~  V.  aussi  l'arrêté  du  commissaire  du 
gouvernement  du  S  mars  1871,  abrogeant  celui  du  2  avril  1833,  relatif  à  l'aba- 
tage  des  arbres  forestiers  et  fruitiers  dans  les  propriétés  particulières.  (Exposé 
des  motifs,  Joe.  cit.,  p.  1269.) 

(3)  ■  On  déBigne;.aouB  ce  nom  des  dépressions  du  plateau  saharien  en  forme 
de  cuvettes  qui,  malgré  les  dévaslatiooa  causées  depuis  quelques  années  par 
des  exploitations  Imprévoyantes,  renferment  encore  un  asseï  grand  nombre 
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risstion  (art.  7)  ;  —  il  est  ioterdit  de  laisser  des  bestiaux  p&turer  dans  les 
bois  et  broussailles  Itgés  de  moins  de  6  ans  (art.  9)  ;  —  l'exploitation  et 
la  veule  des  liëges,  écorces  à  tan  et  autres  produits  d'un  transport  facile 
seront  réglementées  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  (art.  6,  §  2). 
L'article  12  déclare  applicable  aux  broussailles  le  titre  XV  du  code 
forestier,  relatif  au  défrichement  des  bois  des  particuliers,  lorsque  ces 
broussailles  peuvent  servir  l'intërél  général  en  contribuant  à  la  salubrité 
publique,  à  la  consolidation  du  sol,  ou  k  la  protection  des  sources  et  des 
cours  d'eau.  —  L'article  13  autorise  l'eipropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  dont  le  reboisement  ou  la  restauration  seront 
reconnus  nécessaires.  Cette  disposition  supplée  à  la  promulgaLion  de  la 
loi  française  du  4  avril  1882,  dont  l'application  intégrale  serait  impossible 
en  Algérie. 

Art.  1".  —  Le  gouvernement  pourra  concentrer  l'exercice  des 
droits  d'usage  par  voie  de  règlement-aménagement. 

Il  pourra  également  affranchir  les  forêts  de  l'État  moyennant  un 
cantonnement,  une  indemnité  en  argent  ou  une  attribution  territo- 
riale équivalente  au  montant  de  cette  indemnité. 

Le  cantonnement  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités,  soit  en  argent, 
soit|  en  nature,  seront  réglés  de  gré  à  gré  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  les  tribunaux. 

Dans  tous  les  cas,  les  ressources  propres  aux  usagers  seront  pré 
comptées  (1). 

Le  rachat  des  droits  de  pâturage  ne  pourra  être  requis  par  l'ad- 
ministration dans  les  lieux  où  son  exercice  est  devenu  d'une 
absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ou  fractions  de  communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée 
par  l'administration  forestière,  les  parties  se  pourvoiront  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui,  après  une  enquête  de  commode  et  in- 
commoda, statuera,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 


de  beaux  arbres,  notamment  de  l'espèce  des  pistachiers.  Les  dayas,  par  suite 
de  rbumidité  qu'y  produit  l'accumulation  des  pluies  d'hiver,  donnent  iisis- 
sance  a  des  herbages  recherchés  par  les  indigènes.  Les  bois  qui  concourent  à 
y  entretenir  cette  humidité  et  dont  11  Importe  de  prévenir  la  destruction 
totale,  si  l'on  veut,  dans  cette  région  dénudée,  ménager  la  source  unique  d'ap- 
provisionnement pour  dlCTérenta  centres  de  population,  ont  en  outre  l'avan- 
tage Inapprécisble  d'arrêter  ou  du  moins  de  ralentir,  dans  une  certaine 
mesure,  les  progrès  incessants  de  la  marcbe  des  sables  du  Sahara  vers  les 
territoires  culUvé»  du  Tell.  »  (Ibid.) 

(1)  La  commission  de  la  Chambre,  chargée  d'exambier  le  projet  de  loi,  trou- 
vait trop  rigoureux  pour  les  usagers  dont  on  reetreint  les  droits  de  tenir 
compte  aussi,  dans  l'appréciation  du  rachat,  des  autres  droits  d'usage  qui  leur 
sont  acquis  sur  d'autres  points.  Mais  l'utilité  publique  l'a  emporté  sur  les 
considèraUons  de  justice,  et  le  texte  du  quatrième  alinéa  a  été  maintenu. 
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L'action  en  afIV-anchisseinent  d'usage  n'appartiendra  qu'au  ^ou- 
vernemeril,  et  non  aux  usagers. 

Tous  proprii'taires  jouiront,  de  la  même  manière  que  l'ÉLat,  et 
sous  les  mêmes  conditions,  de  la  tacullé  d'aiïranchir  leurs  forËtt 
des  droits  d'usage  (1). 

Art.  2.  —  L'expropriation  des  enclaves  dans  les  forêts  doma- 
niales, communales  et  d'étabUssementa  publiée  pourra  être  déclarée 
d'utilité  publique  (2). 

Si  la  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  l'expropriation 
des  enclaves  sera  poursuivie  conformément  à  la  législation  de 
l'Algérie. 

Art.  3.  —  Tout  propriétaire  de  forêt  peuplée  de  chêne  liège  qui 
ne  serait  pas  débroussaillée  pourra  être  contraint  par  le  proprié- 
taire d'un  terrain  limitrophe  de  même  nature  (3)  à  l'ouverture  et  à 
l'entretien,  pour  sa  part,  eur  la  limite  des  deux  fonds  contigus, 
d'une  tranchée  débarrassée  des  essences  résineuses  et  maintenue 
en  parfait  état  de  débroussaillement. 

La  largeur  totale  de  cette  tranchée  et  la  répartition  de  cette  lar- 
geur sur  chacun  des  fonds  limitrophes  seront  fixées  d'accord  entre 
les  parties  intéressées  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  préfet,  le  con- 
servateur des  forêts  entendu. 

Sont  réservées  tes  dispositions  du  décret  du  16  août  1853,  rela- 
tives aux  travaux  exécutés  dans  les  zones  frontières. 

Art.  4.  —  Les  actions  concernant  l'ouverture  et  l'entretien  des 

[1)  L>  commiBBion,  craignant  1m  abus,  voulait  que  lei  pnrticaliTi,  pour 
UMf  de  la  faculté  d'affrancUiïaeDieDt  qui  leur  esl  offerte.  obtlDS*enl  l'autori- 
Htioa  du  gouTerneur  général,  prise  eu  congeil  de  gouTenieineDt.  La  Chambre 
n'a  pas  admis  cette  reitrlction. 

(S)  Coatralremenl  à  ce  qui  a  lieu  pour  l'affranclilHenieDt  dea  droilt  d*tuage, 
l'eipropriatioD  permise  par  l'artide  S  o'eat  pas  accordée  aux  panicuUèn, 
D'ailleurs,  n  en  demnudant  pour  lui-mAme  le  droit  de  recourir,  dans  certains 
cas,  à  l'eïproprlatloD,  le  gouTeraemeat  n'enteud  en  user  qu'avec  uoe  extrCme 
pnideuce  et  pour  le  cas  où  l'intérêt  public  lui  en  Imposera  la  nécessité.  Il  lui 
sera  le  plus  ordinairement  possihie  d'offrir  aux  Indlgénea  des  territoires  rem- 
plaçant ceux  qui  leur  seront  retirés,  de  sorte  qu'il  s'agira  moins  d'expropria- 
tions véritables  que  de  déplacements  ne  modiflant  pas  semiIblemeDl  les  con- 
ditions d'eiistence  des  expropriés.  »  ~  Exposé  des  motifs,  lot.  cit.,  p.  1268. 

(3}  D'après  le  texte  du  projet  de  la  commission,  les  propriétsires  d>-  cbËnaa- 
lièga*  ne  pouvaient  exiger  de  leurs  voisins  l'ouverture  et  l'eutretien  d'une 
tranchée  sépara tive  que  si  de  leur  cAté  la  forêt  était  en  état  de  débronssaille- 
meat.  C°tte  restriction  n'a  pas  été  admise  par  la  Cbambre.  —  Il  convieotda 
remarquer  que  les  prescriptions  de  l'article  3  ne  s'appliquent  exclus ivement 
qu'aux  forêts  de  chênes-lièges;  leaautrea  natures  de  bois  n'ont  pas. en  Algérie, 
une  valeur  suflleante  pour  compeoser  le  aacrlSce  exigé  des  propriétaires.  — 
L'exposé  des  motits  rappelle  que  des  dispositions  analogues  ont  été  édictéesen 
France  par  la  loi  du  IS  juillet  1810  pour  la  région  boUée  des  Maures  et  de 
l'Estérel  (toc.  cit.,  p.  i268).--  V.  loi  de  187*,  art.  2,  S  *;  >uprà,  p.  123,  nota  1 
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tranchées  de  protection  seront  exercées,  instruites  et  jugées  comnae 
les  actions  en  bornage. 

Art.  S.  —  Tout  particulier,  européen  ou  indigène,  qui  voudra 
exploiter  ou  écôrcer,  en  tout  ou  en  partie  et  quelle  qu'en  soit  l'es- 
sence, les  bois  qui  lui  appartiennent,  sera  tenu  de  faire  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture  ou  de  la  subdivision,  ou  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local,  une  déclaration  dans  laquelle  il  indiquera 
r&ge  et  l'essence  des  bois  qu'il  veut  exploiter,  leur  grosseur  et  leur 
nombre  approximatif,  l'étendue  sur  laquelle  ils  sont  distribués,  le 
nom  et  la  situation  précise  de  la  forêt  où  ils  se  trouvent. 

Il  ne  pourra,  sous  peine  des  amendes  et  des  condamnations 
portées  par  les  articles  192,  194  et  196  du  Code  forestier,  com- 
mencer son  exploitation  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Cette  autorisation  sera  donnée,  sur  l'avis  du  service  forestier,  par 
l'autorité  préfectorale  ou  par  son  délégué  chargé  de  l'administra- 
tion locale.  Elle  ne  sera  valable  que  pour  un  an  à  partir  du  jour  de 
la  date. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  déclaration,  la  décision  du 
préfet  n'est  pas  rendue  et  noti0ée  au  propriétaire  des  bois,  l'exploi- 
tation peut  être  effectuée  (1). 

Art.  6.  —  Les  exploitations  abusives  ou  l'exercice  du  pâturage 
devant  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  la  destruction  de  tout 
ou  partie  de  la  forêt  dans  laquelle  ils  sont  pratiqués,  seront  assi- 
milés à  des  défrichements,  par  conséquent  donneront  lieu,  contre 
le  particulier  qui  les  aura  faits,  &  l'application  des  articles  32t 
et  322  du  Code  forestier. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  en  conseil  de  gouverne- 
ment, détermineront  les  conditions  deVexploitation,  du  colportage, 
de  la  vente  et  de  l'exportation  des  lièges,  des  écorces  à  tan,  des 
produits  résineux  des  forêts,  de  l'alfa  et  des  brins  destinés  &  la 
fabrication  des  cannes  (2). 

(1)  n  Cet  article  reproduit  les  dispodUons  de  l'arrité  de  1833,  eo  ce  lens  qa'il 
exige  une  Butorisatioa  ponr  les  exploitations  des  bol*  de  parttculten;  mais, 
d'une  part.  Il  ne  8'a^t  plui  d'empèeber  l'abalage  d'arbrea  Itolés,  mi»  en 
excepter  les  arbres  troitiers  ;  l'eiploitation  projetée  dane  ua  maMîf  est  sente 
assujettie  à  la  déclaration  ;  d'autre  part,  si  la  décision  n'est  pas  readne  et 
noUÂèe  au  propriétaire  dans  le  dËlal  de  trois  mois,  l'eiploitalioD  peat  être 
eommeocée.  «  —  Ibid.,  p.  IS69. 

(S)  «  Quant  aux  dispositions  du  second  paragraplie,  ayant  le  mtiat  objet 
mais  une  portée  pins  générais  que  le  décret  de  1861  qui  s'appliquait  exclusi- 
vement au  colportage  et  ft  la  Tente  des  !légi>s,  il  sutBt.  pour  eu  comprendre  la 
nécessité,  de  se  reporter  aux  arcbives  commerciales  des  douanes  en  Algérie. 
Elles  constatent  qu'en  une  seule  année,  en  iS77,  il  a  ét6  exporté  en  écorces  4 
tan,  19.046.732  Ulôgranimes  et  990.7S2  kilogrammes  en  brins  propres  a  la  fabri- 
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Art.  7.  —  Aucuns  exploitation  ou  aucun  abstage  d'arbres  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  dayas  sans  autorisation  (1). 

Art.  8.  —  Toutes  les  contraventionB  aux  arrêtés  rendus  en  exé- 
cution de  l'article  0,  ainsi  que  celles  relativea  aux  prescription»  de 
l'article  7,  seront  passibles  d'une  amende  de  20  &  500  francs  et 
pourront  l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  six 
mois.  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  (2). 

Art.  9.  —  Tout  propriétaire  d'animaux  trouvés  dans  les  bois  et 
broussailles,  Agés  de  moins  de  six  ans,  sera  puni  des  amendes  pré- 
vues par  l'article  199,  §  i,  du  Code  forestier  (3). 

Art.  10.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers,  ainsi  que  tous  les 
autres  offlciers  de  police  judiciaire,  pourront  rechercher  et  eon- 
stater  les  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi.  Les 
procès-verbaux  qu'ils  dresseront  seront  enregistrés  en  débet  et 
transmis,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  seul  exerce  les  poursuites  et  traduit  les  inculpés,  sut- 
vant  les  cas,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  juge  de 
paix,  dont  la  compétence  est  déterminée  par  les  décrets  des 
Umai  18S0etl9aoatlBU. 

Les  procès- ver  baux  dressés  par  les  préposés  sont  dispensés  de 
l'affirmation  ;  ils  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  177  et  suivants  du  Code  forestier. 

Dans  les  territoires  maintenus  transitoirement  sous  l'autorité 
militaire,  le  général  commandant  la  division  exerce  les  poursuites 
devant  les  juridictions  militaires  compétentes  (4). 


cation  de*  caDUes  (arangen,  cltronniera  et  oliviers),  dont  la  plupart  pro- 
*leimeiit  de  toIh  commis  U  nuit.  ■  {Ibid.) 

(1)  V.  tuprà,  p.  126,  note  3. 

(2)  Cette  disposition  est  spéciale  à  l'Algérie,  l'arUcIe  203  da  Code  forettier 
rejetant  d'une  manière  absolue  i'applicatioD  des  clrcanstances  atténuantes  a 
toutes  les  costraTentione  forealiires.  —  V.  toi  de  1874,  art.  B;  tuprà,  note  I. 

(3)  '  Cetle  interdiction  ne  fait  pas  double  emploi  avec  l'article  6  qui  prévoit 
et  punit,  comme  constituant  de  véritables  défrldiements,  tes  abus  de  piturage, 
lorsqu'iU  doivent  amener  U  destruction  complète  dei  peuplements.— Le  pètO' 
rage  dans  des  massifs  trop  jeunes,  Agéa  de  quatre  k  cinq  an*,  par  exemple, 
peut  avoir  seulement  pour  effet,  alors  surtout  qu'il  n'y  est  pai  pratiqué  d'une 
maalËre  conlinue,  d'arrtter  la  croissanea  des  bois,  sons  causer  la  mort  Immé- 
diate des  Foucbea.  H  n'en  doit  paa  moins  être  prohibé  absolumenl,  si  l'on  veut 
mettre  un  tenue  fa  la  transformation  f^duelle  et  Incessante  de  forèle  d'une 
grande  valeur  en  broussailles  improductives.  Le  mal,  sous  ce  rapport,  est  déjà 
grand;  mais  il  n'est  pas  partout  irréparable;  c'est  pour  ce  motif  que  l'article  9 
assimile  aux  bois  les  broussailles  qui  ne  sont  souvent  que  des  bols  ruinés  par 
l'eiercice  Immodéré  d'un  pftturage  sods  réglementation,  mais  susceptible* 
encore  d'être  restaurés  par  quelques  aonéee  de  mlae  en  défends  A  la  suite  des 
exploitations.  ■  —  Loc.  Ht.,  p.  1SS9. 

{i)  >  Les  dlspo^Uoos  de  l'article  10  reprodoUent  a  peu  prN  calle*  dN 
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Art.  il.  —  Sont  exemples  des  dispoiiiioni  de  rarticle  8  el  du 
1"  paragraphe  de  l'article  6  : 
!•  Lee  parce  et  les  jardin,  clos  et  attenant  à  une  habitation  : 
!•  Les  ho»  non  clos,  au-dessous  de  dix  hectare»,  lorsqu'ils  ne 
font  pas  part»  d'un  autre  boi,  qui  compléterait  une  contenance  de 
du  hectare,  et  qu  ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la 
pente  d  une  montagne  ou  d'un  coteau  (i). 

Art.  (2.  _  Us  dispositions  du  litre  XV  du  Code  forestier  re- 
Irtiir  T«  rtT?'-  '"  ^°''  ""  P"'i»"">.  et  celles  des 
s^ks'â)':  '"^■•°"  "■'  ™"'  "PI'""'''»'  ""■  "'»"- 

coJi'at  ■""'"'  '"  "  """"'^  ""  ""  '"  '"""'  ""  °'»"'«8nes  ou 
2-  Servant  à  la  protection  des  sources  et  cours  d'eau  ■ 

sioLdTr.°!ot'',r'"';°'"'"'"'"""  "  ""  ""^'^«''el^séro- 
sions  de  la  mer  et  1  enTabissement  des  sables  ; 

4»  Nécessaires  à  la  salubrité  publique. 

Art.  13.  -  Dans  le  cas  où,  pour  un  ou  plusieurs  des  motifs  énu 
m  rés  dans  l'article  12,  le  reboisement  ou'la  restauratirt  cer- 
tain, terrams  seront  reconnus  nécessaires  (3),  leur  exprooriation 
pourra  être  déclarée  d'utilité  publique.  "Propnalion 

Si  la  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  l'expropria- 

articles  9  et  10  de  la  loi  du  n  iaillet  187*  sur  ina  i„»....i, 

loreeller.,  couine  à  lo».  oBcl.r.  de  police  mÏÏ1„  t^^'S"  "  '"l"'^ 
pliai,  eu  ee  .eu.  ,ae  le.  proctmrb.ui  dïi,  if  Sr^.rï"':  •.«'  •^■ 
.orooldi.peu.4.  d,  l'alUrmetlon.  Il.Z  ,1^!™';  !'  J>'«1«»*>  foi».tl,„ 
claie,  a  l'Algérie  el  de.  dime.lii  ™tS|,  "ooToî,^, '"  r"""''"  "f*- 
polnU,  enlraver  l'coum  d.  I.  lu.llc.  ma  ,  „„m  ,?"  """'  '"'  ""«lu' 
commUdana  leabois  nou  .ouml.  au  régime  foreXp  Vl"  '"'^''  î"""  '^^  ''*'"* 
exereé..  qoe  pu  1»  proe„„n„  a,  ,.  CbS  î'  "'Ç'"""'''  ''"  "•  '«'"l 
pouvoir,  eoulé,*.  aux  généraux  dan.  le,  '  aS m  Zi„.ï  *  """?'"'  ■"' 
mUitaire.  »  (Wid.)  tarniojre.  mamtenua  loua  Pautorilé 

(I)  -  Dans  cet  article  comme  dans  le  .ulTant    te  ,„„(  ^, 
au  mol  mo.l«j«,  .«a  de  faire  c.,.e"  taSiiittoï,  a      '      i'" 'J™'» 
ea  indiquai  nelUmeal  ,n.  1.  légi.l. leur  ,,„t  n™S„,    '",l"*l"'«'l«n™, 
TOUl.  loua  1.1  temun.  .lîué.  .n  penle.  .  (M™    '       '     """  '"  "■""le- 

13)  "  Lea  brou.aalilea  ne  .ont  aouveni  m,»  hv.,  i 
appan,,,..  engro.  Wa,  mal.  do.n"î.lS,,V«r.ll'rBI  "'""'  " 
do  vaste,  espace.,  an  boI  généralement  accidenté  leV  n?.1;  '  occupent 

a  1.  culture.  Même  d.a,  leur  éUl  actuel  dé  deiM.?.",'?"'  *""'"" 

™°:r:;"'  •"•î»"""'''xi.ien..d.,  ^^rcLX'Z^  kx",,"  'î- 

en  Algérie  eat  ineelimable.  une  Influence  Ineonie.tée  FiZ  d  eau  dont  le  prix 
d...  le  Sud  envahi  p.,  i,.  .able.  du  "ehm   E  con.„  "dan»"";'"''  ,■"'"'" 

S  ■»"™™' P.™?"™"  •  I.  .alnbmé  iubiC  . 'î£î  ""  •"'■  '^' 

tï)  n  En  Algérie  1  admbil.traUon    n'a  ne.  .  .i         l"""-J 
France,  do  l'exOncUon  de.  torronU.  EU.  a  iinénl™?  ,      °'""''    °'"™«  •« 
.l.l»u»  de. eaux  q„  u^  disparluoS"!,  LfCuaS™.  ^eîK^' 
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tion  des  terrains  sera  poursuivie  conformément  à  la  législation  de 

l'Algérie. 

Art.  14.  —  En  dehors  des  përiodee  et  de  la  zone  d'interdiction 
prévues  par  la  loi  du  17  juillet  1874,  l'emploi  du  feu  pour  la  des- 
truction des  broussailles,  herbes  et  végétaux  sur  pied,  est  soumis 
h  une  autorisation  préalable  de  la  part  de  l'autorité  administrative 
locale. 

Toute  contravention  à  cet  article  sera  punie  des  peines  édictées 
&  l'article  8. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  (!]. 


COLONIES   FRANÇAISES 


En  1885,  comme  pendant  les  années  précédeoles,  les  questions  colo- 
niales ont  tenu  une  large  place  dans  les  préoccupations  des  pouToirs 
publics  et  de  l'opinion.  Les  expéditions  du  Tonkin  et  de  Madagascar,  les 
délibéralions  de  la  Conférence  inlernalionale  de  Berlin  pour  la  délimita- 
tion du  bassin  du  Congo,  le  besoin  de  débouchés  pour  les  produits  de 
notre  industrie,  ont  contribué  à  appeler  sur  ces  questions  l'attention 
publique. 

Régime  administratif  et  politique.  —  La  nécessité  d'une  réforme  com- 
plète de  notre  organisation  coloniale  a  été  disculée  à  propos  de  rétablis- 
sement du  budget  de  1886,  et  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  nom 

et,  a  ce  point  de  vue,  le  rdlabllisemeut  6  l'état  balaé  de  vastes  plateaux  que 
la  loi  de  1882  ae  permetlrait  pas  de  comprendre  dans  des  ptrtmètre*  de  reboi- 
sement, parce  que  le  sol  n'y  présente  aucun  signe  de  dégradation,  peut  être 
commandé  par  l'IntérSt  public.  L'article  13  autorise,  en  conséquence,  l'acqui- 
sition par  expropriation  de  tous  les  terrains  dont  te  baisement  ou  la  reitaura- 
tion  auront  Jugés  nécessaires  (quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  situation)  pour  un 
des  motifs  que  l'article  12  ludique  comme  pouvant  exiger  la  conservation  des 
broussailles.  ■•  (lliid.) 

(1)  On  ovait  pensé  d'abord  &  confier  le  soin  de  celte  réglementation  an  gou- 
verneur gèoérsï;  la  commission  de  la  Cbambre  s'était  même  prononcée  pour 
celle  solution.  Mais  le  gouvernement  a  déclaré  que  pour  des  matières  de  cette 
imporlauce  qui  touchent  au  droit  de  propriété,  11  était  prélérable  de  donner 
aux  droits  individuels  des  garanties  supérieures. 
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de  la  Commission,  M.  de  Lanessan,  a  émis  le  vœu  de  la  séparation  du 
service  des  colonies  de  ceui  de  la  marine  et  d'une  nouvelle  réglemantion 
des  pouvoirs  des  gouverneurs.  A  ce  sujet,  il  a  présenté  le  résumé  très 
précis  des  divers  actes  officiels  qui  ont  organisé  les  colonies;  il  énumère 
les  pouvoirs  très  étendus  qui  appartiennent  aux  gouverneurs  au  point  de 
Tue  politique,  mUitaire,  administratif,  judiciaire,  législatif  et  diploma 
tique.  H.  de  Lanessan  voudrait  que  ces  pouvoirs  fussent  diminués;  qu'à 
l'exemple  des  colonies  anglaises,  les  fonctions  de  gouverneur  et  celles 
de  commandant  militaire  ne  fussent  jamais  exercées  par  le  même 
homme,  et  que  le  gouverneur  n'eût  sur  l'armée  qu'une  autorité  générale 
plus  honoriAque  que  réelle,  et  que  le  commandant  devint  le  seul  chef 
des  troupes  le  jour  ob  une  action  de  guerre  quelconque  deviendrait 
nécessaire. 

Conseil  nipirieur  des  colonies.  —  Depuis  le  rétablissement  du  conseil 
supérieur  des  colonies,  le  gouvernement  n'a  pris  aucune  décision  impor- 
tante sans  consulter  cette  assemblée,  à  laquelle  le  décret  du  2t  juil- 
let 1883  (1)  a  adjoint  deux  nouveaux  membres  :  le  directeur  général  des 
douanes  et  le  directeur  de  l'agriculture. 

Le  rapport  adressé  au  ministre  sur  les  travaux  du  conseil  supérieur 
pendant  l'année  1884  (3)  énumère  les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  a 
été  appelé  à  donner  son  avis  ;  il  nous  fait  connaître  également  celles  dont 
il  a  été  saisi  pour  188a.  Ce  sont  toutes  celles  qui  concernent  le  régime 
administratif  et  douanier  des  colonies.  Ainsi,  le  conseil  a  délibéré  sur  les 
modifications  à  apporter  à  l'organisation  municipale  des  communes  de 
rinde  et  de  la  Cochincbine,  sur  la  création  de  conseils  généraux  à  ta 
Nouvelle-Calédonie  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  sur  tes  incompatibilités 
avec  le  mandat  de  conseiller  général  à  la  Guyane,  au  Sénégal,  dans 
l'Inde,  en  Cochincbine,  et  avec  le  mandat  de  conseiller  local  dans  l'Inde. 

La  plupart  de  ces  délibérations  sont  devenues  des  décrets  qui  ont  été 
promulg:ués  dans  le  cours  de  l'année  I88S.  Ainsi,  notamment,  le  décret  du 
24  février  1883  (3)  détermine  les  cas  d'incompalibililé  pour  les  conseils 
généraux  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  de  flnde.  Sont  éligibles  &  ta 
Guyane,  tous  les  électeurs  inscrits  sur  une  liste  électorale  dans  la  colonie, 
ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection  et 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

En  ce  qui  concenie  le  Sénégal  et  l'Inde,  les  conseillers  généraux  et 
locaux  doivent,  en  outre,  savoir  parler,  lire  et  écrire  le  français.  Les 
diverses  catégories  d'inéligibles  sont  empruntées  à  la  législation  métro- 
politaine sur  les  conseils  généraux. 

Instruction  publique,  —  Un  décret  du  31  juillet  1883,  institue  k  ta 
Martinique,  &  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  un  jury  composé  des  chefs 
de  service  de  l'instruction  publique,  de  deux  professeurs  et  d'un  membre 

(1)  BulUlin  det  loit,  w  IMH. 
(8)  /.  û/f.,  IS  Uvrisr  IBBS. 
(3}  Bullfti»,  n'  15310. 
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non-profesieur  et  chargé  d'examiner  les  upiranli  anx  certiflcaU  d'étadea 
et  au  baccbalanréat  de  renseignement  secondaire  spécial.  Ce  jnry  délivre 
des  certificats  d'études  ou  un  brevet  de  capacité,-  qui  poturont,  sur  U 
demande  des  intéressés  et  sous  certaines  conditions,  être  échangés  contre 
un  certificat  d'études  ou  un  dipldme  de  bachelier  de  l'enseignement  sp^ 
cial  délivré  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

lUgime  commerdat.  —  Dans  l'ordre  économique,  de  grands  efforts  ont 
été  tentés  pour  resserrer,  entre  la  France  et  ses  anciennes  colonies,  les 
relations  «commerciales  que  l'abolition  du  pacte  colonial  avait  relâchées 
depuis  1B61,  et  pour  réserver  au  commerce  national  les  dâ>oncbés  nou- 
veaui  que  promettent  les  marchés  de  l'Indo-Chine. 

A  l'exemple  de  celui  de  la  Guadeloupe,  les  conseils  généraux  de  la 
Réunion  et  de  la  Martinique  ont  voté,  sur  la  demande  pressante  et 
presque  sur  l'ordre  du  gouvernement,  des  tarifs  de  douane  qui  assurent 
d'iroporlants  avantages  aux  produits  de  l'industrie  métropolitaine.  Mais, 
par  réciprocité,  ils  ont  demandé  un  traitement  de  faveur  pour  les.pro- 
duits  des  colonies  à  l'entrée  en  France,  notamment  pour  les  sucres. 

Deux  décrets  en  date,  l'un  du  19  février  (1),  l'autre  du  S5  avril  1883  (2) 
ont  rendu  exécutoires  les  tarifs  votés  par  les  conseils  généraux  de  la 
Réunion  et  de  la  Martinique  sur  les  marchandises  étrangères,  et  le 
conseil  supérieur  des  colonies  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  tarif 
volé  par  le  conseil  colonial  de  la  Cochinchine,  après  avoir  consulté  la 
chambre  do  commerce  de  Saigon.  Ce  tarif,  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment et  suivant  les  traités  des  6  et  17  juin  1884,  doit  être  appliqué  au 
Cambodge,  t  l'Annam  et  au  Tonhin  pour  constituer  l'union  douanière 
de  la  presqu'île  indo-chinoise.  Aux  termes  du  projet,  les  produits  fran- 
çais jouiront  d'une  détaxe  de  7S  0/0  sur  les  droits  portés  au  tarif  et  qui 
varient  de  10  à  15  0/0  de  la  valeur  des  différents  produits. 


DEBETS  SPÉCIAUX  A  CBRTAINIS  COLONIBS. 

NouvELLE-CALËDONrE.  —  Orgattiialion  aàministrative.  —  Le  2  avril 
188S  (3)  ont  été  rendus  deux  décrets  forts  importants  qui  instituent  à  la 
Nouvelle-Calédonie  un  conseil  général  et  un  conseil  privé. 

Le  développement  de  cette  colonie  depuis  quelques  années  justifie  ces 
institutions. 

Indépendamment  de  l'élément  pénal,  elle  possède  6.000  babit&nts, 
dont  2.000  résident  à  Nouméa.  De  riches  mines  de  nickel  et  de  cuivre 
■ont  en  exploitation,  ra){ricuUure  est  prospère  et  le  budget  pour  1S84 
s'est  élevé  à  plus  de  deux  millions. 

Après  un  premier  essai  d'institution  communale  tenté  à  Nouméa  en 
1874,  sur  l'initiative  du  gouverneur,  le  décret  du  8  mars  1879  a  établi 


(1)  /.  Off..  SS  janvier  IM5. 
(î)  J.  Off.,  26  avril  1885. 
(3)  J  Off..  4  et  S  avril  1B8S. 
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d'une  monlëre  déânitire  la  régime  municipal  an  chef-lieu,  et  ce  régime  a 
été  depuii  Mtle  époque  étendu  &  dix  autres  centres  de  population  par  un 
arrtté  local.  D'antre  part,  le  décret  du  19  octobre  J883  a  conféré  aux 
habitants  le  draît  d'envoyer  un  délégué  au  conseil  supérieur  des  colonies. 

Le  décret  du  2  arril  achève  de  doter  la  NouTelle-Calédonie  des  institu- 
tions représentatives  que  possèdent  nos  plus  anciennes  colonies.  Le  con- 
sul général  établi  par  ce  décret  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  accordés 
aux  autres  conseils  généraux  d'outre-mer.  11  est  composé  de  seize  mem- 
bres répartis  en  six  circonscriptions. 

Le  budget  de  la  colonie  comprend  toutes  les  recettes  autres  que  celles 
qui,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  doivent  être  pergues  au  compte 
du  budget  de  l'Etat.  Il  comprend  toutes  les  dépenses,  &  l'exception  des 
dépenses  militaires  et  des  traitements  du  gouverneur  et  du  personnel  de 
lajuglice  et  des  cultes. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur  le  budget  de 
l'Etat;  des  contingents  peuvent  lui  dire  imposés. 

Les  dépenses  sont  obligatoires  ou  facultatives.  Ces  dernières  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  ne  peuvent  être  changées  ou  modifiées 
par  le  gouverneur,  à  moins  que  les  dépenses  obligatoires  n'aient  pas  été 
votées.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  peut,  soit  réduire  les  dépenses  faculta- 
tives, soil  augmenter  le  tarif  des  taxes. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1883  sur  le  régime  financier 
des  colonies  sont  applicables  ^  la  comptabilité  du  budget  local. 

Les  réclamations  contre  les  élections  des  membres  du  conseil  général 
sont  portées  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif,  sauf  recours 
au  conseil  d  Etat. 

La  création  d'un  conseil  privé  complète  l'assimilation  administrative  de 
)a  Nouvelle-Calédonie  aux  grandes  colonies. 

Le  conseil,  indépendamment  des  fonctionnaires  qui  en  font  partie  de 
droit,  comprend  deux  membres  titulaires  et  deux  membres  suppléants 
nommés  pour  deux  ans  par  le  président  de  la  République  et  chobis 
parmi  les  personnes  résidant  dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins 
et  ftgés  de  plus  de  trente  ans. 

Un  décret  du  2B  mai-31  juillet  1885  (1)  réorganise  la  direction  de  l'in- 
térieur. 

Cinq  bureaux  sont  créés  :  1*  celui  du  secrétariat  général;  SP  celui  de 
l'administration  communale,  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  cultes 
et  de  l'inslrucUon  publique;  3°  celui  des  domaines,  des  mines,  du  service 
lopographique ;  4*  celui  des  finances  et  approvisionnements;  5*  celui  de 
l'immigration. 

La  répartition  du  personnel  entre  les  bureaux  est  &ite  par  Je  direc- 
teur. 

Un  autre  décret  du  même  jour  (2}  fixe  le  minimum  des  frais  de  per- 
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sonnel  et  de  matériel  de  )a  direction  {dépense  obligatoire)  h.  130,000  Or. 

Riffime  des  mines,  —  Le  régime  des  mines  à  la  Nouveile-Calèdonie 
avait  été  primitivement  fixé  par  un  arrêté  du  gouremeur  du  13  septem- 
bre 1873. 

Cet  arrêté  organisait  deux  modes  d'acquisition  du  droit  d'exploiter  les 
mines  situées  dans  les  terrains  domaniaux  :  C'était  la  prise  depottestion 
et  ïacte  de  eoncetsioit. 

La  prise  de  possession  qui  deTaît  être  précédé  du  paiement  d'un  droit 
de  vingt-cinq  francs  par  chaque  heclare,  résultait  de  la  plantation  de 
poteaux  aux  quatre  coins  d'un  rectangle  el  d'une  déclaration  fail«  dans 
les  cinq  jours  de  cette  plantaUon  à  l'administratiou  qui  l'inscrivait  sur 
■es  registres,  La  mina  ainsi  acquise  ne  pouvait  avoir  plus  de  vingt>cicq 
hectares,  et  moins  d'un  hectare. 

Ce  régime  donna  lieu  a  des  abus  :  les  prospecteurs  s'occupaient  de 
trafiquer  des  mines  qu'ils  pouvaient  si  aisément  acquérir,  beaucoup  plus 
que  de  les  exploiter  sérieusement.  D'autre  part  le  morcellement  de  la 
propriété  minérale  dans  des  concessions  trop  restreintes  mettait  obstacle 
à  l'organisation  d'exploitations  réellement  utiles. 

Le  décret  du  2!  Juillet  1883  s'efforça  de  ramener  le  régime  des  mines 
de  la  colonie  à  celui  de  la  métropole,  autant  du  moins  que  le  permet- 
taient les  droits  acquis  et  la  dissemblance  des  situations.  A.  la  différence, 
toutefois,  de  la  législation  métropolitaine  sur  la  matière,  il  ne  connais- 
sait au  propriétaire  du  sol  aucun  droit  sur  la  miae  située  ea  son  fonds. 

En  terrains  domaniaux,  les  recherches  étaient  libres;  il  suffisait  de 
faire  une  déclaration  préalable.  Hais  an  permis  de  recherches  donnant 
lien  au  payement  d'avance  d'une  redevance  annuelle  d'un  franc  par 
hectare,  était  nécessaire  pour  conférer  le  droit  eaUurif  de  faire  des  tn- 
vauz  dans  un  périmâtre  déterminé  comprenant  des  terrains  privés  et 
domaniaux.  Ce  permis  de  recherches  n'entraînait,  d'ailleurs,  pour  le 
titulaire  aucun  droit  de  préférence  à  la  concession  qui  ne  pouvait  être 
obtenue  que  dans  des  conditions  analogues  a  celles  qui  sont  stipulées 
dans  la  métropole. 

L'article  22  du  décret  reconnaissait,  toutefois,  un  droit  de  préférence  à 
celui  qui  aurait  fait  constater  par  le  commissaire  des  mines  la  décou- 
verte d'un  gisement  exploitable  à  plus  de  cinq  kilomètres  &  vol  d'oiseau 
d'uu  gisement  déjà  connu.  Cet  inventeur  avait  droit  à  la  concession  gra- 
tuite de  vingt-cinq  hectares.  Cétait  le  seul  avantage  attribué  à  l'inventeur 
par  le  décret  du  22  juillet  1883  qui  ne  mettait  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire aucune  indemnité  à  payer  à  linventeur,  lorsque  celui-ci  ne 
se  trouvait  pas  dans  les  conditions  prévues  par  cet  article  22. 

Ce  décret  avait  été  très  mal  accueilli  dans  la  colonie  et  la  modification 
en  avait  été  instamment  demandée. 

En  présence  de  ces  plaintes  le  gouvernement  par  un  décret  du  30  juin 
iilSS  (1)  en  a  suspendu  provisoirement  l'application. 

(i)  BulUlin,  n»  15667. 
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Ilr  SAtNT-PtERU  KT  UiQUELON.  —  Ccs  dcui  llcs  et  qoelques  tlots  soDtles 
seuls  débris  des  grands  établissemenls  (pie  la  France  a  possédés  jadis 
dans  le  nord  de  ''Amérique.  EUes  tirent  leur  importance  ds  la  pêche  de 
la  morue.  Leur  population  est  de  5,564  habitants,  tous  d'oiigine  bretonne 
eL  normande,  si  bien  qu'on  a  pu  dire  d'elles  qu'elles  forment  u  uu  petit 
canton  identique  à  la  métropole  par  sa  population  comme  par  ses 
mœurs  ». 

Depuis  1872,  deux  communes  fonctionnent  à  Saint-Pierre  et  Hiquelon. 
La  loi  du  S  avril  1884  leur  a  été  appliquée  par  le  décret  du  26  juin  de  la 
même  année.  Il  n'y  avait  pas  de  ruson  de  leur  refuser  la  même  partici- 
pation à  leurs  afhires.  qui  est  accordée  k  d'autres  colonies.  Depuis  long- 
temps les  habitants  réclamaient  instamment  l'iaslitution  d'un  conseil 
général.  Ils  faisaient  remarquer  que,  malgré  leur  petit  nombre,  ils  repré- 
sentaient des  intérêts  fort  importants  et  que,  d'ailleurs,  ils  pouvaient 
fournir  un  nombre  d'électeurs  très  supérieur  à  celui  des  électeurs  fVançaia 
de  certaines  colonies  déjà  pourvues  d'un  conseil  colonial,  la  Cochinchîne, 
par  exemple.  Le  décret  da  2  avril  1885  (1)  leur  a  donné  satisfaction. 
Elles  possèdent  maintenant  un  conseil  général  dont  les  attributions,  an 
point  de  vue  budgétaire,  notamment,  sont  semblables  à  celles  qui  sont 
attribuées  au  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  conseil  général 
de  Saint-Pierre  et  Hiquelon  est  composé  de  12  membres,  dont  9  sont  élus 
par  Saint-Pierre,  1  par  l'Ilot  des  Chiens,  2  par  Hiquelon  et  Lan^ade. 

Le  décret  du  10  mai  1885  (2)  déclare  éligibles  tous  les  électeurs  domi- 
ciliés dans  la  colonie,  ou  qui,  sans  être  domiciliés,  sont  inscrits  au  rOla 
d'une  contribution  directe. Les  non-domiciliés  ne  peuvent,  toutefois,  excé- 
der le  quart  des  membres. 

D'après  un  autre  décret  du  2  avril  1885  (3),  le  conseil  d'administration 
prend  le  titre  de  conseil  privé.  Indépendamment  des  chefs  de  service, 
qui  en  sont  membres  de  droit,  ce  conseil  se  compose  d'un  titulaire  etd'un 
suppléant  nommés  pour  deux  ans  par  décret  et  choisis  parmi  les  habi 
tants. 

Ihde.  —  Deux  décrets,  en  date  du  4  juin  et  du  30  juillet  1885  (4).  réor- 
ganisent la  diviuou  de  l'intérieur  de  l'Inde.  Ils  créent  4  bureaux  :  t"  celui 
du  secrétariat;  2'  celui  de  l'administration  communale  et  conte utieu se  ; 
3*  celui  des  finances;  4°  celui  des  travaux  et  approvisionnements.  Le 
minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  est  fixé  à  90.G5S  francs. 

Une  loi  du  4  août  1885  (5)  ouvre  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1885,  un  crédit  extraordinaire  de  500,000  francs, 
comme  subvention  à  ta  colonie  de  l'Inde,  pour  réparation  des  désastres 
causés  par  les  inondations. 

(i)  J.  O/J"..  5  avrU  im. 

(2)  BulUtin,  n"  15142. 

(3)  J.  Off.,  5  avril  1885. 

(4)  BulUttn,  n*'  ISSSt  et  ISSSi. 

(5)  /.  Off.,  E  août  138S. 
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CocBiNtami.  —  Un  décret  du  26  jaillat  1885  (1)  crée,  en  Cochiocbioe, 
an  corpi  de  commis -grefûeri  nomméi  pir  le  gouverneur,  sur  la  propoii- 
lion  du  procureur  général.  Des  arrâlés  du  gouverneur  en  déUirmineront 
le  nombre  et  la  répartition  eoLre  les  dÎTerscB  juridictions.  Leur  dlicipliae 
appartient  au  procureur  général  qui  peut  prononcer  contre  eux,  après  les 
avoir  entendus,  la  réprimande  ou  la  suspension.  La  rétrogradation  de 
classe  et  la  révocation  seront  prononcées  par  le  gouverneur. 

Un  arrêté,  de  ce  fonctionnaire  fixera  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude 
exigées  des  commis- greffiers,  et  déterminera  les  ràgles  d'avancement 
auxquelles  iU  seront  soumis.  Les  trailementi  varient  de  3,500  Cranct 
à  B,O0a  francs. 

Le  traité  de  Pbnom-Penh,  du  17  juin  1884,  marque  une  étape  nouvelle 
dans  notre  établissenent  de  l'Indo-Chine;  on  en  trouvera  le  texte 
plut  loin,  dans  un  chapitre  spécial  (S). 

Un  autre  lémoignage  des  progrès  denotr«  influence  dans  la  presqu'île 
indOHïhi noise,  c'est  la  convention  conclue  le  23  mai  1883,  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Siam,  relativement  à  l'importotion  et  à  la  vente  des 
bobsons  en  Siam. 

D'après  ce  traité  qui  a  été  rendu  exécutoire  par  un  décret  du 
12  août  ISes  (3),  les  ressortissants  ft-ancaia  pourront  imparler  dans  le 
royaume  de  Siam,  de  quelque  pays  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
des  boissons  fermentées  et  distillées,  dont  le  titre  alcoolique  ne  sera  pas 
supérieur  à  50  degrés,  moyennant  l'acquittement  d'un  droit  d'entrée  qui 
ne  pourra  être  plus  élevé  que  les  droits  intérieurs  sur  les  boissons  fer- 
mentées ou  distillées  d'origine  siamoise. 

Un  autre  décret  du  9  octobre  1885  (J.  Off.,  H  octobre  1885),  autorise 
l'expédition  de  cartes  postales  avec  réponse  payée,  à  destination  de  Siam. 

SiMiOAL.  —  Travaux  publics,  —  Un  rapport  inséré  au  Journal  Officie 
du  11  janvier  1885  rend  compte  des  travaux  entrepris  dans  la  région  du 
haut  Sénégal,  et  pour  lesquels  un  crédit  de  4.627.000  francs  avait  élé 
ouvert  par  la  loi  du  4  août  1683  (art.  i). 

Une  loi  du  10  juillet  1885  a  reporté,  de  l'exercice  1884  à  l'exercice  iSSS 
un  crédit  extraordinaire  de  283,211  francs,  affecté  à  la  pose  d'un  cflble 
télégraphique  sous-maria  entre  l'Ile  de  Ténérilfe  et  la  cAte  du  Sénégal.et 
une  autre  toi  du  1"  août  1R85  (4)  a  approuvé  une  convention  du  10  juil- 
let précédent  et  concernant  la  pose  et  l'exploitation  d'un  câble  sous- 
mario  reliant  au  câble  de  Ténérille  h  Saint-Louia  du  Sénégal,  les  posses- 
sions françaises  de  Rio-Nunez,  Grand-Bassam,  Porlo-Novo  et  le  Gabon. 

Organitation  administrative.  —  Un  décret  du  24  février  institue  1885  (S) 
au  Sénégal  un  conseil  privé  analogue  à  celui  de  la  Nouvelle- t^édonie. 

(1)  J.  0/f.,  29  juillet  I88S. 

(2)  V.  infi-à,  p.  192. 

(3)  /.  Off..  U  août  1885. 
{i)  J.  OIT.,  8  août  1885. 
(5)  BulltHn,  no  15320. 
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Un  antre  dicret  du  12  aoftt  1889  (I)  crée  one  commission  coloniale 
dans  le  sein  du  conseil  générai  du  Sénégai.  Cette  iostitution  eraprunlfe 
à  la  loi  dn  10  aoAl  1S71  sur  Icb  conseils  généraux  de  ta  métropole,  avait 
été  successiTement  étendue  à  nos  principales  colonies,  par  le  décret  du 
12  juin  1819  qui  en  avait  doté  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
par  le  décret  du  S6  avril  1882  qui  l'avait  établie  à  la  Guyaoe;  enfln,  nous 
avons  plus  haut  qu'elle  avait  été  organisée  à  la  Nouvelle-Calédonie  et 
aux  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  les  décrets  mêmes  qui  instituaient 
le  conseil  général  de  ces  colonies. 

La  commission  coloniale  du  Sénégal  comprend  3  membres  au  moins 
et  5  au  plus.  Ils  doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  tes 
conseillers  élus  dans  chaque  arrondissement.  Leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  et  de  député  de  la  colonie. 

Congo  ct  Gabo?i.  —  ComerUiotu  dipbmaiiquet.  —  Le  26  février  1885 
a  été  signé  a  Berlin  entre  les  plénipotentiaires  représentant  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suéde  et  la  Turquie,  l'acte  général  qui  reproduit  les  déci- 
sions de  la  Conférence  réunie  sous  la  présidence  du  prince  de  Bismarck. 

Cet  acte  contient  dans  son  chapitre  I"  une  déclaration  relative  à  la 
liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Congo,  ainsi  qu'à  la  délimitation 
de  ce  bassin,  au  régime  postal  et  au  droit  de  surveillance  attribué  k  la 
commission  internationale  de  navigation  du  Congo. 

Le  chapitre  II  prohibe  la  traite  des  esclaves  et  chacune  des  puissances 
signataires  prend  l'engagement  d'employer  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  mettre  lin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 

Le  chapitre  III  renferme  une  déclaration  relative  à  la  neutralité  des 
territoires  compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

L'acte  de  navigation  du  Congo  fait  l'objet  du  chapitre  IV,  et  l'acte  de 
navigation  du  Niger,  celui  du  chapitre  V. 

La  Grande-Bretagne  et  la  France,  s'engagent  par  ce  dernier  acte, 
à  appliquer  les  principes  de  la  liberté  du  commerce  en  tant  que  les  eaux 
du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont  ou  seront  sous 
leur  souveraineté  ou  sous  leur  protectorat.  Les  règlements  qu'elles  éta- 
bliront pour  leur  sûreté  et  le  coutrâle  de  la  navigation  seront  conçus  de 
manière  A  faciliter,  autant  que  possible,  la  circulation  des  navires  mar- 
chands. 

Ces  deux  puissances  s'engagent  à  proléger  les  négociants  de  toutes  les 
nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger  qui  sont 
ou  seront  sous  leur  souveraineté  ou  leur  protectorat,  comme  s'ils  étaient 
leurs  propres  sujets,  pourvu,  toutefois,  que  les  négociants  se  conforment 
aui  règlements  établis. 

Le  chapitre  VI  est  relatif  aux  conditions  essentielles  k  remplir  pour 

(1)  J.  Off.,  3  septembre  1SS5. 
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qoe  des  occupations  nouvelles  sur  ]es  cdlet  du  continent  africain  soient 
considérées  comme  effectiTCs.  Désormais,  toute  puissance  qui  prendra 
possession  d'un  territoire  sur  les  cOtes  d'Afrique  ou  qui  y  assumera  un 
protectorat,  adressera  une  notification  aux  puissances  signataires  du  pré- 
sent acte,  afin  de  les  mettre  à  mCme  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
réclamations. 

L'acte  géainl  de  la  conférence  de  Berlin  a  été  approuvé,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  par  la  loi  du  1 7  décembre  1SS3  (1). 

Dne  autre  loi  du  même  jour  (2)  approuve  la  convention  et  la  conven- 
tion additionnelle  conclues  le  5  février  1885  entre  la  France  etl'Associa- 
tioQ  internationale  du  Congo  pour  la  délimitation  de  leurs  possessions 
respectives.  D'après  ces  conventions  le  tracé  de  la  frontière  qui  est  Bié 
dans  ses  grandes  lignes,  sera  exécuté  sur  le  terrain  par  une  commission 
composée  des  représentants  des  parties  contractantes. 

La  France  reconnaît  la  neutralité  des  possessions  de  l'association  inter- 
nationale, qui  s'engage  à  ne  jamais  accorder  d'avantages  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces  avantages 
soient  immédiatement  étendus  aux  citoyens  français. 

Organuation  judiciaire.  —  Un  décret  du  26  décembre  1884  (3)  investit 
le  commandant  particulier  de  l'Ogowé  et  de  Fernand  Vaz,  des  fonctions 
de  juge  de  paix  et  lui  attribue  la  connaissance  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  les  affaires  qui,  en  France,  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paii,  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  dont  la 
valeur  n'eicéde  pas  I.SOO  francs,  des  demandes  immobilières  jusqu'i 
100  francs  de  revenu,  et  de  toutes  les  autres  actions,  à  charge  d'appel 
devant  le  tribunal  de  première  instance  du  Gabon. 

11  statuera  en  premier  et  dernier  ressort,  en  matière  de  police  et  de 
police  correctionnelle,  lorsque  la  peine  consistera  en  une  amende  ou  en 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois.  En  premier  ressort  seule- 
ment lorsque  la  peine  excédera  deux  mois. 

Les  fonctions  de  minislère  public  seront  tenues  par  le  commissaire  de 
police,  et  les  fonctions  de  greffier  et  d'huissier  par  des  agents  désignés 
par  le  commandant. 

Organisation  adminûfrotive.  —  Un  décret  du  16  août  1885  (4)  limite  à 
trois  ans  le  séjour  des  fonctionnaires  et  agents  des  douanes  employés 
dans  les  élablissemenla  du  golfe  de  Guinée  et  au  Gabon.  La  même  mesure 
avait  été  prise  en  1802  et  en  1677  pour  les  agents  employés  au  Sénégal 
et  &  la  Guyane,  à  raison  de  l'insalubrité  du  climat. 

OeocK.  —  Une  loi  du  13  août  1885  (5)  a  ouvert  sur  l'exercice  1885,  un 
crédit  de  624.720  francs  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par 

(1)  J.  O/T;  SO  déetinbre  1S8S. 

(2)  /.  Off.,  20  décembre. 

(3)  J.  0(f.,  9  janvier  18B6. 
(i)  /.  Off.,  30  aoQt  tSSS. 
(S)  i.  Off..  14  août  ISSS. 
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l'organiutioD  de  la  colonie  d'Obock,  ainsi  que  par  rétablissement  du 
protectorat  sur Tadjourah  et  les  territoires TOisinsjusqu'àGubbet-Karrab. 

Le  projet  de  cette  loi  avait  fait  l'objet  d'uu  rapport  fort  complet  et 
très  intéressant  de  H.  de  Lanessan,  député  (1).  Après  une  description  du 
pays  et  des  contrées  voisines,  et  un  rapide  aperçu  de  la  valeur  commer- 
ciale et  de  l'avenir  de  la  colonie,  M.  de  Lanessan  fait  ressortir  en  ces 
termes  l'importance  àe  ce  nouvel  établissement  : 

K  D'autres  avantages  plus  immédiabi  résultent  pour  la  France  de 
l'occupation  de  cette  colonie,  Obock  est  le  seul  port  français  qui  existe 
entre  les  cdtes  de  la  Méditerranée  et  nos  possessions  de  la  mer  des  Indes 
et  de  la  mer  de  Chine.  Jusqu'au  moment  de  la  prise  de  possession 
d'Obock  nos  marins  ont  db  aller  faire  du  charbon,  de  l'eau  et  des  vivres 
à  Aden.  Or,  les  sommes  versées  de  ce  chef  entre  les  mains  du  commerce 
ang'lais,  s'élèvent  à  plusieurs  centaines  de  mille  francs  par  an. 

«  Ajoutons  que  nos  navires  ne  sont  pas  toujours  certains  de  pouvoir 
se  ravitaillera  Aden.  Pendant  la  guerre  de  1670  ce  port  nous  a  été  fermé; 
en  ce  moment  même  le  gouverneur  anglais  y  met  en  application  à  notre 
égard  Cealislment  acl  en  ce  qui  concerne  le  charbon. 

«  Une  semblable  situation  ne  pouvait  être  prolougée  sans  de  graves 
inconvénients.  Il  était  nécessaire  que  nos  navires  des  mers  de  l'Inde  et  de 
la  Chine  fussent  certains  de  trouver,  en  tout  temps,  à  la  porte  de  la  mer 
Rouge,  l'eau,  le  charbon,  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires.  Tout  cela 
leur  est  assuré  par  la  possession  d'Obock. 

[I  Au  point  de  vue  politique  notre  nouvelle  colonie  présente  également 
des  avantages  incontestables.  Indépendamment  de  l'influence  qu'elle  ne 
manquera  pas  de  procurer  à  notre  pays  sur  les  riches  contrées  dont  elle 
est  voisine,  elle  nous  assure  par  le  cap  Duroairafa  qu'on  pourrait  fortifier 
au  besoin,  te  libre  passage  dans  la  grande  passe  du  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb,  dont  ce  cap  forme  la  limite  méridionale  du  cdté  de  l'Afrique,  h 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  13  août  1685  sera  en  partie  consacré  aui 
travaux  du  portât  notamment  èla  construction  de  quais, de  jetées  et  d'un 
appontement  pour  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  du  char- 
bon. Des  habitations  seront  construites  pour  le  personnel  des  services 
militaires.  Le  surplus  du  crédit  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  du 
personnel  civil  et  militaire,  et  &  payer  des  coutumes  ou  des  présents  aux 
sultans  et  autres  chefs  des  peuplades  environnantes. 


Le  budget  des  dépenses  des  colonies  pour  l'eierctce  1886,  s'élève  à 
37.S83.S21  francs.  Il  excède  de  2.S62.716  francs,  celui  de  188S.  Les  au- 
gmentations proviennent  en  majeure  partie  d'ioscnplions  de  crédit  faites 
en  vertu  de  lois  votées  par  les  Chambres,  ou  pour  couvrir  des  dépenses 

(1)  /.  Off.  Oocuments  parlementaires,  aoneie  n>  38BS,  p.  lOli. 
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nonvellM  auxquelles  on  ne  peat  écbapper,  comme  celles  qui  résultenl  de 
l'eaTOi  de  Iransporléa  à  la  Guyane  et  en  Nouvel le-Calâdonie, 

Telles  sont  les  augmentatioDS  ci-aprËs  : 
Chap.  16.  —  Chemins  de  fer  coloniaux  et  port  de  la  Réunion  777.502  fr. 

—  17.  —  Service  pénitentiaire.  Personnel 279.072  b, 

—  —  Uatériel 20.000  fr. 

—  19.  —  Exploitation  et  contrôle  des  chemins  de  fer  de 

Dakar  à  Saint-Louis i.681.800fi-. 

MatérUL  —  Celte  année  pour  la  première  fois,  le  ministre  de  la  marine 
a  fait  distribuer  aux  Chambres  un  Tolnme  contenant  rinventaire  général 
du  matériel  colonial. 

L'inventaire  des  immeubles  nous  fait  conual Ire  la  valeur  des  édifices  et 
des  ouvrages  existants  au  1"  avril  IS8i.  Elle  s'élève  k  50.323.0B3  francs. 

Adminûlration.  —  Les  dépenses  du  personnel  des  services  civils 
s'élèvent  à  997.410  francs,  on  augmentation  de  30.710  francs  sur  celles 
de  ISSâ.  Cette  augmentation  est  motivée  par  l'occupation  d'Obock. 

On  sait  que  le  personnel  des  services  civils  pajés  par  la  métropole 
comprend  :  les  gouverneurs,  les  commandants  de  cercle  et  d'arrondissv 
menls,  les  secrétaires  des  gouverneurs  et  des  conseils  privés,  les  tréso- 
riers payeurs,  les  Lrésoriert  particuliers  et  préposés  au  trésor,  les  capi- 
taines, lieutenants  et  maîtres  de  ports. 

Justke.  —  Le  personnel  de  la  justice  qui,  lui  aussi  est  payé  par  la 
métropole,  ûgure  au  budget  de  1&S6  pour  I.4S8.649  francs,  en  diminu' 
tionde  120.144  francs  sur  celui  de  1866.  Cette  économie  provient  de  la 
suppression  des  conseillers  auditeurs  et  de  trois  conseillers  dans  les 
cours  d'appel  des  Antilles,  de  la  suppression  de  la  Cour  d'appel  de  la 
Guyane  et  des  tribunaux  de  St^Harlin  et  de  S I-Barihélemy  (Guadeloupe). 
Ces  suppressions  ont  été  motivées  par  le  petit  nombre  d'affaires  Jugée* 
par  ces  cours.  En  1882,  celle  de  la  Harliuique  n'avait  jugé  que  23  affaire! 
civiles,  17  affaires  commerciales,  43  affaires  correctionnelles  et  SSaffaires 
criminelles.  Soit  autotal]41  affaires.  Celle  de  la  Guadeloupe,  I2B  affaires, 
et  celle  de  la  Réunion,  IST  affaires. 

La  cour  de  la  Guyane  est  transformée  en  un  tribunal  supérieur  ana* 
logue  à  ceux  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  Tahiti.  Des  justices  de  paix 
à  compétence  étendue  sont  créées  k  Saint-Martin  et  à  Saint-Barthélémy, 

Les  traitements  des  employés  des  parquets  à  la  HarLinique,  à  la  Gua- 
deloupe, à  la  Réunion  et  dans  l'Inde  sont  mis  à  la  charge  des  budgets 
locaux. 

Cultes.  —  Une  réduction  de  114.663  fï'anes  est  opérée  sur  le  budget 
colonial  des  cultes,  qui  est  fixé  à  636.267  francs. 

Cette  réduction  provient  de  la  diminution  du  personnel  des  vicaires,  à 
la  Uarlinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

Bipeiatt  miliiairei.  —  La  solde  et  l'entretien  des  troupes  aux  colonies 
ûgure  au  budget  de  1866  pour  6.063.460  francs  ;  les  vivras  et  fourrages 
pour  S.786.823  francs;  le  matériel,  comprenant  le  casernement  et  l'artil- 
lerie pour  2.2a0.40S  firaucs. 
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Les  frais  d'occnpatioD  du  hant  Sénégal  g'élérsnt  k  1.993.(30  francs. 
Nos  #tal>1i«sementa  da  Sénégal  sont  aujourd'hui  reliés  au  Niger  par 
une  ligne  de  forts  étages  sur  une  distance  de  près  de  sii  cents  kilomètres 
Ces  forts,  au  nombre  de  six,  sont  reliés  par  une  voie  ferrée  sur  une  lon- 
gueur de  cinquante-quatre  kilomètres  entre  Sayes  et  Diamou  et  au  delk 
par  une  mauvaise  route  sur  laquelle  des  chariots  et  de  l'artillerie  ne 
peuvent  aisément  circuler. 

La  commission  du  budget,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  de  La- 
tiessan,  a  demandé  au  gouvernement  d'étudier  le  moyen  d'employer  à  la 
construction  de  bonnes  routes  destinées  à  relier  nos  forts,  les  bras  des 
transportés  ou  récidivistes  qu'on  ne  peut  employer  A  la  Guyane. 

Immigr<Uiott.  —  En  examinant  le  détail  des  crédite  inscrits  au  cha- 
pitre xin,  on  est  ft«ppé  de  ce  que  l'administration  propote  de  réduire 
à  SH.OOO  francs  le  crédit  de  38.000  francs  inscrit  aux  budgets  de  18d4 
et  de  1S6S  pour  •<  introduction  de  travailleurs  aux  colonies  ». 

Cette  réduction  s'explique  par  le  petit  nombre  de  demandes  de  pasMf;e 
gratuit  qui  ont  été  aecneilllies  par  le  ministre  dans  ces  deux  dernières 
années.  Ainsi,  en  1884,  les  demandes  s'étaient  élevées  à  1.603,  dont 
739  pour  le  Tonbin,  390  pour  la  Nouvelle-Calédonie  et  333  pour  la  Cocbin* 
chine.  Sur  ces  demandes,  il  en  a  été  accueilli  191,  dont  S3  pour  le  Tonkin, 
AO  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  84  pour  la  Cochinchine,  1 1  pour  la  Guyane, 
3  pour  le  Sénégal  et  1  pour  Madagascar. 

La  diaproporliou  entre  les  demandes  et  les  passages  accordés,  tient  au 
peu  de  garanties  présentées  par  les  pétitionnaires  au  point  de  vue  des 
chances  de  réussite  ou  de  la  moralité. 

D'ailleurs,  certaines  de  nos  colonies  sont  aujourd'hui  surchargées  de 
population,  h  la  Guadeloupe,  à  ta  Martinique  et  k  la  Réunion,  le  mé- 
lange de  la  race  blanche  avec  les  races  noires  d'Afrique,  a  donné  nais- 
sance à  une  race  intermédiaire,  admirablement  adaptée  aux  conditions 
du  climat  et  qui  s'est  multipliée  avec  une  grande  rapidité.  Elle  est  au- 
jourd'hui prépondérante  ;  elle  détient  la  petite  propriété  et  exerce  te  petit 
commerce.  Le  jour  oti  l'immigration  indienne,  qui  seule  fournit  des  bras 
&  la  grande  propriété,  aura  été  supprimée,  le  morcellement  des  terrée 
rendra  cette  race  maltresse  de  presque  tout  le  territoire. 

Dans  ces  conditions,  nulle  immigration  française  n'est  possible  dans 
ces  trois  colonies. 

Nos  établissements  de  l'Inde  ont  si  peu  d'étendue  et  la  population  indH 
gène  y  est  assez  dense  pour  ne  laisser  aucune  place  &  de  nouveaux  venus. 
Le  climat  de  la  Cochinchine  ne  permet  aux  Européens  aucun  travail 
pénible.  Comme  le  fait  remarquer  M.  de  Lanessan,  ils  ne  peuvent  y  exercer 
d'autre  rftle  que  celui  »  d'agent  Intellectuel  et  impulseur  de  la  coloni- 
sation ».  Il  en  est  de  même  an  Sénégal,  au  Gabon,  au  Congo  et  à  la 
Guyane. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  la  seule  de  nos  colonies  oli  le  Français  puisse 
travailler  comme  dans  son  pays  natal;  mais  la  colonisation  libre  y  est 
contrariée  par  la  colonisation  pénale.  L'administration  pénîtantiain  » 
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dû  mettre  la  mùn  sur  une  partie  des  meilleurei  terrei,  et  ta.  réierre, 
encore  augmentée  par  le  décret  du  16  août  18S4,  s'élève  aujourd'hui  à 
ilO.OOO  hectares,  tandis  qu'il  ne  reste  plus  que  7.071  hectares  pour  des 
CODCessiona  à  des  colons  libres.  D'ailleurs,  il  faut  hien  reconnaître  que 
jusqu'ici  la  plupart  des  concessionnaires  libres  n'ont  eu  d'antre  but  que 
de  se  faire  acheter  leurs  terres,  à  un  moment  donné,  par  l'administration 
pénitentiaire;  celle-ci  s'est  rendue  ainsi  acquéreur  des  fermes  de  Bonrail 
et  de  Koê.  D'autre  part,  l'administration  pénitentiaire,  en  mettant  à  la 
di^osition  des  colons  et  des  compagnies  minières,  des  ouvriers  et  des 
employés,  à  un  laui  que  ne  pourraient  accepter  les  ouvriers  ou  domes- 
tiques libres,  écarte  ceux-ci  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

L'arrêté  du  gouvernement  du  27  mai  1884  règle  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  faites  les  concessions  en  Nouvelle-Calédonie.  Celles  qui 
ont  lieu  à  titre  onéreux  le  sont  à  raison  de  24  francs  par  hectarei 
payables  en  douze  ans.  L'acte  de  concession  confère  la  propriété  immé- 
diate, à  la  charge  de  payer  réguliôrement  le  prix. 

Des  concessions  à  titre  gratuit  sont  accordées  à  tout  immigrant.  EUes 
se  composent  d'un  lot  de  village  de  10  ares,  d'un  lot  de  culture  de  4  hec- 
tares et  d'un  tôt  de  pâturage  de  20  hectares.  11  est  délivré  à  chaque 
immigrant  pour  ISO  francs  d'outils,  grains,  semences  et  animaux. 

Chaque  enfant  né  dans  la  cclonie  d'immigrants  concessionnaires  a 
droit  à  2  hectares  de  bonnes  terres. 

La  concession  est  provisoire  pendant  quatre  ans  pour  les  immigrants 
mariés,  et  pendant  six  ans  pour  les  célibataires.  Durant  cette  période  la 
résidence  est  obligatoire;  le  colon  doit  mettre  en  culture  la  moitié  de  la 
concession  s'il  est  marié,  les  trois  quarts  s'il  est  célibataire,  et  il  doit 
construire  une  maison  habitable.  Faute  de  remplir  ces  obligations,  il  est 
déchu  de  ses  droits  et  la  concession  fait  retour  au  domaine. 

D'après  l'étendue  des  terres  disponibles,  on  peut  estimer  à  4  ou  S.OOO 
le  nombre  des  colons  libres  qui  pourraient  trouver,  en  Nouvelle-Calédonie, 
le  moyen  de  vivre  honorablement  de  leur  travail. 

SubventUmt  au  service  local  des  coJontef .  —  Les  subventions  accordées 
aux  colonies  s'élèvent  à  1.092.353  fïancs.  La  Nouvelle-Calédonie  reçoit 
pour  sa  part  188.180  francs,  Tahiti  97.220  francs,  HayoUe,  NossU>é  et 
Sainte-Harie  de  Madagascar  135.000  francs,  le  Sénégal  75,363  francs,  la 
Guyane  99.250  francs,  le  Gabon  44.000  francs,  Saint-Pierre  et  Hiquelon 
38.300  francs  et  enfin,  la  Guadeloupe  30.000.  Quatre  seulement  ne  reçoi- 
vent pas  de  subvention  de  la  métropole,,  ce  sont  :  la  Martinique,  ia 
Réunion,  l'Inde  et  la  Cochinchine.  Celle  qui  sont  accordées  à  la  Guade- 
loupe et  au  Sénégal  ne  sont  que  momentanées. 

Les  contingents  imposés  aux  colonies  au  profit  de  la  métropole 
s'élèvent  k  2.746.000  francs.  Ils  sont  fournis.  Jusqu'à  concurrence  de 
877 .560  francs,  par  l'Inde,  et,  de  1.871.000  francs,  par  la  Cochinchine. 
Sous  la  rubrique  de  «  contingents  coloniaux  »,  figure  encore  une  somme 
de  624.130  francs,  répartie  entre  toutes  les  colonies.  Cette  innovation 
dans  le  budget  de  1686  s'explique  de  la  manière  suivante  :  jusqu'ici  la 
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caisse  des  iovalides  de  la  marine  percevait  une  retenue  de  3  pour  0/0  sur 
les  dépenses  qui  sont  &  la  charge  des  revenus  locaux  des  colonies.  Cette 
retenue  était  affectée  au  payement  des  pendons  du  personnel  des  admi- 
nistrations locales.  La  légalité  de  cette  retenue  ayant  étfi  contestée,  le 
gouvernement  l'a  remplacée  par  des  contingents  s'élevant  à  un  chiffre 
égal  et  qui  devront  être  versés  par  les  colonies. 

Hais  l'Inde  et  la  Cochinchine  sont  en  réalité  les  deux  seules  colonies 
qui  versent  une  subvention  à  la  métropole.  La  Cochinchine  paye,  d'autre 
part,  la  majeure  partie  de  ses  dépenses,  y  compris  la  plupart  de  celles 
qui  sont  regardées  comme  des  dépenses  de  souveraineté.  Elle  fait  tous 
les  frais  du  culte,  de  la  justice,  des  services  civils  et  supporte  même, 
en  partie,  ceux  de  la  dérense  militaire. 

En  1886,  la  métropole  ne  dépensera,  en  fin  de  compte,  pour  cette 
colonie,  que  1.076.643  francs. 

Chemins  de  fer  coloniaux  et  part  de  la  Réunion.  —  Indépendamment  des 
subventions  au  service  local  des  colonies,  la  métropole  a  pris  d'impor- 
tants engagements  vis-à-vis  des  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  au  Sénégal,  et  du  chemin  de  fer 
et  du  Port  de  la  Réunion. 

La  garantie  d'intérêts  h  cette  dernière  compagnie  fonctionne  depuis 
le  1"  janvier  1886,  époque  à  laquelle  a  commencé  l'exploitation;  elle 
s'élèvera,  pour  1686,  à  1.134.000  francs.  En  188S,  il  avait  été  payé,  à  titre 
de  solde  des  avances  dues  par  l'État,  une  somme  de  660.000  francs.  Le 
crédit  demandé  pour  1886  dépasse  donc  celui  de  l'année  dernière  de 
777.502  francs. 

La  garantie  d'intérêts  à  assurer  à  la  compagnie  de  Dakar  à  Saint-Louis, 
pour  les  S63  kilomètres  construits,  s'élètera  à  303.502  francs.  L'État 
devra  supporter,  d'autre  part,  les  frais  d'eiploilation  et  de  contrôle,  qui, 
atténués  par  les  recettes  probables,  s'élèveront  à  2. 656.000  francs.  Le 
crédit  accordé  pour  1883  n'avait  été  que  de  074.000  francs.  11  est  vrai 
que  l'exploitation,  sur  236  kilomètres  seulement,  n'avait  commencé  que 
le  1"  mai  1883. 

Service  pénitentiaire.  —  Le  service  pénitentiaire,  qui  n'est  pas,  en 
réalité,  une  charge  coloniale,  figure  pour  7.637.620  francs  au  budget 
de  1886. 

L'organisation  de  la  Iransportation  comporte  trois  phases  par  les- 
quelles doit  passer  le  transporté.  Ce  sont  :  1"  le  pénitencier  dépAt;  2"  le 
pénitencier  agricole;  3°  le  centre  d'exploitation  agricole  et  industrielle; 
4*  le  camp  mobile.  Cette  organisation  n'a,  jusqu'ici,  donné  que  des 
résultats  très  peu  satisfaisants.  De  bons  esprits  estiment  que  le  meilleur 
parti  que  l'on  pourrait  tirer  des  transportés  ou  récidivistes  serait  de  les 
employer  &  des  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  construction  de 
routes,  de  cbemins  de  fer,  de  ports,  de  forti  S  cations.  Les  concessions  de 
terre  devraient  être  la  récompense  de  ceux  qui  offriraient  des  garanties 
de  moralité  et  de  travail. 
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■  dntU,  avocat  à  la  Ctmr-  ^apptt 


Une  graada  ACtirild  législative  règne  dani  la  Régence. 

Nons  donnons  ci-&préB  le  texte  d'une  loi  très  importante,  du  1"  juillet 
188S,  wt  lapropriilé  foncière  en  l'accompagnant  d'une  notice  particnliAre. 

Mous  donnons  auHi  le  texte  d'un  décret  du  SI  octobre  t88S,  sur  la 
constitution  en  etael  det  immtublet  hàbboui. 

EnQn,  noui  afons  h  mantionner  :  —  un  décret  du  'i  octobre  J8S4,  qui 
réglemente  les  douanes  et  les  monopoles  de  l'État;  —  une  loi  du  14  oc- 
tobre 1884,  sur  la  Uberli  de  la  presse,  qui  reproduit,  avec  ijuelqnes  modi- 
fications de  détail,  la  loi  fr&nçaiae  du  29  Juillet  1881  ;  —  un  décret  du 
14  février  1885,  portant  règlement  sur  la  composition  des  AureouK  de 
l'adminUlration  ginirak  et  sur  les  conditions  d'admission  aux  fonctions 
deCheikset  d'interprètes;  —  un  décret  dul^anil  ii/S!i,tm  f organisation 
des  communes  de  la  Régence. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  française,  du  23  juin  1885, 
fixe  les  attributions  du  Résident  général  à  Tonis.  —  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1".  —  Le  représentant  du  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise en  Tunisie  porte  le  titre  de  Résident  général  et  relève  du  Ministre 
des  aSaires  étrangères. 

Art.  2.  —  Le  Résident  général  est  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique dans  la  Régence.  Il  a  sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  et  tous  les  services  administratif  concernant  les 
Européens  et  les  indigènes. 

ArL  3.  —  Ha  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement 
français.  Exception  est  btile  pour  les  affaires  d'un  caractère  purement 
technique  et  d'ordre  ialérteur,  dans  chaque  administration  française.  Ces 
affaires  pourront  être  traitées  directement  avec  les  Ministres  compétents 
par  les  chefs  des  différents  services  institués  eu  Tunisie. 

Art,  4,  —  Le  Résident  général  communique  avec  les  divers  membres 
du  gouvernement  par  l'iotermédiaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Il  les  saisit  sans  délai  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  leurs  dépar- 
tements. 

Art.  6.  —  Le  décret  dv  22  avril  1882  est  abrogé  an  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  sus  énoncées. 
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En  Tunisie,  comme  dans  la  plupart  des  pays  musalmans,  ]'6tat  de  la 
propriété  foncière  a  toujours  été  très  confus  et  malaisé  à  déflnir.  Les 
anciennes  coutumes  qui  la  régissent,  variables  selon  que  les  propriétaires 
suirent  l'un  ou  l'autre  des  rites  hanéille  ou  malékile,  rendent  la  posses- 
sion de  ta  lerre  incertaine  et  précaire,  surtout  pour  les  Européens. 

L'établissement  du  protectorat  français  sur  la  Ré^nce  a^ant  ouvert 
un  nouveau  champ  d'action  aui  capitaui  des  nations  civilisées,  il  était 
nécessaire  de  leur  donner  une  sécurité  plus  grande. 

Déjà,  par  un  décret  du  31  juilletl884  (3), le  gouvernement  bejlical  avait 
annoncé  l'intention  de  soumettre  en  certains  cas,  les  matières  immobi- 
lières à  la  juridiction  française.  Mais  ce  chauftement  de  juridiclioa  ne 
pouvait  se  faire  utilement  sans  une  réforme  complète  de  la  législation. 

Ed  conséquence,  l'article  5  du  décret  avait  institué,  sous  la  présidence 
de  H.  Paul  Cambon,  résident  général  de  la  République  française,  une 
Commission  u  chargée  de  préparer  la  codification  des  lois  relatives  à  la 
propriété  foncière  en  Tunisie  et  de  proposer  les  conditions  dans  lesquelles 
la  compétence  en  matière  immobilière  sera  remise  aux  tribunaux  fran- 
çais. » 

Le  projet  de  loi  qui  fut  soumis  à  la  Commission  posait  les  premières 
bases  d'un  régime  nouveau  qui  devait  remplacer  la  loi  musulmane  : 

«  Il  importe,  en  effel,  disait  l'auteur  du  projet,  d'assurer  aux  Européens 
la  sécurité  des  transactions  immobilières.  Ignorantsde  la  langue  du  pays, 
peu  familiarisés  avec  ses  lois  et  ses  usages,  ils  sont  dans  un  état  d'inré- 
riorité  maniresle  pour  contracter  et  n'ont  que  des  moyens  insuffisants 
pour  se  prémunir  contre  des  contestations  ultérieures.  Un  simple  chan- 
gement de  juridiction  ne  suffirait  pas  à  les  mettre  à  l'abri,  et  ce  change- 
ment aurait  en  outre  pour  effet  de  léser  quelquefois  les  intérêts  des 
propriétaires  actuels,  tant  Européens  qu'indigènes,  dont  les  titres  créés 
sous  l'empire  de  lois  et  coutumes  souvent  contraires  aux  principes  du 
droit  français,  pourraient  devenir,  devant  la  nouvelle  juridiction,  l'objet 
de  contestations  imprévues.  Ainsi,  nécessité  d'assurer  d'une  part  aux 
Européens  la  sécurité  des  transactions  immobilières,  et  de  garantir 
d'autre  part  aux  propriétaires  aclueb  l'exercice  paisible  de  leurs  droits  ; 

(l]CetU  toi,  décrétée  le  19 ramadan  1303[1« juillet ISS9),'a  été  promulguée 
le  30  nuniLdan  1302  (ij  juillet  1885). 
(S)  Décret  du  9  choonol  1301. 
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teh  sont  leB  motifs  pour  lesquels  S,  A.  le  Bej,  qui,  par  le  décret  du 

31  juillet  1884,  donnait  à  la  juridiction  française  pleine  compél^Dce  en 

matière  mobilière,    lorsque  des  Européens  se  trouvaient  en    cause,  a 

retenu,  provisoirement,  dans  les  mêmes  cas,  le  jugement  des  actions 

immobilières. 

«  Pour  répondre  aux  légitimes  préoccupations  que  peut  inspirer  le  désir 
de  sauvegarder  des  intérêts  si  graves  et  si  complexes,  le  Gouvernement 
estime  que  la  compétence  immobilière  doit  être  déterminée,  non  par  la 
nationalité  des  plaideurs,  mais  par  la  qualité  de  l'immeuble  ;  celui-ci 
ressortissant  à  la  juridiction  indigène  on  6  la  juridiclion  francise  selon 
qu'il  remplit  ou  non  certaines  conditions  auxquelles  l'état  civil  desafants 
droit  est  tout  à  fait  étranger.  Dans  ce  système,  les  immeubles  eux- 
mêmes  et  non  les  détenteurs  seraient  justiciables  de  l'uni  ou  de  l'autre 
juridiction. 

Cl  Les  immeubles  sont  du  ressort  de  ta  juridiction  indigène;  mois, 
moyennant  l'accom plissement  de  certaines  formalités,  ils  tombent  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  français  :  tel  est  le  principe  adapté  par  le 
Gouvernement. 

-  «  H  y  a  lieu  tout  d'abord  de  remarquer  que  le  changement  de  juridic- 
tion est  laissé  à  la  libre  initiative  des  propriétaires  fonciers.  Le  Gouver- 
nement ne  croit  pas  qu'il  soit  dans  son  rAle  d'intervenir;  il  lui  sufllt  d'être 
assuré  que,  devant  les  divers  tribunaux  fonctionnant  dans  la  Régence, 
justice  sera  rendue  h  cbacun  confonnément  à  ses  droits.  II  se  contente 
de  fournir  aux  intéressés  le  moyen  d'adopter  le  régime  foncier  que  leur 
origine,  leurs  mœurs  ou  leurs  intérêts  les  conduisent  t  préférer.  » 

Le  régime  nouveau  que  l'on  proposait  ainsi  au  libre  choix  des  proprié- 
taires fonciers  n'est  pas  une  copie  de  notre  loi  française;  il  en  diffère  au 
contraire  en  un  point  fondamental.  Au  lieu  de  donner  pour  base  aux 
contrats  translatifs  de  propriété  le  simple  consentement  des  parties,  il 
subordonne  d'une  manière  absolue  l'existence  des  droits  réels  immobi- 
liers è  la  formalité  d'une  inscription. 

Ce  système,  dont  on  peut  contester  reiceltence  et  la  parfaite  justice, 
avait  l'avantage  d'une  extrême  simplicité;  il  devait  aussi  répondre  très 
exactement  au  dessein  que  l'on  s'était  proposé  d'assurer  au  crédit  immo- 
bilier la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité. 

Pour  en  fixer  les  détails  d'application,  on  avait  à  choisir  entre  les  nom- 
breux modèles  que  préseulent  les  différents  pays. 

Un  très  ancien  usage,  encore  en  vigueur  actuellement  duos  la  Régence, 
vint  fixer  la  préférence  du  gouvernement  tunisien.  A  Tunis,  la  trans- 
mission de  la  propriété  s'effectue  d'ordinaire  entre  les  indigènes  par  la 
remise  d'un  titre  qui  représente  l'immeuble  et  sur  lequel  est  inscrit 
l'acte  d'aliénation,  certifié  par  deux  adels  ou  témoins  assermentés.  Les 
droits  de  gage  consentis  par  le  propriétaire  sur  son  immeuble  sont  aussi 
l'objet  d'une  inscription  sur  le  titre  constitutif  de  propriété. 

Ce  procédé  n'est,  il  est  vrai,  qu'un  moyen  de  preuve,  le  seul  consente- 
ment des  partis  sufUsant  à  transférer  tous  lesdroita.  —  Il  faut  recomialtre 
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d'ailleurs  que  l'absence  d'état  civil  et  de  nom  patronjmique  ches  les  indi- 
gènes rend  sinf^liërement  incertaine  l'ideatité  des  contractants.  Le 
nombre  des  adelt  {on  ea  compte  à  Tunis  près  d'un  millier)  Aie  en  outre 
àleurinterTention  une  grande  partie  de  sa  valeur.  — Malgré  ces  réserves, 
1i  était  bon  de  constater  cette  coutume  qui  pouvait  préparer  la  voie  aux 
projets  de  réforme. 

Le  gouvernement  tunisien  se  décida  pour  te  sjitème  Torrens,  en  vigueur 
«D  Australie  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  colonies  anglaises. 

L'aet  Torrens  organise,  en  effet,  d'une  façon  très  complète  la  transmis- 
sion de  main  en  main  des  cer(i/IcaU  de  tUre».  Leur  seule  possession  est 
attributive  de  propriété,  —  Il  faut  remarquer  aussi  que  les  dispositions 
deceloel  sont  purement  facultatives  et  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles 
-dont  les  propriétaires  ont  requis  l'inscriplioa  sur  les  registres  fonciers. 

C'est  donc  au  régime  foncier  de  l'Australie  [reaX  property  acl)  que  le 
projet  de  toi  a  emprunté  ses  traits  essentiels. 

Le  texte  soumis  à  la  Commission  fut  complètement  remanié  dans  ta 
forme,  et  ces  remaniements  n'ont  pas  été  sans  atteindre  assez  gravement 
les  principes  mêmes.  Hais  te  point  de  départ  de  la  toi,  telle  qu'elle  a  été 
promulguée  le  1^'  juillet  1885,  n'a  pas  changé.  —  En  voici  les  lignes 
principales  ; 

Le  propriétaire  qui  veut  placer  son  immeuble  sous  l'empire  de  la  non 
vetle  toi  et  sous  la  juridiction  des  tribunaux  français,  en  fait  la  demande 
au  conservateur  de  ta  propriété  foncière, en  lui  adressant  toutes  les  pièces 
juslillcatives.  Celte  demande  est  publiée  à  ta  justice  de  paii  du  canton 
et  dans  tous  les  marchés  du  territoire  oU  se  trouve  situé  l'immeuble. 

Après  un  délai  de  sii  mois  environ,  s'il  ne  s'est  produit  aucune  contes- 
tation de  la  part  des  tiers,  l'immeuble  est  immatriculé  au  bureau  de  la 
conservatiotk  foncière;  un  titre  nominatif  est  dressé  en  double  :  l'original 
reste  aux  archives,  la  copie  est  remise  au  propriétaire. 

L'immatriculation  consacre  d'une  manière  irrévocable  la  propriété  de 
l'immeuble  aux  mains  du  titulaire  (article  t5.)  —  Si  par  te  fait  de  cette 
immatriculation,  un  tiers  était  lésé  dans  ses  droits,  il  n'aurait  aucun 
recours  sur  l'immeuble,  mais  seulement  une  action  personnelle  eu  dom- 
mages-inléréts  [article  36).  Un  fonds  d'assurance  est  institué  pour  indem- 
niser ceux  qui  auraient  à  souffrir  d'une  erreur  de  ce  genre  dans  l'établis- 
sement de  la  propriété  (article  39). 

S'il  s'élève  au  contraire  des  contestations  durant  les  délais  légaux,  on 
ne  peut  procéder  à  l'immatriculation  qu'après  en  avoir  obtenu  la  main- 
levée. —  Toutes  les  prétentions  relatives  à  l'immeuble  sont  déférées  au 
jugement  d'un  tribunal  mixte,  institué  spécialement  dans  ce  but,  qui  les 
admet  ou  qui  les  rejette,  et  qui  n'autorise  l'immatriculation  qu'avec  les 
restrictions  légales  nécessaires  (1).  — Les  intérêts  des  incapables  (mineurs, 

(i)  Les  pouvoirs  du  tribunal  mixte  ne  paraissent  pas  déterminés  par  notre 
loi  d'nue  façon  très  benreuse  :  —  Quand  les  opposlUoDs  lui  semblent  bleu 
fondées.  Il  se  borne  k  refuser  l'immatriculation  et  renvoie  le  fond  du  UUga  à 
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absents,  inlerditt,  femmes  mariées)  sont  l'objet  d'une  attention  partica- 
liâre;  la  défense  de  leurs  droits  est  confiée  à  l'un  des  magistrats  do 
tribunal  mixte  (article  31). 

La  réalité  des  droits  du  requérant  étant  ainsi  rigoureusement  vëriBée, 
et  le  justement  prononcé,  la  loi  leur  attribue  un  caractère  absolu.  Tel  est 
le  résultat  de  l'immatriculation.  Celte  formalité  se  fait  par  les  soins  du 
conserrateur,  et  produit  les  effets  juridiques  que  nous  avons  déjà  indiqués: 
aucune  ériction  ne  sera  désormais  possible,  et  les  droits  réels  antérieurs 
que  les  tiers  n'auraient  pas  failTaloir  en  temps  utile  seront  déSnitiTement 
purgés;  ils  se  transformeront  en  un  simple  droit  de  créance  contre  le 
titulaire,  contre  le  conservateur,  ou  contre  la  caisse  d'assurance,  selon 
les  cas. 

Le  même  principe  de  ligaliU  s'applique  aux  bypothéques  et  autres 
droits  réels  immatriculés;  nulle  convention,  même  antérieure,  ne  peut 
prévaloir  contre  eux.  —  Il  s'applique  aussi  au  contrat  de  bail  qui  doit 
faire  F  objet  d'une  inscription  toutes  les  fois  que  sa  durée  est  d'une  année 
au  moins  (article  17). 

Comme  l'anoonfait  déjà  le  projet  de  loi,  le  régime  nouveau  qui  s'o^e 
aux  indigènes  et  aux  colons  de  la  Tunisie  n'est  pas  une  loi  coercitive. 
Suivant  une  idée  très  heureuse,  empruntée  au  système  Torrens,  on  s'en 
remet  à  l'initiative  privée  du  soin  de  faire  inscrire  les  immeubles. 
Chaque  propriétaire  demeure  libre  de  conserver  l'ancien  statut, 
ou  de  se  placer  sous  l'empire  de  la  loi  foncière.  —  11  eût  été  très 
difficile  et  très  coûteux,  il  ebt  été  aussi  très  rigoureux  k  l'égard  des 
indigènes,  de  procéder  k  une  opération  générale  de  recoostiluLiou  de  la 
propriété  sur  tout  le  territoire  de  la  Régence.  Les  essais  lentes  dans  ce 
sens  en  Algérie  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence  qu'une  telle  réforme  est 
à  peu  près  irréalisable;  l'expérience  contraire  des  colonies  australiennes 
prouvait  mieux  encore  ce  qu'on  peut  attendre  du  libre  jeu  des  intérêts 
privés. 

L'immatriculation  reste  donc  facultative  (article  23);  ta  législation 

U  décision  du  tribunal  compétent.  Dans  le  cas  contraire,  11  déclare  lademand»- 
recevable,  et  l'immatrlcutstion  se  bit.  Set  décisioni  ne  sont  pas  motivées,  et 
cependant  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune  opposition,  appel,  ou  recours 
quelconque  (article  37}.  —  Ainsi,  le  tribunal  mixte  est  investi  en  réalité  des 
pouvoirs  les  plus  redoutables,  puisqu'il  peut,  sans  donner  de  motirs  et  sans 
que  les  parles  lésées  aient  d'autres  recours  qu'une  demande  k  fin  de  dom- 
mages-Intérêts, Écarter  k  tout  jamais,  par  une  fin  de  non-recavoir,  les  oppo- 
sitions même  les  mieux  fondées  qui  seraient  fonnéss  contre  la  demande.  Sa 
compétence  est  en  même  temps  trop  réduite,  puiaque,  dans  les  cas  où  l'oppo 
sttlon  lui  parait  sérieuse.  Il  ne  peut  aborder  la  question  du  tond  et  doit  ren- 
Toyer  les  parties  devant  la  juridiction  de  droit  commun.  De  la  des  complica- 
tions et  des  lenteurs  qui  peuvent  être  préjudiciables  a  rtotérêt  général  comme 
a  riDtérét  privé.  —  Notons  enfin  que  le  tribunal  français  est  seul  compétent, 
même  pour  les  fini  de  non-recevoir,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  Tualiiens  en  cause. 
Lea  conveDUons  diplomatiques  ne  permettaient  pas  qu'il  en  fût  autrement 
(articles  14  et  K). 
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foncière  est  doubla  :  d'aae  part,  lei  immeubles  indignes  coalinuent 
d'ètn  régis  par  la  loi  masolmane;  d'autre  part,  les  immeubles  imma- 
triculés sont  uaturalisés  français  et  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1"  juillet  18SS.  —  Ces  derniers  auront  l'aTantôge  d'être  purgés  désor- 
mais de  tous  droits  occultes  ou  incertains,  et  délivrés  de  toute  chance 
d'éviction.  Leur  situation,  devenue  ft-anche  et  publique,  en  permettra  la 
drcnlation  plus  rapide,  et  les  capiUui  txonveront  une  sécurité  plus 
entière. 

Dès  lors,  le  sol  mobilisé  pourra  devenir  un  instrument  de  crédit  très 
poissant.  A  ce  point  de  vue,  l'innovation  réalisée  par  la  loi  du  I"  juil- 
let 18SS  peut  6tre  le  point  de  déport  d'une  utile  et  sérieuse  réforme. 

Mais  sans  entrer  dans  de  trop  longs  détails,  il  convient  de  signaler  un 
point  qui  semble  défectueux  et  dont  le  vice  pourrait  compromettre  l« 
système  tout  entier,  s'il  n'y  était  bientôt  porté  remède  par  des  disposi- 
tions légales  complémentaires. 

Le  principe  de  légalité  qui  fait  le  fond  de  la  loi  tunisienne,  comme  du 
système  Torrens  et  d'un  cerUùn  nombre  de  lois  allemandes,  ne  peut 
reposer  que  sur  un  ensemble  de  mesures  ayant  pour  but  et  pour  effet 
de  garantir,  d'une  façon  rigoureuse,  les  droits  des  véritables  propriétaires 
et  de  les  mettre  à  l'abri  d'une  usurpation  que  l'inscription  d'un  titre 
apparent  sur  les  livres  fonciers  rendrait  irrévocable.  11  est  donc  néces- 
saire de  multiplier  tes  précautions  et  les  sûretés  autour  des  actes  qui  sont 
destinés  k  fixer  la  propriété  sur  la  tête  de  celui  qui  demande  &  faire 
inscrire  son  titre. 

L'intervention  d'un  conservateur  des  hypothèques,  simple  fonction- 
naire administratif,  qui  se  borne  à  enregistrer  les  actes  qu'on  lui  pré- 
sente, ne  saurait  suffire.  —  En  Prusse,  celte  charge  est  confiée  à  un  ma- 
gistrat {QnmdbuchritAter)  qui  vérifie  soigneusement  l'identité  et  la  capa- 
cité des  comparants.  A  Brème,  un  tribunal  spécial  (Erbe-und  HandfttUn- 
Ami]  préside  à  tous  les  actes  qui  intéressent  la  propriété  foncière  «l  ne 
leur  donne  l'authenticité  qu'après  certaines  formalités  rendues  publiques 
et  destinées  à  piivoquer,  i  chaque  mutation,  les  oppositions  des  in- 
téressés. 

En  Australie,  le  refrûlrar  gênerai  est  assisté  de  jurisconsultes  {extxmmen 
ùf  (iUes)  qui  veillent  à  la  tenue  régulière  des  registres  et  à  la  concor- 
dance exacte  des  certificats  délivrés  en  double;  en  outre  les  transferts 
de  propriété  doivent  être  certifiés  par  la  signature  légalisée  d'un  témoin 
inatrumentaire.  —  Sur  ce  point  essentiel,  quelques  critiques  pourraient 
déjà  s'adresser  à  focf  Torrens,  qui  semble  sacrifier  a  la  facilité  du  cré- 
dit, la  sécurité  de  la  propriété  elle-même. 

Le  défaut  de  la  loi  tunisienne  est  plus  grave  encore,  le  conservateur 
foncier  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  de  notre  code  civil  fruiçais 
de  1804  et  n'ayant  pas  mûsian  de  juger  la  validité  des  actes  qui  lui  sont 
présentés. 

Pour  la  première  immatriculation,  l'Intervention  du  tribunal  mixte 
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peut  Atra  regardée  comme  Buffiuiite,  e^  ia  publicité  qui  précède  l'iuMiip- 
tion  sauvegarde  les  droite  d et  tien  d'une  manière  ef&cace;  on  peut, 
il  est  vrai,  regretter  que  tous  les  pouvoirs  ne  soient  pu  réunis  dans  une 
seule  main  el  que  la  procédure  en  deTtenne  plus  compliquée  (I).  Hais  au 
fond  ces  dispositions  sont  parfaitement  logiques  et  ne  font  courir  aucun 
péril  &  l'institution  même. 

Il  en  est  autrement  pour  les  transferts  ullérieurs;  le  conseryateur  est 
bien  autorisé,  lorsqu'il  a  des  doutes  sur  la  sincérité  des  signatures  on  sur 
l'identité  des  personnes  qui  requièrent  l'inscription,  à  exiger  quelques 
justifications  (article  354);  mais  aucune  disposition  précise  ne  fait  de  lui 
le  juge  des  actes  qu'il  inscrit,  et  le  souci  de  sa  responsabilité  doit  le 
détourner  d'être  un  appréciateur  trop  sévère  (article  353). 

En  conséquence,  des  fraudes  nombreuses  peuvent  être  commises  au 
préjudice  des  véritables  ayants  droit;  la  sécurité  publique  aurait  à  en 
souffl^ir  de  la  façon  la  plus  fùcbense. 

Cette  lacune  de  notre  texte  trahit  les  incertitudes  du  législateur  qui 
n'a  pas  su  prendre  parti  résolument  dans  la  querelle  de  la  ligatUé  el  du 
libre  eotutntement.  —  A  l'ad  Torrens,  il  emprunte  sa  forme  extérieure; 
—  à  notre  loi  française,  il  emprunte  le  principe  du  Code  civil,  tempéré 
par  les  dispositions  protectrices  de  la  loi  de  18&S  :  la  propriété  se  trans- 
fère entre  les  parties  par  le  seul  consentement,  mais  les  aliénations  d'im- 
meubles ou  conslitulions  de  droits  réels  immobiliers  ne  Tolenl  à  l'égard 
de$  tieri  que  par  leur  inscripUon  sur  les  registres  (articles  15  et  16). 

La  théorie  de  la  foi  due  aui  actes  est  battue  en  brèche  en  plus  d'un 
endroit  par  des  dispositions  tout  opposées,  servilement  empruntées  an 
Code  civil.  Il  est  à  craindre  que  le  succès  de  la  réforme  soit  compromb 
par  ces  contradictions. 

La  place  importante  que  notre  loi  consacre  à  la  prescription  témoigne 
clairement  de  celte  Incertitude  de  la  Commission  sur  les  principes  mêmes 
du  projet  qu'elle  a  si  gravement  modifié.  Les  législations  qui  se  Tondent 
sur  la  ligaliU  dea  Actes,  et  qui  ne  reconnaissent  point  d'autre  propriétaire 
que  le  titulaire  inscrit,  ont  supprimé  ta  prescription  d'une  manière 
absolue.  La  prescription  ne  se  comprend  en  effet  que  comme  l'auxiliaire 
de  la  théorie  du  consentement  translatif  de  propriété;  elle  supplée  l'ab- 
sence de  titre.  Au  contraire,  le  titre  ne  peut  jamais  faire  défaut  dans  le 
système  de  l'act  Torrenietdans  lessystèmes  analogues  qui  subordonnent 
à  une  inscription,  c'est-è-dire  k  un  titre  légal  et  solennel,  l'existence 
môme  du  droit  de  propriété. 

A  d'autres  égards,  la  loi  tunisienne  contient  des  innovalions  de  la 
plus  haute  importance. 

Ayant  en  vue  de  simplifier  le  régime  foncier  et  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  besoins  du  crédit  moderne,  le  législateur  de  1885  a  comprû 
qu'il  était  nécessaire  de  rompre  arec  les  complications  inextricables  qni 

(1)  y.tuprà,  p.  1«.  nota  1. 
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sont  la  résultat  de  l'hypothèque  judiciaire,  des  hypothèques  Mgales  et  des 
privilèges,  tels  qu'ils  saut  orgaDisés  par  notre  code  civil. 

Le  point  de  départ  de  sa  doctrine,  confonne  aux  idées  les  plus  géné- 
ralement acceptées  en  législation,  consiste  dans  la  publicité  absolue  de 
tons  les  droits  réels  :  aucune  charge  occulte  ou  indéterminée  ne  peut 
grever  un  immeuble. 

Il  est  nécessaire,  en  conséquence,  de  fournir  un  équivalent  aux  garanties 
que  les  créanciers  pri*ilé|;iés  ou  nantis  d'une  hypothèque  légale  trouvent 
dans  la  possession  de  ces  privilèges  ou  hypothèques. 

En  cela  le  Code  belge  du  16  décembre  ISKI  offrait  un  modèle  facile  à 
imiter;  la  loi  tunisienne  s'en  est  inspirée  de  la  façon  la  plus  heureuse, 
en  la  complétant  et  en  la  modifiant  sur  nombre  de  points  impartants. 

L'hypothèque  judiciaire,  qui  compromet  si  gravement  le  crédit  public 
en  substituant  k  la  règle  du  concours  égal  le  privilège  aveugle  du  créan- 
cier premier  jugé,  disparaît  enlièremeul. 

Les  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'in- 
terdit, et  le  privilège  du  vendeur  sont  remplacés  par  des  hypothéquée 
foroéet  qui  ne  valent  que  par  l'inscription  et  qui  garantissent  d'une  façon 
très  complète  les  droits  des  intéressés  (articles  230  k  249).  En  cas  d'ui^ 
gence  ils  peuvent  prendre  une  inscription  provisoire,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  (I). 

Le  privilège  du  co-partageant  est  supprimé;  une  inscription  d'hypo- 
thèque conventionnelle  en  tiendra  lieu,  s'il  est  nécessaire.  U  en  est  de 
même  du  privilège  de  l'archilecte  et  du  constructeur. 

Quant  aux  hypothèques  volontaxna,  elles  sont  ou  conventionnelles,  ou 
testamentaiies  :  celles-ci  résultant  de  fa  volonté  du  testateur  et  garantis- 
sant au  profit  des  légataires  l'exécution  de  ses  dernières  dispositions 
(arUcle  254). 

L'hypothèque  conventionnelle  (S)  peut  être  consentie  par  un  simple 
acte  sous  seing  privé  (article  250).  Cette  disposition  concorde  avec  les 
coutumes  tunisiennes,  dans  lesquelles  l'engagement  immobilier  se  faisait 
par  la  simple  remise,  de  débiteur  à  créancier,  du  titre  même  de  la  pro- 
priété. 

Un  certain  nombre  de  dispositions  spéciales  doivent  être  notées,  qui 
donnent  salisfaclion  aux  anciens  usages  traditionnels  du  pays. 

Ventel  est  un  mode  particulier,  et  des  plus  fréquents,  du  démembre- 
ment de  la  propriété  immobilière  en  Tunisie.  Ce  contrat,  d'origine 
immémoriale  et  qui  la  plupart  du  temps  s'applique  aux  kabbaus  nubiens 
de  maio-morle,  qu'il  revivifle  (3)  et  qu'il  rend  au  commerce  public,  cons- 
tituait une  sorte  de  bail  perpétuel.  La  loi  nouvelle  en  fait  une  propriété 

(!)  Cette  Inscription  provisoire  rappelle,  quaut  a  ses  etFets,  la  prénatation 
[Vormerkung)  des  lois  praasiennes.  -—  V.  Annwùrt  de  Ugùlation  étraagire 
1873,  p.  Sn,  n.  6. 

(3)  Loi  belKS,  art  3137. 

(3)  V.  infrà.  p.  ne. 
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véritable,  Botu  la  condition  du  payement  d'une  ranto  annaellfl,  invariable 
et  perpétuelle,  qui  devient  ella-meme  nn  droit  immobilier  distinct.  — 
Ces  deux  droits,  constitués  indépendammant  l'un  de  l'autre  et  susceptibles 
de  transmissioa  et  d'hypothèque,  augmenteront  par  cela  même  les  fad- 
lilés  de  crédit  des  indigènes  et  des  colons  de  la  Régence. 

En  cas  de  vente  d'un  immeuble,  il  existe  en  pays  musulman  un  droit 
de  préemption,  CA«;f<la,  qui  autorise  les  parents  du  vendeur  ou  même  les 
voisins  à  se  substituer  à  l'acheieur  dans  la  possession  du  bien  vendn. 
Cet  usage  est  confirmé  par  la  loi  nouvelle,  mais  seulement  en  faveur 
des  co-héritiers  et  co-propriétairas  (1),  confonnément  au  rite  malékite 
(article  77).  Les  prapnétaires  voisins,  que  le  rite  hanéfite  admettait  à 
l'exercice  du  même  privilège,  en  sont  an  contraire  exclus.  Le  droit  de 
préemption  ne  peut  s'exercer  que  pendant  un  délai  asseicouri,  qui  varie 
.  selon  les  cas,  et  qui  ne  peut  jamais  excéder  six  mois,  ft  partir  du  jour  de 
la  vente  (2). 

Enfin  la  loi  nouvelle  reconnaît  parmi  les  démembrements  de  la  propriété 
le  droit  à'emphj/téo$e  et  le  droit  de  tuperfieie.  Ce  dernier  consiste  à 
posséder  des  b&tîments,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appar- 
tenant à  autrui.  En  empruntant  ces  dispotitions  &  la  loi  belge  du  lOjan- 
rier  1824,  le  législateur  tunisien  n'a  fait  que  donner  une  forme  précise  i 
des  droits  qui  sont  consacrés  par  les  coutumes  locales  les  plus  ancieonei. 

Les  immeubles  qui  font  l'objet  d'une  inscription  étant  désormais 
naturalbés  et  soumis  à  la  juridiction  (tançaise,  il  a  paru  nécessaire  au 
législateur  de  promulguer,  à  leur  usage,  toutes  les  dispositions  du  Code 
civil  qui  sont  rotatives  à  la  propriété  foncière,  aux  serritudes  réelles 
ou  personnelles,  etc.  —  Dans  le  texte  qui  va  suivre,  nous  avous  né^igé 
de  reproduire  cette  série  d'articles  qui  n'offre  aucun  intérêt  pour  la  légis- 
lation comparée;  nous  avons  renvoyé  seulement  aux  numéros  corres- 
pondants de  notre  loi  française. 

TITRE  I". 

DIS    nmiUBLBS.    —    DE  UDR  niUTUCOUTIOM.    —    DU    TITRE  DE   PaOFUtTt 

Cbapithe  I".  —  Del  immeubUi. 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  régissent  que  les 
immeubles  immatriculés  conformément  aux  proscriptions  du  chapitre  U 
dn  présent  titre  et  les  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

(I)  Les  co-propriélairet  dlvii  des  différentes  parties  d'une  maison  d'habita- 
tion, Is  «aperficialre  et  le  propriétaire  du  sol,  i  l'igard  l'un  de  l'autre,  peuvent 
exercer  autsl  le  droit  de  préemption  (irL  17). 

(1)  M6me  rédull  a  des  délai*  saiei  courts,  le  droit  de  préemption  fait  échec 
au  caractira  «bsolu  que  la  loi  reconnaît  a  l'Inscription  des  droits  inunoU- 
lisrs.  Pour  s'en  défendre,  l'acquéreur  doit  noUfier  son  contrat  d'acquisition  b 
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Art.  2.  —  L«s  dispoiitioi»  da  Code  ctril  français  qui  ne  tont  pu 
contraires  à  la  pr^ente  loi  s'appliquent  en  Tuotiie  aiu  immeublei 
imnulricnléfl  el  aux  droits  réels  sur  cet  inunenblei. 

Art  3  à  11.  —  [Gode  dvil,  art.  917  à  525]. 

Art.  12.  —  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  loi 
droits  réels  immotàlien;  les  actions  qui  tendent  à  rerandiqner  un 
immeuble. 

Art.  13.  —  Lesdroits  réels  immobiliers  sont  :  la  propriété  immobilière, 
l'eniel  (<]  et  la  rente  de  l'enzel,  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et 
l'habitation,  l'emphjtbéose,  la  superficie,  les  servitudes  fonùéres,  l'anti* 
chrëse,  les  privil âges  et  les  hj^otbâqnes. 

Art.  14.  —  Les  fonds  de  terre  el  les  baiimenls  sont  les  seuls  immeubles 
Eosceptibles  d'immatriculation. 

Art.  IS.  —  Tout  droit  réel  immobilier  n'existera,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  &  la  conservation  de  la  pro- 
priété fond  ère. 

Art.  16.  —  L'eiistence  d'un  droit  réel  résultera,  à  l'égard  des  tiers,  de 
son  incripUon  ;  l'annulation  de  cette  dernière  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  opposée  aux  tien  de  bonne  foi,  sauf  l'exception  prévue  aux  articles 
S35  et  230. 

Art.  17.  —  Tout  bail  dépassant  une  année  devra  être  inscrit,  pour  être 
opposable  aux  tiers. 

Gurrru  H.  —  De  l'imvuUriculation  da  mmeubleê. 
^CTioii  I*'.  —  DMpMfitotw  gtnéraiei. 

Art.  18.  —  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble  qni  j 
a  été  soumis  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

Art.  tO.  —  Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de 
l'immatriculation  sont  iascrits  sur  un  titre  de  propriété  qui  forme  leur 
point  de  départ  unique  à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs. 

Art.  20.  —  Les  immeubles  immatriculés  ressortiront  exclusivement  et 
d'une  manière  définitive  à  la  juridiction  des  tribunaux  11ran;ais.  —  En  cas 
de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles  contins, 
lorsque  l'un  deux  sera  immatriculé  et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  juri- 
diction ft^nçaise  sera  seule  compétente,  et  il  sera  fait  application  de  la 
présente  loi. 

Art.  21.  — 11  est  institué  à  Tunis  une  conservation  delà  propriété  fon- 
cière de  la  Régence.  —  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est 
cbargé  :  P  de  l'immatriculation  des  immeubles;  2°  de  la  constitution 
des  titres  de  propriété;  3*  de  la   conservation   des  actes  relatib  aux 


tons  ceux  qui  pourraient  kb  prévaloir  de  la  préeinptloii.  Celte  notification  BUt 
courir  contre  eux  un  délai  de  forclusion  de  bult  jours  (ariicia  11). 
(1)  Sort*  de  bail  perpétuel  ;  V.  mprd,  p.  153. 
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immeubles  îmmatriculéa  ;  4*  de  rinKriplion  des  dniiti  et  cli&i^etmr 
ces  immeables. 

Art.  S2.  —  L'immatriculation  est  faculUtive,  —  Poiuroat  senls  requérir 
l'immalriculalion  :  1*  le  propriétaire;  2*  l'enieliate  (débit  rentier); 
3*  l'usa^itier;  4'  l'antichrésiite  ;  5*  le  créancier  hypoUiécaire  ;  6*  l'em- 
[diyiéote;  7*  le  superflciaire ;  —  ces  cinq  derniers  avec  le  consentement 
du  propriétaire,  ou  de  l'enzelista  pour  les  immeubles  tenus  à  enzel. 

SccnoH  n.  —  De  la  proeédtm  tTitnmatrieidalioa. 
g  1".  —De  la  dédaraUon 

Art.  23,  —  Tout  requérant  l'immatriculation  devra  remettre  au  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  qui  lui  en  donnera  récépissé  une  déclan- 
tion  signée  da  lui,  ou  d'un  fondé  de  pouToin  muni  d'une  procuration 
spéciale,  et  contenant:  !■  ses  noms,  prénoms,  surnoms  et  qualités; 
2'  élection  de  domicile  dans  une  des  villes  de  la  Régence,  chef-lie  ude 
jnstice  de  paii;  3°  description  de  l'immeuble  portant  indication  de  sa 
valeur,  de  sa  situation  el  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des 
constructions  et  des  plantations  qui  peuvent  s'j  trouver;  4*  le  détail 
des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble,  avec  la  désignation 
des  ayants  droits. 

Cette  pièce  sera  établie  en  triple  expédition,  en  arabe  et  en  français, 
et  la  traduction  sera  certifiée  conforme  par  un  des  interprètes  désignés 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  et  assermenté.  Un  règle* 
ment  spécial  fixera  le  tarif  des  traductions. 

Elle  sera  accompagnée  de  tous  les  titres  de  propriété,  contrats,  actes 
publics  ou  privés  et  documents  quelconques,  avec  leur  traduction, 
certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  français  et  en  arabe,  de  nature  & 
faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble. 

Art.  24.  —  Le  requérant  déposera  en  même  temps  une  somme  égale 
au  montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  seront  déter* 
minés  par  un  règlement  ultérieur. 

g  2.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan. 

Art.  25.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  prescriptions,  le  conserva- 
teur, dans  les  dii  jours  qui  suivront,  enverra  au  caïd  du  territoire  et  au 
juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  se  trouve  l'immeuble,  une  copie 
certiOée  par  lui,  en  arabe  et  en  français,  de  la  déclaration  déposée  par 
le  requérant. 

Dés  la  réception  de  cette  pièce,  le  caïd  et  le  juge  de  paix  en  accuseront 
réception  au  conservateur.  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront, 
le  juge  de  paix  l'arflchera  dans  son  auditoire,  oli  elle  restera  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  27  ciraprès;  le  caïd  la  fera 
publier  dans  les  divers  marchés  de  son  territoire. 

An  reçu  de  l'accusé  de  réception  du  juge  de  paix  et  du  caïd,  le  conier- 
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valeur  fera  insérer  au  Journal  officiel  arabe  et  français  un  extrait  du 
teite  de  la  dëclaration  remise  entre  ses  mains  par  le  requérant  coofoiv 
mémeut  à  l'article  23  ci-deasus. 

Art.  26.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  insertion  le  ju^  de 
paix,  ou  son  délégué,  après  avoir  prévenu  le  caid,  procédera  au  boroa^ 
provisoire  de  l'immeuble  conformément  aux  limites  indiquées  par  la 
déclaration,  eu  présence  du  requérant  l'immatriculation,  ou  lui  dûment 
appelé,  sans  s'arrêter  aui  protesterions  qui  pourraient  se  produire, 
mais  qui  seront  toujours  consignées  au  procès -verbal.  —  La  date  fixée 
pour  cette  opération  sera  portée  ft  la  counaissance  du  public  au  moins 
vingt  jours  à  l'avance  et  le  procés-verbal  de  bornage  constatera  les 
diligences  faites  à  cet  effet.  —  La  date  de  la  clAture  sera  publiée  som- 
mairement au  Journal  officiel  arabe  et  français. 

Art.  27.  —  Le  procés-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionnera 
les  oppositions  formulées  par  les  tiers  intervenants  au  cours  du  bornage. 
Ces  oppositions  pourront  également  Être  faites  entre  les  mains  du 
juge  de  paix,  du  caïd  et  du  conservateur  de  la  propriété  foncière,  jus- 
qu'à l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion  au 
Journal  officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procés-verbal  de  bornage.  Passé  ce 
délai,  toute  opposition  est  frappée  de  dêcbéance. 

Art.  28.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  Juge  de  paix  et  le  caïd  enver- 
ront au  conservateur  de  la  propriété  foncière  :  1*  la  copie  de  la  décla- 
ration communiquée  ;  2°  les  procés-verbaux  des  oppositions  portées 
devant  eux,  sinon  un  certificat  négatif;  3*  le  procès-verbal  de  bornage; 
4*  les  cerliOcals  constatant  l'accomplissement  des  formalités  d'afficbage 
à  la  justice  de  paix  et  de  publications  dans  les  marchés. 

Art.  20.  —  Le  requérant  l'immalrtculalion  sera  tenu  de  remettre  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès- verbal  de 
bornage,  un  plan  de  l'immeuble,  dressé  conformément  à  ce  bornage, 
selon  le  système  métrique,  par  no  géomètre  assermenté.  —  Faute  de 
production  de  ce  plan  dans  ce  délai,  il  perdra  le  bénéfice  de  l'accom* 
plissement  de  toutes  les  autres  formalités  et  notamment,  celui  accordé 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  35  ci-après.  —  Le  mode  d'éta- 
blissement et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

Art  30.  —  Les  délais  prescrits  ci-dessus,  soit  pour  le  bornage,  soit 
pour  le  dépôt  du  plan,  pourront  être  prorogés  exceptionnellement  par 
une  ordonnance  motivée  du  président  du  tribunal  mixte  institué  ci- 
après,  auquel  est  attribué  à  ce  siyet  un  pouvoir  d'appréciation  discrétion- 
naire. —  Les  demandes  de  prolongation  de  délai  devront  toujours  être 
formulées  dans  les  délais  légaux. 

S  8-  —  1^  Incapables  et  non-présent*. 

Art.  31.  —  En  même  temps  qu'il  enverra  la  déclaration  au  caïd  et  an 
juge  de  paix,  le  conservateur  eu  adressera  au  greffe  du  tribunal  mixte  la 
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troisièms  copie,  ainai  que  Ici  titra  «t  piècei  dépoié*  k  l'appiiî  de  cetts 
déclaration.  Le  prAtideot  déiigaen  immédiatemeDt  an  ju^  de  ce 
tribunal  pour  procéder  aux  enquétei  et  rapport  dans  les  conditions  ci- 
êfTi*  déterminées. 

Ce  juge,  outre  let  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'article  41 
ci-après,  aura  pour  mission  de  veiller  pendant  le  cours  de  la  procédure 
en  immatriculation  à  ce  qu'aucun  droit  immobilier  des  incapables  ou  des 
personnes  non-présentes  dans  la  Régence,  ne  soit  lésé,  et  à  cet  effet  il 
procédera  à  toutes  vériBcatioDS  et  enquêtes  nécessaires.  Les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

Sur  la  demande  du  juge-rapporteur,  faite  dans  l'intérêt  d'incapables 
ou  de  non-présents,  le  président  du  tribunal  mixte  pourra,  dans  les  con- 
ditions établies  par  l'article  30,  accorder  une  augmentation  de  délai  à 
l*eSat  de  fwmer  o|^sitioo  en  leur  nom  à  une  immatriculation. 

Art.  32.  —  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  S5  à  30,  for- 
mer direetament  opposition,  au  nom  daa  incapables  ou  non-présents, 
les  tuteurs,  représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  procureur  de  la 
République,  les  juges  de  paix  et  les  cadis. 

SicnoH  m.  —  Dei  oppoiitiont  à  fimmatricviatùm. 
t  1».  —  Composition  du  Iribnoal  mixte. 

Art.  33.  —  Les  piËces  envoyées  par  le  caïd  el  le  juge  de  paix  confor- 
mément à  l'article  28  ci-dessus  seront  transmises  par  le  conserraleur, 
avec  les  oppositions  formées  directement  entre  ses  mains,  au  greffe 
d'un  tribunal  mixte  composé  d'un  président,  de  six  membres  el  d'un 
greffier  nommés  par  S.  A.  le  Bey.  Le  président  du  tribunal  mixte  sera  un 
magistrat  Crantais,  nommé  sur  la  proposition  du  Ministre  résident  de 
France  à  Tunis.  Les  membres  seront  proposés,  trois  par  le  tribunal 
français,  trois  par  le  chara,  ob  ft  son  défaut  par  le  gouvernement  luni- 
sien.  Le  greffler  sera  nommé  sur  la  proposition  du  tribunal  français. 
Le  conservateur  transmettra  également  au  greffe  de  ce  tribunal,  dès 
qu'il  lui  sera  remis,  le  plan  déposé  en  exécution  de  l'article  29  ci- 
Art.  34.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  justiciables  du  tribunal  français 
en  cause,  la  chambre  qui  statuera,  sera  composée  de  trois  magistrats  fran- 
çais. ~~  Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  Tuoi3i--n3  en  cause,  la  cbambre 
qui  statuera,  sera  composée  de  trois  magistrats  tunisiens.  —  Et  lorsqu'il 
y  aura  en  cause  des  justiciables  du  tribunal  français  et  des  Tunisiens, 
la  chambre  saisie  sera  une  chambre  mixte,  composée  de  deux  magis- 
trats fhinçais  et  de  deux  magistral»  tunisiens,  sous  la  présidence  obli- 
gatoire du  pré»dent  du  tribunal  mixte  ou  de  son  délégué.  —  Si  des 
conflits  surgissaient  relativement  à  la  compétence  des  diverses  cham- 
bres du  tribunal  mixte,  ces  conflits  seraient  tranchés  souverainement 
par  une  décision  du  tribunal,  toutes  chambres  réunies. 
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ft  s.  -•  CompétwiM  «t  pouToin  du  tribunal  mixte. 

Art,  35.  -~  Les  cootutations  actuellement  peadantea  resteront  sonmlaei 
«nx  tribunaux  qui  en  sont  taisii,  et  l'unniatriculation  sera  sutpendue 
joiqu'ï  décision  de  ces  tribunaai.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
préseote  loi,  toute  penoone  citie  pomra,  arant  toute  défense  au  fond 
&  la  citation  et  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  let 
articles  23  et  24  ci-dessus,  dessaisir  te  tribmkal  compétent,  tcooditioD 
qu'elle  suive  sur  sa  demande  en  immatriculation. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  où  une  opposition  ft  une  immatriculation  reqvÏM 
par  un  justiciable  des  tribunaux  français,  serait  formée  par  no  justiciable 
de  ces  mêmes  tribunaux,  il  sera  loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devaot 
la  juridiction  française,  pourvu  qu'il  le  fasse  avant  tonte  d^ense  au  fond 
devant  le  tribunal  mixte  et  pourvu  que  instance  soit  fondée  sur  un  droit 
existant  entre  ses  mains  avant  l'insertion  au  Journal  otHeiel  de  la  décla- 
ration d'immatriculation;  —  Auquel  cas  le  tribunal  mii te  surseoira  A 
statuer  sur  l'admissibilité  de  la  demande  à  fin  d'immatriculation,  jus- 
qu'après décision,  passée  en  force  de  chose  jufrée,  du  tribunal  compétent. 

Art.  37.  —  Les  décitions  du  tribunal  mixte  ne  seront  pas  motivées  et 
ne  sUtueront  que  sur  l'admissibilité  ou  le  rejet,  en  tout  ou  en  parlie,  de 
l'immatriculation  et,  en  cas  d'immatriculation,  des  droits  réels  immobi- 
liers sur  l'immeuble.  —  Elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune  opposition, 
appel  ou  recours  quelconque.  —  Elles  seront  transmises  directement,  par 
le  greffier  du  tribunal  mixte,  au  conservateur  chargé  de  procéder  s'il  y  a 
lieu,  à  l'immatriculation  de  l'immeuble  (1). 

Art.  38.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite 
d'une  immatriculation,  n'aura  jamais  de  recours  sur  l'immeuble  mais 
seulement  une  action  personnelle  en  dommages  intérêts. 

Art.  39.  —  Il  est  institué  un  fonds  d'assurance  destiné  à  indemniser 
celui  qui  se  trouverait  lésé  par  l'immalriculation  d'un  immeuble  ou  par 
l'inscription  d'un  droit  réel  (1). 

Ce  fonds  d'assurance  sera  constitué  et  entretenu  par  un  droit  de 
1  p.  1000  prélevé  sur  la  valeur  de  l'immeuble  immatriculé,  et,  après  im- 
malriculalion,  sur  le  montant  de  chaque  droit  réel  ou  de  chaque  bail 
inscrils  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  el  par  un  droit  fixe  de 
1  franc  payé  lors  de  l'inscnption  pour  les  droits  dont  la  valeur  est  indé- 
terminée. —  Ces  droits  sont  toujours  à  la  charge  du  requérant  l'immatri- 
culation ou  l'iuscription. 

Art.  40.  —  Les  demandes  à  fin  d'indemnite  seront  portées  devant  le 
tribunal  fïançaia;  elles  ne  seront  recevables  contre  le  fonds  d'assurance 
qu'antenl  que  le  demandeur  aura  discuté  au  préalable  les  auteurs  directs 
du  dommage.  —  Les  attributions  d'indemnités  allouées  par  le  tribunal 

(1)  V.  tuprà,  p.  149,  note  1. 

(2)  L'mstitnÛoo  de  ce  tonds  d'assurance  est  une  invention  originale  de 
l'jict  Torm*. 
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t»  pourront  jamais  excéder  les  deux  tien  du  fonds  d't 
momeut  dn  jugemenl. 

g  3.  —  ProcËdure  derant  le  (ribnual  mixte. 

Art.  41.  —  Le  greffier  remettra  au  juge  rapporteur  commis  par  le 
président  du  tribunal  mixte,  conformément  &  l'arlJcle  31,  les  pièces 
que  lui  aura  transmises  le  conservateur  en  vertu  des  dispositions  des  ar- 
ticles 31  et  33.  —  Ce  juge  mettra  en  demeure  les  opposants  de  lui  faire 
parvenir  leur  requête  introductived'inslance  dans  un  délai  deqoinxejoon 
augmenté  des  délais  de  distance  en  vigueur  en  Tunisie  près  de  la  juridic- 
tion ftangaise.  —  Si  dans  ce  délai  la  requête  introduclive  d'instance  n'est 
pas  produite,  le  tribunal  déclarera  la  réclamation  déchue.  —  La  requête 
introduclive  d'instance  devra  contenir  tous  les  moyens  invoqués  par  le 
réclamant  et  être  accompa^ée  des  pièces  à  l'appui  ;  le  requérant  l'im- 
matriculation sera  invité  par  le  rapporteur  à  en  prendre  connaissance  et 
à  répondre  dans  ua  délai  qu'il  flxera.  —  Toutes  notifications  aux  parties 
intéressées  dans  une  instance  pendante  devant  le  Iribunal  mixte  seront 
faite)  administrativement. 

Art.  42.  —  Toute  demande  en  immatriculation  sera  l'objet  d'une  dé- 
cision du  tribunal  mixte  qui  statuera  sur  son  admissibilité  totale  ou  pai^ 
tielle,  fera  rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  j  a  lien,  et  relatera  les 
inscriptions  à  porter  sur  le  titre  de  propriété.  Elle  sera  signée  par  tous 
les  membres  qui  y  auront  participé  et  sera  classée  aux  minutes  da 
greffe.  —  Le  conservateur  procédera  à  l'immatriculation  sur  l'eipéditioa 
conforme  qui  en  sera  délivrée  par  le  greffier  et  contresignée  par  le 
Président  du  Iribnnal  mixte.  En  même  temps  qu'il  procédera  à 
l'immatriculation  d'un  immeuble,  le  conservateur  inscrira  les  droits  réels 
immobiliers  existant  sur  cet  immeuble  tels  qu'ils  résultent  de  la  déci- 
sion du  tribunal  mixte.  —  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans 
un  immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  astreintes  à  l'immatriculation  et 
les  droits  qui  s'y  appliqtieat  subsistent  indépendamment  de  toute 
inscription. 

Art.  43.  —  Les  frais  des  instances  derant  le  tribunal  mixte  seront 
supportés  par  celle  des  parties  qui  sera  condamnée  par  ce  Iribnnal;  ils 
seront  taxés  par  le  président. 

Cbapttu  III.  —  Du  titre  de  fropritté. 
fiicnoN  1*',  —  De  CeiabtiMemenI  du  litre  de  propriité 

Art.  44.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  k  rétablissement, 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  titre  en  langue 
frantaise  comportant  la  description  de  l'immeuble  avec  ses  tenants  et 
aboutissants,  sa  contenance,  les  plantations  et  constructions  qui  s'y  trou- 
vent et  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  llmmenble 
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et  des  charges  qui  le  griTeot.  —  Le  plan  el  le  procès-verbal  de  bornage 
y  resleut  annexés.  —  Chaque  litre  de  propriété  porto  un  numéro  d'ordre. 

Art.  45.  —  Ce  litre  restera  déposé  dans  les  archives  de  la  conservation 
de  In  propriété  foncière. 

Art.  46.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démem- 
bremenl,  soit  par  suite  de  partaj^,  il  est  procédé  au  bornage  de  chacun 
des  lois  par  un  (^ométre  assermenté  qui  rapporte  celte  opération  sur 
une  eipédilion  du  plan.  11  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts  pour 
chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 

Art.  47.  —  Les  inscri;  tlons  conservent  le  droit  qu'elles  relaient  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  rayées  ou  modifiées,  ou  que  le  droit  n'a  pas  été 
prescrit. 

Art.  48.  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d'un  mi- 
n«ur  ou  de  tout  autre  incapable,  l'&ge  du  mineur  et  la  nature  de  l'inca- 
pacité seront  indiqués  sur  le  titre.  —  Lorsque  l'état  de  minorité  ou 
d'incapacité  aura  pris  fln,  le  mineur  devenu  majeur,  ou  l'incapable 
devenu  capable,  pourra  obtenir  la  rectification  de  son  litre. 

Art.  49.  —  Lorsque  le  litre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  mention  de  cet  état  devra  être  faite 
sur  le  titre.  Lorsque  la  femme  reprendra  la  libre  administration  de  ses 
biens,  elle  pourra  obtenir  la  rectiflcation  de  son  litre. 

Art.  SO.  —  Lorsque  le  conservateur  établira  un  nouveau  litre  de  pro- 
priété, il  annulera  le  précédent,  en  7  apposant  une  mention  spéciale 
d'annulation  signée  de  lui,  avec  le  timbre  de  la  conservation  et  une  griffe 
d'annulation  apposée  sur  toutes  les  pages.  11  annulera  de  la  môme  façon 
la  copie  el  la  conservera  dans  ses  arcliives. 

Secnon  II.  —  Des  copiet  de  litres  de  propriété. 

Art.  51.  —  Tout  propriétaire  ou  enzeliste,  &  Teiclusioa  de  tous  autres, 
aura  droit  k  une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété.  —  Cette 
copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certifiera  l'authenticité  en  7 
apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation.  —  Les  autres  inté- 
ressés n'auront  droit  qu'à,  la  délivrance  de  certificats  d'inscription. 

Art.  B2.  —  Lorsque  deui  ou  plus  de  deux  personnes  seront  proprié' 
taires  indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de 
propriété,  seront  délivrés  au  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément 
et  à  chacun  d'eux. 

SscnoN  IK.  —  De*  oppositions  coniervaloirei  {i). 

Art.  93.  —  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation,  ou 
la  modification  de  droits  réels  immobiliers  sera  inscrite  elle-même,  avant 
d'être  portée  devant  le  tribunal  eo  regard  de  l'inscription  du  droit  qui 

(1)  V.  svprà,  p.  153,  note  1. 
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fait  l*abjet  au  litige.  —  La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera 

subordonuée  à  la  décision  judiciaire. 

Art.  54.  —  Si  la  demanda  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura 
d'effet,  vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  dater  du  jour  de  son  inscription. 

Art.  5S.  —  Tout  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  pourra 
être  signifié  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  qui  l'inscrira.  A 
partir  de  cette  signification,  aucune  iascription  nouvelle  ne  pourra  être 
prise  sur  l'immeuble  pendant  les  délais  détennioés  par  les  lois  de  procé- 
dure. 

TITRE  11. 

DE  LjI    PBOPRI^È   IKliOBlLlËHB 

Art.  g6  à  58.  —  [Code  civil,  art.  944  à  S46.] 

CBÀPiraK  I  et  IL  —  Du  droit  tïacceision  tur  ce  qui  est  produit  par  Tm- 
meubU.  —  Su  droit  (focceuion  sur  ce  qui  t'unit  et  s'incorpore  à 
fimmeable. 

Art.  69  à  76.  (1)  —  [Code  civil,  art.  547  à  564.] 

Art  72.  —  Les  Iles,  Ilots,  ai  terri  ssenients,  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  appartiennent  à  t'Élat,  s'il 
a'y  a  prescription  contraire. 

Art.  75.  —  Les  accroissements  ou  modifications  d'un  immeuble  par  l'un 
des  moyens  énoncés  dans  les  articles  68,  69,  71  et  74  ci-dessus,  peuvent 
donner  lieu  à  la  rectification  du  titre  de  propriété,  du  bornage  et  du 
plan.  —  Elle  sera  autorisée  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  le  cha- 
pitre Il  du  titre  1  de  la  présente  loi. 

Cbapitre  III.  —  Du  droit  de  prien^lion 

Art.  77.  —  La  préemption  est  le  droit  reconnu  h  tout  co-proprié taire 
indivis  d'un  même  immeuble,  à  tout  co-héritier  sur  les  immeubles  de  lu 
succession,  k  tout  co-proprié  taire  divis  d'une  maison  d'habitation,  au 
superficiaire  pour  l'acquisitioa  du  sol  et  au  propriétaire  du  sol  pour 
l'acquisition  de  la  superficie,  d'acquérir  la  portion  vendue  à  un  tiers,  en 
se  substituant  à  cet  acquéreur,  moyennant  le  remboursement  du  mon- 
tant de  la  vente  avec  le  prix  des  améliorations  et  les  loyaux  coQls  du 
contrat. 

Art.  78.  —  Ce  droit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par  voie  de 
préférence,  dans  l'ordre  suivant  :  f  le  propriétaire  du  sol  vis  à  vis  du 
superficiaire  et  réciproquement;  2'  les  co-hérîliers  ;  3*  les  co-proprié- 

(1)  L'articis  Ë4  dispose  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  de  fouilles  dans  le 
BOl  que  HOuB  réserve  des  lois  et  règlements  reIsUta  aux  mines,  ou  relatib  aux 
objeti  Sart  et  d'antiquitt. 
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laires  divis  ou  indWis.  —  Pour  ces  deiii  dernières  catégories,  celui  qui 
a  la  part  la  plus  considérable  sur  l'immeuble  sera  préféré  à  celui  qui  a 
une  part  moindre.  -  En  cas  d'égaJilé,  le  sort  décidera  entre  ceux  qui 
veulent  bénéllcier  de  la  préemption. 

Art.  79.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'importance  de  leur  part,  le  prési- 
dent du  tribunal,  sur  ordonnance,  la  fera  déterminer  par  un  expert.  —  Le 
tirage  au  sort,  en  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le  grefûer  du  tribunal  qui 
en  dressera  procès-verbal. 

AH.  80.—  Le  ce-héritier,  le  co-propriétaire,  le  propriétaire  du  sol  ou  le 
superflciaire  qui  voudra  exercer  la  préempUon,  devra  en  faire  une  notiflca 
lion  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  dans  le  délai  de  huitaine  augmenté  du 
délai  des  distances,  sans  que  ce  délai  puisse  jamais  être  supérieur  à  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  ils  auront  eu  connaissance  de  la  vente  avec 
Offres  réelles  de  rembourser  à  l'acquéreur  son  prix  d'acquisition'  ainsi 
que  le  prix  des  améliorations  et  tous  les  loyaux  coûts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  81.  —  L'acquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  pourra  notifier 
son  contrat  d'acquisition  à  tout  ayant  droit  à  la  préemption  qui  en  sera 
déchu  s'il  ne  l'exerce  dans  le  délai  de  huitaine  à  parUr  de  celle  notification 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  ' 

Art.  82.  —  Le  droit  de  préemption  se  prescrit  dans  tous  les  cas  par 
BU  mois,  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE  III. 

DB  l'EKZEL. 

Art.  83.  -  L'enzel  est  une  propriété  foncière  grevée  d'une  rente  perpé- 
tuelle. "^    "^ 

Art.  8t.  -  Le  montant  des  arrérages  doit  ôlre  inscrit  avec  le  droit 
lui-même. 

Art.  83.  --  Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans, 

ArL  86.  —  En  aucun  cas,  le  crédit  renUer  ne  pourra,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  être  contraint  à  recevoir  le  remboursement  de  sa  rente 

Art.  87.  -  Il  a  sur  l'immeuble,  tenu  à  enzel,  un  privilège  pour  le  paie' 
menl  de  sa  rente,  et  le  droit  suit  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  passe 

Art.  88.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  renie  par  le  débit  rentier  il 
peut  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  tenu  à  enzel  pour  avoir  paiement 
des  arréraaes  écbus. 

Art.  89.  —  En  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente,  i'enieliste  (débit 
rentier)  ue  sera  tenu  personnellement  que  des  arrérages  des  deux  der- 
nières années  qui  pourront  être  dues. 

TITRE    IV. 

DB   L'usUrauIT  DES  IMMEUBLES. 

Art.  90  à  92.  —  [Code  civil,  art.  878  et  380.] 
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Art.  93.  —  11  peut  ëlre  établi  :  1*  sur  la  propriété  immobilière;  i"  aar 
l'eniel;  3*  sur  la  rente  de  Teoiel;  i'  sur  l'emphytéose  pour  le  temps  de 
sa  durée;  6"  sur  la  superficie. 

Sicnon    I.  —  Dti  droit»  de  tutufruititr. 

An.  94  à  »6.  —  [Code  civil,  art.  682  &  883]. 

Art.  97.  —  Les  Truits  civils   sont  les  loyers  des  maisons,  les  piii  des 
baui  &  ferme  et  les  arrérages  de  la  rente  de  l'enzel. 
Art.  98  à  m.—  [Code  civil,  art.  585  à  587,  et689à599.] 


Arl.  Mî  à  133.  —  [Gode  civil,  art.  600  à  614  et  617  à  624.] 

TITRE  V. 

DE  l'usage  et  de  l'babitjlteon. 
Art.  134  à  I4S.  —  [Code  civil,  arl.  625  à  636.] 

TITRE   VI. 

DB   L'EMPBYTiOSB. 

Art.  146.  —  L'emphytéose  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à 
à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appartenant  &  autrui,  sous  la 
condition  de  lui  payer  une  redevance  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  en  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété. 

Art.  147.  —  L'empfaytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une  durée 
d'au  moins  vingt  ans,  et  jamais  au  delà  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Tout  bail,  d'une  durée  de  vingt  ans  et  au-dessus,  sera  présumé  bail 
empbytéotique,  à  moins  de  stipulation  contraire,  soit  dans  le  bail,  soit 
dans  un  acte  séparé. 

Art.  148.  —  L'emphytéole  eierce  tous  les  droits  altacbés  à  la  propriété 
du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  diminuer  la  valeur.  —  Il  a, 
par  exemple,  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'bypotbéqoer  et  de  grever 
le  fonda  emphytéotique  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

Art.  149.  —  L'empbytéose  s'éteint  :  1*  par  la  confusion; 2*  par  la  des- 
truction du  fonds;  3*  par  la  prescription. 

TITRE  VII. 

DE  U  SUPBBFICII. 

Art.  150.  — Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui  con- 

^1)  Outre  les  causes  ordinaires  d'eitincllon,  l'usufruit  prend  ta,  d'après  la 
loi  tunisienne,  par  ie  non-usage  pendant  vingt  ans  (art.  136). 
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titte  à  avoir  des  b&limenU,  ouvrages  on  plantations  sur  un  fonds  appar- 
tenant à  autrui. 

Art.  151.  —  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliéner  et 
rhjpothâ([uer. 

11  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit, mais 
dans  la  limite  qui  lui  appartient  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  152.  —  Le  droit  de  superficie  s'éteint:  i"  par  la  confusion  ;  2°  par 
la  destruction  du  fonds;  3°  par  la  prescripiion. 

TITRE  VIII. 

DES  SERVITUDES   FONCIÈRES. 

Art.  153.  —  L'ne  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  immeuble 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  immeuble  appartenant  à  un  autre  proprié- 

Art.  154.  —  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieui,  on  des 
obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
taires; dans  les  deux  premiers  cas,  elle  n'est  pas  assujettie  à  l'inscription. 

Cbapitbe  1".  —Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  (1). 
Art.  155  à  158.  —  [Code  civil, art.  640  et  646  à  648.] 

Chapitre  H.  —  Dm  servitudes  établies  par  la  loi. 
Art.  IS9  à  162.  —  [Code  civil,  art.  649  à  652.] 

SECnON  I.  —  Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 

Art.  163  et  164.  —  [Code  civil,  art.  653  et  654.] 

Art,  165.  —  Le  dessus  d'une  rue  est  présumé  dépendance  du  domaine 
public  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  —  Il  y  a  marque  de  pro- 
priété privée  lorsqu'il  existe  des  constructions  au-dessus  de  la  rue  ou  au 
moins  des  arceaux  joignant  les  murs  élevés  de  chaque  côté  de  la  rue.  — 
Lorsqu'une  construction  ou  l'arceau  placé  au-dessus  de  la  rue  sera 
détruit  par  vétusté,  accident  ou  autrement,  le  propriétaire  perdra  le 
bénéfice  de  la  présomption  qui  en  résultait  à  son  proDt.  ~~  11  ne  pourra 
en'  aucun  cas  reconstruire  à  moins  d'une  autorisation  spéciale.  —  La 
propriété  privée  du  dessus  d'une  rue  a  pour  couséquence  la  mitoyen- 
neté du  mur  sur  lequel  s'appuie  l'arceau  ou  la  construcLion,  à  moins  de 
titre  contraire. 

(1)  Les  dispoaiUons  du  Code  civil  relatives  aux  tourcei  et  taux  courantes 
(art.  641  â  644;,  ne  sont  pas  reproduites  dans  la  loi  tunisienne.  On  sait,  eu 
effet,  qu'a  raison  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  leur  conservation,  elles  sont  une 
dipendance  du  domaine  public.  —  V.  luprà,,  p.  126,  note  1. 
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An.  166  à  171.  —  [Code  civil,  art.  65S  à  662.] 

Art.  172.  —  Nul  n'est  tenu  de  céder  à  son  voisin  I&  miloyenueté  de  son 
mur;  cependant  daDs  le  cas  d'exhaussement  d'un  mur  mitoyen,  le 
voisin  qui  n'y  a  pas  contribué  peut  en  acquérir  la  miloyenneié  en  payant 
la  moilié  de  la  dépense  qu'a  coûtée  l'ei  haussement,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'eicédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

Art.  173  à  182.  —  [Code  civil,  art.  604  &  673.] 

Sbctioks  II,  III,  IV  et  V.  —  De  la  dislance  et  tUt  ouvrages  inlermidiaiiti. 
requispour  certaine!  comlructioai.  —  Dei  vues  sur  ta  propriété  de  son  voisin 
—  De  t'égout  de*  toits  —  Du  droit  de  passage. 

Art.  183  k  192.  —  [Code  civil,  art.  67t  à  685.] 

Cbapitrb  III,  —  Des  servitudes  établies  jwr  le  fait  de  l'homme. 


s  1,  H,  111  et  iV.  —  Des  diverses  etpècs  de  servitudes  qui  peuvent  él>-e 
établies  sur  les  immeubles.  —  Comment  l'établissent  les  servitudes  [\.).  —Des 
droils  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  —  Comment 
s'éteignent  les  servitudes. 

Art.  193  à  216,  —[Code  civil,  art.  686  à  710.] 


TITRE  IX. 

DE  l'antichbèse 
Art.  217  à  227.  —  (Code  civil, art.  2072,  2077,  2080,  2083,  2085  à  2091 .] 

TITRE  X. 

DBS    PRIVILÈGES 

Art.  228.  —  Le  privilège  est  uu  droit  réel  immobilier  que  la  qualité  de 
ta  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  m C me 
hypothécaires.  — il  n'est  pas  assujetti  à  l'inscription ,  sauf  celui  du  crédit 
rentier  de  l'enzel,  et  dans  ce  cas,  l'inscription  prise  aura  la  même  durée 
que  le  privilège. 

Art.  239.  —  Les  créances  privilégiées  sur  le  prii  des  immeubles  seul 
les  suivantes  et  s'exercent  suivant  l'ordre  établi  ci-après  ;  —  1°  les  frais 
de  justice;  —  2*  les  droils  du  trésor;  —  3°  les  frais  funéraires;  —  4*  les 
frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceui  à 
qui  ils  sont  dus;  —  5*  les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  de  l'année  courante;  —  6°  les  fournitures  de  subsistance 
faites  au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois, 
par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres  ; 
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et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros;  —  7»  les  arréragea  dus  au  crédit  rentier  de  l'enzel. 

Art.  S30.  —  Tous  ces  privilèges,  excepté  celui  du  crédit  rentier  de  l'enzel, 
ne  s'exercent  sur  le  prix  des  immeuMes  qu'à  défaut  de  mobilier. 

TITRE  XI. 

DES    BÏPOTHËODRS. 

Art  231  et  232.  —  [Code  civil,  art.  2114  et  2HS.] 

Art.  233.  —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypolhèquc  :  —  1*  La  propriété 
immobilière  qui  est  dans  le  conmierce;  —  2°  l'usufruit  des  immeubles 
pour  le  temps  de  sa  durée;  —  3°  l'enzel  ;  —  4°  la  rente  de  l'enzel  ;  — 
S°  l'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée;  —  6*  la  superficie. 

Art.  234.  —  [Code  civil,  art.  2I3J.] 

Art.  235.  —  L'inscription  d'une  hypothèque  sera  annulée  et  ne  produira 
aucun  elTet,  même  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  est  prise  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

Art.  236.  —  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si 
l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  et  dans  le 
cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  237.  —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou 
arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  unn  année  seulement  et  pour  l'année 
courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  à  condition 
toutefois  que  ce  droit  résulte  de  l'acte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  taux  de 
l'intérêt  soit  indiqué  dans  l'acte  et  l'inscription. 

Art.  238.  —  L'hypothèque  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne  s'acquiert 
dans  les  deux  cas  que  par  l'inscription.  Les  incriptions  prises  auront  la 
même  durée  que  l'hypolhëque. 

Chapites  I".  —  Des  hypothèques  forcées. 

Art.  239.  —  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d'une 
décision  de  justice,  sans  le  consentement  du  dùhileur,  et  dans  les  cas 
ci-après  déterminés  :  —  i"  Aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  immeu- 
bles des  tuteurs  et  de  leurs  cautions  ;  —  2°  A  la  femme  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  droits  matrimoniaui,  l'indemnité  des  obli- 
gations du  mari  dont  elle  est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens 
aliénés;  —  3°  Au  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  quand  il  n'a  pas  été 
réservé  d'hypothèque  conventionnelle  pour  le  payement  du  prix. 

Art.  240.  —  A  l'ouverture  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction,  le  conseil 
de  famille  désigne  contradictoire  ment  avec  le  tuteur  ceux  de  ses  im- 
meubles qui  seront  grevés  d'hypothéqué  et  ûie  la  somme  pour  laquelle 
lin  script  ioQ  sera  prise. 

Art.  241.  —  Si  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction,  les 
garanties  données  par  le  tuteur  se  trouvent  modiliées  ou  deviennent 
insuffisantes,  le  conseil  de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles 
sont  devenues  excessives,  il  peut  les  diminuer. 
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Art.  H%  —  Dans  tous  les  cas,  &  défaut  du  consentement  du  tuteur,  la 
délibération  du  conseil  de  famille  sera  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal  et  le  droit  à  l'hypothèque  résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 

Art  243.  —  La  convention  matrimoniale,  s'il  y  en  a,  détermine  les 
immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèque,  l'objet  auquel  s'applique 
la  garantie,  et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'inscription 
peut  être  prise. 

Art.  244.  —S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque,  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dans  le  cours 
du  mariage,  et  en  vertu  d'unjugement  du  tribunal,  à  défaut  du  consente- 
ment du  mari,  pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'ellepeut  avoir  contre 
lui,  soit  à  raison  d'obligations  par  elle  souscrites,  ou  d'aliénation  de  ses  . 
propres,  ou  de  donations  ou  de  successions  auxquelles  elle  est  appelée, 
requérir  inscription  d'une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari.— 
Le  jugement,  dans  ce  cas,  détermine  la  somme  pour  laquelle  l'ias- 
cription  sera  prise,  l'objet  à  garantir,  et  les  immeubles  sur  lesquels 
l'inscripUon  se  fera.  —  Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives, 
le  mari  pourra  en  demander  la  diminution  au  tribunal. 

Art.  245.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de 
l'hypothèque  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque 
cette  substitution  sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

Art.  246.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour 
garantie  du  paiement  total  ou  partiel  du  prii.  —  Il  peut  également 
stipuler  qu'en  cas  de  nouvelle  transmission  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble avant  paiement  total  ou  partiel  du  prii,  il  conservera  l'action  en 
résolution  de  la  vente. 

Art.  247.  —  A  défaut  de  stipulalion  d'hypothèque,  le  vendeur  peut,  en 
vertu  d'un  Jugement  du  tribunal,  requérir  inscription  sur  ledit  immeuble. 
—  Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du  vendeur,  lui 
accorder  la  conservation  de  son  action  en  résolution  en  cas  de  transmis- 
sion ultérieure  de  la  propriété  de  t'immeuble  avant  paiement  total  ou 
partiel  du  prii. 

Ari.  248.  ^A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conservation  de 
l'action  résolutoire,  résultant  du  contrat  ou  du  juf;emenl,  la  résolution  de 
la  vente  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  aux  tiers. 

Art.  249.  ~  Dans  ces  divers  cas  te  présidentdn  tribunal  pourra,  en  cas 
d'urgence,  ordonner  toutes  inscriptions  conservatoires,  lesquelles  n'auront 
d'effet  que  jusqu'au  jugement  définitif.  Si  te  jugement  définitif  maintient 
tout  ou  partie  de  l'inscription,  ce  qui  aura  été  conservé  prendra  rang  à  la 
date  de  l'inscription  prise  conservatoirement. 

CBAPrrRE  11.  —  Dis  hypothèques  volottlaires. 

Art.  2S0.  —  Les  hypothèques  volontaires  ne  s'établissent  que  par  un 
écrit  authentique  ou  sous  seing  privé.  Elles  ue  peuvent  être  consenties  que 
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par  ceux  qui  ont  U  capacité  d'aliéner  les  immeoLles  qu'ils  y  soumettent. 

Art.  251.  —  Les  écrits  faits  en  pays  étranger  peuvent  donner  hypo- 
thèque sur  des  immeubles  sis  en  Tunisie,  à  condition  de  se  conformer  ftui 
dispositions  de  la  présente  toi. 

Art.  âS2.  ~  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  coaditions  ou 
à  la  même  rescision  (1). 

Art.  253.  —  [Code  civU,  art.  2126.] 

Sectiom  I.  —  De  rhypoUièijiu  letlamenlaire. 

Art.  2S4.  —  L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie,  pour 
un  chiffre  déterminé,  par  le  testateur,  sur  un  ou  plusieurs  de  ses 
immeubles  spécialement  désignés  dans  le  testament,  pour  garantir  les 
legs  par  lui  faits. 

SïcnoN  II.  —  De  rhypothéqtte  convtntionnelU. 

Art.  25S,  —  Il  n'y  a  pas  d'hypothèque  conTeotionnelle  ralahle,  et  pou- 
vant en  conséquence  être  inscrite,  que  celle  qui,  soit  daus  le  titre  consti- 
tutif de  la  créance,  soit  dans  un  titre  postérieur,  déclare  spécialement  la 
nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 

Art.  256. — Si  les  immeubles  alTectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou  éprouvé 
des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soient  devenus  insuffisants  pour  la 
sAreté  du  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de 
sa  créance.  —  Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  h  offrir  un  supplément 
d'hypothèque  si  la  perte  ou  les  dégradations  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Art.  2S7.  —  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable,  et  ne  peut  en 
conséquence  filre  inscrite  qu'autaul  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
consentie  est  déterminée  dans  l'acte.  —  Si  la  créance  résultant  de  l'obli- 
gation  est  conditionnelle,  la  condition  sera  mentionnée  dans  l'ia- 
scription. 

Art.  258.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  qu'on  s'oblige  à  fournir,  est 
valable,  et  peut  en  conséquence  être  inscrite;  elle  prend  rang  à  la  date 
de  sou  inscription,  sans  égard  aux  époques  successives  de  la  délivrance 
des  fonds. 


CBAPrrBB  111.  —  Ihi  rang  des  hypothèques  entre  elles. 
Art.  SS9.  —  L'hypothèque  soit  volontaire  soit  forcée  n'existe  à  l'égard 

(1)  Cette  disposition  est  en  opposition  manifeste  avec  le  principe  même  de 
la  loi.  —  V.  tuprù,  p.  132. 
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des  tiers  et  n'a  rang  ealre  les  créanciers  que  du  jour  de  rinscripUon 
prise  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  présente  loi. 
Art.  260.  —  [Code  civil,  art  2147.] 

Cbapitbbs  IV  et  V.  —De  Veffit  des  hypothèques  contre  la  tiers  délen- 
teun.  —  De  l'e^nction  de  l'hypothèque. 

Arl.  261  à  274.  —  [Code  civil,  art.  2166  h  2180.] 

Chapitbb  VI.  —  Du  mode  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques. 

Art.  275.  —  L'immeuble,  bien  que  changeant  de  propriétaire,  reste 
alfeclé  de  tous  les  druita  réels  immobiliers  inscrits  sur  le  litre  de  pro- 
priété. 

Art.  276.  —  Le  nouveau  propriétaire,  qui  voudra  obtenir  laradiationdes 
inscriptions  hj'potbécaires  prises  sur  l'immeuble  dont  la  propriété  lui  est 
transmise,  devra,  après  avoir  fait  inscrire  sondroit  de  propriété,  soit  avant 
les  poursuites  autorisées  par  le  chapitre  IV  qui  précède,  soit  dans  le  mois 
au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  noti- 
fier à  tous  les  créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  : 

1°  Exirait  de  l'acte  traosmiasif  de  propriété  contenant  sa  date  et  sa 
qualité  et  la  désignation  des  parties  ; 

2*  Le  prii  de  l'acquisition  et  les  charges  faisant  partie  du  prix;  l'éva- 
luation de  ces  charges,  celle  du  prix  même,  s'il  consiste  en  une  rente 
viagiëre  ou  perpétuelle  ou  en  toute  obligation  autre  que  celle  de  payer 
un  capital  fixe;  enfin  l'évaluation  de  l'immeuble  s'il  a  été  donné  on  cédé 
à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente; 

3°  Un  certificat  d'inscriptions  de  toutes  les  hypothèques  qui  pèsent  sur 
l'immeuble,  y  compris  celle  du  vendeur  qui  aurait  bénéficié  des  articles 
246  ou  247  de  la  présente  loi. 

Art.  277.  —  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  de  la 
faculté  accordée  par  te  précédent  article  que  sous  condition  de  faire  la 
notification  prescrite  dans  l'année  de  l'inscription  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

Art.  278.  —  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il 
est  prêt  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au  profit 
du  vendeur  ou  de  tout  autre.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres 
de  créances,  il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier.  —  Les  créances 
non  échues  qui  ne  viennent  que  pour  partie  en  ordre  utile  seront  immé- 
diatement exigibles  vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  jusqu'à  cette  con- 
currence, et  pour  le  tout  à  l'égard  du  débiteur. 

Art.  279.  —  Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur  ayant  à  la 
fois  t'hypothèque  qu'il  aurait  fait  inscrire  et  l'action  résoluloù^  qu'il 
aurait  conservée  par  l'inscription,  conformément  aux  articles  240  on  247 
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4e  ta  présente  loi,  il  aura  quarante  jours  &  partir  de  la  notification  à  lui 
faite,  pour  opter  eoLre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action 
en  résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  hypothèque.  — 
S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à  peine  de  déchéance, 
le  déclarer  au  greSe  du  tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi. 
Le  grefQer  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur  qui  en  fera 
mention  sur  le  titre  de  propriété.  —  La  déclaration  du  vendeur  sera 
faite  dans  le  délai  ci-dessus  ûxé,  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  de- 
mande en  résolution.  —  A  partir  du  Jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour 
l'action  résolutoire,  la  purge  sera  suspendue  et  ne  pourra  être  repriae 
qu'après  la  renonciation  de  la  part  du  vendeur  à  l'action  résolutoire,  oo 
après  le  rejet  de  cette  action.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  co-éctiangistes  et  au  donataire. 
Art.  280  à  286.  —  [Surenchère  dudiiîème.Code  civil,  art.  2185à2l92.] 

TITRK  XII. 

DE    L'EIPHOPaiATION    FpKCÉE. 

Art.  287.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  droits 
réels  immobiliers  suivanla  appartenant  au  débiteur  ; 

!■*  La  propriété  immobilière  ;  —  2°  l'enzel  ;  —  3°  l'usufruit  des  im- 
meubles; —  4°  l'emphytéose  ;  —  5"  la  superficie. 

Art.  288  è  299.  —  [Code  civil,  art.  2205  à  22(7.] 

TITRE  XIII. 

DE  LA  PHESCaiPTIOK. 

Chapitbes  I,  II,  III  et  IV.  —  DUpositions  générales.  —  De  ta  possession. 
—  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription.  —  Des  causes  qui  inter- 
rompent ou  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Art.  300  à  335.  —  [Code  civil,  art.  2219  à  2252  et  2258  à  2239.] 
Art.  334.  —  Les  immeubles  propres  &  la  femme  sont  imprescriptibles 
pendant  le  cours  du  mariage. 

CHAPrraB  V.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire. 
SiCTiON  1.  —  De  la  prescription  par  dix  ans. 

Art.  336.  —  La  prescription  d'un  immeuble  ne  peut  courir  que  du  jour 
de  la  dernière  inscription  à  laquelle  it  a  donné  lieu. 

Art.  337.  —  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures. 
Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  Jour  du  terme  est  accompli. 

Art.  338.  ~  Celui  qui  possède  un  immeuble  de  bonne  foi,  par  un  juste 
titre,  k  litre  de  propriétaire,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  en  ce  qui  concerne  la  possession,  en  prescrit  la  propriété  par 
dix  ans. 


,y  Google 


172  FRANCE 

Art.  339.  —  La  bonne  foi  esl  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Art.  340.  —  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Tacqui- 

Sbctio:)  II.  —  De  la  pretcription  par  vingt  eau. 

Art.  341 .  —  Toutes  les  actions  réelles  sont  prescrites  par  vingt  ans,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  prescriptioii  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'eiceplion  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

TITRE  XIV. 

DR   l'iHSCBIPTIOH  DES    DROITS    BËKLS    IMMOBILIERS. 

Chapitre  I.  —  Ou  dépôt  et  de  ta  conservation  des  aelea. 

Art.  342.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé, 
n'eiislera  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la  conservation 
de  la  propriété  foncière  sans  préjudice  des  droits  el  actions  réciproques 
des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs  conveutions. 

Art.  343.  —  Tous  écrits  constatant  un  fait  ou  une  convention  ayant 
pour  effet  de  transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel 
immobilier,  d'en  changer  le  titulaire  ou  de  modifier  tout  autre  condition 
de  son  inscription,  toutes  décisions  judiciaires  ayant  le  même  effet,  tous 
baux  d'immeubles  excédant  une  année,  seront,  pour  être  inscrits,  déposés 
soit  en  original,  soit  en  expédition,  à  la  conservation  de  la  propriété  fon- 
cière. —  Ils  seront  conservés  dans  les  arctiives,  et  des  copies,  faisant  foi 
de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépAt,  pourront  être  délivrées  k  toutes 
époques  aux  intéressés. 

Art.  344.  —  Le  conservateur  tiendra  :  —  1°  un  registre  d'ordre  des  for- 
malilés  préalables  à  l'immatriculation;  —  2"  un  registre  des  dépOts  où 
seront  constatées  par  numéros  d'ordre  et  à  mesure  qu'elles  s'eS'ectue- 
ront,  les  remises  des  demandes  d'inscription  ;  —  3'  un  registre  d'inscrip- 
tion des  droits  réels  immobiliers  autres  que  la  propriété.  —  Ces  registres 
seront  arrêtés  chaque  jour  par  le  conservateur. 

Art.  345.  —  Le  registre  des  dépôts  sera  tenu  en  double  et  l'un  des 
doubles  sera  déposé,  sans  frais,  et  dans  les  trente  Jours  qui  suivront  sa 
clôture,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Tunis. 

Art,  346.  —  Le  conservateur  donnera  au  déposant,  s'il  le  demande, 
pour  chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduira  la 
mention  du  registre  de  dépôts  et  rappellera  le  numéro  d'ordre  sous 
lequel  cette  mention  a  été  portée. 

Art.  347. — Le  conservateur  tiendra  encore  : — 1°  une  table  alphabétique 
des  titulaires  des  droits  réels  el  des  baux  inscrits  à  la  conservation  delà 
propriété  foncière;  —  2"  une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété; 
—  3*  un  répertoire  dans  lequel  seront  portés  par  extraits,  au  furet  K 
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mesure  dês  actes,  sous  le  nom  de  chaque  irameuble  faisaot  l'objet  d'an 
litre  de  propriété,  les  inscriptions  qui  le  concernent. 

Art.  348.  —  Le  président  du  tribunal  et  le  procureir  de  la  République 
devront  vériDer  tous  les  registres  du  conservateur  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois. 

Art.  349.  —  Tous  les  registres  du  ccnseirateur  sont  cotés  et  paraphés 
par  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  Ion  des  juges  du 
tribunal. 

Art.  350.  —  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise  à 
la  conservation  de  la  propriété  foncière,  doit  faire  élection  de  domicile 
dans  une  des  villes  de  la  Régence,  chef-lieu  de  justice  de  paix  ;  faute  de 
qaoi,  toutes  signiltcations  lui  seront  valablement  faites  à  la  conservation 
même  de  la  propriété  foncière.  Elles  seront  affichées,  pendant  un  mois, 
dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  duquel  une  inscription  a  été  prise  ou  à 
ses  représentants,  de  changer  le  domicile  par  lui  élu  à  la  charge  d'en 
chobir  et  iiMiquer  un  autre  dans  nn  chef-lieu  de  justice  de  paix  de  ta 
Régence. 

Chapitre  11.  —  Du  mode  d^opérer  les  intcripttons  et  les  radiations  ou  rédac- 

lions  ^inseriptiont. 

Sicnon  I.  —  Dei  obligalion$  du  tontervateur. 

Art.  351.  —  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou 
rectifiées  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sur  le  registre 
d'inscriptions  prévu  par  l'article  344.  Celles  qui  atfectent  directement  la 
propriété  ou  l'enzel  seront  en  même  temps  portées  sur  le  titre  de  pro- 
priété, mais  sans  mention  du  bénéflciaire. 

Art.  352.  —  Le  consorrateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants  des 
certiflcats  relatant,  à  leur  volonté,  tout  ou  partie  des  inscriptions  prises 
sur  un  immeuble.  Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énu- 
mérées  à  l'article  343  ci-dessus,  lui  sont  remises  avec  une  demande 
d'inscription,  il  n'en  conservera  qu'une  et  devra  remettre  les  autres  aux 
intéressés  après  y  avoir  apposé  que  l'inscription  requise  a  été  effectuée. 

Art.  3S3.  —  Le  conservateur  ne  peut  refuser  ni  retarderune  inscription, 
radiation,  réduction  ou  rectification  d'inscription  régulièrement  deman- 
dée, la  délivrance  de  la  copie  du  titre  de  propriété  aux  personnes  qui 
y  ont  droit  en  vertu  des  articles  31  et  S2  de  la  présente  loi  et,  à  toute  per- 
sonne, des  certiBcats  d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages-intérêts  (1). 

Art.  3S4.  —  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la  sincérité  des  signa- 
tures apposées  au  bas  d'un  acte  présenté  à  l'inscription  ou  sur  l'identité 
de  la  personne  qui  la  requiert,  il  procédera  ài  une  inscription  provisoire 
et  imposera  an  requérant  un  délai  de  buitaine,  augmenté  du  délai  des 
distances  pour  faire  légaliser  les  signatures  et  justJller  de  son  identité. 

(1)  V.  mprà,  p.  152. 
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—  Si  Facto  est  réf[i>''^'  ^^  l'identilé  reconnue,  l'inscription  déflnitiTe 

prendra  date  du  jour  de  l'inscription  provitoire  (1). 

Art.  35S.  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  auront  été  commises 
dans  le  titre  de  propriété  ou  les  inscriptions,  le  conservateur  pourra  les 
corriger  sous  sa  responsabilité,  à  condition  toutefois  de  laisser  intactes 
les  premières  inscriptions  dans  leur  forme  et  teneur,  et  de  a'inscrire  les 
corrections  qu'à  leur  date. 

Art,  356.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conserrateur,  le  tribunal 
pourra  ordonner  des  corrections  qui  seront  faites  dans  les  mêmes  condi- 
tions; il  pourra  égalemeat  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  délirrance  d'un 
titre  de  propriété  ou  d'un  certiflcal. 

SiCnon  H.  —  De  la  rfgumtion  d'intcripltim. 

Art.  357.  —  Toute  personne  intéressée  pourra,  soit  par  elle-même,  soit 
par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  réguliers,  requérir  du  conservateur  l'inscrip- 
tion, la  radiation,  la  réduclion  ou  la  recUflcation  de  l'inscription  d'un 
droit  réel  immobilier. 

Art.  338.  —  Le  privilège  du  crédit  rentier  de  l'enzelsera  inscrit  d'office 
par  le  conservateur  au  moment  de  l'immatriculation  de  l'immeuble,  ou 
au  moment  du  dêpdt  de  l'acte  constitutif  de  l'enzel  sur  un  immeuble 
déjà  immatriculé,  ou  à  la  requête  du  crédit- rentier. 

Art.  339.  —  L'inscription  des  hypothèques  des  mineurs  et  des  l'nterdiU 
sera  faite  à  la  requête  des  tuteurs  et  subrogés- tuteurs  et,  à  défaut,  à  la 
requête  des  membres  du  conseil  de  famille,  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, des  juges  de  paîi,  du  consul,  des  parents,  des  amis  des  incapaliles. 
et  des  incapables  eux-mêmes. 

Art.  360.  —  L'inscription  des  hj-polbèques  de  la  femme  mariée  se  fait 
&  la  requête  du  mari  ou,  k  défaut,  à  la  requête  de  ta  femme,  de  ses 
ascendants,  de  ses  parents  et  de  ses  amis. 

Art.  361.  —  L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  le  conserva- 
teur, sur  le  dëpdt  du  testament  ou  de  la  copie  authentique,  à.  la  requête 
du  légataire. 

Bscno.i  III.  —  De»  obligafiom  du  requérant  une  inscription. 

Art.  362.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation,  réduction  ou 
rectification  d'une  inscription  devra  déposer  les  pièces  dont  il  est  parlé  à 
l'article  343,  et  produire  en  outre  un  bordereau  contenant  :  <■  les 
noms,  prénoms,  domiciles  et  professions  des  parties  devant  figurer  dans 
l'inscription;  2°  leur  élection  de  domicile;  3*  l'indication  du  droit  réel 
immobilier  ou  du  bail  dont  rinscripLion.la  radiation,  la  réduclion  ou  la 
rectiflcalion  de  l'inscription  est  demandée,  avec  les  conditions  et  clauses 
auiquelles  est  subordonnée  son  existence  ou  son  exercice;    4°  la  dési- 

H]  V.  luprà,  p.  153,  note  1. 
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gnation  de  l'immeuble  auquel  s'applique  le  droit  réel  ou  qui  a  faii  l'objet 
du  bail. 

Art.  363.  —  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  bieus  d'une  personne 
décédée  pourront  être  faite  sous  la  simple  désignation  du  défunt. 

Art.  364.  —  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier 
non-iuscrit,  inscription  pourra,  ayant  liquidation  ou  partage,  être  prise 
au  nom  de  la  succession,  sur  la  seule  production  de  l'acte  de  décès  et 
ces  inscriptions  seront  modifiées  après  partage,  en  confomiité  de  l'acte 
de  partage  qui  sera  produit. 

Art.  365.  —  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fera  sur  le  dépôt  de 
l'acte  de  donation  ou  d'une  expédition,  accompagné  d'une  requête  du 
donataire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  366.  —  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels  im- 
mobiliers résultant  de  l'ouverture  d'une  succession,  les  requéranU  pro- 
duiront, outre  l'acte  de  décès  :  —  S'il  s'agit  d'une  succession  ah  intestat, 
un  certificat  authentique  conslatan  t  leur  état  civil  et  leurs  droits  eiclu- 
sifs  à  l'hérédité.  Ces  certificats  seront  établis  en  Tunisie,  par  les  agents 
consulaires,  pour  les  nationaui  et  protégés  de  diverses  nations  euro- 
péennes, et  pour  les  Tunisiens,  par  les  cadis.  —  S'il  s'agit  d'une 
succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces,  et,  de  plus,  l'acte  testamen- 
taire ou  une  expédition  de  cet  acte. 

Art.  367.  —  L'inscription,  la  radiation,  réduction  ou  rectiflcation  de 
l'inscription  de  droits  réels  immobiliers  résultant  de  la  prescription,  ne 
pourront  être  opérées  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  le  titulaire 
inscrit  du  droit  prescrit. 


Skchon  IV.  —  De  la  forme  de»  inieriptions. 
I  1.  —  De  rinacriptlon  des  droila  réels  immobiliers  et  des  baux. 

Art,  368.  —  Les  inscriptions  de  droits  réels  immobiliers  et  de  baux 
indiquent,  à  peine  de  nullité,  —  pour  la  propriété  immobilière  :  le 
propriétaire;  —pour  l'enzel  :  le  propriétaire,  le  crédit-rentier  et  le  mon 
tant  annuel  de  la  rente;  —  pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et 
l'habitation,  l'emphytéose  et  la  superficie  :  le  propriétaire  et  l'usufruitier, 
l'usager,  l'emphyléote  et  le  superflciaire  ;  —  pour  les  servitudes  fon- 
cières :  le  fonds  servant  sur  le  litre  de  propriété  du  fonds  dominant  et 
réciproquement;—  pour  l'antichrése  et  l'hypothèque:  le  propriétaire, 
le  créancier  et  le  montant  de  la  créance  ;  —  pour  les  baui  :  le  pro- 
priétaire, le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

Art.  369.  —  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'inscription 
mentionnent,  k  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  effec- 
tuées. 

Art.  370.  —  Les  droits  immobiliers  et  tes  baux  sont  inscrib  avec 
l'indication  sommaire  de  toutes  les  conditions  et  clauses  auxquelles  sont 
subordonnés  leur  existence  et  leur  exercice. 
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Art.  371.  —  En  cas  de  venle  à  réméré,  la  clause  de  réméré  derra  Ion- 
jours  être  iDscrite. 

Art.  372.  —  Le  droit  concédé  au  locataire  un  à  l'emphytéote,  d'acheter 
le  fonds  ou  de  renouTeler  le  bail,  la  durée  du  bail  et  les  anticipations  dn 
paiement  du  loyer,  devront  Sire  mentionnés  dans  l'inscription  pour  être 
opposables  aux  tiers. 

Art.  373.  ^  L'inscription  fait  aussi  connaître  le  domicile  élo  des  per- 
sonnes qui  y  figurent. 

S  S.  —  De  la  confonnlté  du  titre  de  propriété  et  des  copies. 

Art.  374.  —  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  sera  portée  sur  le  litre 
de  propriété,  elle  derra  l'être  en  mCme  temps  sur  les  copies  du  titre  que 
le  conseiratenr  aurait  délivrées. 

Art.  375.  —  A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  l'Inscription  est 
requise  par  le  porteur  des  copies,  le  conservateur  refusera  de  la  porter 
sur  le  titre;  dans  les  autres  cas,  il  inscrira,  notiHera  l'inscription  aux 
détenteurs  des  copies  désignés  dans  les  articles  51  et  S2  et,  jusqu'à  ce 
que  la  concordance  entre  le  litre  et  les  copies  soit  rétablie,  il  refusera 
toute  nouvelle  inscription  prise  de  leur  consentement. 

Art.  376.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le 
conservateur  ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  juge- 
ment du  tribunal, l'ordonnant. 


CBAriTBE  m.  —  De  ta  responsabilili  du  conservateur. 

Art.  377  k  380.  —  [Code  civil,  art.  2197,  2198,  2202  et  2203,  modi- 
fiés.] 

DISPOSITION  TBinarroiRE. 

Art  381,  —  Un  décret  ultérieur  fixera  la  date  d'application  de  la  pré- 
sente loi  dans  toute  la  Régence. 
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DÉCRET  DU  21   OCTOBRE   188S,   SUR   LA   CONSTITUTION  EN  ENZEI. 

DES   IHUEUBLES   HABBOUS  (1). 

Nutice  par  M.  Jules  Chalukel,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Les  immeubles  kabboia  sont  des  biens  de  maia-morle  ordinairement 
conslitués  au  profit  d'une  mosquée  on  d'un  autre  établissement  pieui  (2). 
Ils  peuvent  l'être  aussi  au  profit  de  toute  personne  privée,  enfants  nés  ou 
à  naître,  ou  bénéficiaires  quelconques;  ce  sont  alors  de  féritables  substi- 
tutions. 

Ds  sont  inaliénables  (3). 

Cette  inaliénabililé  présente,  au  point  de  vue  général,  des  inconTénienls 
graves  (4)  auxquels  la  jurisprudence  a  cru  pouvoir  obvier  par  un  moyeu 
détourné  :  —  Lorsqu'un  bien  de  cette  nature  est  l'objet  de  travaux  qui  le 
revivifient,  un  usage  ancien  reconnaît  au  possesseur  une  sorte  de  propriété 
superficielle  sur  les  constructions  et  plantations  qu'il  a  faites.  Quelle  que 
soit  la  plus-value  que  l'immeuble  puisse  acquérir,  le  titulaire  du  babbous 
ne  peut  désormais  en  reprendre  la  Jouissance  ;  il  n'a  droit  qu'au  paye- 
ment d'une  rente  perpétuelle  oon-rachetable  qui  grève  la  terre. 

L'immeuble  est  dit  alors  tenu  à  enzel  (5).  —  L'enzeliste  (débit-rentier) 
est  en  réalité  le  maître  de  l'immeuble,  sous  la  seule  condition  du  paye- 
ment de  la  rente.  Lorsqu'il  transmet  sa  tenure  à  un  tiers,  il  perçoit  un 
prix  qui  représente  la  valeur  du  domaine  utile  qui  lui  appartient. 

(i)  Décret  du  13  UoharreDi  1303  [21  octobre  1SB5)  réglemenlanl  l'exécution 
du  dËcret  du  8  lUda  1302  (iS  août  188SJ. 

(2)  Définition  d'Ibn-Arfa.  —  ■  Le  liabbous  est  la  donation  de  l'usurrult  d'une 
cboie,  pour  une  durée  égale  a  celle  de  la  clioae;  la  nue  propriété  resta  un 
donateur,  réellement  peadant  as  vie,  et  activement  après  ea  mort.  ■  —  Cad'- 
mutulman  de  KbaUl,  texte  arabe  et  traduction  par  Seignette,  p.  389. 

(3)  •  Lea  habboui  immobiliers,  m^me  ceux  qui  sont  en  ruines,  août  inallé- 
nables,  ainsi  que  lea  matériaux  qui  en  proviannent;  et  ils  ne  pourront  Stre 
écbaogés  même  contre  uu  Immeuble  en  bon  état.  Néanmoins,  la  vente 
pourra  en  être  ordonnée,  même  par  voie  d'eipropriation  forcée,  pour  cause 
d'utilité  publique,  comme  pour  l'agraudisEemcnt  d'une  mosquée  Eu  ce  cas,  le 
remploi  du  prix  en  acquisition  d'un  autre  immeuble  aéra  obligatoire,  i' 
—  Kbatil,  articles  1267  et  I26B,  loc.  cit.,  p.  399. 

(i)  V.  loi  foncière,  articles  B3  a  89,  luprà,  p.  163,  —  L'ensel  n'est  pas  eiclusi- 
vement  propre  aux  biens  haàbous;  mais  c'est  ordinairement  sur  de  tels  biets 
qu'il  est  constitué. 

(S)  L'étendue  de  ces  terres  (habbous  publica  ou  particuliers)  est  considé- 
rable, u  D'après  certainea  personnes,  dit  M.  Daln,  elle  devrait  Stre  évaluée  a 
un  tiers  de  la  superficie  totale  du  sol,  dont  uu  sixième  serait  constitué  en 
habbous  purement  religieux.  En  supposant  cette  évaluation  eiceaaive,  il  y  a 
certainement  une  portion  considérable  du  sol  qui  se  trouve  retirée  de  la  cir- 
culation et  frappée  d'inaliénabillté  partielle.  »  —  Dain,  Le  Système  Torrens, 
rafiiioH  il  M.  Tirman,  gouverneur  (finérat  d'  l'Algérie.  Alger,  13So.  p.  1. 
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La  loi  fODCiére  du  1"  juillet  1 88S,  a  consacré  le  droit  de  l'enzeliste  de 
la  fa(OQ  la  plus  précise  et  la  plus  énergique,  à  litre  de  droit  réel.  —  La 
rente  de  l'eazel  constitue  également  un  droit  réel,  reconnu  formellement 
par  la  loi  foncière  (article  13). 

Deux  décrets  successirs,  du  IS  août  et  du  21  octobre  1883,  ont  posé  les 
principes  et  réglé  les  formalités  suivant  lesquelles  un  enzel  peut  être  établi 
sur  les  immeubles  babbous.  —  Le  premier  ayant  été  abrogé  et  remplacé 
par  le  second,  d'une  façon  compléta,  il  nous  suffira  de  reproduire  le  texte 
d«  celui-ci. 

DB  Ll  DBKjIHDB  DE  CONSTITUTION  d'BNZKL. 

Art.  1".  —  L'enzel  des  immeubles  baJbbous  ne  peut  être  constitué  que 
par  voie  d'enchères  publiques. 

S'il  s'agit  d'uD  habbous  particulier,  la  demande  de  mise  aui  encbtres 
sera  formée  par  écrit  par  le  Ifokaddem  {adminitlrattur)  de  l'immeuble 
avec  le  consentement  écrit  de  tous  les  ayants  droit.  Dans  le  cas  ob  le 
Mokaddem  ou  les  ayants  droit  ne  sauraient  écrire,  sa  demande  on  leur 
consentement  seront  établis  par  acte  authentique. 

S'il  s'agit  d'un  habbous  public,  la  demande  sera  formée  par  écrit  par 
le  président  de  la  DJemmala  des  babbous  pour  les  immeubles  relerant 
de  celte  administration  et  des  Oukafs  de  la  Grande  Mosquée  ;  par  le 
directeur  des  Oukafs  desHaramins,  pour  les  babbous  des  Haramins;  par 
le  directeur  et  l'administreur  des  biens  du  collège  Sadikl  pour  les  hab- 
bous de  cet  établissement. 

Art.  i.  —  Pour  être  recevable,  la  demanda  de  constitution  d'eniel 
devra  être  accompagnée  des  pièces  et  des  renseignements  suivants  : 

1*  Désignation  de  l'immeuble  et  indication  du  district  où  il  est  situé  ; 

2*  Nom  et  désignation  de  l'auteur  de  la  demande  de  constitution  d'entel  ; 

3*  UoDlant  de  la  mise  k  prix.  Celle>ci  sera  évaluée  en  monnaie  fran- 
çaise ou  tunisienne  et  en  une  somme  déterminée  et  non  fractionnaire  ; 

i»  Les  titres  des  habbous  et  eu  général,  tous  les  documents  dont  la 
production  serait  nécessaire  pour  passer  l'acte  constitutif  d'enzel  à  la 
suite  des  enchères  ; 

5>  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  de  la  constitution  d'enzel; 

6°  Et,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  habbous  public,  notre  autorisation 
de  la  constituer  en  enzel  ; 

Art- 3. — Le  magistrat  du  Châra  (trt6unaî)  auquel  la  demande  de  consti- 
tution d'enzel  aura  été  adressée  désignera  immédiatement  un  notaire  de 
Tunis,  qui  sera  chargé  de  conserver  les  pièces  déposées,  de  suivre  les 
formalités  préliminaires  des  enchères,  celles  des  enchères  elles-mêmes 
et  de  passer  les  actes  d'enzel.  —  Ce  notaire  délivrera  séance  tenante  au 
déposant  un  reçu  détaillé  de  toutes  les  pièces  produites;  il  sera  person- 
nellement responsable  de  leur  conservation. 

Art.  4.  —  Le  magistrat  du  Châra  auquel  la  demande  de  constitution 
d'eniel  aura  été  adressée,  aura  un  délai  d'un  mois  à  dater  du  dépOt  des 
pièces  pour  statuer  sur  sa  recerabililé. 
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Son  eiameD  portera  uoiquement  sur  l'accomplisgement  des  disposi- 
lions  des  aticlea  {  et  2  cî-dessus.  En  ce  qui  concerne  le  cahier  des  clauses 
et  conditions,  ce  magistrat  s'assurera  qu'il  contient  celles  indiquées 
comme  essentielles  par  l'article  A  ci-après  et  qu'il  n'en  renferme  aucune 
contraire  aux  lois  et  règlements  et  notamment  aux  disposilioa  du  présent 
décret.  —  Ledit  magbtr&t  ne  répond  pas  de  la  validité  des  titres  déposés, 
ni  de  l'eiistence  des  droits  qui  font  l'objet  des  enchères.  —  Il  est  per- 
sonnellement responsable  des  lenteurs  ou  des  impossibilités  qui  pour- 
raient  se  produire  au  moment  de  la  passation  des  actes  d'enzel,  faute  du 
dépôt  préalable  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  cet  eSel. 

Art.  6.  —  La  décision  motivée  du  magistrat  du  Châra  sur  la  recerabi- 
lité  de  la  demande  en  cooslituLion  d'enzel  d'un  immeuble  habbous  sera 
notifiée  au  notaire  dont  il  est  parlé  à  l'article  3  ci-dessus. 

Si  elle  est  déclarée  recevable,  le  notaire  procédera  sans  désemparer 
aux  formalités  préliminaires  des  enchères;  dans  le  cas  contraire,  il  le 
signifiera  par  écrit  au  demandeur,  en  spécifiant  les  vices  de  la  demande 
dans  les  termes  de  la  décisloo  motivée  du  magistrat. 

Le  refus  de  celui-ci  de  donner  suite  &  une  demande  de  constitution 
d'enzel  d'un  immeuble  habbous  ne  pourra  donner  ouverture  contre  loi  à 
aucun  recours  ou  indemnité.  —  La  demande  pourra  Être  complétée  ou 
présentée  à  un  autre  magistrat  du  Cbàra. 

DU   CAHIER  DES  CLAUSES    ET    COHDITIOHS    DE   LA  CONSTITUTIOn    D'BNZEL. 

Art.  6.  —  Les  clauses  et  conditions  essentielles  de  la  constitution 
d'eniel  sont  ; 

1*  L'indication,  conformément  an  calendrier  grégorien,  de  la  date  à 
laquelle  le  payement  de  la  rente  annuelle  sera  exigible. 

Celte  renie  devra  être  payable,  soit  annuellement,  soit  en  deux  termes 
semestriels.  L'échéance  annuelle  ou  les  échéances  semestrielles  pourront 
être  fixées  à  toute  époque  de  l'année  ou  du  semestre.  Une  échéance  spé- 
ciale pourra  Are  établie  pour  la  première  annuité  qui  suivra  la  constitu- 
tion d'enzel.  —  Les  payements  de  la  rente  ne  pourront  être  exigibles 
qu'en  monnaie  française  ou  tunisienne.  —  Le  lieu  du  payement  devra 
être  déterminé  dans  la  Régence  pour  ne  ptas  être  changé  que  d'un 
commun  accord. 

%'  Le  délai  calculé  du  jour  des  enchères  définitives  dans  lequel  les  actes 
devront  être  passés.  —  Il  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  deux  mois. 

3°  La  date  de  la  prise  de  possession,  celle-ci  devant  être  effectuée  dans 
la  période  d'une  année  qui  suivra  les  enchères  définitives, 

4°  Les  jours  et  heures  ofi  l'immeuble  pourra  être  visité  par  tout  requé- 
rant; le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qui  le  font  visiter. 

Art.  7.  —  Il  est  loisible  au  demandeur  en  constitution  d'enzel  d'y 
mettre  toutes  autres  clauses  ou  conditions,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois  et  règlements  et  notamment  aux  dispositions  du  prf* 
sent  décret. 


,y  Google 


DBS  rOBHAUTÉB  PHtUHlNAIBES   DIS  BHCHàiBS. 

Arl.  8.  —  Lorsque  le  notaire,  désigné  conformément  à  l'article  3  ci- 
dessus,  aura  reçu  la  noUllcatioa  de  la  recevabilité  d'une  demande  en 
coDsUtution  d'eozel  comme  il  est  dit  à  l'article  5,  il  inscrira  sur  un  registre 
dana  les  termes  où  ils  ont  été  fournis,  les  renseignements  donnés  en  verUi 
des  dispoailiona  des  i",  2"  et  3"  de  l'article  2  ci-dessus.  Il  y  ajontera  les 
indications  suivaules  : 

!<■  Ses  nom,  prénoms  et  domicile; 

2*  Les  dates  de  l'ouverture  et  de  la  cUture  des  enchères; 

3*  Le  lieu  des  enchères. 

Art,  9.  —  Le  registre  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  précédent  sera 
unique,  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  feuille  par  notre  Pre- 
mier Ministre,  conservé  au  tribunal  du  Ch&ra  et  portera  des  numéros 
d'ordre  sous  lesquels  seront  inscrites,  sans  interruption  et  an  fur  el  & 
mesure  de  leur  acceptation,  les  demandes  de  constitution  d'enzel. 

Art.  10.  —  Le  notaire,  s'il  s'agit  d'un  habbous  particulier,  transmettra 
immédiatement  tes  pièces  déposées  au  Président  de  l'administration  des 
habbous  qui  sera  tenu  de  les  lui  retourner  dans  les  dix  jours. 

Art.  11.  —  Le  notaire  adressera  au  directeur  du  Journal  Officiel,  une 
copie  textuelle  de  la  meution  portée  par  ses  soins  sur  le  registre  du  Chira. 
Le  directeur  en  assurera  la  publication  le  même  jour  dans  les  deui  édi- 
tions du  Journal  Officiel,  en  français  dans  l'édition  française,  en  arabe 
dans  l'édition  arabe.  —  Cette  publication  devra  avoir  lieu  dans  un  délai 
de  vingt  jours  calculé  de  la  date  de  la  notiOcation  au  notaire  de  la  rece- 
vabilité de  la  demande,  sous  la  responsabilité  dudit  notaire  ou  du  direc- 
teur du  Journal  Officiel,  selon  les  cas.  —  Les  frais  de  celte  publicatiou, 
calculés  suivant  le  tarif  annexé,  seront  à  la  charge  de  l'a i^udi cataire,  ou, 
à  son  défaut,  du  demandeur  en  constitution  d'enzel.  Ceux-ci,  pour 
obtenir  la  passation  de  l'acte,  devront  présenter  au  notaire,  la  quittance 
de  ces  frais,  et  mention  de  cette  présentation  sera  faite  dans  Tacte;  le 
U>ut,  sous  la  responsabilité  personnelle  du  notaire. 

Art.  i2.  —  Le  directeur  du  Journal  Officiel  fera  remettre  gratuitement 
au  notoire  trois  exemplaires  de  chacun  des  numéros  oti  cette  publication 
aura  été  faite.  —  Un  des  exemplaires  en  arabe  et  en  français  est  joint 
au  dossier.  —  Le  deuxième  est  tenu  à  la  disposition  du  public  pendant 
les  séances  d'adjudication.  —  L'avis  publié  dans  le  troisième  est  afllché 
dans  la  salle  des  criées  du  Tribunal  du  Ch&ra,  dans  un  cadre  en  bois 
spécialement  réservé  à  cet  effet  par  les  soins  du  notaire  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. —  La  salle  des  criées  du  Chdra  sera  ouverte  au  public  tous 
les  jours,  excepté  le  vendredi,  de  8  heures  à  midi. 

Art.  13.  —  Le  notaire  est  tenu  de  donner  tous  les  jours,  excepté  les 
jeudi  et  vendredi,  de  8  heures  à  midi,  communication  intégrale,  sans 
déplacement,  à  toute  personne  qui  le  demande,  de  toutes  les  pièces  com- 
posant le  dossier  d'une  constitution  d'enzel.  —  Il  devra  même,  s'il  en  est 
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requis  et  contre  dépôt  des  frais  de  copie,  évalués  suivant  le  tarif  annexé, 
délivrer,  dans  les  six  jours  à  dater  de  ce  dépdt,  copie  t'n  extenso  des 
parties  du  titre  du  babbous  donnant  les  limites  de  l'immeuble.  Celte 
copie  sera  faite  sur  papier  timbré. 

Art.  14.  .—  Le  magistrat  qui  a  statué  sur  la  recevabilité  de  la  demande 
doit  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  des  enchères; 
il  résoudra  les  difficultés  qoi  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  pendant  la 
période  prenant  fln  au  moment  du  prononcé  des  enchères  définitives. 

DBS    INCHÈBES. 

Art.  IS.  —  Chaque  jeudi,  un  ma^^istrat  du  ChAra  sera  préposé  aux 
enchères  des  enzels.  —  H  sera  assisté  d'un  interprète  du  Gouvernement 
pour  la  langue  française.  Les  notaires  apporteront  les  dossiers  des  con- 
stitutions d'enzel  dont  ils  ont  le  dépôt  et,  sous  l'autorité  du  magistral 
président  des  enchères,  ils  procéderont  aux  enchères  provisoires.  Le  Pré- 
sident procède  lui-même,  assisté  du  notaire,  aux  enchères  définitives. 

Art.  (6.  —  Les  enchères  provisoires  ont  lieu  pendant  les  huit  jeudis 
consécutifs  qui  suivent  la  publication  au  Journal  OfJMel,  de  9  &  10  heures; 
les  enchères  définitives  sont  faites  le  neuvième  jeudi.  L'enchérisseur  est 
lié  par  son  olTre  aux  enchères  provisoires,  s'il  ne  se  présente  pas  de  suren- 
chérisseur aux  enchères  définitives. 

Art.  17,  —  Les  criées  se  font  en  arabe.  Le  minimum  des  surenchères 
est  de  1  piastre  pour  les  enïels  dont  la  mise  à  prix  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  200  piastres;  de  10  piastres  pour  ceux  mis  A  prix  de  201  à  3.000  piastres, 
et  de  100  piastres,  lorsque  la  mise  à  prix  est  de  plus  de  2.000  piastres. 

Les  surenchères  supérieures  A  ce  minimum  doivent  en  être  un  multiple. 

Seront  seules  admises  les  enchères  des  personnes  ayant  capacité  de 
contracter. 

Art.  18.  —  Les  enchères  provisoires  sont  arrêtées  A  dix  heures.  A  celte 
heure  précise,  le  Président  constatera  rapidement  le  résultat  obtenu 
pour  chacun  des  immeubles  mis  aux  enchères  provisoires. 

Art.  10.  —  A  neuf  heures,  à  l'ouverture  de  la  séance  des  enchères,  le 
Président  fera  crier  la  Aiise  aux  enchères  définitives  de  l'enzel  de  celui 
des  immeubles,  qui  aura,  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  A  l'arlicle  9 
ci-dessus,  le  numéro  le  plus  bas  parmi  ceux  dont  l'adjudication  doit  être 
prononcée  ce  jour-là.  —  Ces  enchères  dureront  dix  minutes  précises;  le 
dernier  enchérisseur  au  moment  où  ce  délai  expirera  sera  déclaré  adju- 
dicataire par  le  Président.  —  Si,  au  dernier  moment,  plusieurs  enchéris- 
seurs avaient  fait  en  mâme  temps  la  même  offre,  il  sera  procédé  pendant 
cinq  nouvelles  minutes  à  de  nouvelles  enchères  restreintes  celte  fois  à 
ceux  qui  se  trouvent  ainsi  en  concurrence.  —  Si  le  même  fait  se  repro- 
duisait une  seconde  fois,  il  serait  tiré  an  sort  entre  les  concurrents. 

Art.  20.  —  Le  résultat  des  enchères  provisoires  et  définitives  est  som- 
mairement consigné  sur  le  registre  du  ChAra,  en  regard  de  l'inscription 
relative  à  l'immeuble  dont  l'enzel  est  mis  en  adjudication.  —  La  mention 
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ainii  portée  est  signé»  par  le  dernier  enchériaseur  qui  diclare  en  mdme 
temps  avoir  pleine  connaissance  des  obligations  résultant  pour  lui,  tuil 
des  Iota  et  râglements  que  du  caliier  des  danses  et  conditions  de  la  con- 
siilulion  d'enzel.  —  S'il  ne  sait  signer,  mention  en  est  faite  par  le  notaire, 
ainsi  qne  de  la  lecture  à  lui  faite  de  la  déclaration  ci-dessus.  —  S'il  ne 
veut  signer,  mention  en  est  faite,  ainsi  que  des  motifs  donnés  à  l'appui 
de  son  refus.  —  Le  résultat  des  enchères  sera  également  consigné  en 
regard  de  l'avis  affiché  dans  )a  salle  des  criées  du  Châra. 

Art.  21 .  —  Un  certillcat  sera  remis  au  dernier  enchérisseur  constatant 
cette  qualité  et  le  montant  de  sou  offre.  —  Il  mentionnera  le  numéro  de 
l'enchère  à  laquelle  il  se  rapporte,  et  indiquera  eipticitement  si  elle  est 
provisoire  ou  déllnitire.  —  Ce  certificat  ne  peut  Sire  transféré. 

Art.  Sï.  —  Le  Président  a  la  police  de  l'audience  des  criées;  il  tranche 
immédiatement  et  sans  appel  les  conteslationa  qui  surgissent  ft  l'occa- 
sion des  enchères. 

DISPOSITIONS  GtHiBALES. 

Art.  23.  —  L'enzel  qui  n'aurait  pas  trouvé  acquéreur  ne  pourra  être 
remis  aux  enchères  et  constitué  qu'après  un  nouvel  accomplissement  de 
toutes  les  formalités  indiquées  par  les  lois  et  règlements  et  notamment 
par  le  présent  décret. 

Art,  2i.  —  Les  contestations  sur  les  droits  du  demandeur  en  constitu- 
tion d'enzel  ne  pourront  suspendre  les  enchères,  Des  protestations  contre 
la  mise  aui  enchères  pourront  être  formées  par  écrit  entre  les  mains  du 
notaire  qui  en  donnera  reçu,  s'il  en  est  requis  et  les  joindra  au  dossier. 

Les  enchères  seraient  arrêtées  s'il  était  intervenu  contre  le  demandeur 
un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  infirmant  ses  droits. 

Art.  25.  —  Les  honoraires  des  notaires  et  les  frais  d'enchères  sont 
réglés  conformément  au  tarif  annexé. 

Art.  20.  ~~  Les  enchères  relatives  i,  des  immeubles  de  peu  d'importance 
pourront  avoir  lieu  en  dehors  de  Tunis  avec  l'autorisation  de  Notre  Pre- 
mier Ministre,  si  te  demandeur  en  constitution  d'enzel  en  eiprime  le 
désir.  —  Le  magistrat  du  Chira  auquel  a  été  soumise  la  demande 
d'eniel,  lorsqu'elle  aura  été  déclarée  recevablê,  fera  part  au  Premier 
Ministre  du  désir  du  demandeur  ;  il  indiquera  le  lieu  où  les  enchères 
devraient  avoir  lieu  et  le  magistrat  qui  en  serait  chargé.  L'agrément  du 
Gouvernement  portera  sur  ces  divers  points.  —  Le  dossier  sera  envoyé 
par  le  notaire  au  magistrat  chargé  des  enchères;  celles-ci  ne  seront  pas 
soumises  aui  foriualiléa  des  articles  15  à  22  du  présent  décret.  I^es  actes 
pourront  être  passés  sur  place. 

Art.  27.  —  Tontes  diapoaitions  antérieures  contraires  au  présentdécrai 
et  notamment  celles  de  cette  nature  des  décreU  du  3  Rabia-et-Tani  1293 
et6  lUda  1302,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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NoUces  par  MH.  BoDCsit  dk  Bklle,  avocat  au  Comeil  dÈiat  tt  à  la  Cour  di 
ea$salinn,  et  Jules  Cfljuuni.,  docteur  m  droit,  avocat  à  la  Cota-  Sapptt 

Anmam  rr  Tonïin  (i).  —  La  France,  dans  l'Extrême-Orient,  n'a  pas 
d'ennemii  plus  îrrËconciliables  que  les  mandarins  annamites. 

Depuis  l'eipëditioa  glorieuse  de  Francis  Garnier,  leur  hostililf  n'a  fait 
que  s'accrotlre  ;  ils  n'ont  cessé,  de  concert  avec  la  cour  de  Hué  elle-mfime, 
de  soulevep  contre  nous  toutes  les  passions  et  toutes  les  ruses. 

Le  traité  du  IS  mars  1874  ne  tut  qu'une  trêve  aussitôt  violée  et  le  point 
de  départ  de  luttes  nouvelles  auxquelles  est  venu  mettre  tin  l'enlèvement 
des  forts  de  Tbnan-An,  commandé  par  l'bérolque  amiral  Courbet. 

La  capitale  du  royaume  étant  ainsi  dans  nos  mains,  nue  première  con- 
vention fut  conclue  le  23  août  1883.  Hais  le  gouvernement  français  jugea 
nécessaire  d'y  apporter  quelques  modifications;  un  traité  nouveau  fut 
signé  le  6  juin  iS8i. 

Cet  acte,  qui  a  fait  l'objet  de  nombreuses  critiques  et  que  des  partisans 
de  la  politique  d'intervention  coloniale  ont  eux-rnSmes  nommé  le  déplo- 
rabk  frailé  de  Hué,  ne  semble  pas  avoir  donné  satisfaction  aux  légitimes 
exigences  de  la  France  ni  garanti  suffisamment  ses  droits  (2).  Cependant, 
tel  qu'il  est,  le  gouvernement  l'a  soumis  à  la  ratification  des  Chambres, 
et  les  Chambres  l'ont  approuvé  comme  pouvant  être  le  point  de  départ 
de  conventions  nouvelles  qu'un  avenir  prochain  pourrait  nous  mettre  à 
même  de  conclure. 

L'économie  générale  du  traité  se  résume  dans  une  distinction  entre 
l'Annam  proprement  dit  et  le  Tonkin. 

«  Dans  l'Annam,  l'ingérence  du  gouvernement  français  est  moindre; 
elle  pénètre  moins  complètement  dans  son  organisation  administrative 
que  dans  celle  du  Tonkin,  où  le  gouvernement  français  s'est  réservé 
d'exercer  son  action,  non  seulement  sur  la  marche  générale  des  affaires, 
mais  encore  sur  divers  services  publics,  et  principalement  sur  la  per- 
ception des  impôts,  sur  les  travaux  publics,  sur  l'exploitation  des  mines, 
en  un  mot  sur  un  certain  nombre  de  branches  administratives  »  (3). 

H  Le  Tonkin  devient  en  réalité  uneterre  iïançais'e,  quoique  lasouverai- 
neté  de  l'empereur  de  Hué  s'étende  jusque  sur  lui.  Les  intérêts  fïunçaîs 
y  sont  placés  sous  la  surveillance  plus  directe  et  plus  prochaine  des  auto- 

(I)  Notice  de  H.  Jules  Cballamel. 
(S)  V.  Chambre  :  débats,  /.  0/f.  du  S  mal  18SS. 

(3)  Discours  de  M.  de  Freyclnet,  ministre  des  atTaires  étrangères,  Bénat  i 
dibaU,  /.  Off-.  du  Sjuin  im. 
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rilés  relevanl  de  la  mËre-patrie  :  et  l'on  a  eu  garde  d'abandonner  eaUé- 
reroent  _k  l'adminisiration  des  mandarins  cette  cootrée  dont  la  sécurité  et 
la  prospérité  importeal  si  grandement  à  noire  situation  présente  et  à  nos 
vues  d'&venir  dans  l'Indo-Cliinc  »  (1). 

En  outre,  un  grand  principe  domine  te  traité  tout  entier  :  le  gouTer- 
nemenl  français  sera  l'intermédiaire  obligé  des  relations  du  souTerain 
de  l'Annam  avec  toutes  les  puissances  étrangères  (article  2). 

Cette  disposition,  qui  forme  l'essence  même  du  protectorat  emprunte 
uiie  portée  particulière  aui  dispositions  du  traité  de  Tien-Tdn,  passé 
le  S  juin  1885,  entre  la  France  et  la  Chine. 

En  eEfel,  Jusqu'à  cette  époque,  le  Céleste-Empire  n'avait  cessé  de  se 
prévaloir  de  ses  droils  anciens  sur  le  royaume  d'Annam,  et  l'on  sait  quels 
obstacles  il  a  suscités  contre  nous  au  nom  de  cette  prétendue  suzeraineté. 

Par  le  traité  de  Tien  Tsin,  la  Chine  a  renoncé  à  ces  prétentions  ;  ses 
relations  avec  l'Annam  seront  réglées  à  l'avenir  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement  français,  qui  devra  seulement  éviter  de  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  l'Empire  chinois(2). 

Il  est  malheureusement  certain  que  ces  eonventions  n'oat  pas  rois  un 
terme  aux  dirUcultés  de  toutes  sortes  que  la  France  doit  rencontrer  dans 
l'Extrême-Orient. 

Avant  même  d'être  ratilté  par  les  Chambres  françaises,  le  traité  de 
Hué  avait  déjà  reçu  plus  d'une  atteinte  de  la  mauvaise  foi  des  Anna- 
mites ;  un  guet-apens  terrible  avait  failli  coûter  la  vie  au  représentant  de 
la  France  et  aui  hommes  de  son  escorte  {juillet  1885);  la  rébellion  s'est 
propagée  dans  tout  l'Annam,  suivie  d'un  massacre  des  chrétiens. 

Mais  si  les  difficultés  sont  réelles,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'avec 
del'énergie  et  de  la  persévérance  nous  ne  puissions  en  venir  à  bout. 

Le  plus  grand  obstacle  que  nous  ayons  à  surmonter  est  notre  propre 
découragement.  La  politique  d'évacuation,  qui  s'est  attaquée  autrefoisà 
l'Algérie,  plus  tard  à  la  Cochinchine  et  tout  récemment  à  la  Tunisie,  n'a 
pas  laissé  de  mener  grand  bruit  des  sacrifices  que  l'expédition  duTonkin 
nous  a  cofltés  et  qu'elle  peut  nous  coûter  encore.  Cette  politique  s'est  for- 
tifiée, au  début  de  la  législation  nouvelle,  des  querelles  de  partis  qui  di- 
visent la  Chambre  (3).  Hais  chaque  jour  qui  s'écoule,  en  rendant  dos  de- 
voirs plus  impérieux,  fait  notre  conquête  plus  assurée. 

Un  décret  du  27  janvier  1S8S  a  organisé  le  protectorat  de  l'Annam  et 
du  Tonkin,  sur  1rs  bases  du  traité  de  Bué,  avec  un  budgel  parlicnlier  et 

(1)  Sénat  :  rapport,  annexes  I88S,  p.  1S7. 

(S)  n  De  son  cdté  la  Chine  a  stipulé  que  ces  rapports  ne  pourraient  point 
porter  atteinte  k  son  antique  prestige.  C'est  U  une  clause  dérivée  de  l'article  4 
de  la  convention  de  Tien-Tein  de  18St,  et  qui  est  inspiré  du  mËme  esprit. 
Nous  y  avons  consenti,  mais  i  la  condition  que  le  met  de  p)tstige  serait 
remplacé  par  le  tenue  plus  précis  de  dignité  ■>.  —  Chambre  :  exposé  dei 
motlte,  annexes  18SS,  p.  905. 

(3)  V.  mprà.  p.  4. 
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sons  ta  direction  d'un  «  résident  général  »  de  qiii  relèverout  les  comman- 
daats  des  troupes  déterre  et  de  mer,  et  les  autorités  civiles  (1). 

CiiiBODOi  (2).  —  Une  loi  du  <7  juillet  188S  (3)  a  approuvé  la  conTention 
conclue,  le  17  juin  1884,  entre  la  République  française  et  le  roi  du  Cam- 
bodge. Celte  convention  resserre  étroitement  les  liens  de  notre  proteo 
torat  et  remet  entre  nos  mains  l'administration  de  ce  royaume.  Désor- 
mais les  finances,  l'année,  la  justice,  les  travaui  publics,  seront  dirigés 
par  des  fonctionnaires  français.  Le  Cambodge  entrera  dans  l'union  doua- 
nière qui  réunira  l'Annam,  le  Tonkin  et  la  Cochinchine.  L'esclavage,  qui 
;  subsistait  encore,  bien  qu'il  eût  été  adouci  depuis  quelques  années,  est 
déHnitivement  aboli.  Le  roi  recerra  une  liste  civile  et  des  dotations  sont 
assurées  à  la  famille  royale. 

Le  traité  de  Pbnom-Penh,  du  17  juin  1884,  n'est  que  le  complément  de 
de  celui  de  1663  qui  plaçait  le  Cambodge  sous  le  protectorat  de  la 
Fronce.  Depuis  ce  premier  traité,  qui  avait  été  volontairement  consenti 
par  le  roi  du  Cambodge,  l'influence  de  la  France  dans  ce  pays  s'était 
accrue  d'année  en  année.  Sous  la  pression  du  gouverneur  de  la  Cocbin- 
cbine,  d'importantes  réformes  avaient  été  réalisées  :  le  sort  misérable  des 
populations  s'était  amélioré.  Ainsi,  le  roi  avait  autorisé  le  rachat  de  la 
corvée  et  avait  supprimé  tous  les  monopoles  autres  que  ceui  de  l'opium, 
des  alcools  et  des  jeui.  Propriétaire  unique  du  sol,  il  avait  consenti  des 
baux  à  longs  termes.  U  avait  accordé  au  débiteur  devenu,  selon  la  loi  du 
pays,  l'esclave  de  son  créancier,  la  faculté  de  se  libérer  par  le  travail. 

Le  10  septembre  1683,  une  convention  avait  été  conclue  entre  le  roi 
et  le  représentant  du  gouverneur.  Le  roi  confiait  à  l'administration  de 
notre  colonie,  la  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les  alcools,  moyen- 
nant une  somme  de  175,000  piastres  et  le  conseil  général  de  la  Cochin- 
chine volait,  à  titre  d'avance  à  notre  protégé,  un  crédit  de  60,000  piastres 
pour  les  frais  de  premier  élaJ>lissemenl  de  la  régie.  Cette  convention  a 
été  en  quelque  sorte  l'inauguration  du  régime  de  protectorat  effectif  que 
viennent  d'établir  le  traité  du  17  juin  1884  et  la  loi  du  17  juillet  ISSB. 
Avant  que  ce  traité  eût  été  approuvé  par  le  Parlement,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Cochinchine,  dans  sa  session  de  juillet  1884,  votait  un  crédit 
de  100,000  piastres  pour  être  affecté  à  l'organisation  du  Cambodge. 

(1)  On  trouvera  les  reoBelgnements  et  les  documents  les  plus  complets  sur 
toutes  les  matières  militaires,  administratives,  commerciales...  qui  concernent 
nos  possessions  de  l'Extrême-Orient  dans  un  grand  ouvrage  de  HM.  Bouinni* 
et  Panlui  :  l'Indo-Chine  française  contemporaine  (Cockinehine,  Cambodge, 
Tonkin  et  Annam).  2  vol.  in-B°,  Cballamel  aîné.  —  V.  aussi,  pour  l'historique 
de  notre  intervention  :  tes  Fronçait  au  Tonkin  {1781-1889),  par  Hlppolyte  Gan- 
tier, 4>  édiUoD,  Paii»,  188S. 

(S)  NoUce  de  M.  Bouchiè  de  Belle. 

t3]  J.  Off..  n  juillet  1335. 


,y  Google 


TRAITE  DE  HnÉ,  CONCLU  LE  6  JUIN  1884  ENTRE  LA  RËPUBLIOnE  FRANÇAISE 
ET   LE   nOTADHE    d'aNHAH   (1). 

Art.  1".  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  protectorat  de  la 
France.  —  La  France  représentera  l'Annam  dans  toutes  ses  rela- 
tions extérieures.  —  Les  Annamites  à  l'étranger  seront  placés  sous 
la  protection  de  la  France. 

Art.  2.  —  Une  force  militaire  française  occupera  Thuan-An  d'une 
façon  permanente.  Tous  les  fort^  ?l  ouvrages  militaires  de  la  rivière 
de  Hué  seront  rasés. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  annamites,  depuis  la  frontière  de 
la  Gochincbine  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  Ninh-Binh, 
continueront  à  administrer  les  provinces  comprises  dans  ces  limites 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  douanes,  les  travaux  publics  et,  en 
général,  les  services  qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi 
d'ingénieurs  ou  d'agents  européens. 

Art.  4.  —  Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement 
annamite  déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations, 
outre  le  port  de  Qui-Nhon,  ceux  de  Tourane  et  de  Xuan-Day.  D'autres 
ports  pourront  être  ultérieurement  ouverts  après  une  entente  préa- 
lable. Le  Gouvernement  français  y  entretiendra  des  agents  placés 
sous  les  ordres  de  son  résident  &  Hué. 

Art.  S.  —  Un  résident  général,  représentant  du  Gouvernement 
françûs,  présidera  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  et  assurera 
l'exercice  régulier  du  protectorat,  sans  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration locale  des  provinces  comprises  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  3.  —  Il  résidera  dans  la  citadelle  de  Hué  avec  une  escorte 
militaire.  —  Le  résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et 
personnelle  auprès  de  S.  M.  le  roi  d'Annam. 

Art.  6.  —  Au  Tonkin  des  résidents  ou  résidents-adjoints  seront 
placés  par  le  gouvernement  de  la  République  dans  les  chefs-lieux 
ou  leur  présence  sera  jugée  utile.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  rési- 
dent général.  —  Ils  habiteront  dans  ia  citadelle  et,  en  tous  cas, 
dans  l'enceinte  même  réservée  au  mandarin  ;  il  leur  sera  donné, 
s'il  y  a  lieu,  une  escorte  française  ou  indigène. 

(I)  Approuvé  pu  une  loi  du  il  jain  Iggs,  /.  Off.  do  19  Juin.  —  Chombn  : 
exposé  des  motits,  aDDues  1SS4,  p.  1300;  rapport,  p.  1836;  iiteiiMlaa,  J.  Off. 
du  S  mal  1SB5.  —  Sitai  :  r&pport,  anoexes  18B3,  p.  166;  diacnBiion,  /.  Ojf.  du 
S  juin  1S8S.  —  Dieret  de  promulgation  du  1  mars  1386.  /.  Off-  du  i  mars. 
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Art.  7.  —  Les  résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de 
l'administration  intérieure  des  provinces.  Les  fonctionnaires  indi- 
gènes de  tout  ordre  continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous 
leur  contrôle;  mais  ils  devront  être  révoqués  sur  la  demande  des 
autorités  ftançaises. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  caté- 
gorie ne  communiqueront  avec  les  autorités  annamites  que  par 
l'intermédiaire  des  résidents. 

Art.  9.  —  Une  ligne  télégraphique  sera  établie  de  Saïgon  &  Banol 
et  exploitée  par  des  employés  français.  Une  partie  des  taies  sera 
attribuée  au  Gouvernement  annamite  qui  concédera,  en  retour,  le 
terrain  nécessaire  aux  stations. 

Art.  10.  —  En  Annam  et  au  Tonkin,  les  étrangers  de  toute  natio- 
nalité seront  placés  sous  la  juridiction  française.  L'autorité  fran- 
çaise statuera  sur  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  s'élèveront  entre  Annamites  et  étrangers  de  même 
qu'entre  étrangers. 

Art.  H.  — Dans  l'Anuani  proprement  dit,  les  Quan-Ho  perce- 
vront l'impôt  ancien  sans  le  contrôle  des  fonctionnaires  français  et 
pour  compte  de  la  cour  de  Hué. 

Au  Tonkin  les  résidents  centraliseront  avec  le  concours  des  Quan- 
Ho  le  service  du  même  dépôt,  dont  ils  surveilleront  la  perception 
et  l'emploi.  Une  commission  composée  de  commissaires  français  et 
annamites  déterminera  les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux 
diverses  branches  de  l'administration  et  aux  services  publics.  Le 
reliquat  sera  versé  dans  les  caisses  de  la  cour  de  Hué. 

Art.  12.  — Dans  tout  le  royaume,  les  douanes  réorganisées  seront 
entièrement  confiées  à  des  administrateurs  français.  Il  n'y  aura 
que  des  douanes  maritimes  et  de  frontières  placées  partout  où  le 
besoin  se  fera  sentir, 

Aucune  réclamation  ne  sera  admise  en  matière  de  douanes,  au 
sujet  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires. 

Les  lois  et  règlements  concernant  les  contributions  indirectes,  le 
régime  et  le  tarif  des  douanes,  et  le  régime  sanitaire  de  la  Cochin- 
chine  seront  applicables  aux  territoires  de  l' Annam  et  du  Tonkin. 

Art.  13.  —  Les  citoyens  ou  protégés  français  pourront,  dans 
toute  l'étendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam, 
circuler  librement,  faire  le  commerce,  acquérir  des  biens,  meubles 
et  immeubles,  et  en  disposer.  —  S.  M,  le  roi  d'Aunam  confirme  ex- 
pressément les  garanties  stipulées  par  le  traité  du  15  mars  1874 
en  faveur  des  missionnaires  et  des  chrétiens. 

Art.  14.  —  Les  personnes  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur 
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de  l'Annani  ne  pourront  en  obtenir  l'autorisation  que  par  l'inter- 
médiaire du  résident  général  à  Hué  ou  du  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine.  —  Ces  autorités  leur  délivreront  des  passeports  qui  seront 
présentés  au  visa  du  gouTemement  annamite. 

Art.  13.  —  La  France  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité 
des  États  de  S.  M.  le  roi  d'Annam,  à  défendre  ce  souverain  contre 
les  agressions  du  dehors  et  contre  les  rebellions  du  dedans. 

A  cet  effet  l'autorité  française  pourra  faire  occuper  militairement 
sur  le  territoire  do  l'Annanj  et  du  Tonkin,  les  points  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  assurer  l'exercice  du  protectorat. 

Art.  16.  —  S.  H.  le  roi  d'Annam  continuera,  comme  par  le  passé 
à  diriger  l'administration  intérieure  de  ses  États,  sauf  les  restrictions 
qui  résultent  de  la  présente  convention. 

Art.  17.  —  Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  Frvice 
seront  acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera  ulté- 
rieurement déterminé.  —  S.  M.  le  roi  d'Annam  s'interdit  de  con- 
tracter aucun  emprunt  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement français. 

Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limites  des 
ports  ouverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  de  ces 
ports,  l'établissement  des  phares  sur  les  côtes  de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  le  régime  et  l'exploitation  des  mines,  le  régime  monétaire, 
la  quotité  à  attribuer  au  gouvernement  annamite  sur  le  produit 
des  douanes,  des  régies,  des  taxes  télégraphiques  et  autres  revenus 
non  visés  dans  l'article  11  du  présent  traité. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement de  la  République  française  et  de  S.  H.  le  roi  d'Annam,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  remplacera  les  conventions  des 
15  mars,  31  août  et  23  novembre  1874. 

En  cas  de  contestation,  le  texte  français  fera  seul  foi. 
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TRAITÉ    DE    TtEN-TSIN,    COHCLU    LE   9  JUIN    1885  ENTRE  LA   FRANCE    ET 
LA    CHINE  (I). 

Art.  1°'.  —  La  France  B'engage  à  rétablir  et  à  maintenir  l'ordre 
dans  les  provinces  de  l'Annam  qui  confinent  à  l'Empire  chinois.  A 
cet  effet,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  disperser  ou 
expulser  les  bandes  de  pillards  et  gens  sans  aven  qui  compromet- 
tent la  tranquillité  publique  et  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  refor- 
ment. Toutefois,  les  troupes  françaises  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  franchir  la  frontière  qui  sépare  le  Tonkin  de  la  Chine,  frontière 
que  la  France  promet  de  respecter  et  de  garantir  contre  toute 
a^essioo. 

De  son  cOté,  la  Chine  s'engage  à  disperser  ou  à  expulser  les 
bandes  qui  se  réfugieraient  dans  ses  provinces  limitrophes  du 
Tonkin,  et  à  disperser  celles  qui  chercheraient  à  se  former  sur 
son  territoire  pour  aller  porter  le  trouble  parmi  les  populations 
placées  sous  la  protection  de  la  France,  et  en  considération  des 
garanties  qui  lui  sont  données  quant  k  la  sécurité  de  sa  frontière, 
elle  s'interdît  pareillement  d'envoyer  des  troupes  au  Tonkin. 

Les  hautes  parties  contractantes  fixeront  par  une  convention 
spéciale  les  conditions  dans  lesquelles  s'efTectuera  l'extradition  des 
malfaiteurs  entre  la  Chine  et  l'Annam, 

Les  Chinois,  colons  ou  anciens  soldats,  qui  vivent  paisiblement 
en  Annam,  en  se  livrant  à  l'agriculture,  h  l'industrie  ou  au  com- 
merce et  dont  la  conduite  ne  donnera  lieu  à  aucun  reproche, 
jouiront  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens  de  la  même  sécu- 
rité que  les  protégés  français. 

Art.  2.  —  La  Chine,  décidée  à  ne  rien  faire  qui  puisse  compro- 
mettre l'œuvre  depaci6cation  entreprise  par  la  France,  s'engage  à 
respecter,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  les  traités,  conventions 
et  arrangements  directement  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la 
France  et  l'Annam. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  la  Chine  et  l'Annam,  il  est 
entendu  qu'ils  seront  de  nature  à  ne  point  porter  atteinte  à  la 

(1)  ApprnUTé  par  une  loi  du  11  juillet  1635,/.  0/f.  dii22  juillet.  — Chambre: 
eiposi  des  motifs,  annexes  1S85,  p.  90S  ;  rapport,  p.  1221  i  dlBcuasion,  /.  O/j; 
du  1  Juillet  1S85.  —  Sénat  ;  rapport,  annexes  1333,  p.  319:  discussiou,  J.  Off, 

du  n  juillet  18BS.   —  Décret  de  promiilgnlion  du  25  ianviiT  1836.  /.  Ojf.  du 
27  janvier. 
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dignité  (1)  de  L'Empire  chinois  et  &  ne  donner  lieu  à  aucune  viola- 
tion du  présent  traité. 

Art.  3.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  i  partir  de  la  signature  du 
présent  traité,  des  commisBaires  désignés  par  les  hautes  parties 
contractantes  se  rendront  sur  les  lieux  pour  reconnaître  la  frontière 
entre  la  Chine  et  le  Tonkin.  Ils  poseront,  partout  où  besoin  sera, 
des  bornes  destinées  à  rendre  apparente  la  ligne  de  démarcation. 
Dons  les  cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  l'emplace- 
ment de  ces  bornes  ou  sur  les  recliâcations  de  détail  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'apporter  &  la  frontière  actuelle  du  Tonkin,  dans  l'io- 
térét  commun  des  deux  pays,  ils  en  référeraient  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  frontière  aura  été  reconnue,  les  Français  ou 
protégés  français  et  les  habitants  étrangers  du  Tonkin,  qui  vou- 
dront la  franchir  pour  se  rendre  en  Chine  ne  pourront  le  faire 
qu'après  s'être  munis  préalablement  de  passeports  délivrés  par  les 
autorités  chinoises  de  la  frontière  sur  la  demande  des  autorités 
françaises.  Pour  les  sujets  chinois,  il  suffira  d'une  autorisation 
délivrée  par  les  autorités  impériales  de  la  frontière. 

Les  sujets  chinois  qui  voudront  se  rendre  de  Chine  au  Tonkin, 
par  la  voie  de  terre,  devront  être  munis  de  passeports  réguliers, 
délivrés  par  tes  autorités  françaises  sur  la  demande  des  autorités 
impériales. 

Art.  5.  —  Le  comm^-ce  d'importation  et  d'exportation  sera  per- 
mis aux  négociants  français  ou  protégés  français  et  aux  négociants 
chinois  par  la  frontière  de  terre  entre  la  Chine  et  le  Tonkin.  Il 
devra  se  faire  toutefois  par  certains  points  qui  seront  déterminés 
ultérieurement  et  dont  le  choix,  ainsi  que  le  nombre,  seront  en 
rapport  avec  la  direction  comme  avec  l'importance  du  trafic  entre 
les  deux  pays.  Il  sera  tenu  compte,  à  cet  égard,  des  règlements  en 
vigueur  dans  l'intérieur  de  l'Empire  chinois. 

En  tout  état  de  cause,  deux  de  ces  points  seront  désignés  sur  la 
frontière  chinoise,  l'un  au-dessus  de  Lao-Kaï,  l'autre  au  delà  de 
Lang-Son.  Les  commerçants  français  pourront  s'y  fixer  dans  les 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  avantages  que  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce  étranger.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empe- 
reur de  Chine  y  installera  des  douanes  et  le  gouvernement  de  la 
Répubhque  pourra  y  entretenir  des  consuls  dont  les  privilèges  et 
les  attributions  seront  identiques  k  ceux  des  agents  du  même  ordre 
dans  les  ports  ouverts, 

(1)  V.  nifrà,  p.  lU,  note  S. 
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De  son  c6té  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  pourra,  d'accord  arec  le 
Gouvernement  français,  nommer  des  consuls  dans  les  principales 
villes  du  Tonkin. 

Arl.  6.  —  Un  règlement  spécial,  annexé  au  présent  traité,  préci- 
sera les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le  commerce  par  terre 
entre  le  Tonkin  et  les  provinces  chinoises  du  Yun-Nan,  du  Kouang- 
Si  et  du  Kouang-ToDg.  Ce  règlement  sera  élaboré  par  des  commis- 
saires qui  seront  nommés  par  les  hautes  parties  contractantes, 
dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité. 

Les  marchandises  faisant  l'objet  de  ce  commerce  seront  soumises 
&  l'entrée  et  à  la  sortie,  entre  le  Tonkin  et  les  provinces  du  Yun- 
Nan  et  du  Kouan-Si,  à  des  droits  inférieurs  à  ceux  que  stipule  le 
tarif  actuel  du  commerce  étranger.  Toutefois,  le  tarif  réduitnesera 
pas  appliqué  aux  marchandises  transportées  par  la  frontière  ter- 
restre entre  le  Tonkin  et  le  Kouang-Tong  et  n'aura  pas  d'effet  dans 
les  ports  déjà  ouverts  par  les  traités. 

Le  commerce  des  armes,  engins,  approvisionnements  et  munitions 
de  guerre  de  toutes  espèces  sera  soumis  aux  lois  et  règlements 
édictés  par  chacun  des  Etats  contractants  sur  son  territoire. 

L'exportation  et  l'importation  de  l'opium  seront  réglés  par  des 
dispositions  spéciales  qui  figureront  dans  le  règlement  commercial 
susmentionné. 

Le  commerce  de  mer  entre  la  Chine  et  l'Annam  sera  également 
l'objet  d'un  règlement  particulier.  Provisoirement  il  ne  sera  innové 
en  rien  à  la  pratique  actuelle. 

Art.  7.  —  En  vue  de  développer  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses  les  relations  de  commerce  et  de  bon  voisinage  que  le 
présent  traité  a  pour  objet  de  rétablir  entre  la  France  et  la  Chine, 
le  Gouvernement  de  la  République  construira  des  routes  au  Tonkin 
et  y  encouragera  ia  construction  de  chemins  de  fer. 

Lorsque,  de  son  côté,  la  Chine  aura  décidé  de  construire  des 
voies  ferrées,  il  est  entendu  qu'elle  s'adressera  à  l'industrie  fran- 
çaise, et  le  Gouvernement  de  la  République  lui  donnera  toutes  les 
facilités  pour  se  procurer  en  France  le  personnel  dont  elle  aura 
besoin.  Il  est  entendu  aussi  que  cette  clause  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  privilège  exclusif  en  faveur  de  la  France, 

Art.  8.  —  Les  stipulations  commerciales  du  présent  traité,  et  ies 
règlements  à  intervenir  pourront  être  re  visés  après  un  intervalle  de 
dix  ans  révolus  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  Mais,  au  cas  où  six  mois  avant  le  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'auraient  manifesté  le  désir 
de  procéder  à  la  révision,  les  stipulations  commerciales  resteraient 
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en  rigueur  pour  un  nouveau  terme  de  dix  ans  et  ainsi  de  suite. 

Art.  9.  —  Dès  que  le  présent  traité  aura  été  sigoé,  les  forces 
Trançaises  recevront  l'ordre  de  se  retirer  de  Kelung  et  de  cesser  la 
visite,  etc.,  en  haute  mer.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signa* 
ture  du  présent  traité,  l'Ile  de  Formose  et  les  Pescadores  seront 
entièrement  évacuées  par  les  troupes  françaises. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  con- 
ventions entre  la  France  et  la  Chine,  non  modifiées  par  le  présent 
traité,  restent  en  pleine  vigueur. 


CONVENTION  UE   PENOH-PEKH,    CONCLUE   LB    17  ll'IN   1884  ENTRE   LA 
RÉPEBLIOUE   FRANÇAISE    ET   LE   ROI    DU   CAMBODGE    (1). 

Art.  l".  —  S.  M.  le  roi  du  Cambodge  accepte  toutes  les  réformes 
administratives,  Judiciaires,  financières  et  commerciales,  auxquelles 
le  Gouvernement  de  la  République  française  jugera  à  l'avenir  utile 
de  procéder  pour  faciliter  l'accompliEsement  de  son  protectorat. 

Art.  3.  —  S.  U.  le  roi  du  Cambodge,  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  gouverner  ses  États  et  à  diriger  leur  administration, 
sauf  les  restrictions  qui  résultent  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  cambodgiens  continueront,  sous  le 
contrôle  des  autorités  françaises,  à  administrer  les  provinces,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  les 
douanes,  les  contributions  indirectes,  les  travaux  publics,  et,  en 
général,  les  services  qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi 
d'ingénieurs  ou  d'agents  européens. 

Art.  4.  —  Des  résidentâ  ou  des  résidents-adjoints,  nommés  par 
le  Gouvernement  français  et  préposés  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  au  contrôle  des  autorités  locales,  seront  placés  dans  les  chefs- 
lieux  de  provinces  et  dans  tous  les  points  où  leur  présence  sera 
jugée  nécessaire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  du  résident  chargé,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  traité  du  11  août  1863,  d'assurer,  sous  la  haute  autorité 


(1)  ApprouTie  par  une  loi  dn  17  juillet  ISSS,/.  0;f.  du  2!  juillet.— Cbambre  : 
eipoié  des  motih,  aaneies  tgst,  p.  1977  ;  rapport,  aoueiei  1B85,  p.  49  ;  discus- 
tioD,  J.  Off.  des  27  et  31  tutU  1899.  —  Sénat  :  rapport,  aoneiea  ISSS,  p.  226; 

Jlacutsiou,  J.  Off.  du  3  juillet  )833. 
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du  gouverneur  de  la  Cocbinchine,  l'exercice  régulier  du  protecto- 
rat, et  qui  prendra  le  titre  de  résident  général. 

Art.  5.  —  Le  résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et 
personnelle  auprès  de  S.  H.  le  roi  du  Cambodge. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  d'administration  du  royaume  et  celles  du 
protectorat  seront  à  la  charge  du  Cambodge. 

Art.  7,  —  Un  arrangement  spécial  interviendra,  après  rétablis- 
sement définitif  du  budget  du  royaume,  pour  fixer  la  liste  civile  du 
roi  et  les  dotations  des  princes  de  la  famille  royale. 

La  liste  civile  du  roi  est  provisoirement  fixée  à  trois  cent  mille 
piastres;  la  dotation  des  princes  est  provisoirement  fixée  &  vingt- 
cinq  mille  piastres,  dont  la  répartition  sera  arrêtée  suivant  accord 
entre  S.  H.  le  roi  du  Cambodge  et  le  gouvernement  de  la  Cocbin- 
cbine. 

S.  H.  le  roi  du  Cambodge  s'interditde  contracter  aucun  emprunt 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  de  la  République. 

Art.  8.  —  L'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  territoire  du  Cam- 
bodge. 

Art.  9.  —  Le  sol  du  royaume,  jusqu'&  ce  jour  propriété  exclusive 
de  la  couronne,  cessera  d'être  inaliénable.  11  sera  procédé,  par  les 
antorités  française  et  cambodgienne,  &  la  constitution  de  la  propriété 
au  Cambodge. 

Les  chrétientés  et  les  pagodes  conserveront,  en  toute  propriété, 
les  terrains  qu'elles  occupent  actuellement. 

Art.  10.  —  La  ville  de  Phnom-Peoh  sera  administrée  par  une 
commission  municipale  composée  :  du  résident  général  ou  de  son 
délégué,  président];  de  six  fonctionnaires  ou  négociants  f^-ançais, 
nommés  par  le  gouverneur  de  la  Cochiochine  ;  de  trois  Cambod- 
giens, un  Annamite,  deux  Chinois,  un  Indien  et  un  Malais,  nommés 
par  S.  H.  le  roi  du  Cambodge  sur  une  liste  présentée  par  le  gou- 
verneur de  la  Cocbinchine. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  dont,  en  cas  de  contestation 
et  conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  français  seul 
fera  foi,  confirme  et  complète  le  traité  du  11  août  1863,  les  ordon- 
nances royales  et  les  conventions  passées  entre  les  deux  gouverne- 
ments, en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 
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DBS  LOIS,  DÉCHETS  ET  AMIÊTÉS  INSÉRÉS,  ANAITSÉS 
OD  CITÉS  DAMS  L'  «  ANNUAIRB  ». 


FRANGE. 


18S1—  9  die.     GonTentloa  franco-auiiM  relative  ft  U  ptctae  dao*  le«  eaux 

frontières ^ 

1BI&— SOman.  Union  Internationale  Induttrielle..... tl 

23  mal.    ConTention  avec  le  Blam,  toucbant  lei  bofiioiu 138 

1SB4— iSjuiT.  Loi  partant  approbation  de  iBConTBDUonduSOmaMlSSS.  Il 

t  avril.  Tralti  de  navigation  avec  rAutriche-UoDgrle 6 

Ift    —     ConTention  de  commarce  avec  lei  Payi-Ba« B 

14  mal.    ConveaUon  avec  l'Eipagns  tur  l'aiiistance  iudlcialre 6 
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